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ACTES  ANTÉRIEURS. 

AU  a*  SEMESTRE  DB  l863. 

DÉCRET  portant  que  M.  Lagrave  est  autorisé  à  s'appeler 

fMgrax'e'Villa  

DÉCRET  qui  autorise  raccr|)tation  du  don_d'nne  somme 


de  quinze  Francs  Tait  a  la  caisse  des  offrandes  natio- 
nales eu  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  par 

M.  Mnsson  

DÉcnET  portant  r<?partitioii  du  produit  des  centimes  afl'ec- 


tés  aui  remises,  mo(U''ration.s .  dégrèvements  et  non 
valeurs,  sur  les  contributions  foncière ,  pcrsonnelie- 


mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  de  i8G3 
DÉCRET  relatif  â  l'approbation  des  droits  de  péage  au 
passage  d*caa  de  Vemaison-iur>nsèrc  (  Drôme  )  

DÉCRET  qui  autorise  la  consolidation  ,  en  rentes,  des  bons 


du  trésor  délivrés  a  la  caisse  d'amortissement  du  a  jan- 
ricr  au  3i  mars  i863 
DÉCRET  qui  règle  sous  forn^**  d'abonnement,  pour  cinq 


années  .  a  partir  de  iSOi  .  la  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  houille  de  Bézcnct  (Allier) 


DecRET  qui  règle  sous  forme  d'alx)nnemcnt ,  pour  cinq 


ann<"-os,  a  partir  de  xHi'ti  ,  la  redevance  proportionnelle 
de  la  mine  de  bouille  de  Dcaubrun  (Loire) 


DÉrncT  qui  règle  sous  forme  d'abonnement,  pour  cinq 


années,  a  partir  de  la  redevance  proportionnelle 


de  la  mine  de  l'éronnièru  (  LoircJ 


DECRET  qui  règle  sous  forme  d'abonnement ,  pour  cinq 


annét*s.  a  partir  de  iWa,  la  redevance  proportion nciic 

de  la  mine  (le  cuivre  de  Sainbcl  (Rhône)..  

DÉCRETS  qui  déclarent  d'utilité  publi(pic  les  travaux 
d'assainissement  et  de  mise  en  valeur  des  terrains  des 
communes  suivantes:  CoelFjr-le-Bas  (Haute-Marne), 
Saint-Laurent-dc-la-Salanqae  (Pyrénées-Orientales)  et 

Soorts  (  Landes  )  

DécBBT  qui  déclare  d'utilité  publique  les  traraox  projetés 
poor  mettre  la  ville  de  Molhouse  à  l'abri  des  inonda- 
tions  

DÉCRET  relatif  à  l'échange  des  correspondances  par  la 


voie  des  paquct)o(s-postc  français,  l'entre  la  Marti- 
niqqe  et  la  Gnadeioupc;  3°  entre  ces  colonies  et  les 
colonies  anglaises  d'Amérique  desservies  par  lesdits 


pafpicbots  

DÉCRETS  divers  relatifs  a  des  rectifications  de  routes  

DécnET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'cxécntion  des  tra- 
vaux de  construction  d'on  pont  sur  la  Seine ,  à  Cham- 
pagne (Scine-et  Marne)  

Décret  portant  q^'il  y  a  urgence  de  prendre  possession 


de  terrains  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  dë 


Montiuçon  a  Limoges 
Dkcbbt  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'ext^cution  des  Ira- 
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à  nécntcr  pott*  W  déftuw  contre 

liîlon  f 


la  mer  de  la 

pointe  de  TAii^ftiillon  (Tendée)  

Dbcrbt  portant  rectification  d'une  ronte  impériale  

pécaiT  nortwl  ooe  M.  4ê  Kmwifkik  ett  ast«rité  à  i^ap* 

peler  de  Keramflech-Kernezne  

DÉcasT  portant  qu'il  aen  procédé  à  l'exécution  da  canal 
de  la  Tonr^aint-Loals  à  Tanae  du  Repoa,  dans  le  golfe 

de  Fos  f  Bondiet-dii-Bliônc)  

DAcasT  portant  que  ia  roate  Ibreatièrc  de  la  Corse ,  n*  9 , 


OÉuiai'  portant  eonecarian  à  la  rtlle  d'Afx  (  Bonches-dH' 
Rbdoe)  de  l'établissement  et  de  l'eiploitation  d'un 
eamrt  dérivé  du  Veidoa* 

DirntT  portant  qu'il  sera  procMé-  h  la  ronstrartion  d'un 
canai  destiné  a  anaoer  les  eana  de  la  rivière  de  NaI^• 
tubgr  dans  le  eaad  d^amaaafie  ém  Ptaguigmn 


DAcaiT  portant  concussion ,  au  déontaROBt de  la  Loire, 
d'un  canal  oui  portera  le  uom  de  Canàt  ib 


Pont. 


amriiaos 
batUUat. 


néamt  ^  déclare  d'atilHé  poMtqne  le»  tffwmx  à  exé 

cuter  pour  l'assainissement  des  terrains  connus  sons  la 
dénoBBinstion  de  Marait  de  la  Dive  (Calvados) 
DécaiT  partant  qtni  aara  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécrssaires  pour  la  cr«*Bfion  d'un  port  à  Biarritz. 
DAcRBT  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux  nécessaires  pour  la  oonatroettoa  dNu  qoai  mur  la 

rive  fjfauche  de  la  Nive,  à  Bayfwine  

DÉCRET  qui  d(^are  d'utiiitô  publique  Toccupation  des] 
terrains  nécesaairea  pour  l'a^ndissement  de  It  gflre 

des  marchandises,  à  Prontignan  (Hérault)  

DÉCRET  parlant  rectification  d^ine  route  départementale. 
Lot  qini  apfffonve  les  articles  3  ,  3,  â ,  6 ,  6  et  7  d'une  con- 
vention passée  entre  le  ministre  de  rop^*'"'^'»*'^  -  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compa^ie  du 

chemin  de  fier  Victor-Emmanuel  

DicRET  qui  approuve  la  convention  passée,  le  1"  mai 
i863,  entre  le  ministre  de  l'i^rieulturc,  do  commerce 
et  des  travuur  pnblica  €t  It  uaM|iagute  da  dKmtai  de 

fer  Vidor^mmaBuel  

RBT  qui  déclare  d'ntiKté  publique  les  travaux  d'as- 
sainissement et  do  mise  en  >alenr  des  marais  com- 
munaux de  Grépion,  dit*  à  A«AaiMBa«  et  It  Sogary 

(  Meuse  )  

DicBKT  [triant  rectification  d'iino  routr  <l<'pnrf  cmcnfalo. 
DâcaBT  oui  fixe  la  valeur  des  monnaies  ('trangères  en 
BOWMiea  ftnn^lwa  poar  la  porrrption,  pt^ndant  lèa 
six  derniers  mois  de  l'année  i.8il3,  du  droit  i\r  timbre 
établi  nir  lea  titrei  de  rentes ,  emprunts  et  antres  efieti 
publics  dea  gunvaiaeuwta  étrat^en 
DE<:ni.T  portant  qn'il  sera  rétabli  des  rraBCB4lOrd8  fe  lOBg 

des  canaux  des  Étann  ^  Hérault J  

DÉcaar  pecCwt  ^pw  MTte  baiw  dr  'Hmivjw,  ténatenr,  est 
maintenu  dans  les  fonctions  de  membre  et  dr  prési- 
^  dent  de  la  commission  de  aorveiliance  des  caisses 
d^marltaMBMrt  0t  dea  dopAta  et  eoiuiif  natioBs>  «  •  •  •  •  « 
DÉCRET  qui  autorise  le  préfet  ds  MbrlmBB  à  OOoeéder 

nne  parodie  de  lait  de  mer........  

Baf  r  omr  4  rftDpereor*  aniff  d\nidécreti  du  6  tate  1889* 
relatif  k  rcxpropriaiion  pour  cause  <fttlflltn  pvdHÏilue 
aux  ilea  Sasat^Pierre  et  Niqnelon 
MeavT  4|ni  flae  è  aaaftre  la  noari» 

tribunal  dr  T.ounans,  et  à  trente  le 

tfludasierau  tribunal  de  Limogea..  «•«.*•   

DicaiT  sMi'  IV I  profw^B^iB>  povr  emw  d^MN^poMIque 

aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  

DécaBT  qni  autorise  la  congrégation  des  pauvres  soeurs 

de  ftdBl^VMHMBfaidPÉiilNat  eiMMd!  A  Avigwwt  ^  fon* 

der  à  Apt  M  4iMlMHBl  da 
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Loi  qui  approuve  les  articles  3 ,  &  ,  5,  7,  8  et  9  d'une  con- 
vention p&Méc  entre  le  miuistrc  de  ra^cultiirr,  da 
commerce  et  des  travaux  poblics  et  la  compagnie  des 

chcsnint  dr  fer  de  l'Est  

DicRiT  qui  approuve  la  conveution  passée,  le  1"  mai 
i863,  entre  le  ministre  de  ragricullure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de 

fer  de  l'Est  

Loi  qui  approuve  les  articles  3 ,  3 ,  A ,  7,  8,  9  et  10  d'uue 
convention  passÀ;  entre  le  ministre  de  l'a^ricullurc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie 

des  chemins  dr  fer  de  l'CJuest  

DicRBT  qui  approuve  la  convention  passée,  le  1*'  mai 
i863 ,  entre  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins 

de  fer  de  POuest  

Loi  qui  approuve  les  articles  3 ,  3 ,  A,  7,  8  et  9  d'une  con- 
vention passée  ejitre  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  cl  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  a  la  Ga- 
ronne   

DicKBT  qui  approuve  la  convention  passée,  le  1*'  mai 
i863  ,  entre  le  mini&tre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 

fer  du  Midi  et  au  canal  latéral  a  la  (iaronne  

Loi  qui  approuve  les  articles  2,  3,  4,  7,  8  et  9  d'une 
convention  passée  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
da  commerce  rt  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Taris  a  Lyou  et  a  la  Mi^iler- 

ranée  

Dbcbbt  qui  approuve  la  convention  passée,  le  1"  mai 
i863,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  cbemiiu  de 

fer  de  Taris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Loi  qui  approuve  tes  articles  3 ,  A  «  & ,  6,7^9  d'une  con- 
vention passée  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  u  la  Mé- 
diterranée (chemins  de  fer  algériens)  

DécaET  qui  approuve  la  convention  passée,  le  1*'  mai 
iâ63  ,  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyou  ot  u  la  Moditcrra- 
née,  concernant  l'exécution  des  chemins  de  fer  algé- 
riens   

Loi  qui  approuve  les  articles  a,  3,  5,  (>,  7  et  8  d'une 
convention  passée  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie 

du  chemin  de  fer  d'Orléans  

DécRBT  qui  flxe  :  i"  à  dix-huit  le  nombre  d'otTices  d'avoné 
à  la  cour  impériale  de  Toulouse;  2"  à  vingt-trois  le 
nombre  d'offices  d'huissier  au  tribunal  de  Bergerac; 
3°  et  à  vingt  et  un ,  le  nombre  d'offices  d'huissier  m 

celui  de  Libourne  

DÉCHBT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dé- 
partements et  des  communes,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux militaires  appartenant  a  l'exercice  iS6a  

DËCDET  portant  que  M.  Coartoit  {Paul-FrcMck)  est  auto- 
risé \  s'appeler  Courtois  de  Viçote  

DÉCRET  qui  autorise  la  société  des  forges  et  liants  four- 
neaux de  Denain  et  d'Anxin  u  établir  un  chemin  de  fer 
d'embranchement  destiné  à  relier  ses  forges  de  Denain 
a  la  ligue  de  Busiguy  a  Somain,  pris  de  la  station  de 

Lourches  

DÉCRET  portant  que  MM.  Pttitjean  sont  autorisés  à  s'ap- 

pelfsr  Ptlitjenn  de  Maraïuange  

Decket  qui ,  1*  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
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d*iin  diemin  de  Ter  de  TVrpi^^Dtn  à  Prsdei;  a*  prefcrit 

la  mise  en  adjudication  de  la  concession  de  ce  chemin 
de  fer  

Di(»iBT  qui  déclare  d'utilité  publiaue  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  défense  de  ia  rive  aroitc  de  la  Loire  dans 
les  communes  de  Civcns,  Cleppc  ,  Epercieux  et  Mixé- 
rieox  (Loirrl  

DECRET  relatif  a  Tassai Dissement  et  a  la  mise  en  valeur 
des  landes  communales  de  Rimbev-et-Baudiets  (Landes). 

DicRBT  oui  autorise  un  virement  «M  crédit  an  budget  do 
ministère  de  l'intérieur,  exercice  i86a  

DicRBT  oui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  i863,  a  titre  de 
fonds  oie  concours  vends  an  trésor  par  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  d'Orléans,  de  Lyon  et  de  l'Ouest, 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics  

DiCRKT  concernant ,  i*  les  inspecteurs  généraux  des  che- 
mins de  fer;  3*  les  inspecteurs  prioapaux  de  l'exploi- 
tation commerciale  des  chemini  de  ier,  les  inspecteurs 
particulier»  «t  les  f  inmmiiniiiii  de  eurveUlaiioe  edmi- 
nistrative  

DicRBT  qui  proclame  «oixente  et  douxe  cessions  de  bre- 

vrls  «l'invcjilioii  

Dbgrbt  qui  procUiiienûUetroiBoeiitqiialre>vuigt»  breveta 
â*lBVCiitioii  et  cettlffcsle  ^sddHf  on  ........«••••,••• 

DÉCltBT  qui  autorise  rétablissement  d'rin  canal  din^tîoD 
dérivé  de  ia  rivière  de  la  Sergue  (Hérault)  

DécRBT  qui  dédare  d*ainilé  pnMiqde  rocomtion  des 
terrains  nécessaires  poor  IliggindBissaent  de  la  gâte 
de  Vcrnon  (£urej...*«  •••••  

DÉCRET  qui  dédere  dfvtiîité  publique  le«  tniviax  à  exé- 
cuter pour  l'amélioration  de  l'Aa ,  entre  rcmboadlllie 
du  Mardyck  et  les  Bajettes  (Pas-de-Calais)  

DÉCRET  portant  rectification  oNm»  fOoledqpavlasBentale. 

DicRKT  qui  déclare  d'utilité  puUtqoe  r^nuadiisement 
de  la  gare  de  Ronbaix  (NordJ  .«  

DÉcnr.T  portant  ifnMI  aert  «roieédé  à  rcxécation  dea  tra- 
>;uix  'l»'sfîiu''s  à  protéger  w  hourp  de  Brives-Charensac 
(  liaute-Loire)  contre  les  inondalious  de  ia  Loire... .... 

Dbcrbt  qui  fixe  au  6  mIoInv  pracialii  l'oarertnre  de  la 
session  du  conseil  supérieur  du  gouvernement  de  l'Al- 
gérie, et  au  17  octobre  l'ouverture  de  la  session  des 
cooseBs  généraux  de  l'Algérie  

DécRBT  portant  que  M.  Taxil  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  cdui  de  Forloul ,  et  à  s'appeler,  u  l'avenir,  Taxil- 
Ferloul  

DÉCRET  oui,  1*  modifie  les  alignements  précédemment  ap- 

Srouves  pour  les  rues  des  Billetles,  de  l'Honimc-Armé, 
n  Chaume,  du  Grand-Chantier,  des  Enfants  Hoiiges 
et  Molay,  à  Paris;  déclare  d'utilité  publique  l'cxt-cu- 
tion  des  nouveaux  alignements  de  trois  desdites  rues. . 
DÉCRET  qui  dédare  d'utilité  miUiquc  dans  la  ville  de 
Paris,  i*  le  prolongement  du  l>oulev8rd  de  l'Aima; 
a*  l'ouverture  d'une  avenue  communiquant  de  l'avenue 
de  Bretcnil  au  boulevard  des  Invalides  ;  3"  l'ouverture 
de  deux  mes  destinées  à  isoler  les  fa(;ades  latérales  de 

l'église  Saint-François-Xavier  

DÉCBKT  portant  que  M.  Macairt'ilouUal  est  autorisé  à 
substituera  son  nom  celui  de  MoiiUal ,  et  à  s'appeler, 

a  l'avenir,  Monltal  

DÉCRET  qui  fixe  à  dix  le  nombre  d'offices  d'huissier  au 
tribunal  de  Chàlon-sur  -  Saône  ;  a  dlx-ncuf  celui  des 
ofllccs  d'huissier  au  Iriltunai  de  lielley  ;  a  (luiozc  celui 
des  offices  d'hui&sicr  au  tribunal  de  Monlluçon  et  à 
huit  celui  de»  olTîces  d'huissier  au  triboual  de  Gien.. . . 
DÉCRET  qui  1 1*  rend  a  la  classe  de  logique  dans  les  lycées 
de  classe  de  pMoaophie;  a*  létabut  «n 
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'  (Mdre  spécial  d'agrégAtk»  pov  les  dMM  de 

phie.  

Décret  qni  approuve  des  uodifioations  «nx  siaiuU  de  la 
congrégation  des  sa*urs  de  la  Chaiiié  et  Instruction 
chrétienne ,  établie  à  Nevers  

DÉCRET  qui  affecte  an  département  de  la  marine  et  des 
colonies  une  parcelle  de  terrain  située  ù  Toulon  

DÉCRET  qui  autorise  la  régie  a  mettre  en  vente ,  dans  les 
débits ,  de  nonvdles  espèces  de  dgarcs  fabriqués  à  la 
Havane ,  et  à  vendre  directement  aux  consommateurs 
des  tabacs  étrangers  de  ikntaisie  et  des  tabacs  iQÛMriqués 
de  dURirentes  sortes  dont  H  y  aurait  Intérêt  à  taire 
1  essai   

DÉcaiT  qui  approuva  on  tarif  pour  la  pooeptioD  des 
Aulto  de  p<<agc  an  MmvtMi  jPUMgo  d'ara  établi  à 
Lourchcs,  sur  la  rivièiû  de  rSaotiitt  coanuM  de 
JLoarclies  (Nord).  ....*••  

DicUT  portant  rectifications  de  rontes  départementales. 

DÉCRET  (vortanl  modification  ,  dans  la  traverse  de  la  ville 
d'Amiens,  de  la  route  impériale  o*  i6,  de  l'aria  à 
Donkerque..  ••■•••••••••••••>••«•*• 

RArroRT  et  DÊcnET  sur  l'inslitirtiOB  et  roegaadNtioil  de 
rhûtel  impérial  des  invalides  •  

DicftST  portant  que  M.  le  gëoM  JTalttMl  eet  Boattné 
nirnibn  du  eonadl  de  Taran  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  •. 

a'  SEMr.STRF.  DE  l863. 

DÉCRET  portant  promulgation  da  traité  de  paix  et  d'amitié 
oooda  ,  le  fi  Juin  iWa  «  entre  la  Frenee  et  TEspagne, 

d'nne  part ,  et  le  royaume  d'Aniiam ,  d'antre  \m  \  

Dbcaet  qui  élève  M.  VmUtJroy  à  la  dignité  de  sénateur. 

DéciiT  qni  élève  M.  le  marquis  da  Gruvmrî  &  la  diguilé 
de  senteur  

DÉcaaT  portant  que  M.  BtimUluis  est  nommé  président 
de  k  section  des  trevam  .frabiks,  de  il'igiWMltare  et 
dn  commerce  au  Conseil  d'Klat  •  

Décret  portant  que  M.  Thuiliier  est  nommé  préiAdent  de 
la  tecôoo  de  Fintérleit^t  de  nnstraction  poliliqve  et 
des  cultes  au  Conseil  d'Elat  

Décret  portant  que  M.  Quentin -Baucharl,  conseiller 
d'État,  rat  nommé  prérident  delà  eecdonda eonlen- 
Wrxxx  an  Conseil  d'Ktat  

Dlcmit  portant  que  M.  Eugène  Marciuutd,  couscilier 
d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sccHonst  estoonuDé 
conseiller  d'État  en  service  ordinaire  

I^caSTS  portant  que  MM.  Ciianiblain  eÉ  Genteur  sont 
noaunéa  conaeâlera  d'Etat  en  aervice  oïdiniJffe  bors 
sections  

DEcnE T  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  exerdoe  i863  

DÉrnET  qui  anloriso  le  ministre  de  la  puerre  à  acrrpfrr 
la  donation  d'une  in5cri(>tion  de  ciu<|  cents  francs  de 
rente  trois  poar  cent ,  au  nom  du  conseil  d'administra- 
tion dn  quarantc-sixii'me  ré'j'imcnt  d'infanterie  de 
ligne,  faite  {tar  le  général  de  brigade  de  Myliiu  ,  pour 
fonder  un  certain  noodnre  de  prix  à  répartir  chaque 
année  entre  les  sous-ofTîrîcrs  et  soldats  dudil  réj^'imcnt. 

Décret  qui  autorise  un  vireuient  lie  crédits  au  budget  du 
gouTcmement  général  de  l'Algérie ,  exerdee  i86a ..... 

DÉCKBT  qui  onvro  an  ministre  de  la  (^uerve  un  cn'-dit  ù 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Ircsor  par  des  dé- 
pnleBents  et  des  communes,  pour  Texécution  de  tra- 
vaux militaires  appartenant  à  rexcrciee  i8»j3  

DÉCRET  qui  charge  M.  le  comte  dt  Chasseloap-Laubal , 
fldairtiede  la  narine  et  de*eoioniei«  de  rinlérlm  dn 


<ii;meboi 
de» 
^aU«lins. 


103 
1146 


1148 


iiSo 
1166 


1167 
1161 

1139 

n33 

mL 

ii34 
/èid. 

ïkUU 
Ibid, 

au. 


Ibid. 
1136 

1147 


aïo 
a4o 


3o4 
569 


S91 
6494762 

lOA 


1 
6 

7 
iS 

ièid. 

Ihid. 

ièid. 
14 


>9 
41 

a53 


Digitized  by  Google 


rui 


OATM 
dM 

lloto  «t  àétn*ê. 


Juillet  i863. 
/(ta. 


Idem. 


Ita. 


Idem. 

k 


Idem, 


TITIItMCMIftl* 


ministèn'  d  -  la  guerre 

chai  Qoait» Hamon»  ...•...••.•.•..••••••••••.«.•.• 

DécUT  qnl  tntatim  vn  vIveiMnt  de  ttéiÊÊê  wm  hmêgtk 

du  ministère  de»  afTaircs  étrangères ,  exercice  i^a.. . . 

DÎCEBT  qoi  augmeate  le  oRpiUl  de  U  banque  de  France. 

INIcatT  sttrteréfiaMdfflapfOMdiMlMeQloBletdete 
Guadeloupe,  de  la  Martioiquf  cl  dr  la  ni'uinon  

DAcaBT  qui  confirme  la  coucesuou  laite  a  la  coaupagnie 
de  PApprouagaê,  dn  dMÉt  dtrNhcNhM  et  dP— ptoWloB 
des  giles  aurifères  sur  une  étendue  de  dm  eut  aBle 
hectares  dans  la  colonie  de  la  Guyane  

DécKBT  portant  que  H.  taemiml,  proenrenr  haféM 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  est 
D<namé  secrétaire  général  du  mâiiatère  de  la  juaticc  et 
deacnileaan  ranipleonMatdelf.  laamm  

Dbcbbt  portant  qxiv  M.  I.enormant  est  nommé 

d'État  eu  scr>  ice  ordinaire  hon  accUons 
DicmiT  portant  que  M.  Av^*  MMiedea  reqaèlei* 
plira  les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement 

prêt  la  section  du  contentieux  au  Gouacil  d'État  

OAciiT  qui  oavn  aa  BrinWiète  de  ragrkmltnre ,  du  oom- 
merce  et  des  trav.nix  publies,  sur  l'exercice  t863  .  un 
crédit  représentant  une  somme  versée  au  trésor  par  la 
ville  du  Havre,  en  exécution 
nées  par  loi  du  3  j  juin  i85i. 
DftcaBT  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  i665,  k  titre  de 
ibada  de  coucom»  renés  ao  trésor  par  dea  départe- 
ments ,  des  communes  et  des  particolicrs,  pour  Texé- 
cution  de  divers  travaux  pubAioa 
DécBiT  qnl ,  i°  annule  une  sooarae  de  onae  millions  de 
francs  sur  lo  crédit  ouvert,  pour  rexercicc  i863,  au 
chapitre  xliii  du  budget  extraordinaire  du  ministère 
deregricnltere,  da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
i"  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  extraordi- 
naire du  môme  ministère ,  exercice  i863 
DicBBT  qui  fixe  à  trente  et  un  le  noail»e  d'etlitB  dteia- 

sier  au  tribunal  de  BayriiK  ^  r.alvado*!  ) 
DÉCRET  qui  fixe  le  prix  de  la  pcn&iou  exigible  des  élèves 

des  éccia  vMmdieB  et  dea  éeotea  d*aru  et  métiers 
DicBBT  qui  approuve  la  convention  pa«(<«^<' ,  lo  1 1  juin 
i863  ,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travan  pnUioiet  ieeMpeta»d«ekMta  de 

fer  d'Orléans  

DécBBT  portant  réception  de  la  bulle  qui  détache  de  la 
métropoia  de  Chambéry  le  diocèse  d'Âoste  et  l'incorpore 
a  la  métropole  de  Turin ,  et  qui  attriboe  à  la  province 
ecclésiastique  de  Chambéi^  lea  mémca  Uviles  qne  cdJc» 
q«i  ont  été  fixée*  wtfe  ie  GoBvemflBflal  tawila  et 

celui  de  Piémont  

Dbcrbt  relatif  a  l'ouverture  de  la  me  Impériale,  àMar^ 

scdlle.  

DicRBT  portant  qu'il  y  a  urgence  de  la  prise  de  _ 
sion  de  terrains  pour  fétaBUaMment  de  chanln  de 
de  Paris  à  Tours  par  VmMme  et  pev  eeW  de  Hwtas 

à  Napoli-on-Vendéc  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  roccupathm  de* 
terrains  nécessaires  pour  l'élibUaHMBt  de  la  gaiede 

Vitry-sur-Seine  (Seine)  

DÉCRBT  relatif  à  la  constniction  d*un  poot  k 

(Seine)  

DicRtT  qui  classe  une  voie  de  communication  parmi  les 

routes  départementales  de  la  Corse  

DicBBT  portant  que  M.  Goadtn,  conseiller  d'Ftat  atta- 
ché u  la  section  des  travaux  publics ,  de  l'agricuiture  et 
du  commerce,  est  Résigné  pour  faire  partie  de  VtÊÊtÊûh 
ïAét  du  Conseil  d'Etat  déObénuat  an  eenteatienst  en 
t  de  M.  BUuieh9.  
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secrétaire  ^éoténl  du  minictère  de  la  justice  et  des 
cailai,eit  iMinaièeoBniiuaii«ianérkl  BrèflftcoftceU 
«ht  mm  de»  titwi,  <ai  iiwiiÉm— il  de  M.  laie». . 

Dicnr.T  (\n\  affecte  le  dt?{)ôt  tfe  mendicif»'  f*Jah!i  a  Rabt  s 
(  CocKie  j  «tt  dépùi  des  mwrwtiâaU  da  dépuleaent  de 

U  Hante-Loire.  *.  »^ . . . 

DÉCRET  portant  que  U  concession  d'an  nouveau  pca^ 
sur  le  pont  suspen4adeFraiMa]M(Jiin)  ettaococdi^ 
à  U  ioaiété  de»  foiyw  de  F—efca  Coarti,  pavlt  do- 
rée de  dix  ans ,  a  partir  da  i"  mars  i863  

JMcMT  portant  institatioa  d'oa  cnnité  qui  sera  appelé  a 
liowwt  wum  uria— tifé  IMIm  Iv  M  qu'il  pourra  y 
avoir  lien  à  la  n^rocation  d'un  professeur  de  IViisei^ne» 
ment  supérieur  ou  de  l'ensaia[iieineBt  aecoudaire. . . 
DÉCHET  portant  que  la  aeelioQ  rOnmimii  «t  dliMtedâ 
ta  commune  de  Cliâtenov.  canton  de  Nemours,  ami 
dissement  de  Fontainebleau  (âeioe^Bfanie) ,  flkM* 

gréeaa  CMnane  diatfiicli*.*M»«i»  ••••••  

Dtcp.BT  qui  autorise  ia  cowiHdrtiaB  en  rentes  des  bons 
da  Uétot  délivrés  a  la  erfiie  d*am<»tiaaeiBent ,  du 

i*aMfl«u  3ojiiin  i863  ^  

(  i)icnBT  rjni  établit  à  Tremblois  (Ardennes)  an  bureau 
povr  la  vérilkatioa  dea  boiiaom  expédiées  a  l'étranger 
en  fivndhiae  dai  dmlta  de  draditiaii  cl  da  oouoauMiF 

lion  

DzciiBT  qui  charge  M.  le  maréchal  VaiUont,  ministre  de 
la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-aits,  da  l'inlérim 
du  ministm'  de  la  justice  et  des  coites  »  peadant 

se  ace  de  M.  Bvockê...  ^.  

DécBiT  qui  ouvre  an  gavda  des  sceaux ,  ministre  de  ia 
jnstica  et  des  cultes,  un  crédit  supplémentaire  pour 

une  créauce  constatée  sur  un  exercice  clos  

DÉcaiT  qui  transporte  du  budget  do  ministère  de  Tina- 
truction  publique  au  budget  du  ministère  de  la  justice 

les  coédtts  affectés  à  l'adokinistration  des  cultes  

T  JMlcaar  qui  rend  applieablea  à  l'Angleterre  les  modifica- 
tions de  tarif  inscrites  dans  le  tableau  A  annexé  à  la 
coaveuiion  condoe,  le  la  mai  i8&3,  entre  ia  France 

etla  Mgioue  .!  

DÉcnKT  qui  hpjnï  dispositions  du  décret  du  mai 
iHhi  certaines  uutrcliaudises  d'origine  et  de  manu- 
fiactore  belges ,  importées  autroflMBt  qna  par  lana  ou 

par  navires  français  ou  belges»..  

DacaBT  qui  étabUt  le  tarif  d'entrée  des  huiles  de  pétrole 

et  de  schiste  rectifiées  et  épurées  

DécaBT  qui  ajoute  le  bureau  de  douane  de  Ba vanne  à 
ceux  déjà  ouverts  à  l'importation  directe  et  à  f'aoi|uit- 
tement  des  tissus  anglais  et  belges  taxés  à  la  valeur.. . 
DtcRBT  portant  convocation  :  i"  des  oonseils  généaanx; 
a**  des  conseils  d'arrondissemeflt  poor-la  seconde  partie 

de  leur  session.  

DÉCRIT  qui  reporte  à  l'exercice  i863  une  portiaB  du  cré- 
dit OBTart  sor  l'exercice  ijBOa ,  par  le  décret  da  i*'  fé> 
vrier<ftMb«  paor  faaéaaliaii da  piMianBi  ahonlw  4b 

ter..  

Bécarr  qui  autorise  'a  fondatkm ,  à  Blols,  d*ao  asile  de- 
vieillards  tenu  par  les  Petila»*âan»s'des-Panvrc>s  

jDIécasT  qui  autorise  la  fondation ,  à  LambéaeUec  (  Fii^ 
tère),  d'un  asile  de  vieiUaads  tenu  par  les  Petite*^ 

sœor»-des*Pauvres  

Dicaax  qui  aatorise  la  fondaâioa ,  à  Fiers  (Oinia)».tfoa 
asile  de  Yteâkrds  tenu  par  les  Petites-Saai»  dai  fm» 

vres.  

J>dcBXT  qui  approuve  des  trait&i  passés,  le  si  avril  iM3, 
par  la^MMapagaie  des  chaoïiaB  de  fer  de  Paris  à  Lpm 
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et  à  la  Méditerranée  avec  la  compagnie  de  Lyon  à  Ge- 
nève et  coMr  Hos  chemins  de  fer  du  Dauphinc  

DiicHET  qui  autorise  le  directeur  de  l'école  d'arts  et  mé- 
tiers de  Chilons  à  accepter  la  donation  d'une  inscrip- 
tion de  riiK|  millf  francs  de  rente  sur  l'État,  et  d'une 
somme  de  trois  mille  francs  faite  4  ladite  école  par 

DÉCHET  qui  rlasue  un  chemin  parmi  les  routes  départe- 
mentale!» d'iUc-et- Vilaine  

DécivET  portant  qu'il  y  a  urgence  de  la  prise  de  posses- 
sion de  terrains  pour  l'«^tamissement  du  chemin  de  fer 
de  Hoauuc  a  Lyon  par  Tarare  

DicftiT  qoi  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d'élar- 
^rfsiement  et  d'approfondissement  du  Water-Gand- 
Croisé ,  à  exécuter  sur  la  commune  de  Nortkerque 
(  Paa-de-Calais  ]  

DÉCRET  portant  recUGcation  d'une  route  impériale  et 
d'une  route  départementale  

DÉCRET  {)ortanl  nouvelle  répartition  d'une  partie  des  cré- 
dits des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exer- 
cice i863 ,  par  suite  de  la  modification  des  attributions 
des  ministères  d'État ,  de  l'intérieur,  de  nnalraction 
publique  et  de  la  Maiaon  de  r£mpereur  

DBcnBT  qui  réoi^anlse  l'administration  centrale  du  mi- 
nistère d'EUl  

Dkcabt  portant  répartition  du  fonds  commun  aOecté 
aux  dépentes  orainairea  des  départements  pendant 
l'exercice  1864  

DaciiBT  portant  promulgation  de  la  conveutien  addition- 
ndle  de  poste  condoe ,  le  9  mai  i863  »  entre  la  France 
et  ta  Bavière  

DicaiT  qui  auloriae  les  sociétés  anonymes  et  antres  asso- 
dalloiueomaiercialea,  Indaiiridki  «m  iMPdftres ,  lé- 
galement constituées  daoi  les  Vaya-Bu»  à  «MToerfeurs 
droiis  en  France....  

DicasT  qui  modlAe  fartide  7  do  cahier  des  diarges  de  la 
concession  des  docks-entrepûts  du  Havre  

DicaET  qui  déclare  d'utilité  pultilique  les  travaux  k  exé- 
cuter peur  le  redressement  el  f endiguement  .de  la  ri- 
vière (le  N'este  (Hautes- Pyrénées)  

Dëcaet  qui  dédara  d'utilité  publique  les  travaua  d'assai- 
nissement et  de  misa  aa  vafenr  da  «Hiais  dit  la  Ormule» 
PaluS'de-Vic  • . . . 

DicasT  portant  que  les  travaux  relatifs  à  la  mise  en  va- 
leur des  landes  d'Aior  (Landas)  seioiit  arfs  *  aiéoQ- 

tion  

Dkcrkt  portant  que  les  travaux  relatifs  à  l'asaainissemeot 
et  à  la  bbIm  en  valaar  des  laadas  omnmniidas  de  Baa- 
dignan  (Landes)  seront  mis  &  exécution  

DKcasT  relatif  à  la  mise  à  exécution  des  travaux  relatiCi 
à  raaalnlssenient  et  à  la  Inise  en  valeur  des  landes 
communales  de Saint-Paul-en-Born  (Landes)  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  poar  l'amélioration  de  la  aavigatioB 
de  rill ,  dans  la  traversée  de  Strasbourg  

DÉCRET  qui  classe  des  routes  dans  ie  département  du 
Cantal  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  toniliMlt  nn  pont  en  pierre  k 
Hennelx>nt  (Morbilian)  .....â  

DÉCRETS  divers  portant  reetMkaHona  da  roates  impé- 
riales et  départementales  

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  quai  sur  les 
deux  rives  de  la  Sdne*  à  Grandie  

Dkcret  relatif  aux  vacaneas  dn  Conseil  d'Etat  pour  l'an- 
née i663  

DécasT  qoi  déeta  d^tOité  pnUiqM  faiéairtlen  daa 
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TITAC8  OB8  LOIS  ET  OBCMTS. 


travaux  de  oonstructioa  d'un  pont  suspendu  sur  rOrb , 

«n  Vni  dit  4t  M&t^u  

DÉCRET  qui  éttaHMt  k  T«rb«i  nu  denxièiiie  commbiariat 

de  police.  

DÉGUT  qui  9m  te  JorkMetfon  det  ooimnimrttts  de  po- 
lice de  TarÎM's  

Dkcrxt  qui  fixe  la  juridiction  da  coounissaiiat  de  police 


>tIMKHOS 


I 


Di^.cnET  qui  supprime  le  commissartal  de  police  MahU  au 
Havre  pour  la  surveillance  do  cbcmiD  de  Ter  de  TOuest. 

Décarr  concop nanti  fadmfMlofi  des  andenii  tltvt»  de  ré- 
colc  iiBpériaIr  des  rtiarlt  s  nu  coneours  de  TêgiigÊlÙoa 
spédide  dldatoîre  et  de  géographie  

DécMT  qtH  aotorise  un  Tirauent  de  crédits  au  budget  du 
ministère  de  rof^ricutture,  dneommerce  et  des  travaux 
publics ,  exercice  1863  

DMaiT  f|ai  autorise  011  vlieiMjit  de  crédit  ao  Inidgct  du 
ministère  de  rng-ricuItnre»dQ  commerce  ct  des  travaux 
Dolilics,  exercice  i8t)2  

DMaiT  mil  aotoriseiin  virement  de  crédib  an  budget  du 
ministère  de  nortmction  piAliqiie  et  des  cottes ,  exer- 
cice 1862  

McBBT  qui  fixe  ia  llnHe  de  te  mer  h  Sa! nt-Jean^4i^Lnx 
'  Basses-Pyrénc-e^  )  

DtCKET  qui  autorise  M.  6rguin  à  établir  et  u  exploiter  un 
magasin  général  à  Hoanne  

DtcnKT  qui  assigne  :  i*  vinfft-troîs  oITires  d'huissier  au 
tribunal  de  tieaunc  (Cotc-d'Or);  2°  et  quinze  oificcs 
dMarfar  an  tribunal  de  Moifaln  (Mandie)  

DÉCHET  conccmaiit  ie^  legs  au  profit  des  communes,  des 
pauvres,  des  établissements  publics  ou  d'utilité  pu- 
oUqne ,  des  associations  religieuses,  etc.  

DtCBET  portant  rcctincallon  d'une  roule  départemen- 
tale.  

DécBBT  qui  antorisc  le  service  des  ponts  et  chaussées  à 
prendre  posse?;sioii  de  l'il'^  domaniale  des  Landes,  si 
toée  dans  la  rivière  d'Allifr,  comiuunc  de  Veurdre  (  Al 
lier)  

DÉCRET  portant  r«ctification  d'une  n)ute  impériale  

DtcafiT  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère  de  la  jus- 
tice Ct  des  cultes  

DÉCRET  portant  renouvellement  des  membre*;  des  con 
scils  généraux  de  l'Algérie,  dont  le  mandat  a  pris  fin 
avec  la  session  de  186s 

DÉcarr  portant  nomination  des  membres  cles  bureaux 
des  conseils  généraux  de  l'Algérie,  pour  la  session  de 
i863 

DécoET  relatif  aux  vacances  de  la  cour  des  œmptes  pour 
raonéc  i863 

DiCRET  oui  autorise  un  virement  de  crédit  an  budget  du 

ministère  des  finances ,  exercice  i863  

Dkcrbt  qui  afTranchit  de  tout  droit  de  tonnage  les  na 
vires  belges  venant  directement  des  ports  l)cl;ces  avec 
chargement ,  ou  de  tout  autre  port  quolconrjtic  sans 

chargement  

DicBBT  qui  autorise  M.  Sauvage  k  ^^ppeler,  à  FlBvenir, 

Saavage  de  Branles  

DicBET  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
d*int<  ri'  t  icrordée  par  VVAal  ,  les  fornios  suivant  les 
quelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Victor-£mma 

noel  sera  tenue  de  fklre  diverses  Jostiiteatioos.  •  , 

DÉCRBT  qui  fitp  le  nombre  d'offices  dfkttlsiler  dcs  trflm- 

naox  de  Caen  et  PoDt-l'Évâqoe. 
DêcasT  qni  dédare  tppHcaMes  dans  les  eohnIieB  diverses 
dispositions  des  lois ,  décréta  et  Ordonnances  anr  tes 
tkyôtirt  consignfiUons 
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TITKK«  DI5  tOIS  IT  DBCRITS. 


DÉCRETS  divers  qui  déclarcul  d'ulililé  publique  les  travaux 
a  exécuter  pour  la  défense,  le  redressemeol  et  rcndif^u^ 
ment  des  deux  rivis  du  Tech  (  Pyrénées-OrieDiales  ). . . 

Dbcbbt  qui  déclare  d'uldité  publique  les  travaux  a 
exécuter  pour  rendif^emcut  de  la  rive  gauche  de  U 
Loire,  entre  le  MarillAis  et  la  Patachc  (Uaine-et- 
Loire  )  

DécRET  portant  rectification  d'une  route  départementale. 

DÉcnr.T  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère  de  la 
guerre  

DÉCRIT  oui  ajoute  le  bureau  de  douanes  de  Cervione  a 
ceux  desigiH-9  par  l'article  ô  de  la  loi  du  ai  avril  i8i8 
pour  l'importation  de  certaines  marchandises  en  Corse. 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  au  cha- 
pitre VII  du  budf^t  des  dépenses  administratives  des 
caisses  d'amortiaserncnt  cl  des  dépôts  et  consignAliOBS 
pour  l'exercice  i863  

DscRET  (]ui  nomme  M.  Le  Roux  {Alfred)  vice-président  do 
Corps  législatif  

DÉCRET  qui  nomme  conseiller  d'Étal  en  service  ordinaire 
M.  Vernier,  vice-président  du  Corps  législatif  

DÉCRET  portant  que  M.  Ernest  Leblanc,  maître  des  re- 
quêtes de  deuiiëme  classe  au  Conseil  d'état,  Oit  noi^- 
mé  maître  des  rc(|uétes  de  première  classe;  et  M.  Le 
noy,  auditeur  de  première  classe,  est  nommé  maître 
des  re(]uétes  de  deuxième  classe  

DÉCRET  relatif  aux  opérations  de  prit  consenties  par  le 
monl-dc-piélé  de  Paris  

DÉCRET  qui  fixe  a  cinu  le  nombre  d'otfices  d'avoué  au 
tribunal  de  Saint-Palais  (  Uassas- Pyrénées) ,  et  à  vingt- 
neuf  celui  des  huissiers  au  tribunal  du  Havre  

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  cons- 
tatées des  exercices  dos  

DÉCRET  portant  que  les  frais  d'entretien  et  de  réparation 
des  déversoirs  de  Mun-sur-Meusc  seront  supportés 
moitié  par  l'État,  moitié  par  les  propriétaires  des 
usines  

DÉCRET  portant  qn'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  mettre  la  ville  de  Besançon 
(  Doubs)  il  l'abri  de.s  inondations  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  «les  ou- 
vrages nécessaires  pour  compléter  le  balisage  maritime 
des  côtes  de  France  

DÉCRET  portant  (|u'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  prolonger  jusqu'à  Bcrville  (Seine- 
Inférieure)  les  digues  de  la  basse  Seine  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux a  faire  pour  la  défense  de  la  pointe  de  Grave 
(Gironde)  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exéculion  des  tra< 
vaux  nécessaires  pour  augmenter  les  ressaorces  ali- 
mentaires d'une  partie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin.. . . 

DÉCR£T  qui  déclare  d'utilité  publiaue  l'occupation  des  ter- 
rains nécessaires  pour  ragrandisscmenl  de  la  gare  du 
boulevard  de  l'Hôpital,  à  Paris  

DÉCRETS  divers  portant  rectifications  de  routes  départe- 
mentales  

DÉCRET  portant  rm'W  sera  procédé,  dans  la  Double  (Dor- 
dogoc  ) ,  à  l'élaoUsscment  de  routes  agricoles  

DÉCRET  qui  fixe,  pour  l'année  i864,  les  traitements  des 
desservants  de  succursales  âgés  de  plus  de  soixante  ans. 

DÉCRET  portant  promulgation  de  lu  convention  conclue  , 
le  1*' iuiilet  i8<)3 ,  entre  la  France  et  la  Belgique ,  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  direct  entre  LUle  et 
Tournay  
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TITAM  OM  MIS  «T  l»é< 


Dbcmt  portant  pwigatioa  du  tndté  du  16  NùMet  i«e3, 
rctetif  à  la  lappi  tuian  do  péage  d»  riMM  «e  è  la 

réforme  de^  taxrs  maritimet  perçues  en  BelfHque  

DiciiBT  qni  fixe  le»  traiteaMMts  ihi  peraonnel  de  l'admi 
niHMtfon 

rcar  et  des  h<  nM\-arts ,  en  ee 

distrait* du  uùuùtère  d'ËUt*.r.«*r.»*.»  

Dican  <|«l  airtortae  m  vlNMil  d»  «MM  an  da 

ministère  de  la  marine  rl  des  colonir?,  oxfrcirc  i863.. 

OécasT  portant  fijiMiou  dt»  limites  de  l'ÏAscf^ion  mari- 
mer  (  quartier  maritime  de  Cacn  ]  

DÉÇUT  qui  crée  deux  nouvelles  chaires  a  l'école  prépa- 
ratoire de  aaédadae  «t  de  phataiacie  de  Lille  

DÉCMiT  qui  autorise  un  virf^ment  de  crédits  au  budget 
extzaordioaire  du  ministt're  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  de*  travaux  publics,  exerdce  i8fi3  

DÉCRET  qui  autorise  le  rachat  du  pôajfc  «établi  dans  le 
département  du  Doui» ,  sur  la  rectification  des  côtes 
de  Qniagey,  ronte  hnpéitele  n*  83  

DECRET  <|ui  autorise  un  virement  de  cTJ^iil  an  bud|ret  du 
ministère  de  la  marine  et  «les  colonies,  exercice  iHtjS. 

DtCRXT  qui  Axe,  poor  la  campagne  i863-i86.4,  le  taux 
de  la  prise  en  charge  dans  les  fabriques  de  sucre  abon- 
nées  

DÉCHT  portant  promulgation  de  i'arranf^'ement  Comla 
entra  la  France  la  Hi-pubiiqoc  orientale  derUnigway, 
le7  judlet  itiGJ,  relativement  au  maintien  de  la  cou- 
veotion  d'amitié ,  de  omumerce  et  de  ninrigation  signée, 
le  8  avril  i836  .  -  titre  la  France  et  ladite  république. . 

DttftKT  qui  iixe  la  lare  légale  sur  les  sucres  bruts  de 

HcMT  qui  accorde  à  la  ville  d'Amiens  un  enlr<-p4')t  r«^el 

de  sucres  indigènes  

DÉcnxT  qoî  c*ée  une  médaille  commémMMw  taqpé- 

ditîon  duMeiiquc  en  1863  et  i863  

DicKftT  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 

ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  iH63  

DécaST  portant  que  les  articles  3 ,  6  et  so  a  17  du  règle- 
ment d'admini^ration  publique  du  12  mars  iSty^  mo- 
difié par  le  décret  du  3o  mai  iA63,  sont  applicables 
aux  ventes  prévaes  par  la  loi  du  a3  aaai  i86à ,  qi»k  mo- 

dîfte  le  Utr«  Vl  da  Ihne  l"  dn  Code  de  oomaetee  

DÉCRET  relatif  à  l'établissement ,  sur  les  routes  impériales 
et  déjiarUBientaies,  ainsi  qnesw  iasciwnuaa  degmada 
CTwamnniftttioo  «  de  barrières  poarffefttalndi«li«lra[i> 

lation  pendant  le  (UVel  

Dàcwv  partaot  qae  M.  i'a^s,  aalorisé  par  décret  du 
3i  dAyiahre  186g  à  s'appeler  Bagê-lÊmuonfort ,  est 
autorisé  a  s'appeler,  a  l'avenir.  Page  de  Maisonjort . . . . 
DÉcasv  «ai  acoiaga  la  délai  d'eaècntton  du  dMaain  de 

fer  da  MBMfmta  Qriali  «.  

Dtc;aBT  pf>rtaiit  mmlifiralioii .  pour  la  Guyane  française. 

de  divers  délai»  an  matière  civile  et  ooBiaereiale  

DicMT  1B<1I  ■■iMiiilWt  yo«ria  t  dépen- 

dt  diww  délais  «  Mittn  Ma  ft 
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DicasT  qui  aataiiBalaiWadlallaiitaa  ( 

h  fvéer  un  petit  collège  communal 


autorise  la  ville  de  Clcrmoat-l'Uérault  (  Hé- 
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TITRBS  DBS  LOI5  £T  DLCBETS. 


DKcaET  qai  autorise  la  ville  d'ÉvroB  (Mayenne)  a  créer 
un  coU(^  communal  

Dkcret  qui  réduit  à  cinq  le  nombre  d'oflices  d'avoué  ao 
tribunal  de  Châtemi-Tnierry  (  Aisne  )  et  fixe  le  nombre 
d'ofllices  d'huissier  de  dit  tribunaux  

DicaBT  qui  aatorise  MM.  Kart»  à  «'appeler  Varia  d'EpeH' 
rival  

DÉCRET  qui,  i*  dédere  d'ulilil(5  publique  l'ctabliss^ent 
d'un  chemin  de  fer  de  la  Bastce  a  Lille  ;  2*  approuve  la 
convention  passée  avec  la  compa^rnic  houillère  de 
Bétbone  pour  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  

DécBET  qui  approuve  l'adjudicatiou  passée*  le  22  août 
i863 ,  pour  la  conceaaion  d*un  cbcnun  de  fer  de  Perpi- 
ffumi  il  Tradcs  

Dkcbbt  portant  que  M.  2  h/tel  est  aatorisé  à  a'aftpeier 
Triptt-'Skrypitune  

DÉCRET  qui  aulorisc  ^î.  'IHic  a  s'appeler  Truc-lMrretjuy.* 

Décrbt  qui  prescrit  la  puMioation  de  U  déclainatioa 
signé»  entre  te  PMgaet  et  te  iprend-dnAé  de  Lusemi- 
bouix.  In  3i  août  186S,  pour  te  tesedw  dépêches  télé- 
jfBaphiqaes.....«.  •••••.••..«• 

DteiBT  rdetif  à  te  boulangerie  de  Paris  

DécRET  qui  approuve  la  coiivriilioii  passée,  le  9  août 
i863 1  entre  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
te  société  d«  ertditooteiitel,  pow  rétebUsscment  dn 
cmlit  roncier  dans  tes  eotenlef  de  te  Itavtiniqae  et  de 
la  Guadeloupe...** ••«••■ 

DicasT  portant  que  fAcadémie  ftançafae  de  Tteurtilat 
impérial  de  France  est  autorisée  à  accepter  le  leg^s  qui 
lui  a  été  fait  par  le  sieur  Souriau ,  d'une  somme  de 
vtogt-flnq  milte  franos,  destinée  à  être  pteoéeen  rente 
sur  l'Klat ,  rente  qui  srrvira  à  décernrr  un  prix  de 
vertu  daus  ic  genre  de  celui  fondé  par  M.  de  Àlontro»,, 

MoftBT  qui  fixe  la  limite  entre  tes  commmies  de  Relliel 
et  Sauh-lcz-Rcthci  

Décult  relatif  a  l'importation  eu  1- rance  de  certains  pro- 
duits originaires  de  TAIgérie  

DÈcnnT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  des  alTaircs  étrangères,  exercice  i863  

MoasT  qnl  antorisc  l'établlniement  de  ma^^ns  gêné 
ratiT  n\cc  malles  de  venfrs  pnbli  (iics  a  Bordoatix  et  h 
la  llastide ,  commune  de  Ccnou-la-Baslidc ,  prc»  iior- 
deaoz  

DKcnET  (pli  autorise  la  rréalion  ,  a  la  Nouvelle-Calédonie, 
d'établissements  j»our  l'ext-cution  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécution  d'un 
chemin  de  fer  d'Avallon  aux  lignes  d'Auxerrc  à  .Nevcrs 
etdeParisà  Dijon  

DÉCRET  portant  c{uc  renseignement  commun  aux  classca 
de»ixième,  dt-  ciiu|uifme  et  de  quatrième  des  lycées 
impérianx  coniprendradésormais  la  classe  de  troisième. 

OiCBET  qni ,  1°  atTcctc  a  l'achat  du  mobilier  personnel 
des  instituteurs  et  institutrices  publics  une  somme  de 
cent  ndUe  francs ,  prélevée  annueUement  snr  tes  fonds 
à  donner  en  secours  aux  communes  pour  les  maisons 
d'école;  2*  augmente  les  traitements  des  directeurs 
d*écol»  normales  et  des  maîtres  adjoints  

DécBBT  qui  autorise  te  ministre  des  finances  à  élever  à 
trois  cents  millions  la  somme  des  bons  du  trésor  à 
énietlre  pour  le  service  de  la  trésorerie  

DÉCRET  qui  réserve  aux  auditeurs  au  Conseil  d'i£tat  un 
certain  nombre  de  [daoes  dans  l'administration  et  dans 
la  magistialBK*  et  És»  te  davée  de  teor  alage  an 
Conseil  

Mainp  qai  Mnprteae  les  dépùu  impéttens  d*étaloas 
dVUbbevilte,  de  ChartevOte  et  de  Saint-Maizent  
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TITRES  DES  LOIS  IT  DicSBTS. 


DÉCRET  qui  stipprime  le  dépôt  impérial  d'étalons  de  Saint- 
James   

DÉCHET  relatif  à  la  dorée  des  mesures  sanitaires  appli- 
cables anx  arrivages  en  patente  brute  de  fièvre  jaune  « 

dans  l'Océan  et  la  Manche  

DÉCRET  relatif  à  l'échange  des  correspondances  entre  les 
postes  de  la  métropole  et  les  postes  des  odoiiies  fran- 
çaises, tant  par  la  voie  des  paqoebots-poate  fttafais 

que  par  celle  des  services  britanniques  

]>AcRrr  qui  fixe  les  grades  et  les  traitements  du  person- 
nel de  l'administration  de  la  grande  chanodlfit  de 

l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  

DÉCRET  qui  autorise  la  flnidatlon ,  à  Roanne ,  d'un  asile 
de  vieillards  tenu  par  les  Pclitfs-Sœurs-dcs-Pauvres. . 
DÉCRIT  qui  flae  le  tarif  des  fer»  à  l'importation  en 

àSféiit,  

DÉCRET  portant  que  M.  Du  Sommerard,  conc  ilier  maître 
à  la  ooar  des  comptas,  ai%efa,  à  la  piaco  de  M.  Gaa- 
tkkr  ^nkmttttrvtt  k  la  emnilire  det  vacations,  pen- 
dant la  prt^srntp  anmV'  

DÉCRET  qui  coa&re  le  titre  de  duc  a  If .  le  cooale  da  i*<r- 

signy  T.... 

Dfccp.KT  qui  charge  M.  Barochf ,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes ,  de  l'intérim  du  mi- 
mMèredes  mianeee,  pendant  TabieDee  de  M.  4eftfib 

Fotdd  

DÉcâST  qui,  1"  réunit  les  chaires  de  iitténiture  latine  et 
de  Utteretare  grecque  de  la  finellé  dei  littrai  de  Tou- 
louse; a*  crée  à  ta  mène  taUé  me  chabe  de  Btitffa- 

tore  étrangère  •  

Mont  qui  crée  «ne  dhalie  apéciale  de  phyaiotogic  à 
l*écolc  pr^ietoire  de  aaédtaae  et  de  phannaoe  de 

Tours  «...•.,  

DicBiT  qnldlalwHiawcUeadellervmedelacDaBMoae 
de  Ï¥cslr5,  canton  de  l'Islc-Adam .  arrondissement  de 
Pontoise  (5eine-et-0ise) ,  et  érige  cette  section  en  com- 
moae  distincte ,  dont  le  cbeMien  est  fixé  à  NtrviUe.. . . 
DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  six  tribunaux. 
DÉCRET  portant  que  M.  Lombard  de  Baffiérts  est  autorisé 
à  s'appeler  UmAari  êt  Buffiirtt  d*  MmÊmimm,  

DÉcufTs  qui  alTrrlcnt  au  service  fhi  dépariomenl  de  la 
guerre  des  terrains  situés  à  fiucil  et  Nanterro  (Seine), 
ctàMllers  (Vienne)  

DÉCHET  qui  déclare  d'utilité  pul)liqnc  l'exécution  des 
travaux  de  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  de 
Thoiiott  (Creose)  

DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  accepter 
fe  donation  d'une  inscription  de  cent  francs  de  rente 
ttfte  par  le  (général  d*  MyUut,  ponr  fonder  on  prix  de 
cent  francs  a  attribuer  chaque  année  à  une  cantioièrc 
de  farme  de  Tinfiinterie  

DÉCRET  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l'Ktat,  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Médnamuiée ,  concessionnaire  des  dMBftlns  de 
fer  algériens,  sera  tenue  de  IWre  diverses  Justifica- 
tions   

DÉCRIT  portant  que  renseignement  de  la  dasse  de  philo- 
sophie dans  les  lycées  embrassera  désormais  des  études 
UiloviqQes  

BÉsaiT  qui  autorise  l'établissement,  à  Toam«d*aa ma- 
gasin général  avec  salle  de  vente  publique  

DÉCRET  relatif  a  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 

iSU,  pour  lat  àÊpmmi  de  pteiem  etnmbiea  et 

bourses  de  commerce.   •••  

DÉCRIT  qui  ouvre  au  mioillr»  de  l'intéricar  va  ccédit 
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TITRES  OBS  hOm  ' 


sap{riéiaieiit«ir«  pour  ane  créance  consUlée  aur  un 
escidecclos  

DÉcnsT  qni  fixe  U  limite  entre  Ici  commnaes  de  Trou- 
ville  cl  de  Déeuville  (  Caivados  )  

DécaiT  qui  Kmvre.mwkittamâ*  iapMM  vu  crédil  n 
titre  de  fonds  de  concourt  rené»  au  trAwr  par  ia  villf 
de  Lille,  pour  l'exéculion  de  travaux  militaire»  appar- 
tenaal  à  l'exercice  i663  

DÉCRET  qui  assigne  !r  nombre  d'offices  d*avou<^  det  tribu- 
naux de  Gucret  et  Gbartrea ,  et  fixe  le  nombre  d'oflBoes 
dlolMiflr  de  quatre  ti<b«iMiax  

DécRUT  qui  autorise  un  rirtunent  de  cn^iits  au  budfret 
du  miaiatère  de  la  justice  et  des  cuit*:»  (ftenriccUes 
eoltw),  aflfcio0i863  

DicRKT  qui  ouvre  un  crédit  sur  rexerctce  i663 ,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments,  des  ooaumtaes  et  des  partkMlkrs,  poar  Ve*é- 
cutioo  de  Irtvftux  à  des  édifices  diocésains  

DécRET  qui  ouvre  m  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice  et  de*  coites  (service  des  cuites),  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  crèaooei  oonstalées  sur  des 
exercices  dos  

DicRBT  qui  porte  le  nombre  des  eommiasaircs  de  p<rfioe 
de  Ul  ville  du  iUvie  ds  «U  à  etptt  y  cMapris  te  canr 
missaire  œnliul  •  

DÉCRRT  qui  fait  ccMcr  l'intérim  du  ministère  des  finances. 

DicuiT  yi  o»vre  tebaccMi  deajdowaaea  à»  LannÉon  à 
Ftnipontlioii  dwrtsiiiêf  MUclMidiMi*  ■••••••«• .  •  • 

DÉcnr.T  qui  ajoute  le  bureau  de  f^rantie  d'AlH^f  à  ceux 
d^iniéa  gwr  l'essai  ei  U  nurqae  dn  ■Mvire»  de 
HuMqiM  ciMuiffère. 

DicRBT  qui  établit  \f  tsrif  à  l'importation  dn  cuivre  pur 
OU  allié  de  aiQC«  laminé  oa  iMittn*  eo  barres  ou  en 
plaaéhaa.  »  

DâcRBT  relatif  aux  VfMtai  fmkÊkfÊM  M  gfM  dit 
vertstàliarsciUe.....  • 

tembrc  1860,  entrf  le  ministre  de  fa  marine  et  des 
colonies  el  U  société  de  ctédit  ionder  oolooialt  pour 
réHWlawwiwl &m wéHi  ftMtarduM  laoaMa  data 

Réunion  

DécRBT  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  dans  la 
yUUa  de  Tinchebray  (  Qma)  

Discret  qui  autorise  la  compai^nie  des  mines  de  honiUc 
de  Car\in  a  établir  ou  chemin  de  fer  d'embranchement 
entre  lesdites  mioat  la  chantai  da  fsr  da  Ma  à  la 
frontière  de  Del^que  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  i'agncullure,  du  oom 
merea  et  das  tmswttiMklIea*  aar  rcaeroice  i863 ,  un 
crédit  représentant  une  somme  versée  au  trésor  par  la 
ville  du  Havre,  en  exécution  des  conventions  sanc- 
tioraêaa  par  U  loi  du  as  juin  iBSh  

DÂcaiT  qui  :  i*  réduit  a  rlii-s«>pt  Ir  nombre  d'otBces  d'n- 
vooé  a  la  cour  impériale  de  Toulouse;  a*  fixe  à  sept  ic 
nombre  d'offices  d'avoué  du  tribunal  de  Mulhouse 
(Haut-Rhin  )  ;  3*  et  réduit  à  dix-huit  le  nombre  d'of- 
fices d'huissier  du  tribunal  de  Kibérac  (  Dordogoe). , . . 

McRBT  qui  nomme  membres  du  conseil  giaéail  da  la 
province  d'Oran  MM.  l^fèbnre  ci  de  Jupeaur  

DàcRBT  qui  proclame  soixante  et  onze  cessions  de  brevets 
diVMBÉiOB*   ...«••....«...«  

DÉCRET  qui  ouvre  un  crëdil  sur  l'exercice  i8fi3  ,  n  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  jpar  des  départe- 
menU ,  des  oommaaaact  des  paHlawiH,  pmm  liexé- 
cntion  de  divers  travaux  publics  

DÉCRET  qui  autorise  un  vtrcanat  de  crédits  an  badgei 
dMrtnimwdalftf—fa,€MWloia6a  
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TITkBS  DBS  LOIS  BT  OiCRETt. 


DÉCRET  qui  «atorise  le  di^partement  de  l'Yonne  à  fonder 

dans  le  lyct^  de  Sons  cinq  t>oanes  cnlij'TCs  

DicRBT  qui  «atorise  la  ville  de  Chaamont  a  fonder  quatre 

bourses  enlit^res  dans  le  lyc<Sc  de  cette  ville  

DÉCRET  ont  abroffT  l'ordonnance  dn  1 6  janvier  iB&o,  por- 
tant défense  à  tont  capitaine  de  navirr  expédié  ponr  la 
p^cbe  de  la  morue,  en  Islande .  d'appareiller  et  de  Cuire 

route  annuellement  avant  le  i"  avril  

DÉcaRT  qui  transfère  à  Givet  (  Ardenncs)  le  commissa- 
riat «pécial  de  police  de  Méiières  

DÉCRET  qui  crée  à  Mont(X>nt  (Dordofnie)  un  commiasA- 

riat  de  police  

DÉCRET  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Hon- 

tagrier  (Dordo^ne)  

DÉCRKT  qui  fixe  la  juridiction  du  commissariat  de  police 

de  Verteillac  (Dordojfoe)  

DÉCRET  portant  que  le  sié^e  du  commissariat  de  police 
de  Touriavillc ,  canton  dOcteville  ( Manche] ,  est  trans- 
féré à  Equcurdrevillo,  commune  du  m^me  canton... . 
DtCRBT  qui  ûxe  la  juridiction  du  commissariat  spécial  de 

police  de  Vanne*  (  Morbilian  )•  

Dbcbbt  qui  crée,  a  la  résidence  de  ViUé  (  Bas-Rhin  ) ,  an 

coaunissariat  de  police  

DÉCRBT  portant  oonvocation  do  Sénat  et  du  Corps  léfps- 

UUf.  

DicmcT  qui  aatorise  la  société  lyonnaiso  des  ma^rasins 
généraux  des  soies  a  établir  à  Avignon  uno  succursale 
poar  le  magasinag^e  des  soies  et  des  garances,  avec 

salle  de  ventes  publiques  

DÉcnET  portant  qtio  M.  JlMÛel  de  Montagny  est  nommé 
membre  du  conseil  général  de  la  province  d'Alger. . . . 
Rapport  et  Décret  sur  le  service  dans  les  places  de 

g uei re  et  les  villes  de  garnison  

DÉCRET  qui  autorise  la  consolidation  rn  rentes  des  lions 
da  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  du  {"juil- 
let au  3o  septembre  i863  

DiciiXT  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  des  finances, 
exercice  i86a ,  deux  chapitres  destinés  n  recevoir  Tim- 
putation  des  payements  faits  pour  rappels  d'arrérages 
de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à 

des  exercices  dos  

DÉCRET  qui  institue  a  Maramet  fTam)  une  chambre 

ooosuUalive  dr\  arts  et  nianufacturcs  

DÉCRET  qui  supprime  le  commissariat  spécial  de  Ver- 
sailles  

DicRCT  portant  ce  qui  suit  :  le  commissaire  spécial  de 
police  institué  à  Paris  (Seine) ,  pour  la  surveillance  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  aura  attribution  sar  les 
lignes  de  Versailles,  rive  droite  et  riva  giucho,  de  Pa- 
ris k  Saint-Germain,  de  Paris  à  Argcnteuil  et  de  Paris 
à  Auteuil.  Il  prendra  le  titre  de  Commissaire  spécial 
de  police  da  cnemin  de  Jer  de  Ceinture  et  des  lignes  de 

banlieut  des  chemins  de  fer  tfe  l'Oaest  

DÉCRET  qui  nomme  M.  Itoaher  ministre  d'État  

DÉCRET  qui  nomme  M.  RoaUmd  ministre  pnTsidantlc  Con- 
seil d'État  

DÉCRET  qui  fixe  &  trois  le  nombre  des  vice-présidents  du 

Conseil  d'État  

DÉCRET  qui  nomme  MM.  de  Forcade  Im  Bofinette  et 
Choix  é'Kst-Anrfe  vice-présidents  du  Conseil  d'Ktal.  . . . 
DÉCRET  qui  nomme  M.  Vnitry  vice-président  honoraire 

du  Conseil  d'État  

D^.cRRT  qui  nomme  IT.  Delanale  vice-président  da  Sénat. 
DÉCRET  relatif  a  la  pèche  delà  truite  et  du  saumon  dans 
la  partie  floviale  des  cours  d'eau  navigables  ou  non 
navigaMes  de  l'Empire,  a  l'exception  du  Rhin  et  de  la 
Bidassot  


MCHtROS 
dM 

bollAtias. 


n65 
1166 

1167 
Ihid. 
Ibid. 
Ihid. 
Ibid. 

nid. 
Ibid, 

Ihid. 
1  iSi 

Ihid. 
ii65 
1166 

1 163 

Ibid. 
iiS5 
1 1S7 


Ihid. 
ii5a 

Ihid. 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 
Ihid. 


1168 


rifiis. 

^79 

Ihid. 
Ihid. 
Ibid. 

Ihid. 

&95 
Ihid. 

897 

407 
&60 
8s5 

4j5 


417 
5Sa 


Ibid. 
&09 

Ibid. 

410 

IhH. 

4ii 
Ihid. 

€01 


WHf 


ao  Ocl.  i863. 


OiTCS 

des 


Idem. 
a4. 


lirai. 


Idm. 
So. 

Si. 

à  Vov.  iM5. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITIU  OU  LOIS  IT  oicUTC. 


DÉCRBT  qpd  élève  M.  Barockê  h  U  dignité  de  «énatcur.  . . 

Dkcrbt  qui  fiipprime  U  maison  centrale  de  force  et  de 
correction  c'(at)Iic  an  Monl-Saint-Michel  

Dkcrkt  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  la  ville  d'Alt* 
kJrcli ,  le  tabieau  de  popouiUon  n*  3 ,  déclaré  authen- 
tique par  le  décret  du  1 1  janvier  i86a  

Dbckkt  qui  autorise  la  ville  d'Amiens  à  établir  un  bureau 
public  de  conditionnement  des  laines,  soies  et  cotons. 

DscnST  qui  élève  a  la  première  classe  les  préfectures  des 
départements  de  la  Meurthc  et  de  la  Corse  

DicABT  qui  élève  à  U  dignité  de  •éoalcur  M.  MUemain , 
conseiller  d'Etat  

DKcni  T  qui  élova  àUdtgnilédeaéDitenrM.SBM,  eon- 
seiUer  d*£Ut  

DÉcaKT  ^  étèrv  M.  le  général  de  divitloo  flerbitlon  à  la 
dignité  de  sciialour  

DicaiT  relatif  au  renouveUemeal  des  chambres  coosul- 
tatives  des  arts  et  manufiictures  

Dk^i  kt  impérial  relatif  à  la  péchc  de  la  truite  otdn  sau- 
mon ,  tant  à  la  mer,  le  long  < les  côtes ,  que  dans  ks  par> 
ties  des  fl«nve>  »  rivières ,  étangs  et  canaux  06  les  eatix 
sont  salées  

DscuBT  impérial  qui  ouvre  au  budget  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  pour  resMveioe  1862 ,  un  àtà- 

pitre  destiné  à  rerrvoir  l'imputation  doi  dépêoses  de 
solde  antérieures  a  cet  exercice. .•••.••••••••.••..». 

DicuBT  oui  antoriia  PétaMistement  d*im  entr^6t  véd  et 

général  des  sels  au  porl  de  Paimpol  (CAtCMin-Nord  ) . . 
DicftBT  pour  l'exécution  de  la  convention  additionnelle 
de  poste  coodue ,  le  3  mai  186S,  entre  la  France  et  la 

Bavière  

DicsBT  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies  (srirlrs  eotonial) ,  pour  rexereioe  iMa , 

un  clianitrc  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dé- 
penses ae  solde aulOricurcs  ii  cet  exercice.  

DBcaBT  qui  dédare  d^ntillté  publique  rcséention  des 
travaux  de  construction  d'un  pool  SOT  la  CveoiC,  4  la 
Guerclie  (Indre-et-Loire)  

DÉCRIT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  eano- 
ni(fup  de  M.  Pcschoud  pout:^  l'cvéché  de  Cahors  

DK(.nBT  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Daberl  pour  révéclu'-  de  l'érigueujt  

DécRET  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Lchreton  WMT  l'évèciié  du  Pnv  

DdcaST  qui  autorise  M.  A19BSI  à  accepter  le  titre  d*évéqoe 
m  partibus  de  Parium  

DÉCRET  portant  que  les  iuspecleurs  départementaux , 
iastittMB  par  décret  du  ao  janvier  1862 ,  et  duirRcs  de 
pourvoir  au  payement  des  dépenses  du  sorviœ  léii';^'ra- 
pliique,  seront  investis,  a  l'avenir,  de  la  laculté  de  dé- 
livrer les  mandats  rdaliCi  k  ces  dépenses...»  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  un 
exercice  clos  ,  

DÉCRET  portant  que  le  service  de  la  police  du  port  de 
^larseille  est  réuni  au  scn'icc  du  commissariat  spécial 
de  police  du  chemin  de  fier  de  Paris-Lyan-llédKerra- 
néc  

DÉCRET  portant  que  le  commissariat  spécial  de  police  de 
Metz  (  Moselle)  e»t  transféré  à  Longwy  

DicKBT  portant  que  M.  Ligier  est  autorisé  à  s'appeler,  à 
favenir,  Ligier-Jaillet  dn  Dois  de  SainUPierre  

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1*  MM.  Faurnier  sont  auto- 
risés à  s'arado*  Foornùr  de  (a  Barre  ;  2"  M.  Bernard  est 
autorité  è  ^appder  Benmrd-Blonc  ;  3*  M"*  veuve  Joan- 
non,  ninsi  que  ses  enfants,  SOBt mtOtilés à svbititner 
à  leur  nom  cdoi de  DsioMif  
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TITUW  019  LOU  IT  OicUTS. 


DicRBT  qui  augmente  le  noonbit»  des  membres  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Roclielbrt  

Dscarr  qui  ouvre  le  bureau  dr  douane  d'Ajaccio  a  l'im- 
portation et  au  Lmnsit  de  la  librairie  en  langue  fraxi- 

çaiae  

DÉcnsT  qui  autorise  rétablluement  et  Teiptoi talion ,  k 
Amiens,  d'on  magatin  général  avec  aaUet  de  ventes 

piibtiqves.....*  

DacKST  portant  ce  qui  suit  :  t  ^î.  Oauthitr  est  autorisé  à 
s'appeler  Gauthier  de  Saint-Michel;  a*  M""  Bcnton  sont 

autorisées  à  s'appelrr,  à  l'avenir,  Bonlim-ùarhT  

DlCKXT  qui  reporte  à  l'exercice  i863  une  poirtioo  des  cré- 
dits ouverts  «a  ministère  de  l'agricultore,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  nour  l'exercice  i86a ,  à 

titre  do  fonds  de  concours  versés^u  trésor  

DécasT  portant  q«t  M.  Gritard  csl  êntoriaé  à  s'appeler 


DicaxT  qui  distrait  des  territoires  de  la  commune  du 
Luc,  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de  Dragni- 
gnan  (  Var  ) ,  et  les  érige  en  commune  distincte,  aons  le 

nom  dos  Mayon^-dn-Luc .  . . .  ?  

DicnsT  <(ai  autorise  on  virement  de  crédit  au  bn^tt  do 
«  de  TIagtwrtIon  publique,  emcio  i9n.... 
T  sur  rorgaalMlioB  de  féeow  iiqiéride  et  ipéeWe 

beaux-arts  •••••••.•••••.•••••«•••»•••. 

DéootT  uni  proroge  le  dâlf  fliéwmr  fexéeotton  dea  tra- 
vaux du  clicmiii  de  fer  d'embranchement  dpsliiir  u 
rdier  les  Ibases  de  FlécMnelleau  canal  d'Aire  alafiasaée 

et  à  le  ligne  dealiovlllèra  da  Paa<de-Celeia  

Déciurr  qui  autorise  un  virement  de  crédita  en  bodgetda 

ministère  des  finances»  exercice  i^.....  

DAcuT  qui  convoque  lea  âcelania  de  le  neovièflM  elr- 
conscnption  du  département  de  le  SeiM»  àreÎRit  dTélIre 

un  député  au  Corpa  législatif...  

DiGKXT  qui  convoade  Mi  ékclcwa  de  le  eitadtae  dr- 
rn  nfcription  du  département  delà  Célie4M)r«  à  f eflét 

d'élire  un  député  au  Corps  légisiatil  

âeim  oe  oAcht  da  A  noveeubMiStfS,^ 


xuaiKos 


nistèrc  des  finance?  un  crédit  supplémentaire  peiir( 

lltdéc 

11S7,  n»  11,744.. 


créaaoes  constatées  sur  un  exercice  dos ,  ledit  décret 


DécaET  oui  autorise  1' (établissement  et  l'exploitation  a 
NiaMs  d'un  magasin  général  avec  salles  de  ventes  pu* 


DicBST  qui  ,autorisc  M.  Alutandn  aùû  à  ^a|^Nder 

AlÊBtanaf'EmUe  Cirardin  «  

DécasT  qui  fixe  les  époques  auxquallea  ewent  Uea*  pour 
la  dassc  de  i863,  les  opérations  de  recrutement  rela- 
tives aux  tabkeux  de  reccnsemcul  et  an  tirage  au  sort. 

qol  OBvre  an  bodget  de  la  guerre ,  poer  Fexer- 
doe  iSoa  ,  un  chapitre  destiné  k  recevoir  Fimpatation 

des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exerdce.  

OécRBT  qui  exempte  des  droits  de  chancellerie  consu- 
laire spécifiés  par  l'article  du  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nanoa  du  6  novembre  1843  «  les  navires  ne  jaugeant 

pftf  jirif  dft  fniitti  ttTTiiifeev   

DicaxT  portant  que  M.  rias^est  eitfêrlsé  à  substituer  k 

son  nom  celai  de  PUn*  ••••  

DécaiT  portent  q«e  >•  XM^ertanlOflféiinivpÉkr  In^ 

Marquis  •••••  

DécuT  portant  gne  la  ooommne  de  Vélannea*  euion  de 
MegBT,  aiiMimwit  deltontee  (Sdne  etOiae),  est 

supprimée  

Oécerr  qni  snj^me  le  drawbacli  accordé  actuellement 
à  Fei|MWielloB  dn  edimnoniec.  .•«.••••••••••«•  ••• 

Dicnr  qui  établit  une  tawà  Vtaqpottitloo  dn  sel  ametio- 
nineeagleiaoabe^e.....  
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TITRCS  0C8  LOIS  ET  OCCBETS. 


4  Décembre. 

6. 

6. 

Idem, 


RAPt'onT  A  L'EMCCiiEcn  sur  U  répartition,  par  chapitres , 
des  crédits  du  budget  ordinaire  et  da  budget  extraor- 
dinaire de  rcxcrcico  i864   

DÉCRET  portant  répartition  »  par  chapitres,  dcscnklilsiiu 
budget  ordinaire  et  du  budget  extraordinaire  de  rexcr- 
cice  i8')'t  

Dkcret  qui  autorise  la  perception ,  en  xHùi  :  i"  d'une 
contribution  spéciale  pour  le  payenwot  des  dépenses  de 
la  chambre  cl  de  îa  bourse  de  commerce  dr  I.von  ; 
a*  d'une  imposition  additionnelle  dcstioce  au  service 
de  remprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour  fech^ 
vemcnJ  du  jjalais  dr  commerce  

DÉCRET  qui  autorisf  la  comi>agnic  des  dodu  et  entrepôts 
deMarselUe  à  ouvrir  ci  aexploilernnesanede  ventes 
publiques  de  marcliand|pe»  en  gros  

Dkcbet  (lui  autorise  l'établisscmeiit  et  l'exploitation ,  au 
Mans,  d'un  magasin  général  et  dTnne  salle  de  ventes  pu- 
pliques  de  man  haiidises  en  frrns  

DtcBtT  i|ui  modifie  la  comp<JsiUou  du  ix»nscil  de  prud'- 
hommes de  Bernay  

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  ronscil  <le  j)rud'- 
honuncs  de  Calais  

DÉCRET  portant  qne  la  rivière  de  Lnce  (Somme)  cessera 
d'être  classée  parmi  les  rivières  navigables  ou  (lol- 
lablcs  

DÉCRET  (|ui,  1"  autorise  la  conancnenté  des  sœurs  de 
Notre-Dame  de  Grùcc,  à  Digne,  à  prendre  le  nom  de 
Conunanaalè  des  sœurs  hospitalières  de  Saint'Martin  ; 
9*  approuve  des  modlficfttieôs  aux  statuts  de  cette  oom* 
munauté  

DÉCRET  qui  règle  le  costume  oCDciel  des  doyens  et  pro- 
fesseurs des  fhcoités  de  théologie  calholiqtic  

DÉCRET  ((ui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie 
des  sciences  à  accepter  le  legs  à  elle  fait  par  M.  Detma- 
zières  

DicBBT  qui  convoque  les  électeurs  du  département  des 
Pirrénées-Oricntales,  à  TefTet  d'élire  un  député  au  Corps 
légistaUr  

DécasT  oui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  d'Etat,  exerdce  i863.  

DÉCRET  porian!  i  r^Mnisatiou  de Técole dliorlogorle de 
Cluses  (  Uautc-bavoic  )............  

DécBHT  portant  r^rganisatlon  de  Técole  polytechnique. 

DÉCRET  portant  «itiela  commune  de  Rickennoîtz 'Mcurtiie) 
portera  le  nom  de  ikUiUe-Marie-de'BickeuholU  

DTCMtT  portant  que  la  commune  de  Salnt-Pan1-snr4Sarthe, 
canton  de  la  Fresnaye,  arrondissement  de  Mamers 
(Sartbe),  est  réunie  à  la  commune  de  la  Fresnaye t 
même  canton  

Drcivr.T  qui  autorise  la  conslniction  d'un  pont  sur  la 
rivière  du  Salât,  à  la  Bastide-du-Salat  (  Aricge}  

DicRcr  oui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
niinislcre  de  la  marine  et  des  colonies,  exercice  i863. . 

DÉCRET  portant  répartition»  par  articles,  du  crédit  ac- 
cordé pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  et 
des  cultes  (serxicc  de  la  justice), p'^idaid  l'année  i86i. 

DicaET  qui  fixe  le  nouil>re  des  olBccs  d'huissier  des  tri- 
bunaux de  Valence  et  de  Kontdidîer.  

DÉCRET  qui  ou\  rc  au  ministre  de  la  guerre  un  cn''dit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  diverses 
coranmnes  pour  Texéeution  de  travaux  mllilairesapivar- 
tenant  à  l'exercice  i8f)3  

DécasT  portant  nomination  des  membres  de  la  commis- 
sion cbargée  de  Teiamen  des  complet  rendus  par  les 
ministres ,  pour  Tannée  i863   

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  lUissiels,  arrondisse- 


XCMKROS 

d«s 


ii6o 

ikUL 


ii6a 

iUd. 

i^ûL 
»«. 

ibid. 

Ibid. 

ii63 
ii64 

IbU, 

1169 

ii$3 
116& 

Ibid. 

Ihid, 
Ibid, 
11O6 

116a 
1166 

1168 
ti«5 


rAsss. 
aaS 


775 

777 

77» 

780 


790 
«00 

617 

76S 

781 

g; 

i»w. 

/bld. 

7«« 
Uk 

990 
79^ 


Digitized  by  Google 


t 


6  Débites. 


11. 


ai. 


Mem. 


Idtnt, 


3o. 


Idrm. 


—  ZXI  — 


T1TAE8  0£fl  LOIS  ET  DECRETS. 


meut  <lc  Calion  (Lot«  «  prendra  le  nom  de  Trtspoux-*l- 
JUutMi.  

DccnET  portant  (jne  la  commune  de  Frôtoy,  canton  dp 
Cuiacard ,  arrondissemcul  de  Compièg;ne  (  Oise ) ,  fna- 
ànltnomé^Fi^ar^t^Mlatm,  

DÉCRET  poriaiii  i\uc  M.  (2«JBMMttii««rt«itMiiéà«'kppder 

é*  Utooitre  tU  .^Mci..  

DècmsT  qui  fixe  w  valoir  des  OKMUiaiei  étrangères  en 

monnnies  françaises ,  pour  la  perception,  pfmdant  l'an- 
née 1864  «  du  droit  die  timbre  établi  sur  les  titres  de 
Motfls  «  cnpraota  et  antres  eflMs  piililfei  des  ficn 
ments  «'trangcrs 

DÉCRETS  portant  nomination  d'auditeurs  de  première  et 
ae  seconda  cusae  au  ConseUd'EUt  « 

DÉCRET  qui  noauneM.  Troplong  préëdcnt  da  Sénat  pour 
fannée  iMA 

OécuT  portant  nominalWi  des  ▼ice-préildcnts  da  Sénat 

pomr  !  année  i86à  

Dmobt  portant  qu'une  i>arlie  Uu  Gardon  cessera  d'être 
dossée  parmi  les  rivières  navigables oa  ilottables..... 

DÉCRET  qui  modifie  le  tarif  des  douanes  on  cc  qui  con- 
cerne l'importalion  du  coton  en  laine 

DÉcaBT  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  adminlstratiYes 
dcit  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  l'exercice  i6G4  

DécasT  qai  ratorise  M.  Mity  à  iTappeler  Koty-Bmard 
ÎMnolraix  , 

DscaBT  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
conscription du  département  da  Gard, à  f elSet  d^élire 
un  df^'pulé  au  Corps  lé-frislalif  

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  troisième  cir- 
cooscription  du  département  du  Bas*]llliii,  à  Teffet 
d'élire  un  député  au  Corps  lég^islalif  

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  de  la  première  cir 
conscription  du  département  des  Vosges,  «reflëtd^âire 
an  député  au  Corps  législatif 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  déclaration  signée,  le 
i"  dc<xmbrc  i863,  entre  la  France  et  la  Suisse,  | 
la  réduction  de  la  taxe  des  dépêches  tf'lc'-jrraphiqu'»» 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  llnanccs  a  emprunter  une 
soOMBe  de  trois  c^nts  millions 

DÉCRET 

mi 


IBT  nui  autorise  un  virement  do  crédit  au  hudf^et  du 

inisfcre  des  finances,  exercice  i8(>3  
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rr  1133. 

y  11454.—  DéoMMT  imHaiÀL  pvrUaA  ptamulgalian  da  Trmié  de  paix  et 
d'amitié  coMc/a,  le  $jm  iS€2,  entré  la  Fnmee  et  tEtfmgne,  d*we  jHfrt»  et 
k  BeyeÊime  d^Ammm,  d^auJtrê  paH, 

Du  1"  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  parïa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté nationaie,  £mpëh£ua 
DES  Ff.ançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ic  rapport  de  notre  ininiitre  MGrétaire  d'État  au  départemenl  des 
afiairesèlrangèrei, 

AvoM  dicrM  et  i>ic%ttom  ce  qui  rail  : 

Abï.  1". 

Un  Traité  de  paix  et  d*amitié  ayant  été  conda  à  SaîgOD,  le  5  juin 
1863,  entre  la  France  et  l'Espagne,  d'une  )>art,  et  le  royaume  a  An- 
oam,  d'autre  part,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan> 
gées  à  Hué,  le  li  avril  i863,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
•*n  pleine  et  entière  exécution*. 

Lbubs  Majbstm 

NAPOLÉON  ni.  Empereur  des  Français, 
ISABELLE  II,  Reine  d'Espagne, 
Et  TL*IH;C  ,  Roi  d'Annam , 

IX'sirant  vivement  que  Taccord  le  plus  parlait  règne  désormais 
'^nlre  les  trois  nations  de  France,  d'Kspa|?ne  et  d'Annam;  voulant 
4ossi  que  jamais  Tamitié  ni  la  paix  ne  soit  rompue  entre  elles; 

A  ces  causes , 

Nous,  Louis-Adolphe  Bonard,  contre-amiral,  commandant  en  chef 
le  rojps  expéditionnaire  franco-espagnol  en  Corhinchine,  ministre 
piéûipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Franf  dis ,  roinmandeur 
des  ordres  impériaux  delà  Légion  d'honneur  et  de  Saint-Stanislas  de 
Hussio.  commandeur  de  Saint-Grégoire  le-Grand  de  Kome,  et  che- 
valier de  Tordre  royal  de  Charles  111  d'Espagne; 

Do^CarhiPalancû'Gatierres,  colonel  commandant  général  du  corps 
«xpéditicmaaire  espagnol  en  Gochinchine,  commandeur  de  Tordre 
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royal  américain  d*isabelie  la  Catholique,  et  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  chevalier  des  ordres  royaux  et  militaires  de 
Saint-Ferdinand  et  Saint-Herménégilde,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Çatholi^uf  DonaJêobiUe      leiae  4es.J^40aet, 

Va  nous,  Phan-Tanh-dian ,  vice-grand-censcur  du  Royaume  d'An- 
nain,  ministre  président  du  tribunal  des  Kiles,  envoyé  plénipoten- 
tiaire de  Sa  [Majesté  Tu-Duc  ,  assisté  de 

Lani-Gien-Thiep ,  ministre  président  du  tribunal  de  la  guerre f 
envoyé  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Tu-puc; 

ToM  BMmit  de  pâaiiia  H  «otîers  pouvoirs  f9ur  Initer  de  la  paix  et 
af  ir  sekHi  notre  coascièDoe  êt  volonié ,  noua  soomms  rêvait  ^  et ,  apvès 
avoir  échangé  nos  lettres  de  créance,  q«e  nous  mm  trouvées  en 

bonne-et  due  forme,  nous  sommes  convenns,  d*un  commun  accoi*d, 
de  chacun  des  articles  qui  suivent  et  qui  composent  le  présent  Traité 
de  paix  et  d'amitié  : 

AuT.  1".  Il  }  anr.i  dorénavant  paix  porpétucilo  entre  l'Kmporeur 
des  Français  et  la  lieine  d'Kspagne,  d  une  part,  et  le  Roi  dWnnam, 
de  l'autre.  L'amitié  sera  complète  et  égalrnient  perpétuelle  entre  les 
sujets  des  trois  nations,  en  quelque  iieu  qu  ils  se  trouvent. 

2.  Les  sujets  des  deux  nations  de  France  et  d'Espagne  pourront 
exercer  le  culte  chrétien  dans  le  myaume  d'Annam,  et  les  sujets  de 
ce  royaume,  sajns  distinction,  qui  désireront  embrasser  la  religion 
chrétienne,  le  pourront  librement  et  sans  contrainte;  niais  on  ne 
forcera  pas  a  se  iaire  chrétiens  ceux  qui  n  eu  auront  pas  le  désir. 

.1.  Les  trois  proivinces  complètes  de  Bien-Hoa,  de  Gia-Dinh  e(  de 
Uinh-Tuong  (Mitto),  ainsi  que  Tile  de  Pulo-Condor,  sont  cédées 
entièrement  par  ce  Traité  en  toute  souveraineté  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Franrais. 

» 

Ën  outre,  les  commerçants  franrais  pourront  librement  commer- 
cer et  circuler  sur  des  bâtiments  quels  qu'ils  soient,  dans  le  grand 
fleuve  du  Cambodge  et  dans  tous  les  braa  de  ce  fleniii;  il  en  sera  de 
même  pour  les  bâtiments  de  guerre  français  envoyés  en  surveillance 
dans  ce  même  fleuve  ou  dans  ses  affluents. 

U.  La  paix  étant  faite,  sî  une  nation  étrangère  voulait,  soit  en 
usant  de  provocation,  soit  par  un  Traité,  se  fati*e  céder  nne  partie 
du  territoire  annamite,  le  roi  d'Annam  préviendra  par  un  envoyé 
TEmpercur  dos  Français,  afîu  de  lui  soumettre  le  cas  qui  se  présente, 
en  laissant  à  l'Empereur  pleine  ?if)crté  de  venir  en  aide  ou  non  au 
Royaume  d*Annam;  mais  si,  dans  ledit  Traité  avec  !a  nation  étran- 

gfre,  il  est  question  de  cession  de  territoire,  eette  cession  ne  pourra 
re  sanctionnée  qu*avec  le  consentement  de  l'Empereur  des  Français. 

5.  Les  sujets  de  FEmpire  de  France  et  du  Royaui|ie  d'Espagne 
pourront  librement  commercer  dans  les  trois  ports  de  Tourane ,  do 
Mat  et  de  Quang-An. 

Les  sujets  annamftes  pottrront  également  MbMnenl  cmninercer 
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dans  les  jDorts  de  France  et  d'£spague^  eu  se  confoimaQt  toutefois, 
à  la  règle  des  droits  établis. 

Si  un  pays  étranger  fait  du  commerce  avec  le  Royaume  d  Anuam, 
les  sujets  de  ce  pays  étranger  ne  pourront  pas  jouir  d'une  protection 
plui glande  que  ceux  de  France  ou  d'Espagne,  et  si  cedil  pays  olrau- 
obtient  un  avantage  dans  le  Boyaume  cVAnaam,  ce  ue  pourra 
jamais  être  un  avantage  plus  cousidérabie  que  ceux  accordés  à  la 
France  ou  a  TEspagne. 

6.  La  paix  étant  faite,  s'il  y  a  à  traiter  (juel(|ue  atlaire  iniportafile , 
les  trois  Souverains  pourront  envoyer  des  représentauts  pour  traiter 
ces  atTaires  dans  une  des  trois  capitales. 

Si,  sans  affaire  importante,  l'un  des  trois  Souverains  desirait  en- 
voyer des  félicitations  aux  autres,  il  pourra  également  envoyer  un 
représentant.  Le  bâtiment  de  Tenvoyé  francjais  ou  espagnol  mouillera 
daus  le  port  do  Tourane,  et  Teuvoye  ira  de  la  a  Ilué  par  terre,  où  il 
4era  reçu  par  le  roi  d'Annam. 

7.  La  paix  étant  faite,  l'inimitié  dis})arait  entioiement;  c'est  pour- 
quoi rtnipereur  des  Français  accorde  une  amnistie  générale  aux 
sujets,  soit  militaires,  soit  civils,  du  Royaume  d'Annam,  compromis 
dans  la  guerre,  et  leurs  propriétés  séquestrées  leur  seront  rendues. 

Le  Roi  d'Annam  accorde  également  une  amnistie  générale  à  ceux 
de  tes  sujets  qui  se  sont  soumis  à  rautorité  française,  et  don  am- 
nistie s'étead  sur  eux  et  io»  ieni»  familks* 

8b.  Le  Roi  d'Annam  devra  payer  à  titre  d'indemnité,  dans  nn  laps 
de  dix  ans,  la  soiaime  de  qnatre  mîUions  de  dollars.  Qoctre  cent 
mBIe  doUais  seront*  en  conséq^^noe,  remis  chaque  année  au 
rqpvjsenlfuii  de  i'Emjpfireur  des  Français,  à  Saigon.  Cette  somme, 
est  destinée  4  indemniser  la  France  et  l^pagne  de  leurs  dépenses 
de  guerre.  Les  cent  mille  ligatures  déjà  payées  seront  déduites  de 
cette  somme.  Le  Royaume  d*Annam  n'ayant  pas  de  dollars,  le  dollar 
sera  représenté  par  une  valeur  de  soixante  et  douze  centièmes  de 
iaèl* 

9.  Si  quelque  farignnd,  pirate  on  ianleur  de  troubles,  annamite, 
commet  quelque  brigandage  ou  désordre  sur  ie  territoire  français, 
ou  si  qndque  sujet  européen,  coupable  de  quelque  délit,  s'enfuit 
sur  le  tcmtoîre  annamite ,  aussitôt  que  Tautorité  française  aura 
donné  connaissance  du  fait  à  l'autorité  annamite  ,  celle-ci  devra  faire 
ses  eflbrts  pour  s'emparer  du  coupable,  afîn  de  le  livrer  à  l'autorité 
fiançaise;' 

1!  en  sm  de  même  en  ce  qui  concerne  les  brigands,  pirates  ou 
fauteurs  de  troubles  annamites  qui ,  après  s*élre  lendus  coupables  de 
délits,  s'enfuiraient  sur  le  territoire  français. 

10.  Les  JMdbiianIs  des  trois  provinces  de  Vinh-Long,  d'An-Gian  et 
de  Ha-Tiea  pontfont  librement  commercer  dans  les  trois  provinces 
AaaçMS,  en  se  soumettant  aux  droits  en  vigueur;  mais  les  convois 
de  tiimMit  dtemes,  de  munitions  ou  de  vivres  entre  les  trois  sus- 
4ilwyioviiices  de«it»iil«€râreeBclasiiwn^ 

CkpHMkmt  l'Snpem»  des  fmnçiBspeiMA  à  o»compoîs  d'entrer 


« 


dans  le  (Cambodge  par  Ja  passe  de  Mille  dite  Cua-Tieii ,  à  la  condition 
loulefois  que  les  autorités  annamites  en  préviendront  à  l'avance  le 
représentant  de  l'Empereur,  qui  leur  fera  délivrer  un  laissez-passer. 
Si  cette  Ibrmalité  était  négligée,  et  qu'un  envoi  pareil  entrât  sans  un 
permis,  ledit  convoi,  et  ce  qui  le  compose,  sera  de  bonne  prise,  et 
les  objets  saisis  seront  détruits. 

11.  La  citadelle  de  \  inh  Long  sera  gardée  Jusqu'à  nouvel  ordre 
par  les  trou|)es  franeaises,  sans  empêcher  pourtant  en  aucune  façon 
l'action  des  mandarins  annamites,  (lette  citadelle  sei-a  rendue  au  Roi 

•  d'Annam  aussitôt  qu'il  aura  mis  lin  à  la  rébellion  qui  existe  aujour- 
d'hui par  ses  ordres  dans  les  j)rovinccs  de  Gia-Dinh  el  de  Dinli-Tuong, 
et  lorsque  les'chefs  de  ces  rébellions  seront  partis  et  le  pays  tran- 
quille et  soumis  comme  il  convient  à  un  pays  en  paix. 

12.  Ce  Traité  étant  conclu  entre  les  trois  nations,  et  les  ministi*es 
plénipotentiaires  desdites  trois  nations  Tavant  signé  et  revêtu  de  leurs 
sceaux,  ils  en  rendront  compte,  chacun  à  son  Souverain;  et,  à  partir 
d*aQjottrd*hui ,  jour  de  la  signature,  dans  Tintervidle  d*an  an,  les 
trois  Souverains  ayant  examiné  et  ratifié  ledit  Traité,  Téchange  des 
ratifications  aura  lien  dans  la  capitale  du  Royaume  d*Annam. 

Kfi  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  susnommés  ont 
signé  le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

A  Saigon,  Tan  mil  huit  cent  soixante-deux,  le  cinq  Juin. 

Tu-Duc,  quinzième  année,  ciuquièmo  mois,  neuvième  jour. 

{L,  S,)  Signé Bona rd. 

(L.  S.)  Signé  Carlos  Falanca-Gutierres. 

(Cachet  et  sigualnrst  des  plénipotealiaires  aunamite»).  ^ 

AnT.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  aflaires 
étrangères  est  chaig:é  de  Texécution  du  présent  déciet. 

'  Fait  aù  palais  de  Fontainebleau,  le  i"  Juillet  iS65. 

aigaé  NAPOLÉON. 
VnettoellédoaeeMder^t:  Par  rBupenar: 

£t  Gûriê  iu  tmmn ,  JMulMrf  itt  la  j'affÎM  aC  4u  catttf ,       U  MiMttn  éu  affairti  ikrangérms  , 
Signé  J.  Bakoche.  6igiié  O&ol  yk  de  Lugts. 


N*  11,455.  •^DécnsT  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  aa  Budget 

du  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice  1862» 

Do  >9  Juin  i86S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  bMPsa&va 
DES  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  ie  rapfori  de  notre  nûabtre  secrétaire  d*£tat  au  dé|Mtrteaient  de 

l'inlérieur  ; 

\u  U  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recettes 

eldes  dépenses  de  !*exercîcc  1862  ; 

Vu  la  loi  du  2  juiiiei  186a ,  accordant  des  suppiémenU  de  crédits  bur  1  exer- 
cice 

Vu  nos  dccretâ  des  7  novembre  1861    et  a8  août  186a     port  an  l  répari  i- 
lioo  par  chapitres  des  crédits  de  cet  exercice; 
Vtt  l'article  a  du  sénatos-consutte  du  3i  décembre  1861  ;  * 
Vu  notre  décret  du  lo novembre  i856(*\  sur  les  virements  de  crédit  ; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a8  mai  i865, 

Itolre  Conseil  d^tat  entendu , 

Atoss  dîcrbtb  et  DÉcnéToas  ce  qui  suit  : 

Ahî.  l".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  i86'i  ,  sur  iecliapilre  i\ 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  par  les  lois  de  finances  de . 
j8  juin  1861  et  2  juillet  i86a  et  par  les  décrets  de  répartition  deï. 
7  novemhrc  18G1  et  28  août  i86a,  sont  réduits  d'une  somme  de  cin(( 
cent  mille  francs  (ôoo,ooo^). 

'2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  sur  le  chapitre  v  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  sont  augmentés  d'une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  (3oo,ooo'),  par  virement  du  chapitre  ci- 
dessus. 

3.  Nos  ministres  secrolaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  aa  loin  i863. 

Signé  NAPOLÉO.N. 
Par  r£inperear  : 

UMùûttnieerëtairfi  d'Ftnt  «I  d4^eai$mfnl  le  MMstrê  sterîtaire  d'élal  tm  déparltmiA 

(lex  JlnnHCf  i ,  de  l'inh  rieur, 

Signé  ÂGUiLLK  FouLe*  '  Signé  F.  vb  Permchv. 


11,456.  —  DécRET  t.vPKRJAn  (fui  fixe  au  5  octobre  prochain  l'omcrture  fie 
la  session  du  Conseil  snpcriear  du  Gouvernement  de  V Algérie,  et  au  i  7  ocl'j'-re 
Tém  eriure  de  la  session  des  Çonseils  généraux  de  l'Algérie. 

m 

Du  29  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  BMPBKLva 
Hi  Faaiçâis,  à  tons  ^trésents  et  à  venir,  sàlut. 

^wm  déerets  des  a8  octobre  i8ô8<^>,  10  décembre  1860    et  11  mai 
•  for  le  «ftgittw  edmlnîstratir  de  TAIgérie  ; 

lioll.  97e,  n'  9645.  Bull.  6/16 .  u*  5o«»H 

*  Bail.  1049 ,  n'  io,563« -  i»'  Bull.  gâS ,  QoiiO 

•  Uo»  0*4 110. 
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Sur  le  rapport  de  outre  miiiîslre  seevélMfe  d*^t  au  dépertimflPt  de  la 
guerre  et  d  après  les  propositions  du  gouverneur  général , 

krona  dAcrM  et  véOÊârons  ee  qui  soit  : 

Art.  1".  La  session  annuelle  du  conseil  supérieur  du  gouverne- 
ment, pour  i863,  sera  ouverte  le  lundi  5  octobre  prochain  et  close 
le  lundi  suivant,  12  du  m^me  mois. 

2.  La  session  ordinaire  des  conseils  généraux  de  l'Algérie,  pour 
i863,  sera  ouverte  le  lundi  19  octobre  prochain  et  close  le  samedi  3x 
du  même  mois. 

3.  Les  délégués  des  conseils  généraux  à  désigner  pour  la  pro- 
chaine session  du  conseil  supérieur  seront  élus  au  scrutin  de  liste 
et  à  la  majorité  absolue  des  suflfrages  exprimés. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  déterminera  les  formes  du  vote. 

'1.  A  l'avenir,  indépendamment  des  deux  délégués  au  conseil  su- 
périeur à  élire  par  chaque  conseil  gtînérai  dans  sa  session  ordinaire, 
il  sera  nommé  en  la  même  foime  deux  suppléants  pour  remplacer 
les  délégués  en  cas  de  vacanre. 

T).  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chai-gés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois.  ^ 

Fait  à  Pari^L  le  29  Juin  186^ 

5igné  NAPOLÉON. 

Par  rEmpercur  : 
Le  Maréchal  de  Franc*, 

Signé  RâHMH* 


N"  1 1,457.  —  DicatT  IMPÉRIAL  (lui  élève  M,  Vuillefro)  à  la  dignité 

de  Sénateur, 

Du  i*'JiiiU6li6«3. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersub 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlut. 

Avons  dic&btb  et  nscaÎTOifs  ce  qui  suit  1 

Art.  1*.  M.  VuUlefroj,  président  de  b  section  des  travaux  publics , 
de  ragricnlture  et  da  commerce  au  Conseil  d*État,  est  élevé  à  la  di- 
gnité {de  sénateon 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chaigé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Tait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  1"  Juillet  iS63. 

4l|nA  NAPOUtOtt. 

ParrEmpereari 
U  Miniiln  d'État, 
Signé  BlLLAULT. 
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ir  11458. — Dâeaar  i  m  péri  al  qui  élh9  M.  hÊfarftdi  ètQrktmrt 

à  la  ^^té  é$  SéMiertr. 

Do  1"  Juillet  i8d5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereuh 
MiFrakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Afom  DBCiuini  et  oécrétoiis  ce  qui  sait  : 

Abt.  1".  M.  le  marquis  de  Gricouri  est  élevé  k  la  dignité  de  séna- 
teur. 

9.  Notre  ministre  d*État  est  chaîné  de  Texécation  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau,  le    Juillet  i863« 

Signé  NAPOLÉON. 

firriiapeieuf  : 
U  Miniiin  éTÈM, 

Signé  OiLLADLT. 


V 1 1,459.—  Oicaar  tMpinàL  qui  charge  M,  h  Gomt»  deChasseloup-LaiiM, 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies ,  de  Hnlérim  iu  iKnMre  4$  le  Gâsrrt 
pndaU  l'akeence  de  M.  U  Maréchal  Comte  Randon. 

Du  3  Juillet  i86:i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  nationale,  ËMrKREUR 
ns Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avosis  oicaÉTX  et  déchetons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  M.  le  romle  de  Chasseloup-Lauhat ,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  est  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  la  guerre 
pendant  rabsenco  de  M.  le  man  chal  comte  HanJon. 

1  Notre  ministre  d'État  est  chaiigc  de  rexécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau,  le  3  Juillet  i8<E3. 

Signé  MAPOLfiOiX. 

FirrEiBptitar  I 
UMimiln  d'état. 
Signé  BiLLAULT. 


T  11,^60.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (coDtre- Signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
aiiiia  de  la  javtios)  portant  ce  qui  suit  : 

t*  Ledéerel  du  at  novembre  18Ô8 .  qui  assigne  cinq  ofBces  d*avoué  au  tri- 
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buiMd  de  franière  kislMice  de  Louluiiu»  (Stôae^Loire) ,  est  modifié  eo  ce 
Mens  que  ce  nombre  est  rédnit  à  ouatre. 

a*  Lcdécrel  du  i  septembre  io6a.  qui  a s^.igne  trente-deux  offices  d'huis- 
sier ou  tribunnl  de  première  instance  <le  Limoges  (Haute-Vienne),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente.  {Paris,  6  Juin  iS63,) 


1  i,|6i.  —  DÉCHET  iMPÉniAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

r  Le  décret  du  n  septembre  i86i ,  qui  assigne  dix-neuf  oflices  d'avoué  à 
ta  cour  impériale  de  Toulouse,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est 
réduit  à  dix-huit. 

a*  Le  décret  du  a5  février  i8fi3,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d*hais- 
sier  au  tribunal  de  première  instance  de  Bergerac  (Dordogne),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trois. 

3"  Le  décret  du  7  noveml>re  i8(>o,  qui  nssiprnc  vînpt-deux  offices  d'huis- 
sier au  Irihnnal  de  première  instance  de  Libournc  (Gironde),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  [Paris,  i8  Juin  i863.  ) 


R*  11,46a.  —  Dbgiibt  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

r  M.  Taxil  (Ernesl'MurLin),  notaire,  né  le  24  novembre  i832,  aux  Niées 
(Basses-Alpes),  demeurant  à  Maneille  (Bouciies-du-Rlidne),  est  autorisé  à 
ajouter  à  s<Ni  nom  patronymique  celui  de  Forioul,  et  &  s*appeler,  àTavenir, 

Taxil-Forloul. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pounoir  devant  les  tribunaux  pour 

faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résuîlant  du 
présent  décrel,  qa'.iprés  l'expiration  tlu  délai  fixé  ]>ar  la  loi  du  1 1  gonninal 
an  Xi ,  et  en  jn^ii liant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Gon^seil 
d'Étal.  {Paris,  '20  Juin  1863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i/|  *  Juillet  1660, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'EUtl 
au  départm$ni  ds  la  Justice  et  des  Caltes, 

J.  BARbCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  r('ception  du  bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

On  s'aboiiiic  pour  lo  Builetiii  d"s  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  aia  caisse  dc  nniprinerif 
inp'^Hale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  dt^parictucnls. 


iMPAiMEnns  tMPÉJiiALa.  —  th  Juillet  i863. 
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•V  ii,5<>3.  l^tcHtn  IMPERIAL  qui  otivre  un  Ministre  de  la  Guerre  un  Cr^  dh 
à  Uirt  de  Fends  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Dépariements  et  des 
Ommuies ,  pour  l'exécuiUm  d$  TrtMaax  militaires  appartenant  à  Vexercice 
ÎBtÈ, 

Du  lâ  Juin  iS65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatioaaie,  Isjifiabob 
•ts  FBAMÇAifi,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  ni|ipoit  de  notre  ministre  Becrétaire  d*État  au  département  de  la 

Vubioi  (lu  a8  juin  18^1,  portant  tîxaliuu  du  budget  général  de&  recettes 
el  des  dépenses  de  l'exercice  liiGa  ; 

fu notre  discret  du  7  novembre  suivant contenant  réfiartition  des  cré- 
dHi  de  budget  dudit  exercice  ; 

fa  fntlâe  iS  de  la  loi  dn  6  juin  portant  règlement  définitif  dn 
budget  de  Texercice  1 84o  ; 

?u  Tétat  cî-annexé  des  sommes  versées  dan»  les  caisses  du  trésor  par  das 
déparferaf-nls  el  des  communes,  pour  concourir,  avec  le«  fonds  de  lÉlat,  a 
Icxccuiion  des  travaux  appartenant  a  rexercice  186a; 

Va  le  >énalus-consulte  du  3i  dc(  cnibro  iSOi  (artide  4); 

Vu  noire  décret  du  10  novembre  i856<'î; 
'    Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  eu  date  des  ac)  mai  el  10  juin 
18$$; 

!iotre  Conseil  d'État  entendu  , 

àvoM  vàCÊÈTé.  et  oicniToiis  ce  qui  suit  : 

Alt.  1*.  n  est  tsnntri  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépai- 
ieiKOt  de  la  guerre ,  sur  Texerdce  1862 ,  un  crédit  de  trente-sept 
nSe  trois  cent  cinquante-cinq  francs  (37,355'],  applicable  aU'Cha- 
pknjx  du  budget  de  ce  département  (Matériel  du  génie). 

%  B  seia  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
^Ntwkm  ma  trém  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3b  flw  miaîstres  sedbétaires  d'État  9vni  départements  de  la  guerre 

*  Mi.  «7«.  D*  {>64:).  Bull.  hàOfOT  10. 
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el  des  fiuances  sool  chargés,  chacun  en  ce  qui  l6  concerne,  de  Fexé- 
cutioo  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Foulainebleau ,  le  16  Juin  i863. 


U  MiniHr*  têcrdain  d'État  du  finances, 
Sigoj  ACHILLB  FOOLD. 


Sii;iïv  NAPOI-EON. 

Par  rKmpcreur: 

Maréchal  de  France , 
Miniitrt  secrétaire  d'Etat  de  la  gaerre  , 

Sigué  Hamdon. 


Ktal  des  somjne&  l  erstcs  au  Insor  par  des  coinniunes,  pour  concourir,  avec  les  JomU 
de  VÉlat,  à  VexéciUion  de  Uwtaax  militairtt  apfortauuU  à  Vexereiee  iS62. 


OATB 


DMtieWâTIOl 


t3  janvier  i863. 


-5  avril  i8G3. 
34  mm  1963. 


Receveur  des  finances  de  rarrondtssement 

Dreox  

Idem  


de 


186s. 


h  janvier  i863. 
37  février  i863. 

26  Juin  186a 


So  décembre  186s  • 


Recevcnr  des  finance*  de  rarrondissement  de 
Gray  

Receveur  des  flomoes  de  rarrondiasemeat  d'An- 
KCrt  

Receveur  g<>n^ral  du  d«^par(cment  delà  CAte-d*Or.. 

Reoevenr  général  du  département  de  la  Loire  

Receveur  des  finances  de  rarrondissement  de 
Limoges  

Idem,  


i  OTAL.. 


ITâtT 

df>9  v«r**mentt. 


4,000' 

A,o6S 

8,000 

iS,ooo 
a, 200 
1,600 

i,3oo 

i,aoo 


37,350 


!••  -  l^ÈCHBT  tMPÊBMAL  qui  ouvre  Oit  Crédit  sur  Veacrvicê  Î863,  à 

litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Tréiorpar  les  Compagnies  des  Chemins  de 
fer  d'Orléans,  de  Lyon  et  de  l'Onest,  pour  V exécution  de  divers  TtwKUuc 
publics, 

Dq  22  Juin  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpibjiuii 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  h  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  nolro  minisire  secrétaire  d*État  au  départ^meni  de 
Tagriculturc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics: 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i8G:2,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i863; 

Vu  le  décret  du  23  novembre  suivant  contenant  répartition  des  crédiivi 
dndit  exercice  ; 

Vu  1  article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843.  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  rexercice  1840  ; 

Vu  les  conventions  du  1 1  avril  1867  (articles  11  et  10),  par  lesquelles  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Lyon  se  sont  engagées  à 


Bail.  1070,  n*  10,739. 
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fcncreuUcle^  main:»  de  l'État,  la  première,  une  somme  de  huit  millions 
de ftmcs, et ia  seconde,  une  somme  de  seize  millions  de  francs,  applicables 
àraécotion  du  réseau  des  chemins  de  fer  pyrénéens  et  autres  trayanx  d*ati- 
fitépoUiqae; 

¥q  ta  convention  du  29  juillet  i858  (article  5] ,  par  laquelle  la  compagnie 
(le  rOnest  s*e$t  engagée  à  hyrer  à  l*ÉtAt  des  terrains,  terrassements ,  tniTaux 
d'arts,  etc.  eo  fonds  de  concours,  jusqu*à  concurrence  de  six  miUioitt  huit 

cent  cinquante  mille  francs  ; 

Va  fétat ci-an nexé,  duquel  il  résulte  que  les  versements  déjà  fait»  par  les" 
rompagnies  d'Orléans  et  de  Lyon  s'élèveraient  à  douze  millions  de  francs  et 
ceux  de  la  compagnie  de  TC^ucst  à  quatre  millions  six  cent  quarante-neuf 

millp  six  cent  dix-huit  francs  quatre-vingt-un  centimes; 

\u  l'état  (i-annexé  des  noavrUes  sommes  versées  parles  compagnies  des 
chemins  de  fer  d'OHéans,  de  Lyon  et  de  l'Ouest,  en  exécution  des  oonven- 
tioa& d-dessub  vi^»  e^,  et  qui  se  montent,  pour  les  deux  premières,  à  trois 
■fflioDs  de  francs ,  et  pour  la  troisième ,  à  deui  millions  de  franc»; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i85()^'^; 

Vulesenatus-consulte  du  3i  décembre  i86i  (article  4); 

Vu  li  lettre  de  notre  ministre  des  finances  «  en  date  du  9  juin  iâ63  ; 

• 

Jlotre  Gooseii  d'JÉtat  entendu .  t 
A1QIS  DÉcaéffÉ  et  DBGIUÎT0N8  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  (1  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pûblics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  chapitre  xi.iii  (V  section  du  budget.  —  Eta- 

hlimment  grandes  lignes  de  chemins  de  Jer)^  un  crédit  de  cinq 
Quliions  de  francs  ( 5, 000, 000'). 

1  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
clîtat  au  dr[)artement  des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
te  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Baiktm  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Juiu  i663. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  rEmpereur: 

l.r  Ministre  secrétaire  d'État  an  départtment 
de  i-agricvUturtg  du  commerce  et  de*  travaux 
JMlttfCff, 

Signé  £.  Roema. 
••ail.  ièo.ii'4iio. 
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ÉW  diêâOnvnes  ventes  par  les  coinpagnki  des  chemins  de  fn  (C Orléans,  de  Lyon  «i  de  \ 
rOoÊslf  pour  concourir,  avec  lu  JqiuU  (U  l'ÊUU,  à  l'$j;éculiQa  de  trmaiu:  p^bUi* 

appartenant  à  l'errrcic  1861. 


1  pfPARTKMIiiT» 
1     o4  le  «emmrBt 

«lu^iuUe*  let  roofU  sont  d«*tui«i. 

un%Tk%i 
de>  varMiutMt». 

ConttroeUoD  des  chemlaR  de  fl»  de  TonkNite  a 

ConstracUon  du  chemin  de  fer  de  Kcunes  a  firetl. . . . 

.SO<HI,lX)0' 

Approuvé  poar  être  anae&é  au  décret  du  22  juin  186S  »  enr^^tré  sou*  le  n*  469. 


UMhiùtm 4»  rafrieaftw ,  éu  mmmivt  «I  dit  Itmmms pcèh'c», 

Si|,'né  Armand  Béhic. 


N'  ii,4t>iî.  —  Déchet  imperfal  <{ui ,  /*  modifie  les  Aliynemenis  prétedein-  ' 
ment  approuvés  pour  les  Rues  des  Billelles,  de  l'Homme- Armé,  du  Chaume , 
da  Grand' Chantier,  des  Eiifanls-Rouats  el  Molay,  à  Paris  ;  2°  déclare  d'uliliic 
puhUqwe  V9xéemtimi  dêi  nimiomtus  Mignmmts  49  trok  éûiit$i  rm.  | 

i 

Da  99  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  pai'  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  IraiPEREfiR 
0B9  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  | 

Sur  U  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ét«t  an  départeoMni  de  1 
llntérienr;  i 

Ta  le  plan  des  alignements  projetés  pour  les  mes  des  BîUettes,  de 

rHomme-Armé ,  du  Chaume,  du  Grand -Chantier,  des  Enrants-Roufes  9t  | 

Molay,  à  Paris,  et  tendant  à  modifier  des  alignements  précédemment  «p-  I 

prouvés  ; 

Les  pièce*»  de  Tenquètc  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal ,  en  date  du  23  avril  iÔ63  ;  î 
La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ;  * 

Les  lois  de«  16  septembre  1807,  3  mai  1841 ,  et  i  ordonnance  réftemon- 
taire  du  a3  août  i835  ; 

Le  décret  du  26  mars  M2  et  le  décret  réalementalre  du  yj  décembre 
1858  W;  7 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

ATOiia  néctàti  et  oicnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  alignements  précédemment  approuvés  pourlos  riie^s 
des  Billeltes,  de  riloninic-Armé,  du  Cliaunie,  du  Giarid  - Chan!iei\ 
des  £nfant9-liouges  el  Molay,  à  Paris,  et  indiqués  par  des  tracés  noir^ 

é 

**'  »•  icrie  .  j'  partie,  i"  :>cctiou .  x*  séne,  buU.  Û14 ,  a  3qi4. 

8011.576,11*5906.  '«'Jki*iérie.  atill.6&6,  A*iin. 
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avec  lisérés  verts  sur  le  plan  d-aonexé»  loat  modiSés  svivani  les 
tiacés  Qoirs  avec  lisérés  bieas  que  nous  approuvons  à  cet  effet. 

Est  déclarée  d*utilité  publique  reiécutioil  des  nouveaux  aligne- 
meotseo  ce  qui  touche  le  redressement  et  rélarçssement,  du  côté 
desnoméros  impairs,  des  rues  des  Bilkttes»  de  rHomme-Âm^  et 
dtknie  du  Chaume  (partie  comprise  entre  h  me  des  Blanos4lan- 
laux  et  de  Rambaleau}. 

Ea  cooséquence ,  le  sénateur  préfet  de  la  Sèine ,  agissant  au  nom 
de  la  ville  die  Paria ,  est  autorisé  a  acquérir,  soit  à  Taimable ,  soit  par 
foîe  d'expropriation ,  en  vertu  tant  oe  la  loi  du  3  mai  i84i  que  du 
décret  du  26  mars  i85a  •  après  racoomplissement  prédable  des  for- 
Bilîléf  pxescrites  parle  décret  du  27  décembre  i6ô8,  ks immeubles 
et[mtioDs  d*imineubles  dontroccupation  est  nécessaire. 

U  ma  procédé  à  Teiécution  du  surplus  desdits  alignements  par 
ran>lication  des  mesures  ordinaires  oe  voirie,  conformément  am 
lob  et  règlements  €a  vigueur. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  Tintérieur 
ert  diaigé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuiieries,  le  29  Juin  i863.  ^ 

Signé  NAIX)LÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Minutrt  sttrétairt  d'ÈUit  ou  iiparttmêiU  éê  fintérinmr, 
«  Signé  P.  BooDKT. 


N*  1 1466.  —  DicaMT  iMPiMiÀL  901  déclare  étntHité  pubWpu  dans  la  wUe  de 
Mt$  V Uprolongêmmi  du  Boulevard  de  l'Aima;  T  l'ouverture  d'une  Avenoe 
ttatmaniqaant  de  l'Avenue  d$  Breteuilau  lioulevard  des  Invalides;  0'  l'onver- 
tvt  de  deux  Rues  dmUaées  à  isoler  les  façades  latérales  de  l'Église  Saint- 
i''mfoiS' Xavier, 

Du  :i9  Juin  i86>^. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de.  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
N8  Frakçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

!iur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeul  de 

l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  lo  prolongement  du  boulevard 
•i^l  Alma  (rive  gauche)  et  pour  les  abord.>  de  i  église  Saint-François-Xavier, 
«Paru; 

Ui  pièces  de  i  enquête  à  laquelle  ce  plana  été  soumis; 
la  oéKbéfation  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du  i3  mars 
«; 

Xapiopositîon  dn  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

tes  fois  des  16  septembre  1B07,  5  mai  iS^i ,  et  l*ordonnanee  réglemen- 
taire d,,     noùl  i835^>^ 
{^décrets  des  26  mars  i8ôa^^  et  37  décembre  i658(^>; 

î  if  iftlS»  s*  partie  ,  1"  section .  «  X'  série.  Bail.  5i4,  n*  3aiA. 

M*'lS,^9|0<.  «  xi*séric,Biill.S5e,n*eiii. 
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Notre  Conneil  d*État  entendu , 

AfONS  vàcKM  et  vàciAsonB  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d*atiiité  publique  dans  la  ville  de  Paris  : 

1*  Le  prolongement  direct,  sur  trente-six  mètres  de  laiigeur,  du 
boulevard  de  i'Alma,  depuis  Tavenue  de  Ségur  jusqu'à  celle  de  Bre- 
teuil; 

2*  L'ouverture  d'une  avenue  de  trente-trois  mètres  de  largeur, 
communiquant  de  Tavenue  de  Breteuil  au  boulevard  des  Invalides; 

3*  L'ouverture  de  deux  rues  de  douze  mètres  de  largeur,  destinées 
à  isoler  les  façades  latérales  de  l'église  Saint-François-Xavier  entre 
l'avenue  de  Breteuil  et  le  boulevard  des  Invalides; 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur 
le*plan  ci -annexé. 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  8*il 
y  a  lieu ,  par  voie  d'expropriation ,  en  vertu  tant  de  la  loi  da  3  mai 
i84i  que  du  décret  du  26  mars  1862,  après  l'accomplissement 
préalable  des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  da 
2j  décembre  i858,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
Toccopation  est  nécessaire.  , 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
'est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  i863. 

Signé  NAPOliON. 
hr  fEmpereiir: 
U  ifMMf  rt  gftréUiin  ^ Mai  4m  iéptirtÊmmt  4v  fiMém, 
Signé  P.  BooDvr. 


N*  1 1 ,407.  —  DÉCMBT  iMPéniAL  qui  (lutorisj  un  wreaunt  de  CrMit  am  Bué^i 
du,  (ionofrnement  générai  de  l'Algérie,  exercice  1863, 

Dn  9  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  ËnpBaiirn 
DBS  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  et  d'après  la  proposition  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  lois  de  finances  du  a  juillet  186a,  portant  fixation  du  budget  général 

des  recel  tes  et  des  dépenses  de  Texercice  186S; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  i8<i3,  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires 
pour  ledil  exercice; 
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Tu  notre  décret  du  i3  novembre  iSBa^'N  porlanl  répartilion  par  cha- 
pitres ,  pour  chaqoe  ministère ,  des  crédits  accordés  par  les  lois  précitées; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861 ,  portant  modification  des  ar- 
ticles 4  et  13  du  sénatus-consulte  du  30  décembre  i8ôa; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  iSôô**); 

.  Vu  U  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  juin  i8(j3  ; 
3iotre  Conseil  d*ÉUt  entendu , 

àvoxs  DECAÉTÉ  et  DËCiuùiONS  ce  i^ui  aixii  : 

Air.  r.  Les  crédits  ouvert»  pour  TeiterciGe  i863,  par  les  lois  de 
finuiœs  précitées  dés  2  juillet  et  i3  mai  i863,  à  la  quatrième 
sedîûo,  chapitre  m  {Ciionisation  et  topographie)^  du  budget  du  gou- 
vernement général  de  TAlgérie,  sont  réduits  d*uae  somme  de  cent 
nîHe  runes, 

1  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  les  lois  préci- 
léei,à  là  première  section,  chapitre  1"  [Adminiitration  centrale,  — 
Penmul],  du  même  budget,  sont  augmentés d*une  somme  de  cent 
mille  firancs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  TAIgérie,  sont  chargés, 
chacan  ence  qui  le  concerne,  de  fexécution  du  présent  décret,  qui 
len  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Put  à  Fontainebleau,  le  2  Juillet  i863. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Muréekal  d*  Franee , 
Mimiitn  tweréUûrt  dTÉIat  au  dtparttmmt  ét  la  f  otrrt, 

Signé  Randor.  ' 


.T 11468. —  DàcMMT  MMPàmAL  qui  charge  M.  le  Maréchal  Vaillant,  Ministre 
if  k  iUbem  de  I^Emperew  et  des  Beaux-Arts,  de  tMérim  dst  Jfmâtôre  de  la 
Mee  et  des  OsHeSp  pendant  tahsettee  de  M.  Baroche. 

Du  1 5  Juillet  i863. 

Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkb£UR 
usFftAiiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
é^pMinuiii  de  la  justîee  et  des  cultes, 

Atom  dégrété  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  iiuit  : 

M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  secr*^taire  d'État  de  la  Maison  de 
ttmpcreur  et  des  beaux-arts,  est  charge  de  l'intérim  du  ministère 
^  iajustice  et  des  cultes ,  pendant  l'absence  de  M.  Baroche. 

*  ML  10,739.  Bull.  Uo,  n*  hiio. 
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Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeuf 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichv,  le  Ji5  Juillet  iS63. 

Signé  NAPQliOll. 
Par  fBnpafffv  : 

/-t  liûHtt  àu  tcf(t>t  i  ,  Mini^trf  de  la  jastice  fl  d*»  ruttet , 

MgnéJ.  Barucue. 


N*  11,469.  ~  Ulchët  impérial  (contre-si^é  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nbtre  de  la  justice)  porttmt  ce  qui  suit  : 

1°  M.  tcigravc  [  l'n  1  rr-Viclor) ,  iiolairc.  ne  \v  1"  ortohn*  ifc>3i,  à  l'île  de 
Noé(Gers),  y  deniL-urant ,  est  aulciLsi-  à  njoutcr  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Villa»  elà  s'appeler,  à  l'avenir,  Lugrave-Villa. 

%•  L*impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  trlbunanx  pour  fidre 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  au  présent 
décret,  qu'après  l'eipiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  genninai  an  zi, 
et  en  jusiiûant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Porif  «  ié  Jmifiêr  i86S.) 


N*  11,470.  —  Déchet  impéuial  (conlre-signt^  p.ir  le  ministre  de  l'agricuiturr. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'assainissement  et  de  mise 
en  valeur  des  terrains  marécageux  de  la  commune  de  Coefiy  le-lias  (Haute- 

Miirno). 

(les  Iravauv  seront  c-vccutcs  par  rÉlal,  conformcinciil  au  |)lan  dressé  par 
les  ingénieurs  de*,  ponts  et  chaussées  les  ia-i3  juillet  icSOi  etnpprtHivc  par 
l'adminislralion,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  détei  minées 
par  la  loi  du  a8  juillet  1860  et  le  décret  du  6  février  1861 

9*  Les  droits  dos  tiers  sont  ot  demeurant  oxproseément  réservés.  (  Parb , 
99  àwrU  im.) 


H*  —  DÉCRET  iMpéuAt  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricullure, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d^ulilité  publique  les  travaux  de  mise  en  valeur  de  cin- 
quante-neuf hectares  quarante-six  ares  quatre-vingts  centiares  de  terrain 
sablonneux  appartenant  à  la  oomnrané  de  Saint-Laorent-de-ta-ftalanque 

(Pyrénées-Orient. îles). 

2°  Les  travauv  scron!  exécutés  par  l'État,  confornuMuenl  au  plan  dressé 
par  les  ingénieurs  d<  >  {)nnts  cl  chaussées  les  19-tîr)  juillet  1861  et  approuve 
par  l'adminislralion  ,  et  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
28 Juillet  i8r>o  et  le  décret  du  6  février  1861  ^'^ 

I  5*  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressémtriit  réservé!!.  {PafÊ$, 
99  Avril  iêeS.) 

tu  Bull.  91  i,n* 88011 
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tV  11,673.  —  Déchet  impérial  (contre-^iprné  par  le  mioiêtreileragriciilUire, 
du  commerce  et  des  travaux  public>)  portant  : 

1°  Sont  déclarés  d'ulililé  publique  les  travaux  projetés  pour  mettre  la 
rille  de  Miilhou>e  à  i'abri  des  inondations,  conformément  aux  dispositions 
géneralt^s  Jii  plan  annexé  au  prtV>cnt  décret. 

3'  Les  travaux  scrunt  exécuté>  par  la  ville  elle-même,  :»ous  la  surveillance 
de>  ingénieurs  de  l'État. 

5*  Le  concours  de  l'État  dans  la  dépense,  évaluée  a  six  cent  quarante 
mille  francs,  est  fixé  aux  deux  tiers  de  cette  somme,  soit  quatre  cent  vingt- 
n  mille  six  cent  soixante-six  francs ,  sans  toutefois  que  cette  subvention 
poÎMe  être  dépassée  en  aucun  cas.  ^ 

le  mte  des.  dépenses ,  quel  qu'il  soit,  sera  supporté  parla  eoounune,  à 
titre  de  cbaige  municipale.  {Pmû,  22  Avril  iS68,) 


IT n47S.^DBCiutT  impérial  (contre-si^né  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
énoonmeree  et  dee  travaux  publics)  portant  : 

I*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  a  la  mise  en  valeur  des  landes 
eonUDunales  de  SoorLs  (Landes)  berunt  mis  à  cxéculiou  coiii'ormement  aux 
iKipoiitioiis  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

1*  Est  approuvée  la  délibération  du  ai  déoembre  i^a,  par  laquelle  le 
«ooscil  municipal  de  Soorts  a  déclaré  prendre  k  sa  charge,  au  nom  de  la 
Momne»  Texécution  dos  travaux  et  affecter  à  leur  payement  les  fonds  né- 
cessaires. 

5' Les  travaux,  commencés  par  anticipation  en  iStii,  devront  être  terminés 
m3i  décembre  187a.  On  exécutera  chaque  année  un  dou/.ieaie  de  la  surface 
toUlc-  toutefois,  la  euuimuuc  pourra  bâter  ^exécution  et  abréger  le  délai. 
[farif,  22  Avril  1863.) 


R*  11474.  —  DÉCBET  lypÉRiAL  ( oontre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  H.  ^  Kennflech  iChtiHet'Joachim'GmUaume'Marie),  m oprii^re,  né  k 
(Mneamp  (CôteiHdu-Nord),  le  18  avril  1837,  demeurant  à  Saini>Gillei-Vieux- 
Marché ,  même  département,  est  autorisé  à  «\iouter  à  son  nom  patronymique 
cdai  de  Kernezne,  et  à  s^appeler,  à  Tavenir,  de  Keranflech  KermzM* 

3'  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
•^erer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résult^mt  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  dél  u  lixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 

en  justifiant  qu'aucune  opposition  a  a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 


1*11475.  —  OÉGii£T  iHPBRUL  (contre>signé  par  le  garde  des  sceaux»  mi- 
liiteede  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

t*1LC9aWotjr  [Paai-Franck) ,  propriétaire,  né  le  11  septembre  1840,  k 
■Momii  (Banle^aronne) ,  y  demeurant,  est  autorisé  a  ajoutera  son  nom 
t>tronniuqiie celai  de  dê  Viçoie,  été  s*appeler,  k  Tavenir,  Coartois  de  Vietue* 

S^lwipélrvit  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  lairc 
wles  recfittres  de  l'état  civil .  le  changement  résultant  du  présent 
wtt,  fB*a|ffèft  rapinition  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
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cl  eu  juslifiuiil  ({u'aucunc  opposition  u'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal 
{Paru,  i$  Juin  1863.) 


N*  11,476.  —  DéCRBT  IMPÉRIAL  (contre-sigoé  par  le  garde  des  aceattx,  1» 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  soit  ! 

i"  \J.  Macaire-Moidial  [Léon  Marie  Joseph),  employé  à  la  banque  de  France* 
né  à  Bruxelles  «  de  parents  français,  le  23  janvier  1829,  demeurant  à  Paris, 
est  autorisé  à  »id)slituer  à  son  nom  patronymiijue  celui  de  MwlM  sen- 
iement,  el  à  s'appefer,  à  Tavenir,  Motdîal. 

a*  Ledit  impétamt  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire . 
opérer,  sur  les  registres  de  l*élûi  civil,  le  chnngemeht  résultant  du  présent 
décret,  (ju'après  l'expiration  du  d»  !ai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  anxi, 
elcn  justifiniii  ([iraucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  2^  Juin  1863.) 


N*  11, 477.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL (oontre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

«  1"  Le  décret  du  i3  juillet  i8ô5,  qui  assigne  douze  offices  d*avoué  an  tri- 
bunal de  première  instance  de  Ghâlon-sur-Saône  (Saône-eHioIre),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix. 

2'  Le  décret  du  3o  avril  iSôo.  (jiii  assigne  vingt  ofTices  dliuissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  fielley  (Ain),  est  inodifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  r/fltiit  à  di\-netif.  ' 

3°  Le  décret  du  21  septembre  1808 ,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Montluçon  (Allier),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze.  * 

4*  Le  décret  du  9  janvier  1861,  qui  assigne  neuf  offices  d*huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Gien  (Loiret) ,  est  modifié  en  ce  sens  qne  ce 
nombre  est  réduit  à  huit.  {Paris,  $9  Jain  iSèS,] 


N'  11/178.  —  Décret  impérial  (contrc-siçné  par  le  minisire  d'État)  portant 
que  M.  BoinvHUers,  président  de  la  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  au  Conseil  d*État,  est  nommé  président  de  la  sec- 
tion des  travaux  publics ,  de  Tagriculture  et  du  commerce.  (  FwUcaMfiaM, 
r  JniM  1863.)  ' 


H*  11,479,  —  DÉCKET  IMPERIAL  (contrc-signé  par  le  minihhe  d'État)  portant 
que  M.  Thuillier,  conseiller  d'Étal  en  service  ordinaire  hors  sections, 
directeur  général  de  l'administration  départementale  el  communale  au 
ministère  de  rintérieur,  est  nommé  pr&ident  de  la  section  de  Tinté- 
rieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  au  Conseil  d*État  (Fonlm- 
uaieau,  rjttiUei  ises.) 


i  i,/i8o.  DÉcncT  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'Étal)  portant 
fjue  M.  Qucnliii-lidnchurl ,  cf)nseil!<T  d'État,  est  nommé  président  de  la 
acction  du  cwnlcnticux  au  Coi)>(Mi  d'État,  {toulainebimu,  1"  JttHlel  1863.) 
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T  n.48i.  —  DÉCRET  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  d^Ktatj  portant 

que  M.  h'ugcnc  ^fai  chand ,  conseiller  d'Ëtat  en  service  orflinaire  hors  sec- 
tions, secrétaire  général  du  mini.slere  d'Étal  ,  est  nommé  conseiller  d'État 
en  <f>rvicc  ordinaire,  en  remplacement  de  M.  Arnirind  Leicvre,  nommé 
miimtre  pléDipotentiaire.  de  première  classe  iFohiainvbleau,  V  Juillet 

m.) 


Vii.iSa.  -  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contresigné  parle  minisire  d'État)  portant 
que  M.  Chambluin,  secrétaire  général  du  ministère  de  rintérieur.  est 
nommé  ronsei  lier  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections.  (FonlaiMhUm» 

rjuiiuima.) 


V  ii483.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signc  par  le  ministre  d'État)  portant 
queM.GeateBr,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
est  nommé  conseiller  d*État  en  service  ordinaire  hors  sections.  (Fojiloiiia- 
iim,rjmlUt  1863.) 


V  11,484.  —  Decrkt  IMPERIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ia  guerre, 

portant  ce  qui  suil  : 

I.'^  iiiini*«lre  secrétaire  d'Ktat  de  la  ^'uerre  est  uitorisé  à  accepter  la  dona- 
îion  (i  une  inscription  de  cinq  cents  francs  de  rente  trois  pour  crn\  ,  au  nom 
Al  oomeil  d'adiiiinistration  du  quarante-sixième  réginieiil  d'infanterie  de 
figue,  faite  par  le  général  de  brigade  de  Mylius,  pour  fonder  un  certain 
Mbrede  prix  à  répartir  cbaque  année ,  suivant  les  intentions  du  donateur, 
''ofre  tes  sousofficiers  et  soldats  dndit  régiment.  (  Fontainebleau,  2  JtûUet 

m.)  ^ 


^*>i.4v5Ô. —  Df.crkt  iMPÊniAL  (contre-sipné  p.irle  j^arrle  drs  sceaux  ,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  <[ue  M.  Lennrnuini ,  procureur  im- 
périal preî»  le  tribunal  de  première  instance  do  la  Seine ,  est  nommé  secré- 
'nre  générai  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes ,  en  remplacement  de 
M.  lafcooj;,  oui  est  nommé  conseiller  à  la  cojur  de  cassation. -(FoafaûM^ 
Juillet  i863.) 


ii.4.S»'..  —  Dkchet  impkriai.  (contre-sipné  f)ar  le  niiiiistre  d  Ktal)  portant 
^ue  VI.  Uiionnant ,  secrétaire  «général  du  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections. 
IFoalainebUaa,  6  Juillet  1863.) 


If  n       —  DécftBT  impérial  (contre-signé  par  le  -ministre  d  Etat)  portant 

^eM.  Foré,  maître  des  requêtes,  remplira  les  fonctions  de  rommissnîre 
du  Gouvernement  près  la  section  du  contentieux  au  Conseil  d'État,  (l'oit- 
yuuhUaa,  6  Juillet  1863,) 


^*  AiaV^.  — DfiCaeT  impkkial  (conlrc-aiguc  par  le  niinislrt:  d'Ltat)  portant 

» 
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ue  V].  Guudtn,  coii.^oiller  d'Etal,  attaché  a  la  section  des  Iravauv  publio  , 
e  Tagriculture  el  du  coiuuiorce,  e«i  désigné  pour  faire  partie  de  l'usnem- 
Uée  du  Conseil  d*Étât  délibéniiit  tu  contentieux ,  en  rempiacement  de 
M.  Bkmch».  (  Vichy,  10  JmUet  iS$9.  ) 


11,4^9.  —  Dlcukt  IMPERIAL  ( contrc-signe  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  ia  justice  et  des  cuite»)  portant  que  M.  Lenormant,  conseiller 
d*Elet,  hecrâaire  général  du  ministère  de  la  jusliee  et  des  cultes,  est 
nommé  commissaire  impérial  près  le  conseil  du  sceau  des  titres ,  en  rem- 
placement de  M.  Loicofu^»  nommé  conseiller  à  la  cour  de  cassation.  (  Vkhy, 
10  Juillet  1863.) 


Certifié  conlbrme  : 
Paris,  le  32  'Juillet  i863. 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  SecrétairêdtÉiÊi 

au  déparlemenl  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  Beaux  Arts ,  chargé  de  l'intérim  du  Miniitère 
de  la  Justice  el  des  Cultes, 

VAILLANT. 


*  Celte  étie  est  ccfle  de  la  féeeption  du  Bullelia  au 
de  la  Justice  et  dss  CuHés. 


Ou  s'atmime  pour  le  Bulletin  des  loi-» ,  a  rai»^>u  de  9  francs  par  ao,  a  la  ctÏMe  de  l'imprimene 
impéritlei  ou  dbet  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 
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y  11,490.  -  -  DÉf  RET  J  M  PÉRI  A!,  (fui  l'Iublil  à  Tremhlois  {  Ardnirtes)  un  liureau 
ftonr  lu  rcrifictilion  des  Boissons  expédiées  à  l'étraiiifei'  mjvuncliise  des  DroUs 
de  circiUuiion  et  de  consomnuUion. 

Du  1 A  Juillet  i863. 

grâce  de  L)i>'u  et  la  volonté  oatiouale,  Kmpkrkur 
Dfcs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  les  articles  5 ,  8  et  87  de  la  loi  Hu  :i8  avril  1816,  sur  les  boÎMons,  et  les 
•rtides3et3  de  l'ordonnance  du  1 1  juin  de  la  même  année^'^; 

Tu  ÎP<  tableaux  des  points  de  sortie  pour  l'exportution  des  boissons, 
tnnexeN  a  i  nrdonnance  du  q8  déct-mbre  i8îi8-*',  ainsi  que  les  modificalions 
)  ont  ele  apportées  par  les  ordonnances ,  les  arrêtes  et  les  décrets  subsé- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
àfontàaàTà  et  DiGaiTons  ce     miit  : 

Ap.t.  I".  Il  sera  établi  à  Trenihlois  (Ardennes)  un  bureau  pour  la 
vérification  des  br>issoiis  expédiées  à  l'étranger  en  franchise  des  droits 
(le  circulation  et  de  consommation. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 'finances 
fi*t  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 

Ftrt  à  Vichy,  le  là  JuiUet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  Mitdstn  mnlain  fÈM  pus  iéparttnmU  du  fiimun  • 
Signé  A€mLLB  Foq&d. 


1^11,491.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  'jni  rend  applicables  à  l'Angleterre  les  modi- 
featioRsde  Tarif  inscrites  dans  le  tableau  A  aïoicxé  à  lu  Convention  conclae, 
ffméiS&S,  entre  la  France^et  la  Belgique, 

Ou  16  Juaiel  1863. 

KâPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmpBRKUR 
mFiaxçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  i>ALUT. 

^  W  ifria,  M,  95,  i^'Si  I.  »  nu*  série,  Bnll.  stS,  n*  lô^sS. 

USérn.  3 
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Sur  le  rapport  de  Aotrt  ibinislre  ftecfétairê  d'*ÉlAl  att  détMIHéfiQêm  He  | 
ragrieiilture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  » 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et  TAngleterre ,  le  ai  jan-  i 

vier  1860 ,  ftiâsl  que  les  eonteitions  ftnAeieks  ébs  la  tctdbfi  W  et  16  no-  I 

vembre    de  la  même  année;  ! 

Vu  la  convention  oondne ,  le  la  mai  i863^^),  entre  la  France  et  la  Belgique, 

Atoms  nicBETE  et  nicii^TOiis  ce  qui  suit  l 

Abt.  1".  Les  modifications  de  tarif  inscrites  dnns  le  tableau  A 
annexé  à  la  convention  conclue,  le  12  mai  i863,  entrer  la  France  et 
la  Belgique,  sont  applicables  à  l'Angleterre. 

2,  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  déparlemenl  de  l'agrirul- 
tttre,  àn  commerce  et  dei  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  Concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret 

Fait  à  Viehy  •  le  16  Jaillet  i663. 

Si^nr  NAPOLÉON. 
Far  rSiaiatfrar: 

C*  Mbiisire  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  fh^fMUwf ,  | 
dit  cçmmtrt*  9t  des  trûvamx  puèUu ,  I 

Signé  ABMAiiD  Ekaic. 


N'  1 1,493.  --  OécRET  IMPÉRIAL  qui  étend  les  dispositions  du  décret  du  '29  mai 
186i  à  certaines  Marchandises  d'origine  et  de  mant^cture  Mg^t  imftottées 
autrement  que  par  terre  ou  par  navires  Jrançais  ou  belges, 

D«i6JiiiUetia65« 

NAPQLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMP&nKûM  ! 
DËS  FAAitçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  [ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépariement  de-  ; 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  a9  mai  1861 

Vu  la  convention  eondtte,  le  la  mai  i863<*),  entre  la  France  et  la  M- 
Avons  ntoifé  et  BénÉTOiiB  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  décret  du  29  mai  1861  sont 
étendues  aux  marchandises  d^origine  et  de  manufacture  belges,  ins 
Crîtés  au  tarif  A  annexé  à  là  convention  conclue,  le  la  mâf  1^63  « 
entre  la  t'rance  et  la  Belgique,  importées  autrement  ^«e  par  tetre 
ou  par  navires  français  ou  belges. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Éiat  âll  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 

BuU.  778.  n' 7414.  WBull.  in!q.  11"  I  1.41  I. 

•Bull.  863,  n'  Ô34a.  «  BuU.  033 ,  n"  906 ,. 

»BdUi875,B*84dë.  w  Bail,  til^.ritjii. 
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fifiâkices,  $ont  ehat^/'s,  chacùtl  eti  ce  qui  le  co»ceine,  de  rexécutioii 
du  prés(»nl  décret. 

Fait  a  Vichy,  le  x6  Juillet  i805. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  rEmper«v  t 

Lê  MUdrtre  stcre'laire  d'état  au  dèparienunl  é*  l'agrittêhin, 
da  c^mnurce  tt  des  travaux  puhlûSf 

Signé  Armahd  Bkuic. 


N'  11,493. —  lit:cRET  lUPhni  AL  (jai  établit  le  Tarif  d' entrée  des  Huiles 
de  pétrole  et  de  sthixle  rectifiées  et  épurées. 

Ou  16  Juillet  i863. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uationaie,  hMPBhKiiR 
ùib  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rippoH  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
i'agricullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vo  Tartide 34  de  la  loi  du  17  décembre  i6i4  « 
Aras  viiAifrà  et  oi^fti^ToNfl  ee  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  tarif  d^entrée  de  Thuile  de  pétrole  rectifiée  et  épurée 
et  de  i'hoile  de  sehiitft  rectifiée  et  épurée  est  établi  conune  Mut  : 

Dopayi  de  production ,  par  aaVircâ  français  et  par  terre  »  «    3'  }  las 
OUtoorii  quel  qui  mH  M  ittofle  d*nnportatioii  1 .    5  (  Ido  Iflefr- 

1  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  fagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  déparlement  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  q^ui  le  concerne,  de  r|xécution 
da  présent  décret 

Fait  à  Vicby,  lê  16  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLéOfl* 
Nrnsmptfeivt 

Le  Ministre  tecrélaire  d'Elal  au  déùariemtnt  it  l'ûarieutluref 
dmeemmm^etiêÊUmmpeêlÊÊtt 

Signé  èamm  hàme» 


V  11,494.  ~  diclurr  tMPiniâh  qui  ajumU  h  Bmau  da  Domane  de  Bayonne  à 
imx  i^à  ékverts  à  Vhnpd/HàHmi  éirêàié  et  à  Vaequittement  des  Tiitus  anglaii 
MkelgeilÊmààlavalwr. 

Du  16  Juillet  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  tdonté  nâtionale ,  EmmiBirB 
ut  VlMiÇâis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa|.ut. 

le  lapport  de  noU  e  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
*V^Hluiu,  éa  eMamelte  et  des  «ifMlfiiMieii 
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Vu  le  Iraîté  oonclii  avec  TAngletem ,  le  ai  janvier  1860^'),  et  les  convention» 
complémentaires  des  la  octobre    et  16  novembre    de  la  même  année; 

Vu  ie  traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  i^mai  1861 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i83t); 

Vu  nos  décrets  des  9  septembr»^  et  i  4  décembre  1861 i5  février  t')  el 
a3  novembre  1^62    et  i.j  avril  186!"^  ; 

Vti  l'avis  de  notre  iuinistre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finance!». 

Avons  oîcnérÉ  et  obchbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  \'\  Lo  bureau  de  douane  de  Basonne  (Hasses-Pyrénées)  esl 
ajout*'  à  ceux  déjà  ouverts  à  l'importai  ion  directe  et  à  l'acquittement 
des  tissus  anj^lais  et  bel^^es  taxés  à  leur  valeur. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etal  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Vicby,  le  16  Juillet  i863. 

Signé  NAPOUtoll. 

Lê  Mimtttr»  iêeréaiM  d'jfildl  am  iiftaimmii  étVagr  ienÊlmt, 
àm  etmmgrtê    du  tmmump&Uiett 

Signé  AiofâiD  BÉnc. 

'«  Bull.  984,  n*  9740. 

Bull.  1000,  n*  9953.  • 
Bull.  J071,  n'  10,744. 
^  Bnll.  iioâ,  n*  ii,ioi. 

*  Certifié  conforme  : 

Paris,  le  32*  Juillet  i863, 

Lê  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Éial 
an  département  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  Beaaœ  Ârls .  charité  de  l'intiriin  du  Ministère 
de  la  Justice  et  des  Cuites, 

VAILLANT. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Od  s'kbonne  poov  te  BaUelin  des  lob ,  à  i«ison  de  9  frtiwtpir  ta ,  à  ta  odtM  de  n«priM 
Impériale,  on  dwa  les  Dlnotears  des  postes  des  départeneats. 


nmiMBiiiB  iMptmiw.  ^  ai  iaiilet  iMS. 


Digitized  by  Google 


—  25  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1136. 

H*  11,490.  —  OécMbT  IMPÉRIAL  tfui  uulorise  la  Société  des  forae4  el  hauis 
Jwtmeaux  de  Deuain  et  'd'Ànzin  a  élablir  tut  Chemin  de  fer  titemoranvhemeni 
ètUùd  à  relût  ses  forges  de  Denain  à  la  ligne  de  Busigny  à  Samain  »  près  lu 
fteHon  de  Loarches, 

Du  18  Jnia  i665. 

NAPOLÉON,  par  i  a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uatiûuaiei  i:«MP&Ai^i.>li 
DES  FiiAiiÇAis,  à  tous  preseuls  ai  à  veoir,  salut. 

Sur  le  rapport  4e  uotre  ministre  secréiaire  d*État  an  département  de 
fa^riculture,  do  commeroe  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ia  demande  et  l'avant- projet  présentés  par  la  aociété  des  forges  et 
haub  fourneaux  de  Denain  v\  d'Anzin,  pour  rétablissement  d'un  embranche- 
ment de  chemin  de  fer  de^^tiné  à  relier  les  forges  de  Denaia  à  la  station  de 
Lourches,  sur  la  li*?ne  de  Busigny  à  Soinain; 

Vu  le  dossier  de  l  enquèle  ouverte  sur  cet  avant  projet,  conformément  à 
t*articie  '6  de  la  loi  du  5  mai  1841  «  et  notamment  le  procès- verbal  de  la 
commis^on  dVnqoète,  en  date  du  3o  septembre  186a  ; 

?Q  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  1 1  et 
3i  janvier  t863; 

Vu  les  procès-verbaux  des  conférences  entre  les  ingénieurs  tics  ponts 
^  chaussées  et  les  offu  iers  du  j^énio  militaire,  et  notamment  1  adiiéslon 
donn»  e,  le  l 'i  janvier  iHiy'S,  à  Texéculion  des  travaux,  par  le  iolouel  direc- 
ieur  tit;>  loi  !i(ieations  de  Lille,  conformément  à  Tarliclc  18  de  notre  décret 
du  16  août  i^.)3^'); 

?tiravîsen  ionue  d'arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  6  février  i863; 

▼q  Taris  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  19  mars 

«uivaiit; 

Vu  ie  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 

commerce  et  des  travaux  publics,  le  18  juin  i863: 

Vu  le  certificat,  en  date  du  30  mai  i863,  constatant  le  versement  à  la 
caL^se  des  dépr»ts  et  consignations  d'une  somme  de  dix  mille  francs  à  titre 
de  cautionnement; 

Yai  la  loi  du  3  mai  18/41 ,  sur  Texpropi  ialion  pour  cause  d'utilité  puijii^ue; 
Ta  le  sénalus'MisuUe  du     décembre  i85a  (artide  4)  ; 

Mre  Conseil  d*État  entendu , 

Ami  tâcÊàià  et  ntou&TOiis  ce  qui  suit  : 

Aau  I"..  L^eoeàM  des  forges  et  heuts  fourneaux  de  Denain  et  d'An- 

Bull.  97.  n' 816. 
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zin  est  antnrisf'e  à  l'tnhîir  à  ses  Trais,  risques  cl  pt-ril?* ,  un  (  hf  mifï  de 
fer  d'embranchement  destiné  à  relier  ses  forges  de  Denain  à  la  ligne 
de  Busif^ny  à  SouKiin,  près  la  stalion  de  Lomches,  et  ce,  aux 
clauses  et  eondiiionl  du  pa^i^r  de»  chajqg^es  àiifvi|é,, l0f uei  restera 
annexe  au  prcsi'nt  décret. 

5.  La  s<i(  iété  concessionnaire  devra  établir  sur  reml)ranchement 
suMncniioiiiH^  et  aussitôt  apràs  la  réception  des  travaux,  un  service 
public  de  niar<  handises. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieurement,  et 
dès  <juc  ia  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête,  rétablissement 
d'un  service  public  de  voyageurs,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du 
titre  IV,  relatives  ati  transport  des  voyag^eurs,  et  les  articles  54,  55, 
56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé,  recevront  leur  ap- 
plication. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
devront  être  at  complies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
ia  promulgation  du  pivsent  décret. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu^ioil 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuiieriea ,  U  |6  Juia  aâ63. 

Signé  NAPOLiOK. 
tarl'GalpertePt 

f.t  Mhmtrt  de  fùgrknJînn ,  du  commÊree  et  des  trûvwtx  jmbliicê, 

Âi^é  £.  RoDHSi. 

Mier  éu  charges  de  la  conceuion  dm  ekmSn  dtfir  â^emhrêîifihmneiU  âit  hauts  fournêattr 
€t  fon/ei  de  Denain  à  la  Ugne  d$  Busifft^  à  Somain  près  la  station  de  toarcha. 

TITRE  1". 

•  TtkCi  KT  COKSTRl'CTIO^. 

Akt.  i".  LVnihratichement  conoi^dé  partira  des  forges  de  Deiuin  et  aboutira  À  Ï9t 
•Ution  de  Lourches,  sur  le  chemiu  de  fer  d'Auiiu  à  6uaiam. 

Les  travaux  devront  être  tataeHKneé»  dans  un  délai  de  trob  mois,  à  partir  du 
décret  de  «mceiaioA. 

lis  devront  cire  temiiné»  dans  un  délai  do  dix  huit  mois,  à  partir  de  la  même  date  , 
de  telle  sorte  que  ,  à  l'expiratioa  de  ce  dernier  délai ,  le  cheomi  de  for  soit  «11  aspioi- 
tatioii  dau»  toute  son  étendue. 

S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances*  qu^avec  rantorisation  de  Vadmiiiistration  supérieure;  à  cet 
effet,  les  pr<ij<'ts  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seroni  drfsst^  nu  d!)uhle  J'xpc^cfition 
et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  preiicrira ,  s'il  )  a  lieu ,  d'y  introduire  telles 
MdfSeatlotis  que  de  droit  :  fane  de  ces  expéditions  sem  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre,  Taotre  demeurera  entre  tes  Bainade  Tadministration. 

Avant  comme  pendant  rexécution.  la  compag^nie  atira  la  faculté  de  proposer  aux 
pixtjets  approuvés  les  modifications  qu'elle  ju^'erait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons  les  plans.,  niveWement»  ellletii  qiai 
pourraient  avoir  été  aulérieurcuieut  dressés  aux  frais  do  l'Elat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  An  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projeta- 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  sectiou  de  la  ligne  : 

i*  Un  plan  général  à  réchelte  de  un  dix-millième; 
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a*  Du  frafil  ea  loof  à  rëchelle  de  un  cmi|-niilUèiBe  pour  la»  longneofs  et  de  un 

niiî!i»  me  pour  les  hauteurs,  doul  les  cotes  seront  rapport<5e»  au  niveau  moyen  de  la 
mtr  prU  pour  plan  de  comitaraisou  ;  au-desaons  de  ce  proiU,  oa  iudiquera,  au 
noyen  de  iroa  lignes  koriaonUlea  dûpoaéea  à  cti  flSbt»  MfQÎr  : 
Les  diilances  kilométriques  du  cheain^le  far,  oomplée»  à firlir  de  aea  eiigine; 

La  lonpieur  et  rincliuaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

lon^'ueiir  des  parties  droite?  et  le  développement  des  parties  courbes  du  iracé» 
«u iaiaaxit  oonuaitre  le  ravuu  oMTe^puadant  à  chacune  de  cea  dernières; 

T  On  certaio  BMulire  de  pfD^  ^  travers,  y  comprit  le  profil  type  dhB  la  voie; 

à*  lin  mémoire  dans  lequel  seront  justiûccs  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
wojct  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  scTont  reproduites,  sou.s  forme  de  tableaux, 
les  indîcatioas  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  d^jà  dounccs  sur  le  proijl  en 

La  position  des  gares  et  stations  proj  etées .  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de  com- 

raunicdtioQ  traversés  par  le  chemin  de  fer,  dos  passages  soit  à  niveau  ,  soit  en  dessus . 
soit  eu  dcv->ous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  aur  le 
proûl  en  ioug  :  le  tout  sans  pnlj)udice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 


ft.  Les  tifrailis  sont  acquis,  les  ouvrages  d*art  et  les  temssenieiits  seront  exécutés 
^oujrtine  voie,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitemeut. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  lui  mètre 
<]oaraiile-i|uatre  (  I  44)  à  un  mètre  quaiante-cinq  centimètres  (  j*  45).  Dans  les  par- 
IMS  à  drax  vei»»  k  lugevr  de  reatrevoie,  aesMo  «nlfe  les  bords  «iténeofi  des 
raiis,  sem  ^  deoLfliètrce  (s"  oo). 

La  larsreBf  des  accotements,  c'es>l-à-dire  de»  parties  comprises  de  chaque  coté 
«ruire  le  boni  «xténeur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  iMdiast»  sera  de  un  mètre 
i  I*  oo)  an  Boins. 

On  ménagera  au  pied  dediaque  talas  du  ballast  ane  banqnette  de  dnqnante  eeo* 

limètrt^s  (  o*  5o  )  de  largeur. 

La  coœpag^nie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  serottt 
jurés  nécessaires  pour  ras^ch«meut  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Los  dimensions  de  ces  fossés  et  rigolès  seront  déterminées  par  l'administraHon , 
suivant  les  ciramslanoas  locales»  snrles  ptopoeitions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entro  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
^A•xin-:l  être  lufcrieur  à  trois  cent  cinquante  mètres.  Lue  partie  droite  de  cent  mètres 
au  (noms  de  longueur  d^rra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors> 


4f^éÊt»  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
U;  ainmnMi  de  rinolioaisoB  4es  peotai 


paotai  et  est  fiid  à  sept  millimètres  par 

mètre. 

Lne  partie  borixoiitale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  lucua^ice  entre  deux 
ftitmdMiifilés  QMsIcaiim,  lan^  ces  déciivîtés  sesucoéderant  en  eeas  oontoaira 
«t  éê  manière  à  «snar  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  ans  courbés  de  Taible  rayon  devront  être  réduites  aa» 
Umt  cjpe  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aiura  la  ftenlté  de  [)roposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
4a tetida  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modifica- 
tians  ue  pourront  être  exécutées  qne  UM^yennant  Tapprobation  préalable  de  Tadmi- 
nàstiatioo  supérieure. 

9.  Le  noaâbre.  l'étendue  et  l'emplaMment  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
far  Tadminiitmlion  •  la  compagnie  entendue. 

ImasmAra  dm  woies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lieu*  dam  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares .  conforméflMttt  aua  décÎMOSs  qui  seront  prism  par  radministration  »  la  oom» 

fimuie  enleudue. 

E«  nooabre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de'marcban- 
Jtai  aMBt  égalMient  déterminés  par  l'adminislrstion,  sur  les  propositions  de  la  corn- 

fsgnie.  après  une  enquête  spt^ciale. 

La  compai^nie  i^era  tenue,  prcalahlement  à  tout  commencement  d'exécution»  de 
JOtimettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera: 

j*  D'an  fiUn  à  récbelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  uuais,  les 
biiimaala  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  aue  la  dispti^itioa  de  leurs  aiiords  $ 

ft'Mfmm  iÊÊmimm  4m  bUimenti'  à  récbelle  oe  un  «entîasèire  par  mèirei 
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3*  D*  un  mémoife  deacriptif  dans  lequel  I—  iiafsSÊkmB  catrotitiiet  da  pwlt  «egont 

justifiées 

M).  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appri^cialion  appartiendra  ù  l'administration, 
le  chemin  de  fer.  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
pisser  soit  «n-dessas ,  soit  ao-deasoas  de  ces  roolea. 

[.es  croisementa  à  niveau  seront  loléréa  pour  les  chemins  ndnaiu,  rurani  on  par- 
Uculters. 

1 1.  Lorsoiie  le  chemin  de  ter  devra  passer  au-dessus  d'une  route  imp'^rialc  ou  dé- 
partementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  Touverlurc  du  viaduc  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra, 

dans  aucun  cas,  ('^tre  inférieure  à  huit  mètres  (8"oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept 
nu  très  (7"'  00)  pour  la  roule  départementale,  à  cinq  mètres  (5"  00)  pour  un  chemm 
vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4" 00)  pour  un  simple  chemin 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  dataé»,  la  hauteur  sous  clef ,  à  partir  du  sol  de  la  roule, 

sera  de  cinq  mètres  (')"  00)  an  moin».  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
xoutaies  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres     3o)  au  moins. 
La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 

^l^lrr•<  (V  ^)ol.  I-a  hauteur  de  ces  p.irapcts  sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inlerieure  à  quatre-vin^s  centimètres  (o"  80). 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal •  la  laigeur  entre  les  parapeto  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  Gxée  par  Tadministration ,  en  tenant  com pie  oe»s 

cirron^tiinces  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
à  huit  mètres  (8'"  00)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7*'  00)  pour  la  route 
départementale,  à  cinq  mètres  (5"  00}  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
eatiott ,  et  à  quatre  mètres  (4*  00)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

î.'ouverlure  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (V"  .'o)  et  la  distance  verticale  ménagée  au-desstis  des  rails  eitérieurs 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  intérieure  à  quatre  mètres 
quatre-vingts  centlnaèlres  ( 80)  au  moins. 

13.  Dans  le  leasmù  des  routes  impériales  ou  départementales  •  ou  des  chemins  vici* 

naux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  iraversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  for, 
les  rails  devront  Hrc  posés  sans  aucune  .saillie  ni  dépression  sur  la  sm  face  de  ces 
roules,  el  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  géne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  far  et  des  routes  ne  pourra  s'elTectiier  smia 

un  angle  de  moins  de  hb°. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  futilité  en  sera  reconnue  par  radminisiraiion. 

r.a  cnnpau'nie  devra  soumettre  à  rapprohation  de  fadministration  les  projets  types 

de  ces  barrières. 

\h.  Lorsqu'il  v  aura  lieu  de  modifier  rem;)lacemenl  ou  le  profil  des  ront^^s  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (0^  o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales 
et  cinq  centimètres  (o"  o5)  pour  les  ckemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'ap[uéciri-  les  rirronstances  qui  pourraient  motiver  nue  déroii.ition  à  cette 
clause,  connue  .1  celle  (|ui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  pass^jyes  a  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dkmt  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié  par  ses  travaus. 

Les  viaducs  à  construire  k  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8™  00)  de  largeur  entre  les  parapets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  {h"  ^o)  âur  les 
chemins  k  une  voie.  La  hauteur  de  ces  paranets  sera  fixée  par  Tadministration  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o"  Ho}. 

la  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  caS  particu- 
lier, par  l'administration ,  suivant  les  circonstmces  locales. 

IG.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  dv.  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*  So)  de  Urgiur  entre  les  pieds-droita  au  ni» 
veau  des  nlb»  et  six  mètres  {^T  00)  de  hauteur  sans  clef  au-dessus  de  la  sur&ce  des 
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rails.  La  distance  verticale  entre  IHaCrados  et  le'  desiiit  des  nils  extérieur»  de  cfaaqae 

voie  ne  sera  pas  inférieure  A  quatre  nif  lrcs  qiKiti  <  vin^'ts  centimètres  (  'i"  80).  L'ou- 
verture des  puits  d'aérage  et  de  coasljuction  des  Nouterrains  sera  entourée  d Une  ninr- 
ceUe  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2"  00)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 
«tre  étaMie  sur  ancmid  voie  publique. 

16  6ù.  Les  articles  7,8,  1 1 .  12.  i3 .  1 4 .  1 5  et  16  d-deaaiu.  relatUii aox oeodittonê 
d'ctahlissement  du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  ant  voies,  travaux  et  ouvrage» 
d'art  des  lignes  qui  sont  actuellement  en  exploitation  ou  en  conslniction  >  et  pour  les- 
quelles les  dispositions  des  projets  approuvés  sont  maintenues. 

Les  partie»  de  seooode  voie  ei  antre»  ouvrage»  qu'il  pourra  être  néceesure  d*éta> 
hlir  ultérieurement  sur  ces  li^es  seront  exécuté»  conforméoMBtauji  diqieaitMms  des 
projets  précédemment  approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

11.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  tlottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navi^tion  on  du  flottege  n'éprouve  ni  intermpttoR  ni  entrave  pen> 
dsDl  fexécution  des  travaux. 

K  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
pubbcs,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  eompa^nie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  |>our  que  la  drcnlatioo 
n'éprouve  ni  ratermptioii  ni  gène. 

Avant  que  les  commnnications  existantes  pm'ssent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  parles  ingénieurs  de  la  localité  à  TelVet  de  constater  si  les  onvra^'es 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation.  ^ 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécotion  des  trtvaua  définitif»  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compaenie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  A  tontes  les  règles  de  l'art ,  de  ma- 
nière à  obtenir  nne  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux  .  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eati  et  des  cheniitjs  publics  ou  parliculicrs ,  seront  en  maçonnerie  ou 
eu  1er,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  votes  seront  établies  d*une  manière  solide  et  avec  des  matérûus  de  bonne 
qualité.  L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haie»  00 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administration , 
awlt  propositioo  de  la  compagnie. 

91.  Tous  le»  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*ean 
déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quefs  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 


Les  indemnités  pour  occupation  teiYiporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
cb6mage,  modiGcation  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages quelciMiques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

n.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  mvestie ,  pour  l'exécn- 
tfsM  4bs  travana  dépendants  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'admiiiistration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisi- 
tion des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
iasaUliatfaaaqpii  dérivent,  pour  radministration,  de  ce»  loi»  et  règlenijsnts. 

35.  Dans  Imlfaoite»  de  la  »one  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  de»  enceinte» 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
airâéespar  les  lois,  décrets  «t  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 
JÊL  01  il  ligne  du  cbemin  de  fer  .traverse  un  sol  déjjâ  concédé  pour  Teaploitation 
éRme  mine ,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  rexploitation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
 1,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mme  ne  compromette  pas  1  existence  du 


éê  »pii>lii»liMn  A  Sân  dan»  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  trt» 


Digitized  by  Google 


—  30  — 

versée  dn  chemin  de  Ter,  et  tons  l«s  dommage»  r^ultaat  de  eHta  tnrvifeée  {Morlet 

concessionnaires  de  fa  mine,  seront  n  la  charçe  de  \a  cnmpr>irnin. 

25.  Si  le  rhfmin  de  fer  doit  s'étendre  stir  des  terrain?*  i  enfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  souteiTainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  lu  circulation  avant  aiie  iet 
eicavartions  qui  pourraient  en  compmnettre  la  Bolidité  «ievl  été  rcmUayées  mi 
consolid(^es.  L'administration  déterminera  I& nature  et  Tétendue  tra^'atts qu'il  con- 
viendra d'entreiirendreèceleOet,  etquiatrant  é'aïHeuf»  eaiécntéa  par  Iwamaa  ai  am 
frais  de  la  compagnie. 

S6.  Peur  Veiécution  dea  travm ,  la  compagnie  M  aewwtttii  ans  ddebions  miaii» 
térieUea  eoneeroaiit  f  interdiction  du  travail  les  dimanchea  et  jean  fériés. 

97.  Les  timiK  aeranl  taécutéa  aona  le  contrôle  et  la  aorveiliaiioede  r«dniiii0ln<* 
tion. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  si>ric  de  prix,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  aoit  anr  Mmmîtaiona  cachetées ,  entre  entrepreneurs  agréés  à  Tavance ,  à 

moins  que  le  conseil  d'administration  n'ait  été  sf>écialement  autorisé  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  à  les  (aire  exécuter  eu  ré^e  ou  k  taiter  directement  de 
leur  exécution. 

Tovt  marehé  général  poor  renacmMe  du  diemin  de  fer*  sait  à  forfait .  soit  sur  série 
de  prix,  est.  dans  tons  les  caa«  formellement  interdit. 

I.e  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges, 
et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  ap- 
piMvésJ 

28.  A  rnestire  qtie  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  uHlement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  de 
la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réce|)4iou  provisoire  de  ces 
travsQx  fiar  on  dn  pinsiears  commissaires  que  fadministfation  dësi|$neciu 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  rcconnai.ssance,  l'administration  Autorisera ,  s'il 
>  a  lieu.  In  mise  en  rxploitition  des  p;irlics  dont  il  s'agit;  après  ccite  autoris;iliou,  la 
compagnie  pourra  iu£ttre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxe.*>  ci -après 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  parla 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

•20.  Ajirès  l'achèvement  total  des  travaux,  cl  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistraliuii ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastrai  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses 
frais,  et  cnntradiGtoirMneot  avec  l'adromistralton ,  un  état  descriptif  de  tous  les  oa« 
vrnpes  d'art  qui  auront  ê\r  e\('riit)'>s  ;  ledit  état  aooompagnA  d*nn  atUti  oonteoaoft  Icf 

dessins  cotés  de  tous  lesdils  ouvrages. 

Lue  exDédition  dûment  certifiée  des  nrocès-verhaux  de  boruagc,  du  plan  cadas- 
tral, de  Tetat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  firals  de  la  compagnie  et  déposée 
dans  les  archives  éû  ministèra. 

Les  terrains  ncquU  par  la  compagnie  postérieurement  nn  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ac()uîsition,  • 
à  des  l>ornages  supplémcjitaires,  et  seront  Routés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera 
également  Jaite  sur  f  atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérienrament  h  sa 
rédaction. 

TITRK  II. 

EItTRBTIBN  pST  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  sentit  constsiument  entretenue 

en  bon  état .  de  manière  que  ia  drenlation  y  seit  toujours  facile  et  sAra* 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auvqnels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  ia  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  tme  fois  achevé ,  n*est  pas  constamment  entretemi  en  bm 
état,  il  y  sera  pourvu  d'offieo  à  la  diligenoe  de  Tadministration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplîcation  des  dispusHiaiii  indiquées  ci* 
après  dans  l'article  ho. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  réies  que  le  prefet  rendra 
exécutoires.  ^ 

91.  U  oonspegnie  sera  teMe  drétaMir  à  ses  Ms,  pirtet  edt  beoasn  een,  Aeefir- 
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(fieni  en  nembre  suffisant  pour  assurer  !a  sécurité  du  paaaa|e  des  trains  sur  la  voie 
et  c«11e  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  te  chemin  de  fer  sera  traversé  à 
mveau  par  des  routes  ou  cheroios. 

31  Lei  machines  looofootiTes  seront  constraites  sur  les  meiltenn  modHes;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
oui  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  vov;i{:i  tirs  desroiit  ('f:.ilpment  ftre  faites  d'après  les  meillcui;»  mo- 
dèies,  et  satisfaire  à  touti-s  les  conditions  réjjlées  ou  à  régler  pour  les  voitures  ser- 
M  an  tiBnspon  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  giniies  de  banquettes* 

Il  N  en  l'irn  do  trois  classes  au  moins  : 

Les  voiiur*  s  de  première  clasi^e  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à  glaccd  ; 
CéHes  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fenn^  à  glaces,  et  auront  des  ban« 
^Bettes  rembourrées  ; 

Celles  de  troisième  dasse  seront  couvertes»  fermées  à  vitres  et  munies  de  ben* 

quettes  à  dossier. 

L'mtêheurdc  cbacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication  du 
noahre  des  places  de  ce  compartiment. 
L'adnnmbition  pourra  e»^  qu*un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 

dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Le»  ïoitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
cbaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général, 
toutes  les  peitics  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Li  compa^ie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettra 
a  tous  les  rf-glemenls  sur  la  matibre. 

Les  machmes  locomotives,  tenders,  voitures,  viragons  do  toute  espèce,  plates» 
fivnes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état 
33.  Des  (•  cléments  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aora  hp  entendue,  d/lrrmineront  les  mer^nrcs  et  les  «lispositions  nécessaires  pour 
apurer  la  police  et  rexpioitaiion  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  cooservatiou  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécntion  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Lacompapaie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l 'administration  les  rè> 
l^cmenb  relatifs  au  service  rt  à  Texploitatiou  du  chemin  de  lei*. 

Ui  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga* 
toires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qtii  obtiendraient  ultérieurement  rautorisation  d'étahlir  des  lignes  de  chemin 
de  icr  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  gênerai,  pour  toutes  les  per- 
MatMimit  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

teanibire  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois  spé* 
dauido  postes,  ainsi  que  la  durée  du  triijet. 

^4.  Pour  tout  ce  qui  concerne  i  eutielieu  et  les  réparations  du  chemiu  de  1er  et 
dtisilépeodances,  ^entretien  du  matériel  et  le  service  de  'reiploitatkMi,  la  com- 
pagoie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveiliance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
ie  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
WHAde  fer,  de  ses  dépendances  et  du  maténel. 


TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉGHÉANCF  DE  LA  CONCEvSSIOX. 

35.  La  concession  du  clioinin  d«^  fer  mentionn*'  ;\  r.irtirlc  i"  du  présent  rallier  deS 
^ê^^àixn  une  durée  éj^alc  au  irmps  restaul  à  courir  sur  la  concession  du  chemin 
j^fcda  Nord  et  prendra  lîu  le  trente  et  un  décenihre  mil  neuf  cent  cinquante 

A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  6it  de  cette 

ejpiration ,  le  Gouvernement  .^era  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
"ftomt  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
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La  compagnie  sera  tenue  de  lui  rcuiclUc  ca  J)oa  i  tat  d'ciilrelicu  le  choniia  de  tw 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tdi  que  les 

hâtirncnU  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  d<^pôts,  les  maisons  de 
pardr,  de.  Il  eu  sera  de  mrnie  de  tons  les  objets  i!nmol»iliers  déjirndnnts  ^fralcmcnt 
dudii  cliemin,  tels  que  les  barrières  et  cloUirt^s,  les  voies,  cliangements  de  voies, 
plaques tdurnuites,  raservoîrs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  lit  dnq  dernières  ann«-es  qui  précéderont  h;  ternie  de  la  concf^siori ,  le  Gou> 
vernement  nura  le  droit  de  saisir  les  revetins  du  chemin  de  fer  et  de  les  enijiiover  k 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  ler  et  ses  dépen'latu  f  s ,  si  la  eom|)af.nic  ne  se  mot* 
tait  pas  en  mesure  de  sati^i'airc  pleinement  et  entièrement  à  celle  obligation. 

En  ce  qui  concerne  tes  oljets  mobiliers,  tels  que  le  mtériel  roulant,  les  maté- 
riaux, ocNDbustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations . 
routillage  des  ateliers  et  des  i^nres,  l'I  tat  sera  tenu,  ai  la  compagnie  le  requiert,  f!c 
rcpi»"!idie  tuns  (  (  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  Faite  à  dire  d'experts ,  et  r»^ri- 
proqnemeut,  si  1  ii.lat  le  requiert,  la  compagnie  sera  ieime  de  les  céder  de  la  oiéiuc 
manière. 

Toutefois,  l'Etat  uo  pourra  élro  tenu  de  reprendre  que  les  approtisionnements  né* 
Cessiiire»  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  ép0(]ue  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  concession, 
le  Gouverncaient  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chenun  de  fer. 

Pour  fégimr  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  neta  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  ani:ées  qui  auront  préc<^dë  celle  OÙ  le  rachat  sera  cfTec* 
tué  :  on  en  déduira  les  produitti  luMs  de^  deux  plus  faibles  années ,  et  Ton  établira  le 
produit  net  mo^en  des  cinq  auU  es  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*ano  annntté  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chaennt  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conccs* 
sion. 

Dânsaucun  cas,  le  moulant  de  l'annuité  ne  sera  tnr.'rieurau  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prues  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboiu^ements  auxquels  elle  aurait  droit  k  rexpiration  de  la  concession,  selon  1^ 

tîcle  30  ci-dessus. 

HH.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travatix  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2,  clic  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  )  ait  lieu  à  aucune  notification  ou 
mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  dix  mille  francs  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
h  l'article  67,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  TÉtat  et  resteit 
acquise  an  tré.sor  juiblic. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  daus  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 3 ,  faute  anssi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  b  déchéance,  et  il  sera  pourvu, 
s'il  va  lieu,  tant  à  la  continuation  et  h  rachfcvemeul  des  travatix  qu'A  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie  au  mo)fen  d'une  adjudication  que 
ron  ouvrira  sur  une  mise  h  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés 
tt  des  parties  du  chemin  de  fer  déJÀ  livrées  h  l'exploitation. 

\.c^  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  ttouveilc  cnmpa{,'uie  .sera  Mnunise  aux  elauses  du  jursenl  cahier  des  charges,  et 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'am^nc  aucun  résultat ,  mic  seconde  adjudication  .ncra 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dédiue  de  tous  droits, 
et  alors  le.s  ouvr.ige>.  exécutés ,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  chooiin 
de  fer  déjà  livrées  à  Texploitaiion  appartiendront  à  t'Ëtal. 

ûn.  si  l'exploitation  du  chemin       fer  vît-ut  à  être  interrompue  en  totalité  oti  i»n 

{>artie,  l'admmistrntnin  prendra  imnuMiialemcnt,  aux  irais  et  risques  de  la  couipagnie, 
es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service* 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  ei-  tut  do  reprendre  «  t  de  continuer  l'eiploita- 
tion,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  repii»e,  la  déchéance  pourra  être  pronoueee 
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parleniliiBtre*  Cette  dëchàmcc  prouoncée»  le  chemin  de  fer  cl  toutte  ses  dépen- 
<iaiice<>  scfont  mU  eo  adjudication  et  ii  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  pré- 

cêdeut. 

4L  Les  dispo:>ilioii&  Ucâliois  article:» aui  pr^ccdcut  cesseraient  d'être  applicables, 
etUdédiéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pn 
icsplir  ses  oUi^tiotis  par  suite  de  circonstances  de  force  mijeure  dûment  oons- 
tatéo. 

TITRE  IV<». 

TAXB8  BT  CONDITIONS  BBLAT1VJS8  AU  TBAXSPOAT  DES  VOTA0BOR8 

BT  DBS  MABCHANDISBS. 

42.  Poui'  indcmniâcr  la  compaguic  de»  travaux  et  dépcases  qu'elle  s  cogage  à  faire 
par  le  présent  caiiicr  des  charges ,  et  sous  la  condition  tipresse  qu'eOe  en  remplira 
eactement  tontes  les  ohli<;ation» ,  \r  Gouvernement  lui  accorde  ruutorisation  de  per- 
r>  voir,  i  ciidant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  pris  de 
trauspori  ci-après  dciermiacs  : 


£a£uib.... 


1*  PAS  tAti  BT  PAa  atLoMÉTas. 

Voitures  couvertes ,  garnies  et  ferMées  a  glaces 

(i^daM)  

Voitures  cou\orics ,  rermëei  à  glaoss,  et  k  banqœttcs 

rembourrées  (  i*  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  dassc)  

Au-dt'ssous  (le  trois  ans ,  les  onfanls  ne  payent  rien  ,  à 
la  condilion  d'èlrn  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  ies  accorapaifnent. 
De  trois  u  sept  ans,  ils  payent  domî-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  loulerois,  dans  un  mAme 
corapartinieut ,  deux  eni'auts  ne  ponrront  occuper 
que  la  place  d'un  voya}?eur. 
Au>dctsus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entitrc. 

transportés  dans  ias  trains  de  voyaseun  

(Sans  qoe  la  perception  pulnew^taflrleBre  à  o'  9c^) 

Petilê  vitesse. 

ldBB&,  vadMi,  taureaux*  chevaux,  mulets»  hitas de  trait....»**** 

Veaux porcs .  ••......•••....••..•.•••..•«.........« 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres.  

Lorsque  tee  anhnanx  ef-OflMsas  dénoaunéi  seront*  lor  la dcauiMte 
des  r\pcdit(  urs ,  transportés  &  la  vitesse  des  trains  de  vogfageofSt  les 
pria  seront  doublés.  ^ 

s*  pas  TOMia  BT  PAR  UtOUàTBB. 


ManlumdStBt  UrnuporUti  à  grojub  piiefie. 

IMK(r«^->.  —  Poissons  frais.  -  Onin^cs.  —  Excédants  de  bapraRC  et 
Buirchandises  de  toute  classe  transportées  a  la  vitesse  des  trains  de 
voyageur*.  


Marchan'list  s  h  unsjiovln  x  it  pflilr  i  ilt\<ts€, 

l**c!a»8<».  —  Spiritueux. —  Huili  <.  -  Iktis  de  menniseï    ,  do  teinture 
et  autres  l*ois  exotiques.  —  !  rorluits  diimkfues  non  il<'-nomniés. 
OEofs.  —  Viande  fraîctie.  —  <iibifr.  —  Sucre.  —  Cnf<-.  —  Eh-o^urs 
—  Épicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniaIe<i.      Objets  uianul'ac- 
tarés.  —  Armes  ,  

«*dis<4C.— Blés.  —  Grains.  -  I'arif»r«;.  —  I.t'j^'nmfs  fnrincnx.  —  Rii:, 
oaii,  châtaignes  ci  autres  dciiires  alimentaires  non  \\énommOes. 


P<M«* 


fr.  c. 


o  067 

o  o5o 
o  o37 


o  010 


o  07 
o  oaS 
O  01 


o  SO 


o  09 


da 
lr«n» 

p«rt. 


fr.  e. 
O  o33 

o  ot8 


Torasxi 


fr.  c. 


o  10 

o  0^5 
o  o55 


o  oo5 


0  o3 

0  oi5 
O  01 


o  oi5 


o  10 

o  ci 
o  oa 


O  16 


O  91 


o  36 


O  iB 
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—  chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  a  hnkler,  dit  rfc  rorde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planchc's.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Colons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autn-s  mt'taui, 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  [)rodnils  de  carrières.  —  Minerais  au- 
tres fjue  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. — 

'  ' — Briques.  —  Ardoises  

Pour  le  parcours  de  o  a  20  kilom«;lres. . . . 
(Sans  que  la  taxe  puisse  ^-Ire  sup<'rte»ire 
a  1  fr.  23  cent.  ) 
Pour  le  parcours  de  31  u  loo  kilomt^'tres. . 
(Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
u  5  Prancs.  ) 
Pour  le  parcours  de  kh  à  3oo  kilomètres. 
(Sans  que  la  ta\c  puisse  ctre  supérieure 
a  1  a  francs.  ) 


Meulières.  —  Arrilcs. 
à'  classe.  —  Houille.  — 
Marne.  —  Cendres.  — 
l'umiers  et  enfrrais.  — 
Pierres  a  chaux  et  a 
plâtre.  —  Pavés  el  ma- 
tériaux pour  la  cons- 
truction et  la  répara - 
lion  des  routes.  —  Mi- 
nerais de  fer,  cailloux 


el  sables  \  Au  delu  de  3oo  kilomètres  

3'  VOITLRE»  ET  MATÉniKI.  ROULANT  TRANSPORTES  À  l'ETITE  ViTtSSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouxant  porter  de  trois  ù  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  lisant  de  douze  a  div-huit  tonnes  (  ne  traînant  jws  de 

convoi)  •  •  • 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  inc  traînant  pas  de 

convoi  )  

Tcnder  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  rcmon|né,  soit  de  voyajreurs,  soil 
de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  p<'age  au  moins  égal  a  celui 
qni  serait  prr^  sur  la  locomotive  ave*  son  tender  marchant  sans 
rien  traîner.  , 

Le  prix  a  payer  ponr  un  wagon  c,liarj.'r  n»^  |>onrra  jamais  t  ire  «nfo- 
ricur  il  celui  «jui  serail  dû  pour  un  wagon  marchant  u  vide. 
Voitures  à  deux  ou  (piatrc  roues ,  u  un  fond  et  a  une  seule  banquet  le 

dans  l'intérieur  •  •  •  • 

Voitures  à  quatre  roues,  a  deux  fonds  el  a  deux  bancinettcs  dans 

rinléricur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lors(|ue,  sur  la  demande  «les  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  \itcssc  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  Cils,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix . 
voyager  dans  les  voilures  u  une  l)an(|uettc,  el  trois  dans  les  voitnnvs 
a  denv  ban(iuctle$,  omnibus ,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  excc- 
«lant  m  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voilures  de  d«'un  nàgcment  a  «leux  ou  a  qualrc  roues,  a  vide  

Ces  voilartMi,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paveront,  en  sus  des  prix 

ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  d  par  kilomètre  

U"  ^ERVirr.  DES  rOMPES  FC?IKBnES  ET  TRANSPORT  DF.S  CF.RCllRII.S. 


'.raiidr  l  itrssr. 

l'ne  voilure  «les  pompr-s  funèbres  renlV'rni.iiil  un  f)n  plusieurs  cer- 
cueils sera  transiKirtik'  aux  mêmes  prix  et  coiulilions  qu'une  \oi- 
ture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  u  deux  banquettes  

Chaquu  cercueil  coiilié  u  l'adminislralion  du  chemiu  de  fer  sera  tran:»- 
porté  dans  un  compartiment  i^olc,  au  prix  de  


nui 

de 

do 
Iran»- 

l>ort. 

TOTAOI. 

fr.  t. 

fr.  e. 

fr.  C. 

0  oi!i 

0  Ol) 

0 

0  o(i 
0  o5 

0  O  -i 
0  o3 

0  10 

0  08 

0  o'i 

0  oi 

0  06 

0  o3 

0  02 

0  o5 

rx  r\K 

0  09 
0  la 

0  06 

0  08 

0  i5 
0  20 

i  80 

1  20 

3  00 

2  a;'» 

0  <K> 

1  3.S 

1  5o 
0  Co 
0  90 

3  70 

1  5o 

2  a5 

0  ! 

0  10 

0  28 

t>  18 

0  1^ 

0  3a 

0  13 

0  08 

0  ao 

0  08 

0  06 

0  lU 

0  36 

0  28 

0  6à 

0  1.S 

0  13 

0  3o 

Google 


B.  n*  ii36.  —  35  — 

Us  prix  déterminas  oi-deMos  pooT  lei  Inmtporti  à  gnoide  viteiie  ne  oompranem 

pas  Timpôt  du  a  l'htat. 

Il  e&t  expressémeot  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qifaiituit  qtt*elle  efibctuerait  eile-méine  ses  transports  à  Mt  Ms  et  par  ses  propres 
noyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  pris  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nonilin-  i\r  kilomètres parCQOTttS.  Tout  kuomëlre 
eolamé  sera  pavé  c  oinnie  s'il  avait  été  parcouru  eu  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  iaiëneurc  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
SB  kiloiiiëires. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  nr  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  <|Iie poOT 11  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  div  kilo^^ramnies. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix^kiiograrames  payera  comme  dix  kilo- 
grunmes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes»  etc. 

TaalefiMS»  pour  les  excédants  de  baf^ges  et  rosrchandises  à  grande  vitesse,  les 
CWpures  seront  établies  :  i"  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jus- 
qu'à di\  kilogrammes;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  par  fraction  indivisible  de  dix 
kiio^mmes. 

Quelle  qne  soit  la  distance  parcouroe,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  d<'  l'hectoliln  de  blé  s'élèverait  sur  le  marcbé  régulateur 
(J'.AîTas  .1  vingt  francs  ou  au-dessns,  le  Gouvernement  pourra  e\i«,'er  de  la  compagnie 
que  ie  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz.  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  8*élever  au  maximum  qu*â  sept  centimes  par  tonne  et  par 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  train 
régulier  de  vovajrenrs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suflisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenlerau'nl  dans  les  bureaux  du  cbemin  de  fer. 

Dans  chaque  tmin  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  |)lacer  des  voitures 
à  compartiments  spéciaux»  pour  lesquels  u  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  Tad- 
ministration  ûxera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
iboner  dam  ces  compartuneats  ne  pourra  dépasser  ie  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

kk.  Tont  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'ann 
à^ayer.  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Tette  franchise  ne  s'appliquçra  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  die 
sera  réduite  à  vingt  kiloL'ranunes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  elTets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
ietnif  seront  rangés,  pour  les  droits  i- percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
aoroat  le  pluadTanalogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  artidesii 
et  Â-j  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  tme  tait 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
Biis  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administrfilion ,  qui  prononcera  defini- 
itvRncnt 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transpoil  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 

Méanmoios,  la  compagnie  ne  pourra  .se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pmani  de  irais  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  ;  mais  les  oroits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmenta  de  moitié. 

La  comp.ipnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  misiei  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilof.'raiumes  (5,ooo^). 

Si»  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
]MHei  pciiut  plus  de  cinq  mule  Kilogrammes .  elle  devra ,  pendant  trois  mois  au 
iMOiler  les  mêmes  fiidlités  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fikés  par  Tadminiatralioa»  sur  le  propoai» 
lion  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qm 
«•pèacraimi  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volame  d'un  mètre  cnbe; 
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2°  \xix  ln«ti^^C"^  indantmables  on  cxplosibirs .  aux  nniu^anx  H  ohjeln  «Innf^rreui, 
pour  lesquels  des  rè^leineiits  de  police  prcscriraieiil  des  pi'éc«'iuUcuiâ  spc&cialv»; 

y  Avij^  «nimaz  46oi  la  valevr  dédafée  exoédiraiicinq  aûUe  franei; 

4*  A  Toret  A  Tai^gent,  aoit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  trav^ill  > ,  au  pla^aié  4*cr 
ou  d'nrgCQt,  an  mcrniro  et  an  platine,  aioii  ^'aiUl  b^joui»  cUuViUe»,  fi/dntêfrér 
cieusc«,  objet»  d'art  et  ftiiU'cs  valeurs; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  on  excédants  de  bagages ,  pesant  isolément 
qnannte  kilogrammes  et  auHlcMoiu. 

Tontcfois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  5onl  applicables  à  tous  paquets 
on  colis,  quoique  emballés  A  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pcsaut  enseniMe  pins  de 
quarante  iiio^ranimes  d  objets  envujés  pur  une  ou'me  personne  a  uiuî  wéuie  ^r- 
fonne.  II  en  sera  de  même  pour  les  eceédants  de  bagages  qui  pètevaiMit  «naeinU* 
on  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

I.e  Ijénéfîre  de  la  riisposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paiiucti  et  colis,  ne  pent  être  invoqué  jmr  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  rouluge  et  autres  inlennédiaircs  de  transport,  à  moins  que  les  arLicle;i 
par  ani  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  soront  arrêtés aiUBuaUa- 
ment  par  l'administration ,  tant  pour  la  grande  qae  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

En  de  qui  concerne  les  paquets  ou  coljs  mentionnés  au  para^pbe  5  ci-dessus,  les 
piiz  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu^cn  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  on  coIîn  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élcvé  qu*un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilo^'ramrnes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jngcrail  convenable,  soit  ponr  le  parcours  totale 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu  elle  est  autorisée  ù  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  poiirronl  ftlre  relevées  qu'apr^s  un  délaide  trois  mois  au 
moins  pour  les  voya^'curs  et  «î'nn  an  poiir  les  jnan  handiscs, 

Tpute  modification  de  tarif  proposée  par  )a  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  perdes  afficbes. 

Iji  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rbomologation  de 
l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  1 5  no- 
vembre i8à6. 

I<a  perception  des  taxes  devra  se  faire  Uidistnictenient  et  saui  aucn  ie  faveur. 

Tout  traité tpartfcnlier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  h  un  on  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Tontefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  anx  traités  qtiî  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  r^ises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aui  indigents. 

En  eas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellemant  sur  le 
p^age  et  sur  le  transport. 

U9.  I.a  compagnie  sera  tenue  d'etT'^rlner  constamment  avec  soin,  cvnctitndc  ot 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  oontiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  b  gare  d'o6  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fiu-  et  k  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dù 
pour  leur  transport. 

Pour  las  mardiandisea  ayant  une  méma  destination,  les  «ipéditions  auront  Uêu 

suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  do  départ. 

Toute  expédition  de  marehaudisos  sera  constatée  ,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture,  dont  nu  exemplaire  restera  anx  moins  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  roxuédilaur  no  demandcrsil  pas  de  lettre 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  «élivrer  un  récépissé  nui  énoncora  Ia 
nature  et  le  poids  du  colis»  Le  prix  total  du  treaspoTi  et  la  àAlai  dans  lai|uel  ce  tnins» 
port  devra  t  ire  ellaclué. 

50.  l<a  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du  desti» 
nataire  dans  las  vtngt-quatro  benres  qui  suivront  leur  onregtstreinant  à  U  gare  du 
départ- 

l/adminislrattoi)  «npérieiirc  déirrminera,  par  d»$  ri'gleroroU  spéciauJt,  les  benres 
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d'oiivcrtnre  el  de  fermelore  den  gtireâ  et  ttations,  tant  en  hiver  qnVn  été,  ain9i  que 
les  di5po<(ition«  rehiivcs  atix  denrées  apportétt  pttf  lot  Iraioi  dc  nvit  et  dcatinéeft  à 

Upprovbionncmcnl  des  ninrchés  des  villes. 

Lorsque  ia  marciiandisc  devra  paanc  r  d'iusc  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
oontinuHé.  les  délais  de  Uvraboa  et  d'expédition  au  poiet  de  jonction  aereat  fiiéa 
|ar  radtninislnitîon ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  1.05  frais  accessoires  non  Tnrîilioniu'.*  dans  les  larifs,  tels  que  ceux  d'enrrgîs- 
treœeQt,  de  chargement,  de  dt  cUar^cuicnt  et  de  niagasina^j^c  dans  les  gares  et  m»- 
SutBS  do  cbenin  de  fer,  seront  fixés  «nnne lleinent  par  radmioistratioo ,  ior  la  pfo- 
posilion  de  Is  compagnie. 

52.  A  moins  fl'nnc  antorisalion  spr-cirle  de  i  administiolion ,  il  est  inlordil  A  la 
coaipagi\ie,  confonnément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  iS15.  de  luire  tlii  ec- 
tement  ou  ÏQdu'ectcmcnl  avec  des  entreprises  do  transport  de  voyageurs  ou  de  n^ar- 
chiadiiei  par  terre  on  par  eau,  sous  qnel(|ae  dénonÎMlioii  ou  nnoe  que  ce  puisse 
^\re,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fiiveur  de  tottt^a  les  entre* 
pri-i  4  *<»'-<f  rvatil  1rs  mêmes  voies  do  comnnintcalion. 

L  a^aumittraliou ,  agissant  en  vertu  de  l'orticio  35  ci*dcssus,  prescrira  les  mesures 
k  fmén  pour  assnrer'la  plus  complète  égalité,  antre  les  diverses  entreprises  de 
Uaaiport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Us  dispositions  du  présent  litre  ne  seroîit  appllquri-s ,  en  ce  qui  concM  no  ]o. 
ti^nsport  des  voyageurs,  que  dans  1«;  cas  où  le  Gouvernement  aurait  exigé  de  la  •  nm- 
]>agnie,  ccMiformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  du  décret  de  conces- 
sion,  rétablinement  d'nn  service  public  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

STlPULATrOSS  HKr..\TIVKS  A  dtvrrs  skiwtcrs  podmcs. 

îik.  Les  anitlaircs  ou  marins  voya^ranl  en  corps,  aussi  bien  (]ue  les  mditaires  ou 
marins  voya«cunt  i^'olément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  ou 
penotssidn,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération .  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qa*au  quart  de  la  taie  dn  tarif  fixé  par  le  présent 

cahier  des  char;:os. 

Si  le  Gouvernement  avait  hesoin  do  Uuigcr  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
aaïal  mr  Fun  des  ppinlk  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
de  mettre  immédiatement  ù  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  dn  mène  tarif, 

tons  ios  movcns  do  (ransjiorl, 

&j.  Le*  louctiounaircs  ou  u{.'i!nts  ti»ai^'(  S  de  i'iMspeclion ,  du  contiolo  el  do  la  sur- 
*<ittnKe  du  chemin  de  fer  seront  transportes  (gratuitement  dans  les  voitures  du  la 
con^^oie. 

La  liicnic  facullé  est  ncrordéc  aux  .'tjronts  des  roiUrihutions  indirectes  et  des 
do)iurie>  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  do  la  perceplàoii 
d*  i'uDpot. 

SO.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  ; 

I*  \  chacnn  des  irpius  de  voyagenn  et  do  mercheoditea  circulant  aux  hi  ui^esordi- 

Mires  de  l'tiploilalion .  la  compa|.'nio  sera  lonne  de  réserver  pratuilcnii  nl  deux  com- 
partiments spi  cian\  d'une  voilure  do  deuxième  chu»se,  ou  un  espace  équivalent,  |iour 
recevoir  les  lettres.  les  dépêches  et  les  agents  uéceufûres  au  service  dos  pu»tcâ .  le 
urplas  de  b  voitni  c  restant  k  la  disposition  de  U  compagnie. 

^*  "i  If' volume  des  dépêches  ou  la  n.iliirc  du  stTvic'c  tcimI  iii.^uiT.'-anle  la  ca]  acilé 
»ii!  <icui  comparlinu  iils  h  deux  hauqnciirs .  ùe  surtc  qti'il  \  ail  lieu  de  substituer  in.i' 
voiture  âjiéciâlc  aux  wa|,'ous  ordinaircii ,  le  Udu^puil  de  celle  voiUu  u  &era  égalena'ut 
rntoît. 

Lorstjuc  la  conq.af,'nip  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
luire",  I  l!r  sfra  tcnno  dVii  avertir  ra«ltniiu>tratiûii  des  po:>les  (piiii/e  jours  à  l'axaiu'e. 

Les  ein^luyé&  chargé»  de  la  surveillance  du  mc*  vice ,  lo:^  ageuLs  prt^  o.'te»  à  1  écii.oigv 
o^èfenlrepét  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  poijr  reu'cu- 
liea  lenr  service,  cri  se  conrorniunt  ani  règlemciit^  de  police  intérieure  de  la 
eoTn|w;'nic. 

57.  Le  Gouvcmcmenl  se  r<'scne  la  raculL*';  de  taire,  le  long  lU-.i  voies,  toutes  h  s 
ceutrucUoiiÂ,  de  pu^ur  lau&  les,  app  ii  td^  ru-ccssaircs  à  l'élallisi^cmenl  d'une  ligue 
l^ltégnphiqoe,  sans  nuire  nu  service  l'u  chemin  de  fer. 
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La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
A  tom  1m  toeiclefits  qui  potnrraient  sorvenir.  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
Eft  ett  de  rupture  dp  fil  télégraphimie ,  les  cmplovés  de  la  compagnie  aiiroitt  à 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instnictiooa  qui  leur  teimit 
données  à  cet  elTet. 

Dans  le  cas  où  de&  déplaceiueuts  de  fils,  apparetls  uu  poteaux  deviendraient  néces- 
mires      mite  de  tmvem  eiéeutés  sur  le  chemin,  cet  déplaeemeots  auraienl  lien, 
/     MI  finis  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  Tadminitiiiilioa  des  lignes  télégniphiipes. 

La  compag'nie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagncul* 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
rintérieor,  d*établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  ton  exploilatâmi. 

Klle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  U 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admîniitntion 
publique  oonoemant  rétablisiemeiit  ei  remploi  de  ces  «pareils,  ainsi  que  Torgani- 
sation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

58.  Les  dispositions  des  articles  54 .  55  et  56  ci-dessus  ne  seront  appliquées  que 
dans  le  cas  où  le  Goavemement  exigerait  de  la  compagnie,  conformément  au  para- 
graphe a  de  rartide  t  du  décret  de  concession,  l'étawisaeaBent  d*un  service  pobHc 
de  voyageurs. 

TITRE  VI. 

CLAUSBS  DITSnSBS. 

59.  Dans  te  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales ,  de  cltemins  de  fer  ou  de  canaux 
oui  traveneraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
ropposer  à  ces  travaux;  mais  tontes  les  dispositions  nécessaires^  seront  prises  pour 
qu  il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  oonstraction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  dout  la  compagnie. 

00.  Toute  eiecnlion  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  ehemfai  de  ' 
fer .  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  pr^ésente  concession,  ou  dans  toute  autre  rontrre  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'iudenuiilé  de  la  pari  de  la  compagnie. 

01.  Le  Gouvernement  se  réserve  eipressémcnt  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  robjet  du  pri- 
sent ohier  de  ehsjrges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  eompapnie  ne  pourra  nietlre  aurnn  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indcmmlé  quelconque,  poiu*vu qu'il 
n*en  réaulte  aucun  ohilade  à  la  dreulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  cona* 
ptgnie. 

Les  compafjnics  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  movennant  les  tarifs  ci-dessus  délenniuôs  et  l'ohserva- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voibirea,  wagons  et  machines,  sur  le  diemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession , 
pour  lequel  cette  Ikculté  sera  réciproque  à  Fégard  desdtts  embranchements  et  pro* 
longcments. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Texerdce  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  dlActtlIés  qui 
raient  entre  elles  à  cet  égard.  * 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  ia  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements» 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compares  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  j^ropriété 
payera  une  indemmté  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioratioii  de  ce  maténeL  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  findamnité 
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oo  tor  lai  noyens  d*a»ajrer  l«  eontiniiatton  dti  service  sur  toute  la  ligne,  le  Goovcr- 
aemmt  y  poarfoiniit  «feffice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compajrnîc  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  uUérieurement  ren- 
dus pour  l'exploitaliou  des  chemins  de  IVr  de  prolontrenient  ou  d'embranchement 
joiL'UÀut  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  cuaipaguies  do  ces  cUemms  une 
rédnctkm  de  péage  ainsi  calculée  :  • 

1*  Si  le  prolongemeac  ou  rembranchement  n  a  pas  plua  de  eent  kilemàtiea,  dix 

pevcent  (  lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagme  ; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  qoinxe  pour 

cent ( i5  p.  o  o) ;  ' 

3'  Si  ic  prolongemeut  ou  l*cmlnancheraent  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  p.  o^b  )  ; 

4*  Si  le  prolongement  oa  rembnncheiiient  excède  troia  centa  kilomètrea.  vingt- 
dnq pour  cent  (a5  p.  o/o). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  oti 
d'ttsiues  qui,  oflrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  dematideiait 
on  nenvet  embranchement;  A  dé&ut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la 
danuMie,  la  eeanpagme  enlendoe. 

Leacmbrancheaaents  seront  construits  aux  frais  des  propriétairea  de  mines  et  d'u- 
siner, et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  <^tablisî»ement  aucune  entrave  à  la 
circulation  générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ui  aucuns  Irais  particu- 
liers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fiât  avec  aoin  aux  fnû  de  lenn  propriétairea  et  aooa  le 
contrôle  de  radminiatratioo. 

L'admini>tration  pourra,  à  tontes  (époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
}usée$  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  <le  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  Irais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  aprèa  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguillée  de  aoadnre,  dans  le  cas  (m  lea  établiiaementa 
embnndiés  viendraient  à  suspendre  en  toot  on  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  fonci^re  sera  étal)lie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  cl  .ses  dépendances;  la  cote  eu  sera  calculée,  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Las  bItiiiieBta  et  magaaina  dépendante  de  rexploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimUéa  ans  propridtéa  bitîea  de  la  localité.  Toutes  |lea  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront 'être  sonmia  aeront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
chaire  de  la  compa^rnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  peiccpliou  des 
dMto,  Mît  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendanoea, 
poanent  èira  aaiemientéa  et  aeront,  dans  ce  caa,  assimilés  aux  gardée  ehampélres. 

S5.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'adminlatration. 

0^.  I.f's  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travillZ,et  les  (klia  de 

contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compaj^nie. 

A£n  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année,  à 
liCriMe  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  einqoante  franca  par  chaque  kilo- 
lÊÊHn  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  lesfitea  sommVa  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution 
de  l'article  $7  ci-dessus ,  poiu*  fraia  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com* 
pagaie  p  ar  es  agents  de  1  État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
M  âirfie»  M  préfet  rmdni  nn  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  aera  recouvré 
eomme  en  matière  de  eontributiona  publiques. 

01.  Avant  la  signature  du  df^cnt  qui  ratifiera  l'aete  de  concession,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  dix  mille  francs ,  eu  numéraire  ou  en  rentes 
r&at,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  iû  janvier  182^,  ou  en  bons  du 
•PiHMiiMNielfets  publies,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caiase  dea  dépMa  et  con- 
signstioiis,  de  oeBee  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatîvea  oui  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

HIMum  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportiooneiiemeat  à  l'avance- 
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flMiit  étt  tmvtas.  he  dernier  eînqllt^fnc  ne  sers  rembonrsé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

68.  La  compa.înii»'  devra  faire  <^leclion  dtî  domicile  à  Lillp. 

Dans  le  ca«  où  clin  iiP  l\iurait  pns  fait,  loiilc  iiolifîcatioii  ou  .siçfiitiralion  h  elle 
adresAÛfi  sera  valable  lorftuu'cllc  sura  iailc  au  secrétariat  général  de  la  urérccluro  du 
Nord.  ' 

09.  Los  conte  stations  qui  s'élèveraient  entre  b  oompagnia  et  radminielration  au 
sujet  do  l'cxéciilion  cl  do  l'iiilerprétalion  des  clames  du  présent  caliicr  des  char«,'es 
seix»Qt  jugées  adouuistrativomfiot  par  la  conseil  Uu  préfecture  du  déparicmaiit  du 
Nord ,  sauT  racoara  au  Gonsail  a*Etat. 

70f  Lo  présent  cahier  des  cbargcs  ne  sera  paisible  que  du  droit  flxe  de  un  Ihuic. 

Arrêté    Paris,  le  iSJnin  i86.3. 

Le  AitHitUd  «/«  l'agriculiurt ,  du  ccumcrce  el  des  Imvmx  pvMUst 

Signé  E.  RoDusa. 


N*  u,49(j*  —  DicuET  làlPKBiAL  qui,  r  rend  u  la  Liasse  de  lx*giijuc  dans  iéS 
Lycées  son  ancien  nom  de  Classe  de  Philosophie  ;  2"  rOluklit  un  ordre  spécial 
d'Aynfgation  pour  let  Chues  de  l^iloeephie. 

Du  99  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grftce  de  Dî«u  et  la  voionié  Mtîoiiale,  EmsuKim 
DBS  FnAiiçAfs,  à  tout  préeents  et  à  venir,  êntvr, 

5ur  le  rapport  di>  noire  ministre  secrétaire  d'KLat  au  duparlement  de  Tins- 
traction  puhliciue  ; 

Vu  les  articles  5  ol  7  du  décret  du  10  avril  1802  ^'^ 
Avoxs  D^cnÉTé  crD^n^TONS  ce  qui  soit  : 

Ai\T.  1".  La  classe  de  logique  dans  les  Jycées  reprend  son  ancien 

nom  de  dusse  de  philosophie. 

2.  Vn  ordru  sju'icial  d'agrégation  est  rétabli  pour  les  classes  de 
phiioiiophie  dans  les  lycées. 

3.  Les  formes  «  t  les  condilions  des  cxariHMJs  de  l'a<>r('L,'a(ioîi  de 
pliilosopliie  seront  délorminéos  par  un  règlement  délibéré  eii  conseil 
impérial  de  l'instj  iiclion  publique. 

U,  Notre  niinislie  socrélairo  d'Ktat  au  déj)aiiemeiit  de  TiuslrucLion 
publique  est  cliargé  de  i  exécution  du  présent  déciet. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ag  Juin  i863.  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Kmprrt-'iir  s 

!.e  Uinistrê swrif*oire  d'Klftl  an  ti  iKn  Uuu  nl  de  l'instruction  pum^w^ 

Signé  V.  DURl'T. 

*"  X»  série,  BnlK  53o,  n*  4o56. 


Digitized  by  Google 


B.n'  ii36.  —  41  — 

if  Ufkgrj'     r>écnr  tw^ànràL  qui  auiorisû  an  vinmêni  éê  QrédiU  on  Budget 
du  GoavtmmteiH  GénM,  é§  l'Algérie,  exerekû  i$63. 

Ou  a  Juiilol  i865.  , 

4 

NAPOLEON ,  par  la  ^ràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eaipeiikur 
Di.s  Î  KANÇAis,  «\  tous  prôscnts  et  à  venir,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ininisiru  de  la  gutirre  et  d  après  ie3  proposiiiiuis 
(lu  gouverneur  ircutTal  de  l'Alfréric  ; 

Vu  h  loi  de  ûnunccs  du  juin  iSlii,  portant  tixatioii  du  bu;lgct  géat-jal 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1 862  ; 

Vu  notre dtM^et  du  7  novembre  1861  portant  r^portStion  par  chapitres, 
pour  chaque  ministère,  des  t  rc'Ji'is  accordés  par  la  loi  précitée; 

Vulcsénatus-consultedu  ?*  \  décembre  18G1,  portant  roodificoUon  des  ar* 
ticlos  'i  t  l  \i  du  s(^nn!iis-consuIte  du  25  décembre  i85a; 

V'u  iinire  décret  du  10  novotidu-e  i85()'*'; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  iinanccs,  en  date  du  ao  juin 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avojts  DiCRBTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  i".  Les  crédits  ouverts  pour  Texercice  1863,  par  la  loi  du 
28  jirin  1861,  aux  chapitres  ci-après  du  budget  du  gouvernement  gé- 
néral de  fAlgérie,  sont  réduits  d*une  somme  totale  de  soixante  et  dix 
mille  francs,  savoir  : 


Cbap.  VI.    Justice  musulmane  20,000' 

■  Iiislruclioii  |MiMi(|nc  musulmane   20,o(h> 

'        X.     Colonisation  et  topographie  .»##....  i  j,(H)o 

 XIII.  Scrrice  maritime  en  Algérie. , •  »  «  i3,ooo 


Total  ..  70,000 


2.  Les  crédits  ouverls  pour  roxercice  1SG2,  par  la  loi  précilée,  sur 
leciiapitre  v  {Administration  (jcncrah'  et  provinciale)  du  même  budget, 
sont  augmentés  d'nije  sonnne  de  soixante  et  dix  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  sei  rcîaires  d'Ktat  de  la  guerre  et  des  linances,  et 
lê  gouverneur  ^éïu';r;ii  de  l'Algérie,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  (pii 
isooncerne,  d<;  l'exéculion  du  présent  déciet,  qui  sera  inséré  au 
BnMelin  des  lois. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  2  Juillet  i863. 

'  Signé  NAPOLÉON, 
rir  rSiupcrear  8 

l^.  Maréchal  da  Frjmcc , 
Mimslrt  iecréiaire  d'Ktat  aa  dipai  ttmeni  df  la  gmmt, 

^néfURDOR. 
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N*  119498.  —  DicitBT  IMPÉBTAL  qut  autorise  an  virement  de  Crédité  ouBuigM 
daMiniêtèrie  des  Affaires  étrangères,  exercice  i862. 

Du  4  JuUlet  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  k  vdanléiielioiiale»  EkPBBsvB 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mini&tre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères  ; 

Vu  l'article  i?.  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  ; 
Vu  le  sc'natus-consuUe  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lui  de  iinances  du  28  juin  1Ô61 ,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l*exercice  186a  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  7  novembre  1861  (^),  portant  répartition  des 
crédits  ouverts  audit  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  20  juin  iâ63  ; 
Notre  Conseil  d*État  entendu, 

▲vous  DàCBÉTÉ  et  DÉGRXTOMS  ce  qUÎ  SUÎt  : 

Art.  1".  Les  crédits  des  chapitres  i,  m,  iv,  v,  viii,  ix,  xiv  et  xvii 
du  budget  des  affaires  étrangères,  pour  l'exercice  1862,  sont  rcduib 
ensemble  d'une  somme  de  deux  cent  dix-sept  mille  quatre  cent  vingt- 
trois  francs  un  centime  (217,423^ 01'), savoir  : 

Chap.  1*.    Personnel   o35'6i* 

— — —  m.   Traitement  des  agents  poHtic{ue8  et  consulaires   iai,5oo  00 

IV.    Traitement  des  agents  politiques  et  consulaires  eo 

inactivité   5,569  ^9 

T.    Frais  d'établissement   10,861  18 

viif.  Présents  diplomatiques. . . .   8.J93  56 

IX.    IndcmniU^.s  et  seronrs   3, 08 90 

XIV.  Stibvenlioii  à  l'émir  Abd-cl-kudt  r   820  08 

XVII.  Frais  de  restauration  de  IV'glise  5aiale-Aimc,  à  Jé- 

rasalem  •.   66*060  19 

Total   217,413  01 


2.  Le  crédit  ouvert  aux  chapitres  11,  tu  et  xi  du  même  budget 
est  augmeoté,  par  voie  de  virement,  d*une  somme  ^gaie  de  dm 
cent  dix -sept  mille  quatre  cent  vingt*  trois  francs  un  centime 

(2i7,423'oi*).  savoir  : 

CiiAP.  ir.    Matériel   io,423'oi' 

*       »  VII.  Frais  de  service   i8p,ooo  00 

II.  Misskms  et  dépenses  eitrMurdiiiaires  el  imprévaes. . .   27,000  00 

Total  àoAt.  217,423  01 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Élat  aux  départements  des  affiûres 

»>  BttU.  976 ,  n*  9645.  -  Bull.  440 .  n*  4 110. 
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ébaDgéres  et  des  finances  sont  chargés,  chacno  en  ce  qui  le  oon- 
cerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  4  Juillet  i663. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

UMiMutn  S9crttâirê  d'Étal  dufaituutt,  U  Ministre  secrétaire  d'État  du  offms 

Signé  AcaiLLS  FOinJ>.  elranrjcres , 

Signé  DROCYfi  de  Lhotb. 


N'  11,499.  —  HÉCRET  IMPÊFIAL  (jui  (ijj'ecie  le  Depot  de  mendicité  élahli  à  Rabèt 
(Gontstf)  an  dépôt  des  Mendiants  du  département  de  la  Haiate-Loite, 

Ou  1 1  Juillet  i8ti3. 

NAP(X«ÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkbbur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'intérieur; 

La  bcciion  de  rintérieur,  de  Tiastiucliou  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d  État  entendue , 

AWRS  BéciM  et  DÂciiiTOHS  ce  qui  suit  : 

.\rt.  1".  Le  dépôt  de  mendicité  établi  à  l\al)ès  ((.on èze),  en  vertu 
(la  décret  do  22  septembre  i852 ,  est  affecté  au  dépôt  des  mendiants 
du  département  de  ta  Haute  Loire. 

1.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  riniérienr 
cstchirgé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  à  V  icb> ,  le  11  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ftrl*Enipereart 
U  Ministn  searëmn  é^ÈM  ou  dépvlmmi  4t  rMinv* 
•  '      Signé  P.  BoDDET. 


^  11,000. —  DtcnET  IMPÉRIAL  portant  convocation,  1°  des  Conseils  généraux; 
T  du  ConsetU  d'arrondissement  pour  la  seconde  partie  de  leur  session* 

Du  iS  Jnillet  iS63.* 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPKaBvn 
j>is  Fbaiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Jjyls  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
lliMpri 


Digitized  by  Google 


—  w  — 

Vu  les  lois  des  12  juin  i8S3,  lomai  i836  cl  7  juUlel  i85a; 
Vu  notre  décret  eu  date  11  juin  dernier  t'),  porlant  convocAiion  des  con- 
seils d*arrondtssement  pour  la  première  partie  de  leur  session , 

Avons  dkciœte  et  DÊciuiTù.Nii  ce  qui  suit  :  1 

Art.  I".  La  session  des  conseils  généraux  s'ouvrira  le  24  août  pro- 
chain et  sera  close  le  7  septembre  au  |)lus  lard,  dans  tous  les  dépar- 
tements (le  i'Kmpire,  à  l'exception  de  celui  de  la  Seine. 

2.  Les  conseils  (rarrondissement,  à  rexceplicfii  de  ceux  du  dépar-| 
lemenl  de  la  Seine,  se  réuniront  le  21  septembre  prochain  pourl^ 
seconde  j)arlic  de  leur  session,  dont  la  durée  est  fixée  à  cin(|  jours, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départcmeul  de  rintéricur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  16  Juillet  id63. 

Signé  NAPOlilOR. 

J'ar  l'Eiuporcur  : 
Le  Minisire  seercUùre  d'Etal  ou  departemenl  de  l'inluiw, 
Signé  P.  BoDDET. 


N*  1  i,5oi.  —  OécRBT  iMPÉntAL  portant  RoMlle  répartition  â^UM  perUê  iA 
Crédits  ées  badijcis  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'ca-crcice  i8S$,  parsuiU 
de  la  modification  de$  Âtlribations  des  Ministères  d'État,  do  Vlniéneser,  i 
nnstracUon  j^bliquê  et  de  la  Maison  de  tSmperear, 

Dtt  17  Juillet  iS63. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbaeoi 
DES  Français,  à  lous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu  in  loi  du  a  juillet  1862,  portant  tkation  des  budgets  ordinaire  c 
extraordinaire  des  dépenses  cl  <les  recettes  de  rexcrcicc  iSC)'^,  et  les  loi 
des  "xH  mars,  li^  et  ao  mai  i8<)5,  qui  ont  ouvert  des  suppléments  de  crédi 
au  ministre  d'Elit  sur  cet  exercice; 

Vu  nos  dccreb  du  26  novembre  i8Ga  ''^  porlant  réparlilion,  par  chapilrei 
des  crédits  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  pour  le  même  exercice 

Vu  notre  décret  du  aS  juin  i663<'),  qui  a  modifié  les  attributions  de 
ministères  d*État ,  de  rinlérieor,  de  rinstruction  publique  et  de  la  Maiso 
deTEmpereur; 

3ur  le  rapiKirt  de  nos  ministres  des  départements  minislérteb  {urécités  ( 
de  noire  mmistre  des  finances; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Atons  dbgeété  et  DicnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l  exercice  iS63,  au  chapitre  vi 

Bull.  1128, 11*  ii,4oA.  **  bull.  1128,  ii,4oo. 

Bull.  1070,  n*  10.729  et  10,730.  • 
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B.     1136.  —  45  — 

3*8ection  du  budj^ol  du  ministère  d'État  (Ministres  sans  porlefemllc)^ 
est  réduit  d'une  somme  de  .soixaulc-nenf  mille  cent  francs  (69,100'). 

Le  crcdit  ouvert,  pour  le  mrnie  exercice,  au  chapitre  i",  sec- 
tion r*  du  budget  du  même  miIii^)t('l  v.^i  augmente  d'uue  soiiiiue 
égale  de  soixante-neuf  mille  cent  francs  (6(),ioo'). 

Le  cr.'dit  du  chapitre  viii,  li*  sedion  du  ministère  d'iUat,  est  annulé 
jusqu  à  concurrence  de  la  somme  de  cent  dix  mille  IVaacâ,  laquelle 
se  trfHive  sans  emploi. 

2.  Les  crédits  alloués  nu  ministère  d'État,  pour  fexercice  iS^)3, 
ytnl  n'duils  d'une  somme  de  vini^t-deux  millions  sept  cent  trente- 
deux  mille  cent  trente-trois  francs  trois  centimes  et  demeurent  iixés 
aiosi  qu'il  suit  : 

CBAP*  Personnel  de  radministration  centrale  conaprpnaiit  lo 

traitement  du  ini;iL>lrc  pendant  l'exercice  i8(j.i  (  ntier 
'"MUliftP  /  U*ailciiieulâ  du  pcrsouncl  pendant  lc:>  su  der* 

nîen  mois  de  oel  «Mnâce   i^ttooc/ 

II.        Bfatériel  pendant  Ifs  m,  derniers  mois  de 

rexercice   53,ooo 

Minialrcs  saut  potleieuille  (exercice  entier).  156,900 

Membres  dn  Conseil  privé  (exerdce  entier).  3oo,ooo 

Personnel  du  Conseil  d'Étal  (exercice entief).  >,i3s»700 

Matériel  da  oonseil  d£tat  (exercice  entier) .  1 55,ooo 

3.9169,600 

3.  Les  crédits  alloués,  pour  le  même  exercice,  aux  ministères  de 
rintérienr  et  de  riiMtruction  publique  sont  augmentés  ainsi  qu'il 
suit,  en  raison  des  services  qui  ieur  ont  été  transportés  par  le  décret 
dn  23  juin  i863  : 

I*  MnClSTÈHE  DE  L'INTÉRIEUR. 
(OUOGfiT  OADIMAlAfi.) 

i"iNliott.  CHAT. 411.       (Étal.)  Suppléments  an  Bloniteor  et  débals 

iégialatirs   ido.ooo' 

9*  MINISTÉRB  DE  tiNSTROCTION  PUBLIQUE. 
(dodcbt  onoiifAïaB). 

i*Melion.  Chap.  !*•        Personnel  de  radministration 

centrale  •••.*...  riB.goo' 

Institut  *  é.  618.700 

Bibliollièque  impériale..   5()s>,uuo 

Bibliothèque  impériale.  Gonléc- 

tioii  de»  catalogues  •  •  •   5o,000 

XV.         Bibliothèques  publiques   l90t5oo 

JtVi.       Acadt'mie  impériale  de  médc- 

.     ,  .  cine  4   /i3,7oo 

r  8rclMB.(  xTii.     Boole  dea  chartes.  •   07*800 

xfiii.     Subvention  au  Journal  des  sa* 

vaut»   iO«ooo 

Soascriptions  scicntiliques  et 

littéraires   i4o.ooo 

w.       Encouragements  et  secours  aux 

savanbi,  gons  dr  lettres,  etc.  aOD,ooo 
\Xl.        Vo);i{:oH    cl   missions  scienti- 

iiqut's   75>ooo  i,8oa,6oo 

A  reporter.   i,95;i»6oo 
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Hepori   1,932,600' 

!i.  Un  crédit  dt»  vingt  millions  sept  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  (  inq  cent  trente-trois  francs  trois  centimes 
est  transporté  au  ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux -arts,  pour  être  allecte,  suivant  le  détail  ci- 
après,  aux  services  places  daris  les  attributions  de  ce  mi- 
nistère par  ie  décret  du  26  juiu  précité  : 

IIINISTERE  DE  LA  MAISON  DE  L*£IIPEREUR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

(budget  OBDlHAlBfi.) 

Personnel  de  radnrinistralion  centnle, 

comprenant  le  traitement  da  ministre 
de  la  maison  de  rKmpereur  ri  des 
beaux-arts  drpnis  le  23  juin ,  et  les 
traitements  du  personnel  deTancien  mi- 
nistre d*État  pendant  les  six  premiers 
mois  de  l'exercice ,  et  cc\ix  du  nouveau 
niinist6rc  de  la  Maison  «le  PHniporeur  et 
des  beaux -arts  pendant  le^  six  derniers 
mois.   496,000' 

Mitiériel  comprenant  les  dé- 
pensas de  l'ancien  ministère 
d'Klat  jusqu'au  n3  juin,  et 
les  dépenses  à  faire  par  le 
nouveau  ministère  de  b  Mai* 
son  de  l'Empereur  et  des 
br.nu -arts  jusqu'à  la  fin  de 

l'exercice   137,000 

Archives  de  TEmpire   i46>5oû 

Matériel   35,ooo 

r.orrcspondanrc  de  Xapolcon  F',  100,o<)«' 

Asile  impérial  <lt  Savernc   i5,ooo 

(  ibsèi^ucâ  du  cardinal  iîorlol. . .  3o,uoQ 

Établissements  des  beaul-arts..  38o,6ao 
Ouvrages  d'art  et  décoration 

d'édifices  publics   (po.ooo 


1"  section. 


II. 


3*  section. 


:?  00,000 


1,710,000 
1 36,000 

2j4>ooo 


4*  section,  i 


Fête  du  là  août.. 
Théâtres  impériauset  Conserva- 
toire impérial  de  musique. . 

.Smiscri|ilioMs  

tncouraj^enienls  et  secours  A 

des  artistes,  etc  

Conservation  d'anciens  monu- 
ments historiques   1,100.000 

Personnel  des  bâtiments  civils.  134»000 
Eotrctien  des  bâtiments  cl  édi- 
fices publics   811 ,4oo 

Constructions  et  grosses  répara- 
tions  1,588, 600 

wwhis.  Exposition  (les  beaux -arts   3'j5.ooo 

CUAP.  XXXII.     Haras  et  dépôt  d'étalons   2,o38,200 

xxxiii.   Remonte  des  haras  et  encoura- 
gements. . . . .  •   1 ,860,000 

Exercices  clos  n 

Exercices  périmés   2,a33 


xxvin. 

XXIX. 

wx. 
xxu. 


\x\IV. 
x\xv. 


A  reporter  is,4A9i533  1,932,600 
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/Cbap.  I*. 


S*  ttctioD. 


in. 
rr. 


V. 

TI. 

VII. 

Tin. 


^  47  — 

Rfport..,  «  19.4^535'  t.93t.9W 

(BUDGR  mmUOBDIKAIAB.) 

Réumon  du  Louvre  tus  Toile- 
ries.  ^.ooo' 

Ac^iisition  de  l'hôtel 

beMiveeu.   dâo,ooo 

Mais  des  Tuileries .  a»ooo,ooo 

Reconstruction  de  la 
bibi  ioihèque  impé- ' 
riale   60Q.OQO 

Conservatoire  detartf 

et  métiers   $oo.opo 

Ministère  do  com- 
merce  àoo.ooo 

École  des  miaes. . . .  3oo,ooo 

Hanufoctnre  de  Sè- 
vres •  *• 

Cour  de  cassation. . . 

Construction  du  nou- 
vel Opéra   a,Soo,ooo  8t3^*ooo 

10,799,533 


Total  des  crédtli  diilmito  ém  mkuMn  d*iiy..  • ,  ^  •  •  s9*799.iM 


5.  Les  of>éralions  de  comptabilité  faites  jusqu'à  co  jour  par  le 
ministre  d'État  sur  les  chapllres  ci-dessus  désignés  (articles  3  et  4 
seront  Iransportées  à  la  comptabililé  des  minislères  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux -arls,  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, lesquels  dresseront  k  comjjte  de  remploi  des  crédits  pendant 
Tannée  entière. 

r>.  Le  conipte  de  l'exercice  1862  sera  rendu  également  par  lesdits 
ministères»  chacuQ  ^our  les  atlributious  doat  il  est  actuellement 
investi.  ^  / 

Ces  comptes  seront  réunis  an  nom  du  ministre  d'État. 

7.  Nos  ministres  d'État,  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique, 
delà  Maison  de  l'Kmpereur  et  des  beaux-arts,  cl  des  fitiances,  sont 
cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexecutiou  du  présCQt 
décret  «qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  i  Vichy,  le  17  Juillet  i863. 

Signé  RAPOLÉOI?. 

rarrEtnpnwrr 

U  Minutrt  d'étal,  U  àiinislre  de  iinlericar,  Jfiailfri  ^fcTÛMft  mtht% 

iifié  BiLLAULT.  Signé  P.  BoODSf .  Signé  V.  Dimvff. 

éêh  Maison  de  VSmmmmKf^in  iMUùdtÊrêétêfimmm, 
Signé  \  AILLAIT.  Signé  Achille  Poold. 
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N*  1 1 ,5o2.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  répartition  du  Fonds  commun  affecté 
aux  Dépenses  ordinaires  des  Départements  pendant  l'exercice  i86^ê. 

Du  18  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËypEREUii 
BES  Fhançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintéricur; 

Vu  la  loi  du  10  niai  i838,  articles  i3  et  ly; 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  mai  1849,  article  18; 

Vu  In  loi  de  finances  du  \  '6  mai 

\VONS  DÉCRÉTÉ  Cl  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUll  : 

Art.  1".  La  répartition  du  fonds  commun  de  sept  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière de  i864,  aiTecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements 
pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à  Tétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérienr 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  18  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 
Lt  Ministre  secrétaire  d'État  au  dèpmriewunt  de  t'intérinr. 

Signé  P.  BouDET. 


Élat  de  répartition  t  entre  tes  départements ,  du  fonds  commun  de  sept  centimes  ajf  ectc  au 
complément  des  dépenses  départementales  ordinaires  pendant  l'exercice  18€i. 


i>Er*RTi:MB3iTS. 


ALI  lie  4  riu> 
du 

friad*  commun. 


Ain  

Aisne  

AMior  

Alpes  (  IJa5»t*s-  )  . 

Alpes  (Hautes-)  

Al|>«'v Maritimes.. . . 

Arviéclio  

At^lennes  

Ari«'f(<'  

Aube  

Aude  

Avo}Ton  

Rouflirs-ilu-Rhône. 

Calvados  

Cantal  

(Charente  

Charcntc-Inrëneurc 

Cher  

Corrè^c  

Corse  

A  reporter 


2  4. S, 000' 
i&S,ooo 
1  iS.ooo 
i8o,cxx> 
70,000 

130,000 

2o5,ooo 
95,000 
170,000 
•iÂ5,ooo 
100,000 
180,000 
aSo,ooo 
75,000 
72,000 
85,000 
i?5,ooo 
aoo.ooo 
135,000 

310,000 


UKPARTIMSSTS. 


Report. . . 

Cotc-d'Or  

C6tcs-du-N'ord. . . . 

Creuse  

I)ord«3ffne  

Doubs  

Drùuie  

Eure.f  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-). 

Gers  

Gironde.  

H<<rault  

Ille-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  . . . . 

Isère.  

Jura  


At.LOC%TIO« 
du 

fond«  ronman. 


3,033,000' 
100,000 
120,000 
»  00,000 
196,000 
l  20,000 
125,000 
1  l*,O0O 

55,000 
180,000 
i5o.ooo 
io5,ooo 
iSo,ooo 
180,000 
90,000 
o5,ooo 
25r»,ooo 
250,000 
1 55,000 
100,000 


3,032,000 


A  reporter. 


5,742,000 
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sÉvâaramts. 


Heport 

Lan^le)  

Loir-et-Cl^  

Loîit  

Loire  (Haute-)  

Love^laCéricare.  

Ltiicl  

ték.  

Lot-ft -Garonne  

LOZOT.  

Mtine-et-Lofae..  

Mand»?  

Mune  

Marne  (Bante.)..  

Miv^nnf*  , 

I  Ueurtiie  

I  Mfvse...^«i»«;»« •«•>•< 

Iforhthaa  

Mavellc  

Nord  

Oiv  , 

Orne  

Pas-de-Calais  

P\iy-<l«î-l)ùnn*  

Pyrénées  (  Basses-  )  

Pvrpn«*ei  '  Hanlr^-  '  

Pvrriif^-v-Orienlaic»  

-  hWn  I  Bas-)  

rftUB(B«itr)...  


Al./  OC  ATIO^ 

•lu 

fond*  «ooiBvn. 


5,74^,000' 
i6S,ooo 

180,000 
I  .V3,ooo 
1 1 0.000 

1  25,'KX> 
l6o.(K)0 
l  10,000 
75,000 
186,000 

sicooo 

I.V.Ofw» 

a  10,000 
196,000 

»  1 0.000 
100,000 
166,000 

iSo.ooo 
.So,ooo 
i85,ooo 

1 20,000 

iSOfOoo 

4o,ooo 
70,000 
s3o,ooo 

120,000 

>or>,o<x> 

lao.ooo 
ia6(00o 


0,668,000 


Heport....  

Rhône...,.  

Saônr  f  HaiiJo-)  

SaùiK--<'t-JLioire  

.sarthp  

Savoir  • 

Savoie  (  Haute- j  

Seine  

Seine-lnr«'ri«tirc  

Seine-et-Marue. . .......... 

S«inc-el^lie  

Sèvres  (  Deux-)  

5omnic  

Tarn  

Tarn-e(-Garonne  

Vai  , 

Vaucluse..  

Vtndée  


Vifiine  

Vienne  (Hanl»-). 

VosîJrs  

Yonne  


1 OT AL  

Iléscrve  pour  iinnression  de 
modèlet  tie  tiudg^ets  et 
comptes  <lt'p.irl«Min"nfaux , 
ainsi  que  pour  cas  iuipré- 
nu.  


Total  isàL  au  produit  du 
fends  coBiiiMm. ........ 


iSLLOCATlO» 
dD 


9,660,000' 

SSo,ooo 

00,000 
166,000 
170,000 
1^5,000 
i,6»o,ooo 

a4o,ooo 
94o,ooo 

1 40,000 
4o,ooo 

tOOfOOO 

70,000 
195,000 
a46,ooo 

l3o,nOO 
3o5,OOU 
166,000 

aaotooo 

170,000 


i4,5a6,ooo 


66,000 


i4«68i,ooo 


Afpimnré  pour  être  anneié  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Fait  à  Vich>.  le  18  Juillet  i863. 

Sigii«^  NAPOLÉOiN. 
l'ar  l'Lmpcreur  : 
Lê  Ministn  ttcrciairc  d'Étal  au  déjtarUment  dé  iinlêrinr^ 
Signé  P.  BouDET. 


V 1  i,5o3.  —  DicMST  IMPÉRIAL  rrlatif  aux  Vacmces  du  Conseil  d'Etat 

pour  l'année  1863, 
♦ 

Dasft  Juillet  i863. 

NAPOLÉON ,  par lagrâce  de Diea  et  la  volonté  nationale,  EMPsaBua 
an  FaAvçAis ,  à  tons  présents      venir,  salut. 

•  Atoks  décrété  et  décrétons  ce  qui  âuit  : 

Aai.  1".  Les  vacances  du  Conseil  (rÉtat,  pour  Tannée  i663,  com- 
Wnceront  le  i5  août  procliain  et  liimont  le  i5  octobre. 
^  5<uit  désignés  pour  délibérer  pendant  les  vacations  sur  les  aliaire» 


I 
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administratives  soumises  à  i  examen  du  Conseil  d'État  et  qui  doivent, 
à  raison  de  leur  urgence,  recevoir  immédiatement  une  ^oiuliou  : 


If.  B^inviUiers^ 


MM. 

Flandin, 
lieu!  lier, 

V  icomle  de  Cormenin, 
Maigne , 
Comte  Dubois, 
Baron  Quinelle, 


i>A£âlDENTS  DE  SECTION. 

M.  TkmlUer. 

CON&BlIXfiAS  D'ÉTAT. 

MM. 

Marti  eaiu  , 

LdiKjlais, 

liacoux, 

Gomel, 

Caudin, 

Eugène  Marchand, 


Duvergier, 

COnsmUMS  D*rfTAT  BN  SBRYlCB  ORDIHAIRK  MOK8  6BCTI01IS. 


MM. 

Vuitry,  président  honoraire. 

Darricaii, 

De  B  (>  are  aille , 

De  Fratiqueville, 

Baron  de  Boi^joux^ 

Gautier, 

lier  bel, 

Dupuj  de  Làme, 


MM. 

Barbier, 

Vaudal, 

i' elle  lier, 

Anselme  Peleiin, 

G(Miéral  de  brigade  Blondêl, 

(  lianiblain, 

Genteur, 

LenoriHonL 


MM. 

Goupil, 

Louyer-  Villermay, 
Du  Berthier^ 
Portalis, 
De  Ségur, 
De  Bernon, 


MAiTBBS  DBS  RBQUém. 

MM. 

Vicomte  de  Miuiesry, 
Baron  de  Monioar, 

Fouquier, 
Boinvilliers, 
De  Boiredon,  « 
Marbeaa» 


AODITELRS. 


MM. 

Viejra'MolÙUi» 

De  Salverte, 

Baron  de  La  Coite  da  Vivier, 
Vicomte  de  Loçon 
Helyd'OiueU 
Cmite  de  CrhÊeomut^ 

Sauvage, 

Ginomx  de  Fermon» 


MM. 

Daiwau, 

De  Barîkétemj, 

lAÊbfnte, 

Motmier, 

Vicomte  des  Hoys, 
De  Veyer'd'ÀraemmUi 
Vicomte  de  l'Ài§k, 
Arihur  PûsUmreaeki 
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d.  Kn  cas  d  eaipédicnient  de  l'un  des  présideqts  de  sectioii  ou  des 
conseillers  (  r  dessns  déiignéft^,  il  pourra  (Hre  remplacé  par  «n  des 
présidents  de  section  oodes  ronseillers  d*£tat  présents  à  Paris. 

4.  Les  délais  fixés  par  Tordonnance  du  12  mars  1 83 1/ pour  le 
jugement  des  conflits,  s^nt  suspendus  depuis  le  i5  août  prochain 
jusqu'au  i5  octobre, 

5.  Un  arrêté  du  ministre  présidant  le  Conseil  d'État  réglera  Je 
service  de»  YâcatioBiy  lant  dam  les  assemblées  généraks  qoe  dans 
les  réunions  de  sections. 

6.  Notre  ministre  d^État  est  chafgé  de  Texécation  du  présent  dé- 
cret. ^ 

Fait  à  Vichy,  le  23  Juillet  i863. 

.  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'EiBpafear  t 

Signé  BiUAOLt. 


!r  1  i,5o4.  —  DécnsT  impérial  (eontre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieor) 
porttnt: 

Ait.  1*.  La  ooncessi^m  d*iin  nouveau  péage  sur  le  pont  suspendu  de  Frai» 
sans  (Jura)  est  accordée  à  la  société  des  forges  de  Franche^Comté  pour  la 
durée  de  dix  ans,  à  dater  du  1*'  mars  1^63,  et  à  charge  par  cette  société  de 
verser  annuellement  dans  la  caisse  comir.unaîo  une  somme  de  mille  francs 
(iooo%  destinée  à  former  un  foodâ  de  réserve  pour  servir  aux modiûcations 
à  .ippoilt  r  au  >ystème  de  conslruclion  du  pont,  s'il  y  a  lieu. 

i.  La  société  des  forges  entretiendra,  à  ses  risques  et  périls, le  pont  en  bon 
état  dans  toutes  ses  parties ,  et  sera  tenue  défaire,  àses  tirais,  toutes  les  répa- 
nliaBi  néeciiaires  pour  la  sécurité  et  la  sûreté  de  passage. 

Elle  sera  d'ailleurs  ami^iettie  é  toutes  les  obligations  imposées  au  conces- 
sionnaire primitif;  moyennant  quoi ,  elle  sera  subrogée  dans  tous  les  droits 
et  actions  qui  peuvent  appartenir  à  l'administration  eentre  le  concession- 
naire, en  vertu  du  contrat  d'adjudication. 

3.  Ladite  société  est  autorisée  à  percevoir,  pour  le  passage  du  pont,  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 


Coe  personne ,  voyageur  ou  coudiiclear,  deai  centimes,  ci   os* 

Cheval  ou  mulot  non  attelé ,  cinq  centimes ,  ci  «...  o5 

Ane ,  bœuf  ou  vaclie  non  attelée ,  trois  centimes ,  ci. o3 

Cktmà  on  malel  attelé ,  quinse  Ssnlinies,  ci.   i5 

Chaque  cheval  ou  mulet  attelé,  en  sas  de  deui,  cinq  centimes,  ci   o3 

Cbf  va!        à  une  voitore  sospendue,  vingt-dnq  centimes,  ci  

Ane  ou  Inruf  atteit'   075 

Bétail  en  troupeau ,  par  téte   oi5 


4.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département  et  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  qoe 

leartgens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  difTérents  cultes  reconnus  par  Vhiai  ; 

Les  nt;4tnstrats  de  iordn»  judiciaire^  daus  rcjLercice  de  leurs  fonctions  et 
leuragrefiien; 
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Les  ingénieur?»  al  les  conducteurs  des  ponts  et  chau>.^t',es ,  les  agents  voy  ers, 
\tih  cautonaiers,  les  emplojfés  des  contributions  indirectes,  les  agents  fores- 
tien,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégra- 
phiques •  les  cojnmissaires  de  police .  les  gardes  chrapètres,  la  gendarmerie, 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  cbarge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service  ; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs  ruraux 
Taisant  le  .service  des  portes  de  l'État; 

Lt8  pompiers  et  les  personnes  (^ui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  se- 
couri  a*une  rive  à  Tautre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 

Les  élèves  allant  à  Técole  communale  ainsi  qu'à  Tinstruction  religieuse 
ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  OU  condaomés  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte. 

5.  luiniedialement  après  la  nolifualion  du  présent  décret,  ia  société  des 
forges  versera  au  trésor  un  cautionnement  en  argent  de  trois  mille  franc» 
(3,ooo^),  pour  garantir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  concession. 
[Vichy,  iiJuilM  186$.] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  Juillet  i863, 

Lb  MaréchiU  de  Pwtee,  Ministre  SecrétÊdre  itÉial 
an  déparêemetU»dê  ia  Mmton  de  l'Empereur  el 

des  lieuax-A  ris ,  chargé  de  ViHténm  dm  MMtàre 
de  tu  Juaiee  et  dee  Cmiei, 

VA1LLA.\T. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ciulletin  au  , 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

i 


On  »*aboiuM  poor  le  Balletin  des  lob,  ànlm  <to  0  flvaes  per  aa,  à  te  es^ 
Impériale,  ov  diei  les  Diiedeors  des  postes  des  d^irteaientf. 


IMPfUMBRIB  IMPÉRIALE.  —  3l  juillet  l863. 
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N*  ii,5oo.  — DécBET  IMPERIAL  porlunl  promalgatioa  de  la  Convention  addi» 
UoM/^  éê  poste  conclu,  1$  $  mai  iB63,  entre  la  France  et  la  Bavière, 

m 

Dd  s9  Jufllel  iMS. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËHPKafiUii 
obsFbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

te  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déptrtement  itb 
«mûm  étrangères,  * 

AfoxsDîcaÉTâ  et  DacasTOM:»  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

l' ne  Convention  additionnelle  à  la  Convention  de  poste  du  mars 
i&5ft^^)  ayant  été  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière,  le  9  na«i  i863, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  ao  juil- 
^  ladite  Convention  admtionnelle,  dont  la  teneur  suit,  rece- 
viiia  pleine  et  entière  exécution. 

COUVENTION  ADDITIO.NNLLLË. 

^  ^Majesté  l'Empereur  des  Franrais  et  Sa  Majesté  le  Hoi  de  Bavière, 
Renient  animés  du  désir  de  faciliter  et  régler  la  transmission,  par 
te  postes  des  deux  Pays,  des  valeurs  et  papiers  au  porteur  adressés 
(Tan  État  dans  Tautre,  ont  résolu  d'assurer  ce  résultat  par  une  Con- 
ventioD  et  ont  nommé,  à  cet  efiët,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
•avoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Franrais,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  grand- 
croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  (;tr.  etc.  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  depart(!nieiit  des  allaires  étran^^eres; 

Kt  5a  Majesté  le  Hoi  de  Bavière,  M.  le  baron  ilc  ]  \  endland,  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  du  Mérite  de  Saint-Michel,  grand  commandeur 
de  la  Couronne  de  lUviére,  grand-oHicier  de  Tordre  impj  rial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
^  Nuatjetdoe  forme,  sont  convenus  des  articles  suivanls  : 
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Axt.  1".  L*an¥oyeiur  de  tonte  lettre  chaifée  conteatat  dee  nteavs- 
papiers  payables  an  porteur,  qui  sera  eipediée,  soit  de  la  France  ou 
de  TAlgérie  pour  la  Bavière,  soit  de  la  Bavière  ponr  la  France  ou 
rxigérie,  ponira  obtenir,  jujqo*à  coacorvence  de  deni  mille  francs , 
le  rembonnement  de  ces  valeurs,  en  cas  de  perte  on  de  spoliation 
prévue  par  Tarticle  6  ci-après,  en  faisant  la  déclaration  du  montant 
desdites  valeurs  et  en  payant  d^avanoe,  indcpendanunent  des  taxes 
et  droits  fixés  par  les  articles  5  et  7  de  la  Convention  du  19  mars 
i858,  savoir: 

1*  Un  droit  proportionnel  de  trente  centimes  par  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dan^ 
un  bureau  français; 

2*  Un  droit  proportionnd  de  neuf  kreutzers  pour  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans 
un  bureau  bavarois. 

2.  Le  produit  résultant  des  droits  (jui  seront  perçus  en  vertu  de 
Tartide  précédent  sera  partagé  par  moitié  entre  1  administration  des 
postes  de  France  et  radministration  des  postes  de  Bavièfie. 

3.  Lee  lettres  pour  lesquelles  les  envoyeun  réclameront  le  béné- 
fice des  dispositions  de  Fartide  1"  précédent  ne  devront  pas  dépas- 
ser le  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes. 

4.  La  dédaration  du  montant  des  vdeurs  contenues  dans  une 
lettre  devra  être  faite,  par  Texpéditeur,  du  c6té  de  la  suscription  de 
reovdoppe,  à  Tangle  gauche  supérieur,  et  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  française,  en  francs  et  en 
centimes,  et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeun  déclarées  sans 
antre  indication. 

Le  montent  des  valeurs  décUrées  pour  une  seule  lettre  ne  devra 
pas  excéder  deux  mille  francs. 

5.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures 
aux  valeurs  réellement  insérées  dans  une  lettre  ser^i  puni  confor-' 
mément  à  la  législation  intérieure  du  pa}  s  où  la  lettre  aura  été  re- 
mise à  la  poste. 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  dédarées  vien- 
drait à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français,  dans 
des  oeuditions  entraînant  responsabilité  ponr  radministration  des 
poètes  de  France,  d*après  la  légidatîon  française,  soit  sur  le  teni- 
toive  diemand,  dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour 
les  administrations  iaisant  partie  de  Tassocielion  postale  allemande, 
d*apiès  la  convention  condne  entre  lesdites  adniinistrtttioos,  le 
18  août  1860,  radministration  responsable  payera  ou  ftra  payer  à 
fenvoveur  et*  à  son  défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai  de  deux 
mois  a  dater  du  jour  de  la  rédamation,  la  somme  qui  aura  été 
déclarée  et  pour  laqudle  le  droit  prévu  en  f  artide  1*  aura  été 
acquitté;  mais  il  est  entendu  que  la  rédamation  ne  sera  admise  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  Tenvoi  de  ladite  lettre;  paissé 
ce  terme,  le  rédamant  n'aura  droit  à  aucune  indemnitf. 
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7.  L  administration  qui  opérera  le  renibourseiueiil  du  niootant  de 
Valeurs  déclan'es  non  parvenues  ù  destination  sera  subrogée  a  tous 
les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  efTet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  rembourse- 
ment,  consigner  par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciliter  la 
recherche  des  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droite  ladite 
administration. 

8.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  de  Bavière 
cesseront  d'élrc  resjKjnsable.s  des  valeurs  déclarées  contenues  dans 
toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  auià  doiiué 
reçu. 

9.  La  perte  d'une  lettre  chargée  contenant  des  valeurs  non  décla- 
rées continuera  à  n'entraîner,  pour  l'administration  sur  le  tei  ritoire 
de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  (jue  l'obligation  de  paver  à  Ten- 
vo\eur  une  indenmilé  de  cincjuanle  francs,  conformément  a  Tar- 
tide  9  de  la  Convention  du  19  mars  i858. 

10.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  ntm  des 
valeurs  déclarées,  et  expédiée,  soit  d*  la  l'rance  ou  de  l'Algérie  pour 
la  Bavière,  soil  de  la  liaviere  pour  la  France  ou  l'Algérie,  pouna 
demander,  au  moment  du  dépol  de  ia  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  a\is 
de  sa  réception  par  le  destinalairé. 

Dans  ce  cas,  il  paiera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes,  si  ia  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  au 
bureau  français,  et  une  (axe  uniforme  de  six  kreutzers,  si  la  lettre 
est  mise  à  Ja  poste  dans  un  bureau  bavarois. 

11.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir,  en  vcrlu  de  Parfide  10  pré- 
cédent, pour  l'affranchissement  des  avis  de  réception  des  lettres 
char^'ces,  seia  partagé  par  moitié  entre  Tadministration  des  postes 
du  pa}  s  d'origine  et  l'administration  des  postes  du  pa^s  de  desliua,- 
lion  des  lettres  auxquelles  ces  avis  se  rapporteront. 

12.  I/administration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des 
ptiles  de  Bavière  désigneront  d'un  commun  accord  les  bureaux  par 
feRfoels  pourra  avoir  lieu  l'échange  des  lettres  contenant  des  valeurs 
déclarées,  et  arrêteront  les  autres  mesures  de  détail  ou  d'ordre  né- 
cessaires pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  Convention. 

13.  La  prcsenle  Convention ,  qui  sera  considérée  comme  addition 
oeHek  ia  Convention  du  19  mars  ]858,  sera  ratifiée,  les  ratilicaliona 
ea  seront  échangces  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera 
mkBe  à- exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  conviendront 
èès  que  ia  promulgation  en  aura  été  laite  d'après  lois  particu- 
lières à  chacun  des  deux  États. 

Kn  foi  de  (^[uoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  sign^  la  prc- 
seale  Gonventioii  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  ieur$  iuiues. 

Fait  à  Paris,  en  double  oiiginal,  le  9  Mai  de  Tan  de  grâce 

{L,S.)  Signé  Drolyn  ub  LmivS. 
(L*S,)  Signé  Baron  )S^tH)Ui»u^ 

5. 
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Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  dea  afi'aires 
étrangères  est  chai^gé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  sa  Juillet  i863. 


Va  et  »cellé  du  tcefto  de  PÉUt  : 

Lê  Martchal  de  Franei,  Ministre  de  la  Maison 
dt  VEnumw  et  du  beaux-arts ,  chargé, 
pÊtiKMnm,imwiimiMlin4i 


3ig&é  VAtIXàlT. 


Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 
Lê  Miniâin  dêi  4^ain$  énm§èm, 

Signé  Daomm  i»  Lhoys. 


N*  ii,5o6.  —  DicMMT  IMPÉRIAL  qui  ouvre  au  Ministère  de  l'Aaricfdture,  du 
Cammtree  al  d$t  Trataux  pubUcs,  $mr  Vexerdcê  i86$^  un  Créait  repr^mUanl 
UM  iommevertéêuu  IVfbor  par  Im  vUle  du Hmgrtg  «a  es^alioa  dn  Cpavea- 
tmt  ianeUmmém  par  la  foi  au  B2juiu 

Due  JttiUet  1863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  LMp&aiiofi 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

9ar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l*agncuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  i86a,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 

et  des  dépenses  de  l'exercice  i863; 

Vu  notre  décret  du  a3  novembre  suivant  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843 ,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i8Ao; 

▼a  du  22  juin  iôô4.  qui  sanctionne  les  conventions  intervenues 
entre  l*État  et  Tadiiiinistration  mimioîpale  de  la  TÎUe  da  Havre ,  pour  divers 
Iravaitt  d*utiiîté  publique; 

Vu  nos  décrets  en  date  des  8  octobre  i856  1 1  février  i6  et 3o juil- 
let i"  octobre  et  i6  décembre  1867  34  juin  i5  août  i3  oc- 
tobre et  i5  décembre  1858  11  juin  et  3i  décembre  iS5g 
3i  août  ^'^î  et  8  décembre  1860  35  août  1861  ('•)  et  2  juillet  1863  î»", 
qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  ville  du  Havre,  en  exécution  du 
traité  susvise,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  ragricullure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  des  crédits  s*élevant  ensemble  a  la  somme  de  sept 

■*  hdSL  1070,  n*  10.729. 

BuU.437,  n-Acol 

BulL  470.  n'  4339. 
»*»  BulL  526,  !!•  4819. 
»*  BulL  53i ,  q'  4844. 
^  BuU.  S5o,  n*  5017. 
"»  Bull.  574.  5195. 

BulL  619,  n'  5742. 

BnU.  S3o,n*5éS3. 


BdII.  6Aa ,  n«  5968. 

BulL  667,  n'6i34. 

Bull.  708,  n'OGgC. 
«»*•  Bull.  767,  n-  7300. 
'»»  Bull.éôâ.  11-8284. 

BalL  900.0*8679. 
"«  BuU.  965 .  9520. 

fiuU.  io43,n*io»4aâ. 
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millions  quatre  cent  cinquante-quatre  mille  trente-trois  francs  quatre  cen- 
times; 

Con^dérant  qu  il  a  fté  versé  au  trésor,  le  10  janvier  i8G^,  pour  le  compte 
de  la  ville  du  iiavre,  une  nouvelle  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(300,000^),  applicable  aux  trayaux  dont  il  s^acit; 

Tn  le  ftoatua-consulte  du  Si  décembre  1061,  article  4; 

Va  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  24  juin  1^; 

Notre  Conseil  d  État  entendu, 

Atons  oicnM  et  nàcxktons  ce  qui  suit  : 

hrr.  1".  11  est  ouvert  ù  iiotre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  i8G3  {6'  section  da  budget,  chapitre  xl.  — Travaux 
d'aniêlioratinn  rt  d'achèvement  des  ports  maritimes),  un  crédit  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000'). 

2.  Jl  senj  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds^de  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin dis  lois. 

Pdt  an  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperetir  : 

Lê  Ministre  des  finances ,  U  Ministre  de  l'agricaitmt ,  du  commtrte 

Signé  Achille  Fould. 

Signé  ARMAin)  Bàmc. 


îi*  1 1,507.  —  DÉCHET  fmpkutal  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1863 ,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  an  Trésor  par  des  Départements ,  des  Qmmtuiês 
et  des  Particuliers ,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  6  Juillet  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £jfPF.RBUR 
s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  1p  rapport  de  notre  ministre  secréiiire  d*État  au  département  de  Tagri- 

culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  du  3  juillet  1862 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  iâ63  ; 
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Vti  notre  décret  du  23  novembre  suivant  contenant  répartition  dm 
crédits  du  budget  dudil  exrrcire; 

Vu  rariicle  i3  de  In  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu  i*état  d-annoté  des  êOttmH  Tdraées  dans  les  caisses  du  trésor  par 
des  départements*  des  eonumillés  et  des  particuliers,  pour  eotieonTir,  avec 
les  fonds  de  TÉtat,  à  Inexécution  des  travaux  appartenant  à  Texerciee  i863; 

Vu  noire  dédreidtt  lo  novembre  i85f)  W; 

Vu  le  sénnlns-constdte  du  3i  décembre  i86i,  article  4  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  24  juin  l865  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

A?oiis  dbgbM  et  DiU:Ri&TDNS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  11  est  ouvei  t  à  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  dépar- 
tement de  ragricolture,  du  commerre  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texerdce  i863  (5',  6'  et  T  sections  du  budget),  un  crédit 
de  un  million  deux  cent  cinquante-deux  mille  huit  cent  quatre-vingt* 
huit  francs  quatre-vingt-auatorze  centimes  (i.25a,888'  94' J. 

Cette  somme  de  un  million  deux  cent  cinquante-deux  mille  hnit 
cent  quatre-vingt-huit  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes 

il, 3 5a, 888' 94")  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  sec- 
[<ms  et  chapitres  du  budget  de  Texercice  i863  ci-après  désignés, 
âàvpir: 

5*  SBCnON  ou  BUDGBt. 

Chaf.  XXII.      Routes  impériales  et  ponts.  (Tra- 
vaux ordinaires.  )   iia»46a^  S4* 

zxiii.     iNavigatioD  intérieure.  (Rivières.  Tra- 
vaux ordinaires.]. ...... 85,558  II 

xxf;     MtSflMrilimes,  pliareset&ttaux..  96,i56  U 


tOTALpoiirla5*seclioiL«.   600,177  39  6oo,i*pf 


S*  SBCnON  DU  BDD6ET. 


Chaf.  XXXII.    Rectification  des  routes  impérialfls.  ^0,721  76 

■  »   XXXT.     Construction  de  ponts   i^o.ooo  no 

xxxTiii.  Amélioration  des  rivières   16.000  00 

m  É    xii.       IVavaux  d*aai41ioralion  et  d'a«liève« 

ment  des  ports  maritimes.. .  •  • .  •  107,000  OO 

■  tu.       Dessèchements    et   irrigations  et 

antres    travaux  d'amélioration 

agricole   3,5oo  00 

— »  xLn  to.  Travaux  de  défeasedei  villaioaulra 

les  inondalknis   i99i044  4s 


Total  pour  la  6*  section...   635,266  18      655,a66  18 


7*  SBCnON  DC  BUDGET. 

Chat.  xuii.    KuhUssement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer.  •*••«.     17,445  ^7        i%445  57 


SOHiiB  toau  an  moulant  dn  erédit   i,s5f,888  9A 

^"  Bnll.  1070,  n*  10,719.  M  BoU.  é4o.  m*  lut». 
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2.  n  sera  pourv  u  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  Gnances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperev  : 

Je  Ministre  de  l'agriculture,  du  covmmtrci 
et  des  travcmx  pabiics , 

Signé  Armand  Bèhic. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  ACHILLB  FOCLD. 


état  des  iommes  versées  dans  Us  caisses  du  trésor  par  des  coînmunes  et  'des  particuliers , 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  rÉtat,ù  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant 
a  t  exercice  1863. 


nm. 


CW«Qt«. 


tiroode. .. 


lort. 


Loire 
(Hiutr-  . 

Loirr- 
Inf^ripurp. 


CITtRpaittt  \TT\QrKt.LU  l.tS  rOVDS  SOUT  DR»TT!<r». 


5*  SECTION  DD  BUDGET. 

CHAPITRK  XXII. 
nooTK^  iMPi^RiAiBs  RT  posTs.  ( Travsux  ordinaires.) 

Coosimction  d'un  t'goul  dans  la  traversp  de  Cognac  ,  roule  Im- 
pt'rlale  ii*  i4i,  de  Cicrmont  a  .Saintes  

Rectification  de  la  route  impt^riale  n*  i35.  entre  .Saint-Germ^ 
et  Risde  

Converti Mcmenl  en  empierrement  de  la  chaussée  pavée  de  lu 
route  n*  i3a ,  entre  le  chemin  de  Saint-Genès  et  Talence. . . . 

Construction  d'un  aqueduc ,  de  caniveaux  pavés  et  de  trottoirs 
le  long  de  la  route  Impériale  n*  i36,  dans  la  traverse  de 
Cutiilon  

Convertis*emcnl  en  empierrement  de  la  chaussée  pavéo  de  la 
route  impériale  n"  5  ,  dans  la  rue  des  Anmes,  a  Dole  

Élargissement  de  la  route  impériale  n"  -ji ,  dans  la  traverse 
d'Ounaas  

Convertisscment  eu  empierrement  de  la  chaussée  pavée  de  la 
route  impériale  n*  73  ,  dans  la  rue  de  Besançon ,  a  D<>lc  

Klargissement  du  pont  d«*  Bonnelles  et  adoucissement  de  la 

rampe  de  la  route  impériale  n"  S% ,  aux  abords  du  [miiI  

j  Rechargifment  de  la  route  impériale  u"  ihH  6u,  entre  le*  bornes 
f    kilométri({ues  u*'  'i  et  33  

Constniction  d'aqueduc»  en  rcmplaccmcnl  du  coMÎs  sous  la 
route  n"  3 ,  dans  la  traverse  de  Verdun  

KlargUsrment  de  la  roule  impériale  n'  6i ,  dans  la  traverse  de 
Sâint-.Mihicl  

Rectification  de  la  roule  n"  G6,  de  Dar-lc-Duc  à  Dàle,  <lans  les 
cotes  de  Gondrcconrl  

Conslructiou  d'un  aqueiluc  et  de  caniveaux  pavés  dans  la  tra- 
verse de  Domange-aux-Kaux ,  route  impériale  n*  66 ,  de  Bar- 
le-Duc  à  Bide  

A  reporter  


MONTANT 

v^rsem^nU. 
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iB,ooo  00 


3,000  00 
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MMTl. 


Pi 

;arllie... 


■«TUnilSM  âVSQnLtIt  LM  rOM»  IMniT  MtTIMi*. 


Report  »  

Kîariri"<sPiTient  ^\r  la  ronto  n"  3i ,  daii«î  la  trarrTsr  do  B(*anvais.. 
blarg^ssemcut  Uc  la  route  n"  i,  dans  ia  traverse  dr  boauvait... 
Twvttnx  de  i«diBrfçem<mt  et  de  construction  de  trottoirs  dans 
I    la  traverse  de  Saint-Pierre-lës-Calai* .  routr  im|XTiale, n*  i, 
\    d«  Parts  a  Calais  

ÎAmâlortUon  de  la  roate  n*  a3  et  de  la  route  dépnteoMBtale 
n*  3 ,  au  lieu  dit  la  lane  dr  Pontlitae  
ÉUrKÛsemcnt  de  la  route  u"  i38  bis^  dans  la  traverse  île  fion- 
nâaWa  

Seine-     )  \nié|ioratkMi  de  la  roate  impériale  n"  19:,  dans  U  traverse 


et-Oiae. 
ram  


Rourhes- 

du-Hliniio. 

Calvados. . . 

Cûte^rOr... 

Eure  

Garonne 
(Haate-). 

Gironde.... 


I/ïir- 
et-Cher. 

Loire  

Lolre- 
Inft^rieure. 

I.ol- 
ot-(iaronnP. 

Maine- 
ct-I,oiro. 

Manche. . . . 
Marne  


Converiliâeinent  en  empierrement  de  U  chaussée  pavée  de  la 
lonte  irapà4ale  n*  110,  d'AIbi  en  Espaj^M'*  <lans  la  traverse 
de  Maxamet  

éiargineiiMiit  de  ta  roote  ioqiériate  u*  97,  dans  ta  titnne  de 
P^na  

Total  dn  diapitre  ixii  


fUiin(Baa-). 

Seine- 
et-Marne. 

Seimy 
et-CMie. 


Tarn- 
cl-Garonne. 


CHAPITRE  XXIII. 

NAVIGATION  iNTÉaiBiraB.  (Rivîères.) 
(  Travaux  ordlnairea.  ) 

RéparalioD  det  tvarira  oaméea  àta  digne  du  vallon  d*Aaiie. . . . 

Travaux  de  défense  de  ta  rive  dralle  de  rOrae  

Frais  d'entretien  des  quais  de  la  Saùno  

Dragra^'e  du  haut-rond  de  la  iSalle,  dans  la  rivière  d'Eure  

{  Entretien  et  n-paralions  des  barrafi^s  éclus«*s  du  Tarn,  en  186  >. 

Dt>rensc  de  la  Garonne  en  aval  du  pont  de  la  Rét^e  au 

Rouergne  •••••••  ••••••  

Df'fense  d<>  la  pr(<|ir;''t('  ^If-  M. S(g«iJM8tt di Zayaoc»  anr  ta  rive 

f(auche  de  U  Garonne  •  

I  Construction  d'nne  rampe  d'accès  à  ta  Lobe,  en  taoe  de  Vhàpi- 

\    tal  irénéral  -  

I Travaux  d»»  d«^fi»n«»"  de  )a  l.oire,  a  Mably... •..*...  

jTravauxde  la  levée  de  la  Divatle.  •••••• 

Répavatkm  dn  liarrage  d*Aigiiillim ,  sur  ta  Lot,  en  iSSç  

Travaux  de  défense  de  fflede  Btalami  eonlte  lea  conoaioQsde 

la  Loire  ••• 

Travaux  du  port  du  ChevdI-Btaoe,  sur  ta  Loire  

Travaux  d'ami^lioration  de  ta  cale  dn  quni  de  Limoges  

!  Travaux  du  quai  $aint-Sauvear4e-Vicomte,  sur  ta  Donvea.. . . . 
Travaux  de  défense  de  ta  rive  dfollo  dePAvlie,  cb  «oaont  de 

Marcilly  •  

Trax'anx  du  Rhin  

Ëlarfrissement  d'un  frarde-corps  sur  ta  ber^  de  ta  Seine ,  dam 

la  traverse  de  Samois  

Construrlion  d'un  ponceau  pour  récoulcment»  SOBS  ta  chemin 

de  halage ,  des  eaux  du  Uvoir  communal...  

Amélioration  dn  port  de  Poissy  

Constraelfon  de  la  cale  d'abordage  sur  la  rive  ganche  dn  Tarn. 

Tra vanx  de  défense  des  rives  de  la  Garonne  

Jdftn  an  droit  des  propriétés  de  MM.  Ca&aïutet  Vergnts  

^!dem  an  droit  de  la  propriété  des  enfants  minenn  de  feu 
M.  d'W/6rav  

Travaux  de  défense  de  ta  presqn'ilc  de  Camparolles  

Tatai.  da  cbapitro  mil . . ,  


38 1, 338'  8à* 

6,75o  00 
000  00 


14.440  00 
5«90o  00 
3oo  00 

5,000  00 

800  00 
StSMoo 


a«ooo  00 

ifOOo  00 

iSo  00 

ôoo  00 

Soo  00 


6,Soo  00 

100  00 
3,8a5  00 

18,554  79 
1,677  »^ 


7,000  00 
7,271  6a 
.1.750  00 
8,000  00 

5,000  00 
6,000  00 

3oo  00 

100  00 
s4Aa63 

760  00 
4.000  00 
10,000  00 

i,Aoi  65 
1,333  33 

"SSETîT 
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MIT*. 


jCdvtdOf... 

;  Charfnlt- 
I&téheare. 
(Mth 


CHAPITRE  XXV. 

NMTS  HARiTivi;s,  PHARES  ET  FANAUX.  (Travaux  ordintirei.) 

TtaVMntd'acbèvemeDtdei'avaol-portde  Courteulies  

TmvMBd»diltaie4iivai«gedtGffttid-CtiBp  «... 

.\m«'1ioraUoa  dtt  porC  de  CMioi»,  nirla  rire  droite  da  fa 

Seyire». ...».«..  •  ••••..«• 

Guuilraelloii  dv  pont  de  Btale  tv  le  clwiiiiii  de  ifiende  coai> 

monicalion  n*  i.  (  Port  de  Binic.  )  

Restauration  des  pavages  des  quais  dis  Chartreux  et  de  Bacalau 

an  pont  de  Itoraeanx  

\ch<  v(>niont  dr  la  chauss<'p  r-t  de  la  diyue  de Qliqptièt*  

Travaux  d'entretien  du  port  de  la  Teste.  t«««««««i*« 

kmQkstMom  du  port  de  VlteMale  

Con^  du  port  ac  Mèze  •••••••*••*»••• 

Défense  des  miellés  de  Cherboun  et  de  TooriatOte.  

Traram  d*amélfc)nitlon  du  port  de  Carleret  

Conslruclion  d'un  p.is'^ago  fclus^*  au  pont  de  la  BoqMtte  

Construction  d'une  caie  de  débarquement  au  bam  de  Port- 


Cbtmte- 
Lot- 


bère., 
Sciae. 


Chircnte- 
llnietione. 


de  la  haie  de  Sainte- Anne  

de  défenae  exécutés  à  la  pointe  de  fAlgwflUon. 

Total  do  chqiitra  zxT  


•••••••• 


CHAPITRE  XXXII. 
•BCTineATIOlt  DBS  aOOTU  iMPiaULIi. 

RectiflcBikm  &»  fa  rovle  faipéride  a*  iia ,  entre 
riac  


AvriiectMin- 


ReeUfieatkm  de  ta  rente  Inpértaie  n*  1 37,  de  Botdeau  à  Saint- 

Mato,  à  son  entrée  dans  ta  ville  de  la  Rochelle  

Rectification  de  la  route  impériale  n''  ai,  dans  la  traverse  de 


Rectification  de  la  route  n*  if)a  et  defa  fOOl» 
n*  S,  aax  abords  de  Domfront  

Total  du  chapitre  xxxii  

CHAPITRE  XXXV. 
cossTnucTiON  nr,  I'Ont».. 

Construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  l'Isère ,  au  droit  de 

fa  pface  du  BoBOF,  à  Grenoble  

Beconatniction  des  poota  Lonis-PbiUppe  et  Saint-Loois ,  à  Paria. 

Total  da  chapitre  »xt  

CHAPITRE  XXXVIII. 
AlliUOBATIOII  OB  BITlteBS. 


Tmvanx  diaasâioittlon  de  fa  Boutonne  

Travaux  d'amélioration  de  la  rivière  de  Tante. . . . 

Total  du  chapitre  xxxviii. 


CHAPITRE  XL. 
TAAVAOX  D'AMÉLIORATION  ET  0'ACUivF.MEMT 
DBS  rOBTS  MABITIMBS. 

Construction  de  bassins  à  flot  à  Roefaefbrt  

Tr«\-aux  dn  port  de  Rojran  

ÉtabUssement  de  candélabres  sur  les  jetées  du  port  dn  Havre. . 


Total  dn  chapitre  xl. 


1 1  ,ooo'  oo* 

7,000  00 
7,000  00 

7*000  00 

S7,5oo  00 

IfOOO  00 

9ia  Go 
3,000  00 
3,600  00 
1,375  00 
Â,56a  95 

UMXM»  00 

2,333  00 
10,000  00 
a,666  99 


96,156  hà 


6o,Sio  97 
S,aio  79 
,000  00 

^^tOOO  no 


60,7»!  76 


3o,ooo  00 

lOO»00O  00 


1,000  00 

1 5,000  00 


16,000  00 


300,000  00 
1,000  00 

6,000  00 


307,000  00 
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ICone. 


ISTBKrRISEft  ACXgiTSLttf  ttl  ffOlM  MIT  ^MVilAs. 


Indre- 
et'Loire. 

Lol- 
•l-Caronne. 

Malne- 


CHAPITRE  XU. 

OlMÉCmnnilTS  et  irrigations  et  ACTMU  nAVAOX 
D*AIIÉLI0RAT10II  AORICOLB. 

ÉtâUiMement  d'une  prise  d'eau  pour  ralimeutation  dei  fim* 
tainet  paMiqoei  de  te  tille  de  Bàlta  •  

CHAFimE  XLOêih 

TBATAOS  M  DÉfINSS  DES  VILLES  CONTRR  LES  IlfO!(DATinKS. 

Travaux  de  défense  du  bourg  de  Tlsle  dr-Noé  contre  les  inonda- 
Uons  de  la  Baise  •  ;  •  •  •  

Titnmx  de  défense  de  te  TlBe  de  Gondom  oontie  toi  laon- 
dations  de  la  Baise  «••• 

iTi«faax  de  défense  destinés  a  protéger  la  ville  d*Aml)oise 
eontre  ici  inoiidations  de- la  Loire  
Travaux  de  défense  de  Br<^h('iKont  

i  Travaux  de  défense  d'A.igniUon  contre  les  inondations  de  la 

I  Garonne  

L  Travaux  <1p  défense  de  la  ville  d'Angers  

Timvaox  de  défense  de  Sanmur  contre  les  inondations  de  la 

Loi»;  

Total  du  diapÉtie  xui  bis  


Côtes- 
du-Nord. 

le**  • 


f  SfiCTlON  DO  fiUDGBT. 

r.TlAPITRE  XLIII. 

ÉTAM.ISSBMENT  DE  GRANDES  LIGNES  DR  CHBMISS  DE  FEK. 

Aoouisitioo  des  terrains  nécessaires  a  réiartrisscment  et  au 
Moooffdeaient  deivoleBd*aoeèaàteieradfttevinedeSaiQtp 

I  Brieuc  

Frais  d'études  du  dbainin  de  fer  de  Cherbourg'  u  Brest  


Total  du  chapitre  xliii. 


Cbap.  mi. 

XXIII. 


ClIAP.  XXXII. 


8«ooo  00 
48,000  00 

75,000  00 

lOtOQO  00 

aOiiM  9f 
30,000  00 

7*877  75 


199.044  49 


14,74s  37 

2,700  00 


17,445  37 


RÉCAPITULATION. 

6^  aicTiOR  no  bvdgbt. 
Boutes  impértetei  et  ponte.  (Travaux  ordi- 
naires.) é   418,463' 84* 

Navigation  intérienre.  (lUvièrai.}  (Tnivanz  or- 
dinaires.)  «&,65«  Il 

PorU  maritimes,  phares  et  fiinaux.  (travaux 

onUndMa.)   96,186  44 

Total  pour  te  5*  aection   600,177  39     600,177'  39'  | 

6*  SECTION  DC  BCDGBT, 

Rectification  des  routes  impériales   80,721  76 

xxxT.     Conslinctkm  de  ponta.   180,00000 

XUTttl.  Amélioration  de  rivières   i6,000  00 

XU       Travaux  d'améikmtion  et  d'achèvement  des 

porte  maritinMa.   ao7,ooo  00 

xu«      Deaîécliements  et  irrigationa  et  antres  travaoz 

tfamélioffation  agricole..  •••   a,ôoo  00 

xLii  bis.  Tmvanx  de  détenae  daa  viBca  conte*  Ica  Inon- 

detlona.   199.0*»  4t 


Total  ponr  te  6*  aeetton. 

7*  aiCTion  no  bvdqbt. 


Chap.  xtin.  ÉtBUIaieaentdeginndealigneidecikeniinadeter. 

Total  génM...  


6S8,a66  18 

_i7^14S37  'I 
i,t5i,888  94 
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Approdlé  pour  être  anneié  su  décret  dti  6  jaillet  iâ65,  eoregitiré  fout  le  n*  5i5. 

^rJfMMrtdtfi^nckilKrt,  dk  taWwMiié  «f  rfM  Crawnw  p«è<ici« 

Sigaà  Aamakd  Bàuic 


T  ii,5o8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (fuî ,  i"  (uimilc  une  somme  de  11,000,000  fr. 
s«r  le  Crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1863,  au  chapitre  xliii  du  liudyct 
^slTQûrdùytbrê  du  JlfmMrt  de  l'Agrimiturê,  du  Gomoieroe  $t  dm  Tmmjt 
fuhUcii  1*  matatiiê  m  wmiÊni  dê  CréiU  au  Bud§§t  êXîraiordmairêdÊLmêmê 

Da  6  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  nationale ,  EMPiMua 
DBtFmABÇAts,  à  toiu  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeat  de 
lagrîculturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

4P 

Vu  la  loi  du  a  juillet  i9&2,  portant  fixation  da  tedget  estnaofdinaire  de 

Texercice  1 863  ; 

Vu  notre  décret  du  23  novembre  1862  qui  a  réparti  entre  les  divers 
chapitres  du  budget  les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  a  juillet 

précédent  ; 

Vu  lartide  la,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus'ConsuHe  du  aô  dé- 

cioilife  1869 1 

▼n  fartide  a  dn  ténatns-oontnlte  du  Si  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  w  • 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  i3  et  aa  juin 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 
,  Atoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Une  somme  de  once  millions  (11,000,000')  est  annulée 
définitivement  sur  le  crédit  ouvert,  pour  i863,  au  chapitre  luii  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  {Étahliuemênt  de  grandes  lignes  de  chemins  de 
fit). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  même  chi^>itre  xun  est  réduit  d'une  somme 
de  quatre  millions  (A»ooo,ooo'}. 

3.  Les  crédits  ouverts,  pour  Texereice  i863 ,  sur  les  chapitres  sui- 
^nnti  du  tNidget  extraoroinaiie  du  minittère  de  l^agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  pnldics.  Sont  augmentés  d*une  son^me 
^pie  de  quatre  mâlions  (4»ooo,ooo'),  par  virement  du  chapitre  dé- 
ëipé  dans  Tartide  a  ci-dessus,  savoir  : 

■ 
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Cn\p.  xx\i.      r.acunp»  des  roules  impériales   800,000' 

 wxii,     Hectification  des  routes  impériales   800,000 

 XMViii.  Amélionitioli  det  livièrei.   900.000 

XL,       Travaux  d'amélioration  et  d*achèvement  des 

ports  maritimes   itOOOtOOO 

JhÙ      Dessèchements  et  irrigations  et  autres  travaux 

d'amélioration  agricole   5oo.ooo 


TOtàL  PÂMBXL   4«000^000 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  6  Juillet  i863. 


u  MiHittM  aertiaire  d^iui  M  déparUmfnt 
Signé  AcnuB  Fcraui. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rnipfmir  ; 

ti  Ministre  ncrétairt  dPÈM  aa  ièparUmmA 
de  VagricnUmn,  dm  emiuimta  H  éft 

publics , 

6igné  Ariumd  BÂhic. 


N*  11,509.  DicBir  iMfÉMtÂL  ^«î  OBVfV  «s  ihrde  du  Semux,  Miniitre  iê 
la  Jiuîiee  ei  du  Cultet,  un  Crédit  tupplénunUiin  pour  wm  Crémeê  c<mtttUé$ 
isr  an  extrdeê  clof. 

Du  lâ  JuilUt  i865. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBRBua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  rétat  d'une  nouvelle  créance  liouidée  à  ta  charge  du  ministère  de  la 
justice .  additionnellement  aux  restes  a  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  clos  de  1 860  ; 

.  Vu  l'article  /(  du  si'natus-consulte  du  3i  décembre  1^1; 
Vu  la  loi  du  23  mai  i834  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'^; 

Vu  notre  décret  du  3i  mai  186a    portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique; 
?u  la  lelire  de  notre  ministre  des  6nances,  en  date  du  9  juin  186S  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  ao  mai  i834  et  de 
Tarticie  126  du  décret  du  5i  mai  186:1 ,  la  créance  comprise  dans  l'état  ans* 

visé  peut  Hrc  acquittée,  attendu  qu'elle  se  rapporte  à  un  service  prévu  par 
le  bijdget  de  l'exercice  précité  et  que  son  montant  n'excède  pas  le  restant  de 
crédit  annulé  sur  ce  service  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 
BuU.  44o'.  n*  4110.  "*  Bull.  ioA5,  o*  10,537. 
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Avons  DBCABTÉ  et  DicMÈiOM  ce  qoi  suit  : 

Abt.  1*.  n  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*EUit  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  Texercice  i86o, 
on  crédit  supplémentaire  de  trms  cent  troate-trois  fines  trente-trois 
centimes  (333'  33*),  montant  d*une  créance  désignée  an  tableau 
annexé ,  qui  a  été  liquidée  à  la  chai^  de  cet  exercice  et  dont  Tétat 
luminatif  sera  adràaé,  en  double  expédition,  au  ministère  des 
0iiaiioe8,  confonnément  à  Tartide  120  au  décret  prédté  du  3i  mai 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exerdces  dos  au  budget  de  rexerdoe  cou- 
rant, en  exécution  de  fartide  8  de  la  loi  du  23  mai  i83d. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*£tat  aux  départements  de  la  justice 
et  des  cultes,  et  des  finances,  sont  charges ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  ^ 

Fait  à  Vichy,  ie  i5  JuiUet  i863. 

Signé  NAPOLfiON. 

Par  l'Empereur  : 

U  MimsUt  ucrétaire  d'Etat  des  financu,  Lê  Gardt  du  ictaux,  Ministrt  dê  ia  Juticê 

Signé  ACBILLB  Foold. 

Signé  J.  Barocul. 


TftMeaa  (fane  nouvelle  créance  constatée  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
k  umpie  déJituUJ  de  l  exercice  clos  de  i860,  et  qui  est  a  ordoiuuMcer  sur  le  budget  de 
Ttxmrîee  atwremt. 


1                »ÉSmATKMI  M  Uk  CBàâlCB. 

wmtuat. 

oMonrinma. 

■  UATICC  OM  J««U  DB  PAIl. 

■  Le  alnr  Davto  ^yant  rempli,  par  intérim, 
Ij  l'yuis  Ir- 1"  juillet  1860  jusqu'à  la  fln  d'octobre 
y  suivant,  les  iboctions  de  greffier  de  la  jastioe 
H  de  pttbi  de  Saorge  (  Alpes-Maritimes  ),  il  lui  est 
H  dû,  pour  quatre  mois  d'exercice  *  à  raison  de 

333' 33* 

Suivant  I*  conpl*  défialtir  d« 

l'exrrcini  t86o,  le  chapitre  IX  de« 
Justice»  4«  paix  prêtent*  un  cué- 
4wt  lU  «Mit  d9  4,716  te,  tS  état. 

Afyroavé  pour  être  annexé  au  décret  du  i5  juillet  i865. 

MiKbiirt  tteréUtirt  d'ilôt  ét  hjmUtt  tl  dt«  csito , 
Signé  J.  BâaocHi. 
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N*  1  i,5i().  —  DÉCHET  iMi'tniAL  (contre-signé  par  le  niiiiislrc de  i'agricuUurc. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  rampe  d'accès  du  chemin  de  fer  à  Meaux,  entre  la  station  et  la  route 
impériale  n*  3,  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  de 
8eine-et-Marne,  comme  prolongement  de  la  route  n*  ô,  de  Meaux  à  Dam- 
martin. 

Le  plan  du  lo  juillet  1861,  sur  lequel  la  nouvelle  portion  de  route  e»l 
figurée  piT  une  ligne  rouge,  dmeurera  nnnexé  au  présent  décret,  {Paris, 


M*  1 1 ,5i  1 .  — DÉCRRT  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  ragrtcuhure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

I*  Est  et  demeure  incorporée  à  la  route  impénale  n°  81 ,  de  Roanne  à  Clar- 
mont ,  la  partie  du  chemin  vicinal  du  département  de  la  Loire  n**  1,  de  Saint- 
Priest-la-Prugne  à  Violay,  comprise  entre  Juré  et  Saint  Just-en-Chevalet  et 
figurée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  La  dépense  d'appropriation  de  relie  partie  du  chemin  à  sa  nouvelle 
destination,  dépense  f[ui  est  évaluée  à  trente-deux  mille  cinq  cents  f^anc^, 
»era  imputée  sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  du  ministère  des  trm* 
vaux  puDlics. 

3*  L'administration  autorisée  A  (aire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  a  Texécution  de  cette  mesure ,  en  se  eonformant  ans  dih^ 
positions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8éi«  sur  Texpropriation 

pour  cause  d'utilité  publique. 

4'  L'orHonnanre  du  8  mai  1847  est  rapportée  en  ce  qui  concerne  la 
partie  de  la  rectification  de  la  route  impériais  n*  81  qui  s*éUmd  entre  Juré 
et  Chabreloche.  (Pca^is,  25  Avril  1863.) 


N*  1 1 ,5ia. — DÉCRET  iMpéRUL  (oontre-signé  par  le  ninistra  de  ragneullimt 
du  commerce  et  des  travaux  publies)  portant  : 

1*  Il  sera  procédé  A  la  rectification  de  la  route  départementale  de  TAin 
n*  S,  de  Bourg  à  Lyon«  entre  Tembranchement  du  chemin  vîefnid  n*  99  el 
le  pont  de  Formans,  suivant  la  direction  génémle  indiquée  par  un  traU 
fDuge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  cl  bâti, 
inents  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  aux 
positions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  t  sur  rexpropri^« 
iion  pour  cause  d'uLilité  publique. 

Le  décret  sera  considéré  oonmie  non  avenu  »  al  les  travaux  n*oat  pas  ét4 
edjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir  de  sa  promulgatien.  {PariM^ 
95  Avril  i86S.) 


N*  1 1 ,5 1 3.  ^  DBcaaT  uipbiual  (fiontie-signé  par  le mioiske  dê  l'ioténear) 

portant: 

Art.  1*'.  Est  déclarée  d^tttiUté  publique  l'exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  fixe  sur  la  Seine,  a  Champagne  (Seine-et-Marne),  en 

ix*  série,  Bull.  i4oi,  n*  i3,e6fi. 
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Tmffêsmmi  du  bac  actuel ,  ainsi  que  de  ses  abord»  •  coooprenanl  une  partie 
da  diemiii  de  Thomery  à  Âvon ,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

3.  La  mise  en  adjudication  des  travaux,  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  >  également  annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  conslriiclion  et  d'entretien  du  pont  et  du 
chemin  de  Thomery  à  Avon  au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concède  pai 
adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais 
sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder 
quab^vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixé  à  Tavance  par  Ip  préfet,  dans  un  billet 
cacheté,  et  au  moyen  d'une  somme  de  cent  sept  mille  cent  trente  franos 
(iO7,i3o0*  composée  comme  suit  : 

Subvention  de  l'État,  soixautc-rinq  mille  francs,  ci  ,  ()3,ooo' 

Subvention  delà  liste  civile,  (|iiin/.e  iniile  francs,  ci   iTj.cxk) 

Subvention  des  communes ,  dix-huit  mille  francs ,  ci   i8,o<x) 

Souscriptions  particulières ,  neuf  mille  cent  trente  francs,  ci .  9,1% 

Total  ,  cent  sept  mille  cent  trente  francs ,  ci          1 07, 1 80 


4.  I«  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration ,  confor- 
mémoit  à  rarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  iSài  •  sera  autorisé  à  acquérir,  soit 
U*aimable,  soit,  s*il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  immeubles  ou 
poHîoDs  dlnuneubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire  pour  Texécution  des 
trmux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 

par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  A  partir  du  jour  ou  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  eL  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  per^u  un  péage 
ooofonnémeat  au  tarit  ci-après  : 

Toute  personne  chargée  ou  «on  chaînée,  à  pied ,  à  cheval  ou  en  voiture ,  cinq  ieen- 

Urnes,  ci   o.V 

Tout  dieval  ou  mulet  chargé  ou  non  monté  ,  attelé ,  dix  centiines ,  ci   lo 

Chaque  paire  de  roues  de  voitores  à  bru,  cinq  centimes»  ci  o5 

Chaque  paire  de  roues  de  voitures  à  Ane,  dix  centimes,  ci  '  . . . .  10 

Chaque  paire  de  roues  de  voitares  ordinaires  non  suspendues,  quinse  cen- 
times, ci   i5 

Ckirae  paire  de  roues  de  voitures  ordinaires  suependues ,  trente  centimes,  ci. .  3o 

Bonif,  fiche  ou  âne ,  dnq  centimes,  ci  t  oô 

^'Tiif  OM  vache  appartenant  i  un  marchand  et  destiné  à  la  vente,  dix  een- 

tioiea,  ci   10 

Ven,  porc,  paire  de  moutons,  de  chèvres,  d'oies,  de  dindons,  deux  cen- 

ltas,CL  oa 

ht  droit  ne  sera  dû  que  pourTanimal  marchant 

Toul  animal  allant  au  labour  ou  au  pâturage  payera  moitié  prix;  il  en  sera  de 
mèoie  des  animaux  employés  au  transport  des  engrais,  graines  et  fourrages  de  la 
fcnne  aux  champs,  el  réciproquement. 
Teote  ftactioo  de  centime  sera  comptée  ponr  un  centime  au  profit  dn^eonees- 


1'  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

te  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État; 

Les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  dans  rex.ercice  de  leurs  ionctions  et 
tiers  freihers; 
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Les  ingénieurs  elles  conducteurs  des  oonts  et  chaussées,  les  agents  vo^fm» 
les  cantonniers ,  les  employés  des  oontnbntions  indirectes ,  les  agents  fores- 
tiers, les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  t^égra- 
phiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie, 
dans  Texerdoe  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  oa  séparément  «  à  charge 

Sar  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
e  service;  les  courriers  du  Gouvernement; 

Les  malles -poste,  les  facteurs  ruraux  faisant  ie  service  des  postes  de 
l'État; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  Tautre,  ainsi  que  le  matérid  néonsaire; 

Les  élèves  allant  à  Téeole  communale  ainsi  qu  à  rinstruction  religieuse  ou 
en  revenant; 

Les.  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  atdîers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant  ; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  parla  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte.  (  Vichy,  H  Jaillei  £86^,) 


Certifié  oonibme  : 
Paris*  le     '  JaiUet  1^63, 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
aa  département  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
dm  BmmX'ArU»  chargé  de  rinîérm  da  Miniitm 
d»  la  Jastiee  et  dm  Cuiim, 

VAILLANT. 


'  Ceue  date  est  callt  de  la  réoaptàoa  du  Ddllelin  sa 
ministère  de  la  JaMioe  et  des  Coites, 


Od  s'aboniie  poar  le  BvUtiUn  des  Mi,  4  nisoa  de  g  fraoot  par  ta ,  à  Iff  ctifw  de  11^ 
impéride,  oa  chei  les  Dtrectenn  des  pMtei  des  départeaunti. 


maniiRiB  uviauLB.  —  5t  Juillet  iM9>. 


■ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1138. 

y  u.5i4.  —  DàcnET  IMPÉRIAL  (fui  augmente  le  capital  de  la  Banque 

de  la  Guyane. 

Du  5  Juillet  i863. 

NAIH)LÉ0N,  par  la  j^ràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ebip£aëu« 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Inrlicle  18  du  sénalus-consnlto  du  3  mnî  i85/i; 

Vil  la  loi  du  11  juillet  iÔ5i ,  relative  à  l'organisation  des  banques  colo* 

aiâlfd; 

Vu  le  fltcret  du  1"  lévrier  i854      concernant  la  banque  de  la  Guyane; 
Vuravi>  (Je  lu  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales ,  en  date 
dnSiiiiii863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministru  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  mihoe  et  des  colonies , 

A7055  DBCiiéTé  et  DÊcaÉTOKS  ce  qui  suit  : 

Arr.  r  .  Le  capital  de  la  banque  de  la  Guyane,  actuellement  fixé 
a  trois  cent  mille  francs,  est  élevé  à  six  cent  mille  francs. 

2.  Les  nouvelles  actions  à  émettre  (de  cinfj  cents  fiancs  chacune) 
seront  exclusivement  attribuées  aux  propriétaires  des  actions  au- 
jourtlliui  existantes. 

Le  fonds  de  réserve  sera,  jusqu'à  due  concurrence,  alTecté  à  la 
lilïération  des  actions  nouvelles.    ^  * 

[\.  iNolre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  i  hargé  de  Tcxéculion  du  présent  décret,  qui  sera 
inséfé  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  5  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pir  rSinperevr  : 

Le  Uinislre  secrétaire  d'Etat  df  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Comte  P.  de  Chasselodp-Laibat. 


MfidLiA7,n*  isio. 
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—  TO- 
IT 1 1 ,5i5.  —  D^BET  iMPÉMtÂi  rar    rég^  ie  la  Prate  êmts  In  Cohnm 
dt  lu  Gwddoape,  d» k  Uuriiniquiù  tl  delà  Bénnion, 

Du  d  Juillet  i863* 

NAPOLÉON ,  parla  i^ràcv  de  DitMi  ri  la  volontc  nationale,  lùttP£AECji 
DES  Fh.vxçAis,  à  tous  préscnUietà  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrélaîrc  d*État  au  département  de 

la  manne  et  des  coloniea; 

Vu  l'article  G  du  séiintas-coosalte  dv  3  niai  iBô4; 

Vu  larticle  \'i  de  l'ordonnance  du  2t  août  i^aô^'^sur  le  gouvernement  de 
la  H  Minion .  Tarticlc  44de  l'ordonnance  du  9  février  i8a7^'\  sur  le  gouver- 
nement des  Antilles  ; 

Vu  le  décret  dn  (louverruMuonl  prov  du  2  mai  1848  -^^  la  loi  du  7  août 
i85o.  nos  décrets  des  20  février  et  So  avril  j852^"^  sur  le  régime  de  la 
prt'sse  aux  colonies; 

Vu  notre  décret  du  17  février  iS59  sur  le  régime  de  In  presse  en 
France: 

Noli'c  Conseil  d'Llat  entendu, 

Avoxs  oécRéTÉ  et  DécniÊTOHS  ce  qui  suit  : 

AiiT.  1".  Dans  l<*s  colnnios  delà  Marliniijiie,  de  la  (juadeloupe  et  de 
la  l\e(irii(»n,  le  régime  de  la  presse  est  ré^lé  conformément  aux  dis- 
positions ci  après. 

La  censuie  est  .tboli*'. 

Tou^  ♦•ciits  autres  que  les  jom  iianx  et  publications  periodic|ue& 
peuvent  être  publiés  sans  autorisation  préalable. 

CIIAIMPRE 

DtS  KCUIT.S  \(J\  PKHlOUIi^LES. 

3.  Nul  ne  pourra  imprimer  on  écrit  avant d^avoir  déclaré  qu'il  wt 
propose  de  riinprimer,.nî  le  mettre  en  vente  00  le  publier,  de  q^telque 
nianière  que  ce  soit,  avant  d*avoir  d^oaé  trois «xmnpiaire» au- aeôé- 
tariat  do  la  direction  de  l'intérieur. 

4.  Il  y  a  lieu  à  saisie  et  séqpaestre  d'un  ouvrage  : 

1*  Si  rimprimeur  ne  représente  pas  les  récépiaséa  de  ïm  êécàmntr 
tion  et  du  dépôt,  ordonnés  en  Farticle  précédent; 

2*  Si  chacpie  exemplaire  ne  porte  pas  le  vmi  no»  et  la  vtm 
demeure  de  Timprimeur; 

3*  Si  Touvrage  est  déféré  aux.  tribunaux  pour  son  contenu. 

5.  Le  défaut  de  dédaration  avant  Timpression  et  le  défliut  de 
dépôt  avant  la  publication,  constatés  comme  il  est  dit  à  Tartide  pré* 
cèdent,  seront  poni9>  cbacnn  d*une  amende  de  mille  francs  pour  la 
première  fois  et  de  de»  mille  francs  pour  la  seconde. 

6..  Le  déiaut  d*indication,  de  la<  pari  de  Timprimeur,  de  son  nom 

<"  vm"  scorie  .  Bull.  6i .  ii*  pio8  s«'nc.  P.ull.  .^97.  3727. 

vni'  série.  Btdl.  iGq,  it  6^27.  *«  x"  série.  Bull.  55o.  n*  4o5R. 

X*  série,  Kull.  33,  n"  Mfi.  »  i*  série.  Buil.  ^90^  n*  3t.ai. 
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et  dt  sft  éetoemm  sera  paiû  d*uue  amenât  de-  tto»  mille  franc:». 
LMication  d^i&a  ifow  nom  et  d'âne  faasse  denteure  sera  punie  d'une 
Mende  de  six  miJie  francs,  sans  préjudice  de  l'emprisonnement  pro> 
Donoé  par  le  Code  pénal. 

7.  Les  exemplaires  saisis  pour  simple  contravention  au  présent 
décret  seront  restitués  après  le  payement  des  amende». 

8.  Tout  libraii'e  chez  qui  il  sera  trouxé  ou  qui  sera  convaincu 
d*avoirmis  en  vente  ou  distribue  un  ouvraj^'c  sans  nom  d'imprimeur 
sera  condamné  à  une  amende  de  deux  raille  francs,  à  moins  ([u'd  ne 
prouve  qu'il  a  étc  imprime  avant  la  promulgalion  du  présent  dé- 

Kt  Cl. 

9.  Indépciidaiiuuenl  du  dépôt  prescrit  par  rarticle  \  du  présenl 
décret,  tous  les  érrils  Iraitant  de  matières  politiques  ou  d'eef)nomie 
sociale  et  a\ant  moins  de  dix  feuilles  d'impression,  autres  que  les 
iournauxou  eci  ils  périodiques,  devront  e'-tre  déposés  par  rinipriineur 

/jaifjiiel  du  procureur  impérial  du  lieu  de  1  impression  trois  jours 
avant  toute  pul)!iration  et  distribution. 

L'imprimeur  devra  déclarer,  au  moment  du  dépôt,  ie  iM>mbit» . 
d'exemplaires  qu'il  aura  tirés. 

Il  sera  donné  récépissé  de  la  declaiation. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  sera  punie 
r>ar  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'une  amende  de  cent  à  cinq 
cents  francs. 

1 0.  .\ucu  ns  dessi  n s ,  irvu  v  u  res ,  1  i  t  h o^; ra  p  h  i  (\s ,  m  <  <  î  a  i  11  <  *s ,  es  la  i  !  i pes  ou 
emblèmes,  de  quelque  nature  et  espwe  qu'ils  soient,  ne  pourront 
•*trf  publiés,  exposés  ou  mis  en  vente  sans  i'autorisatioi:  préalable  ' 
du  gouverneur. 

En  cas  de  contravention,  les  dessins,  gravures,  lithogi^phies,  ii»é- 
dailles,  estampes  ou  emblèmes  pourront  être  confisqués.  <'t  ceux  qui 
lesanront  publiés  seront  condamnés  à  un  emj)risonnemenl  d'un  mois 
i<  08  «  et  à  une  amende  de  cent  francs  à  milic  francs. 

CH.\i'rrRi!:  ti. 

DES  JO0B?S.4U\  IT  ÉCaiTS  PKIIIODIQCES. 

11.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  traitant  de  matières  p(di 
^J^oes  ou  d'é'conomie  sociale  et  paraissant,  soit  régulieicmcnt  et  à 
jour  fixe,  soil  par  livraison  et  irréiîulièremcnt ,  ne  pourra  être  créé 
ou  publié  sans  l'autorisation  préalable  du  gouverneur.  ' 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  qu'à  un  Français  ma- 
jeur jouissant  de  ses  droits  civils  et  y)olitif[ues. 

L'autorisation  préalable  du  gouverneur  sera  pareilJf  nient  néees 

vaire  à  raison  fie  tous  changements  opérés  dans  le  f)ersonnel  des 

gérants ,  rédacieui^s  en  chef,  propriétaires  ou  administrateurs  d*un 
journal. 

12.  Les  journaux  politiques  ou  d'économie  sociale  publiés  à  Té- 
tnpger  ne  pourront  cinculer  aux  colonies  qu^'en  vertu  d'une  aukiri- 
MtiiMi  da^pQavdimeur. 
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Les  introducteurs,  vendeurs  ou  distributeurs  d'iia  jounial  étran- 
ger dont  la  circulation  n'aura  pas  été  autorisée  seront  punis  d*un 
emprisonnement  d*un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  mille  francs. 

13.  Les  propriétaires  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  traitant 
de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale  sont  tenus*  avant  sa 
publication,  de  verser  au  trésor  un  cautionnement  en  numéraire 
dont  rintérét  sera  payé  au  taux  réglé  pour  les  cautionnements. 

1 4.  Toute  publication  de  journal  ou  écrit  périodique  sans  autori* 
sation  préalable ,  sans  cautionnement  ou  sans  que  le  cautionnement 
sôit  complété,  sera  punie  d'une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs 
pour  chaque  numéro  ou  livraison  publié  en  contravention  et  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans.  * 

Celui  qui  aura  publié  le  journal  ou  l'écrit  périodique  et  l'impri- 
meur seront  solidairement  responsables. 
Le  journal  ou  l'écrit  périodique  cessera  de  paraître. 

15.  A  l'avenir,  tout  article  de  discussion  politique,  philosophique 
ou  religieuse  inséré  dans  un  journal  devra  être  signé  par  son  auteur, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  pour  la  première  con- 
travention et  de  mille  francs  en  cas  de  récidive. 

Toute  fausse  signature  sera  punie  d'une  amende  de  mille  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  mois,  tant  contre  l'auteur  de  la  fausse 
signature  que  contre  l'auteur  de  l'artide  et  l'éditeur  responsable  du 
journal. 

16.  Les  dispositions  de  l'artide  précédent  seront  apfdicables  à 
tous  les  articles,  quelle  que  soit  leur  étendue ,  publià  dans  les 
feuilles  politiques  ou  non  politiques  dans  lesquels  seront  discutéa 
des  actes  ou  opinions  des  dtoyens  et  des  intérêts  individuels  ou  col- 
lectiis. 

17.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer  en  téte  du  journal  les  doca- 
ments  officiels ,  réponses  et  rectifications  qui  lui  seront  adressés  par 
le  directeur  de  l'intérieur.  La  publication  devra  avoir  lieu  dans  le 
plus  prochain  numéro  qui  paraîtra  après  le  jour  de  la  réception  des 
pièces. 

L'insertion  sera  gratuite. 

En  cas  de  contravention,  les  contrevenants  seront  punis  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs.  En  outre,  le  journal 
pourra  être  suspendu  par  voie  administrative,  pendant  quinze  jours 
au  plus,  en  la  forme  indiquée  k  l'artide  2i  ci-après. 

18.  La  publication  ou  la  reproduction  de  nouvelles' fausses ,  de 
pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  à  des 
tiers,  sera  punie  d'une  amende  de  cinquante  à  milie  francs.  Si  la  p«i* 
blication  ou  la  reproduction  est  faite  de  mauvaise  foi  ou  si  elle  est  de 
nature  à  troubler  la  paix  publique,  la  peine  sera  d'un  mois  à  un  an 
d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  cinq  cents  à  mille  francs. 

La  maximum  de  la  peine  sera  appliqué  si  la  publication  ou  repro- 
duction est  tout  à  la  fois  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  et 
faite  de  mauvaise  foi. 
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19.  Il  est  interdit  de  rendre  compte  des  procès  pour  délits  de 
piene;  la  poursuite  pourra  seulement  être  annoncée.  Dans  tons  les 
cas,  le  jugement  pourra  être  publié. 

Dans  toutes  les  afTaîres  civiles,  correctionnelles  ou  criminelles,  les 
cours  et  tribunaux  pourront  interdire  le  com|)te  rendu  du  procès. 
Cette  interdiction  ne  s'appliquera  pas  au  jugement,  qui  pourra  tou- 
jours être  publié.  ^ 

Toute  contravention  au\  dispositions  du  présent  article  sera  punie 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  çin(j  mille  francs,  sans  préju- 
dice des  peines  prononcées  par  la  loi,  si  le  compte  rendu  est  infi- 
dèle et  de  mauvaise  foi. 

20.  La  publication  de  tout  article  traitant  de  matières  politiques 
ou  d'économie  sociale  et  émanant  d'un  individu  condamné  à  une 
peine  alllictive  et  infamante,  ou  infamaalc  seulement,  est  interdite. 

Les  éditeurs,  gérants,  imprimeurs,  qui  auront  concouru  à  cette 
pabiication  seront  condamnés  à  une'  amende  de  mille  à  cinq  mille 
francs. 

21.  Tout  journal  peut  être  Tobjet  d*un  avertissement  motivé 
doDoé  par  le  directeur  de  Tintérieur.  Cet  avertissement  sera  inséré 
<biis  le  plus  prochain  numéro  du  jouriMl  et  dans  la  gasette  offi- 
cielle. 

Ibiitaveitisseinent  est  périmé  deux  ans  après  sa  date. 

Après  deux  avertissements  non  périmés,  le  journal  peut  être  sus* 
peooQ  pendant  deux  mois  au  plus ,  par  arrêté  du  gouverneur. 

Une  suspension  de  même  durée  peut  être  prononcée  par  mesure 
deséreté  générale,  sans  qvC'il  soit  besoin  d^avertissement  préalable. 

22.  Tonte  condamnation  pour  crime  (oiiimis  par  la  voie  de  la 
presse  entraîrio  de  plein  droit  ia  suppression  du  journal  dont  les 
gérants  ont  été  condamnés. 

Tout  journal  peut  être  supprimé  par  arrêté  du  gouverneur,  soit 
après  une  susj)ension  judiciaire  ou  administralix e  ,  soit  par  mesure 
de  sûreté  g^énérale,  alors  même  qu'il  n!a  été  Tobjet  d'aucune  con- 
damnation ou  d'aucun  avertissement. 

Les  mesures  de  suspension  on  de  suppression  sont  délibérées  en 
conseil  privé,  sans  que  Tavis  du  conseil  soit  obligatoire  pour  le  gou- 
verneur. 

23.  Si  la  publication  d*un  journal  ou  d'un  écrit  périodique  frappé 
de  spppressiOD  ou  de  suspension  administrative  ou  judiciaire  est 
continuée  sous  le  même  titre  ou  sous  un  titre  déguisé,  les  auteurs, 
fénnts  on  inoprimeurs  seront  condaumés  à  la  peine  d*un  mois  à  deux 
^  d^empnsonnement  et  solidairement  à  une  amende  de  cinq  cents 
àtmésmiiie  francs  par  chaque  numéro  ou  feuille  publié  en  contra- 


24.  La  législation  sur  la  presse  aux  colonies  est  maintenue  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

25.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
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ei  des  tJoi(.jiics  eai  chaiigé  de  VmècuHioo  éa  prt^ni  décant,  qui  ma 
inmé  ai»  BrulleUa  4»  ioM. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  ô  Juiilel  iS63. 

St^tté  NyUlOIJkOlL 
1^  l*»r  KEmpereur? 

JLe  Aliniitre  setreiairt  d'Klai  île  la  marine  et  des  coloniu, 

Signé  CoDitc  P.  de  Coa&seuocp-Laubat. 


ii,5i0.  —  DécnKT  impéhial  qui  reporté  à  t exercice  îBêS  tme  portion  <fft 
Crédit  oaverl  sur  teœercice  1662,  par  le  décret  da  i"^  février  1862»  poar 
V£xécttlion  de  ptiuiean  Chemins  de  fer. 

Dti  i6  Juillet  i8e5. 

0 

NAPOLEON ,  par  la  f,nàce  de  Dieu  et  la  volonlé  aationalc,  iÎMP&AUik 
o£&  FuAxçAis^  à  icus  préseaU  et  à  veair,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miaislre  secrétaire  d*itet  an  dé|ftarteiiieiit  de 
ra^icaiUure ,  du  oommerce  eidet  travaille  publics; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  i86i ,  qui  a  prescrit  rétabli sscincnt  de  plusieurs  clie> 
mins  de  fer  et  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  revcrt  icf  iSGi ,  un  rr;idit  de  quinze  millions  (  i5,O0O<OO0*) 
pour  l'c\«'culion  (b's  travaux.  :\v  ces  chemins  à  la  chai  ge  dv  l'Ktal;  ^ 

Vu  le  <leu\iènK*  paragraplu'  de  rarliclc  3  fie  cclli-  loi,  ainsi  ( onru  ;  «Les 
«crédits  non  employés  en  clôture  d'exercice  pourront  être  reportes  par  dé- 
«crets  à  l'exercice  suivant;» 

Va  notre  décret  en  date  du  i"  février  i86a^*\  qui  a  reporté  àTexer- 
eîce  *86a  une  portion,  ONMitaat  i-qualone  milHoiie  ciof  cent  oMlie (mes. 
du  crédit  de  quinze  millions  de  francs  ouvert  pir  le  loi  précitée  do  a  juillet 
1861; 

Vu  les  documents  admintstratifîi ,  desquels  il  résulte  qu'il  c>t  resté  sans 
emploi  à  l'cKercire  1865,  5ur  fc  crédit  ci-dessus  de  quatorze  millions  cinq 
cent  mill'^  francs  (  i /i,5oo,ooo'),  un«'  .sommo  de  huit  millions  ( <*^, 000,000' )  ; 

Vu  I  i  ioi  du  3  juillet  i8(>2,  portant  fixation  du  budget  géueral  des  dé- 
penM.^  <  l  des  recettes  d\\  l'exercice  181)3  ; 

Vu  aolre  dccrcl  du  23  novembre  suivant  contenant  répartition  «  par 
chapitres,  des  crédits  dudit  exercice; 

Vu  le  sénatus-consulle  dn  Si  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^**; 

Vu éa  lettre  de  notre mimstre  éea  fimnees,  en  daie  do  a  jwMkl  \9S^; 

Notre  Conseil  d^étal  entendu, 

4voiia  DédCTB  et  mamàJùm  ce  foi  suit  : 

Aht.  l".  La  somme  de  huit  millions  ,8,000,000')  resiée  dispouibie, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  le  crédit  ouvert  à  i  exercice  1Ô62  par 

Bull.  1008,  a"  10,014.  Bull.  44o.  n'  ^tlo. 

ML  1070^  KH7i||» 
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MtwÉéoBt  ÔM  V  féviîfu  €it  Mpoiléo  jm  budget  ^ilrMiiAi^ 
iMire  da  mioîstère  de  ragricolture,  du  commerce  et  de»  timnx 
publics,  exercice  t863 ,  chapitre  xim  {ÉifMtMtmênt  de  grandes  lignes 
ieehmijude  fer). 

Une  marne  égale  de  huit  millions  (8,000,000^)  est  annulée  au 
chapitre  xu  frn»  de  ta  deuxième  section  du  budg^et  de  Texercice  186a. 

1  Usera  pourvu  à  la  dépense  automée  par  Tarticle  i"  du  présent 
décret  ao  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  i863. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricui- 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
<îu  présent  4écret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  \  ichy,  le  16  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLtON. 
Par  rCmpcrcnr  : 

U  il  iuistre  des  finançât»  £^  Mmislrc  de  Vaqricnllmfr ,  du  cMuree 

Signe  Achille  Foot».  '''^  "■"•'""  '^  ^  ' 

Signe  AlVMAND  CtHIC.  ' 


—  DÊc/iKT  I  Mi't'r.iAi.  (]ui  aa'ori'sr  irs  Sovitic's  anoiiymes  cl  udin'S 
AtîQciatinuf  commerciales ,  indus! ricUc$  ou  finaitcicrcs ,  Icgalcntenl  conslilaces 
daiisles  Pars  Bas,  à  extrccr  leurs  droUs  en  France. 

Du  U2  Juillet  i863. 

NAPOLEON  ,  par  1.»  grâce  de  Dieu  et  la  volonlo  liaLioiiâio,  EMPEUEUh 
OES  Frajiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
i'Agricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publies; 

?aia  loî  .do  3o  mai  1857*  relative  aux  sociétés  anony  mes  et -autres  associa- 
tions commercinies ,  industrielles  ou  Gnancîères  légalement  nntorisi'>es  en 
Belcirpie.  et  portant  qu'un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d'État,  peut  en 
^^qoer  le  bénéfice  à  tous  autres  pays; 

Itolre Conseil  d'État  entendu, 

AfVin  ^ioàistk  fit  DéeiETOHs  ee  qui  suit  : 

Ait.  l".  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  comnier- 
Ciaks,  industrielles  ou  financirros  (jui  sont  soumises  dans  les  Pays- 
Bis  à  rnutorisation  du  Grmvernement  et  qui  font  obtenue,  peuvent 
^■ttcei"  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se  confor- 
••ntaux  lois  de  FEmpire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Klat  au  dcparlemenl  de  ragricul- 
'(ue,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexéculion 
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du  {Mésent  décret»  qui  sera  publié  a»  BoUeCin  des  ion  et  inséré  tu 
Moniteur. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pâr  VEm^nmt  s 

Li  ÊiUUHrc  srcrëtairê  d'État  aa  (Upariememl  é«  rifrinlÉinr, 
du  commerce  el  des  fravaux  pKèliCf  « 

Signé  AftMAHD  Bàaïc 


N*  ii,5i8.  —  DicKET  iMPéaiàL  qui  fait  césar  Vintérim  dm  MùUtéère 

de  la  Justice  et  dês  Calt0$, 

Du3i  Juillet  i863. 

NAPOLEON,  parla  gràœ  de  Dieu  et  la  \ulonté  nationale ,  ËMPEAfiUB 
D£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoxs  DBcnéTjft  et  oicRBTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L'intérim,  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  confié, 
pendant  Tabsence  de  M.  Baroche,  à  M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre 
de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  cesse  à  partir  d*aii- 
jourd^hui  et  M.  Baroche  reprend  Texercice  de  ses  fonctions. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Vichy,  le  3i  Juillet  i863. 

Si'^u^  NAPOLÉON. 
Par  TEmperetir  : 
UMtnistné'étai» 
Signé  DiLLAOLT. 


N*  11,019.  —  Décret  iuPhRiAL  relatif  aux  Vacances  delà  Cour  des  comptes 

pour  Vannée  1863, 

'  0u  6  Août  186S. 

NAPOLÉON ,  [)ai  la  i^ràce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  EupsAfiUB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  Qnances, 
Avons  décrëté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  cour  dés  comptes  prendra  ses  vacances,  en  la  présente 
année,  du  i*'  septembre  au  3i  octobre,  avec  les  restrictions  ci-après 
déterminées. 

2.  Il  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambix;  des  vacations,  com- 
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poiée  d'iin  préaident  de  chambre  et  de  six  conseiliers  maitres, 
laquelle  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  par  semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires  attri- 
buées aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées  par  un 
comité  composé  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre  et 
de  notre  procureur  générai,  et  desquelles  le  jugement  sera  renvoyé 
k  ia  chambre  compétente. 

4.  La  chambre  des  vacations  sera  composée,  cette  année»  de  : 

MM.  de  Gombcrt,  président  de  la  seconde  chambre,  président; 
Gauthier  de  Lholles,  '\ 
Gauthier  d*Hauteserve,  i 

ZV^'  'conseillers  maîtres. 

1  honias , 

de  Chahrier, 
Arnault, 

II.  Passv,  conseiller  maître,  remplacera  notre  procureur  général, 
cas  d'absence. 

M.  Lefehvre,  greffier  d^  la  seconde  chambre,  remplira  l'office  de 
grefiier;  il  suppléera  le  gretlier  en  chef  pendant  Tabsence  de  ce  der- 
nier, autorisée  par  le  premier  président. 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseillers  référen- 
daires qui  pourront  prendre  part  aux  vacances  sans  préjudice  pour 
le  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  f)uisse  donner 
des  congés  à  plus  delà  moitié  des  conseillers  référendaires. 

Cette  disposition  sera  applicahle  aux  auditeurs  rapporteurs.  Les 
congés  des  autres  auditeurs  sont  réglés  par  le  premier  président, 
selon  les  besoins  du  service.  ' 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  xertu  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  comptée  comme  temps  d'activité. 

7.  Notrt'  niinjstiv  secrétaire  d'Étal  au  département  des  fmancesest 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  6  Août  i665. 

•    Sigr.(^  napoléon; 
Par  rEmpareur: 
U  MhùgtM  iterélaire  ^ÉM  ou  êiptuiniwU  des  fimneu , 
Signé  .^cniLLE  FOuld. 


T  11,590.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (jui  (Hitorisc  un  viremenl  de  CrédiU  au  Budget 
«  da  Minitlère  des  Fimnces,  exercice  i863. 

Du  r,  Aoûl  i-SG.i. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  ëmpeubub 
HÊê  FImiiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  tinances; 
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Vu  la  lui  du  2  juillet  1862  ,  portant  (U«lÎQa  dm  h^kàf^i  §èsm»k  àm  éà- 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  i8G3; 

Vu  notre  décret  du  2'S  novembre  1862  f  couicuant  rép^rtilion  de^i  crédita 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Yu  Tarticle  13  du  sénatus-consutlc  du  a5  décembre. 1 85a  ; 

Vu  les  dfsposilîoiis  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  sur  les  vire- 
mcfri»  do  crédits  ; 

Vu, le  sénatus-consulte  da  Si  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  nîciiiTé.  et  oscEKToatâ  ce  qui  suit  : 

AnT.  l".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  dv.a 
finances  sur  rcxercicc  i863    par  la  loi  du  budget  du  2  juillel 
18G!'  et  le  décret  de  répartition  du  23  novembre  suivant  sont  re 
duits  d'une  somme  de  trois  millions  sept  cent  quarante  mille  francs 
(3,7  'io,Of»o'),  savoir  : 

Cil\P.  \.  Rrmhnm-'semrut  à  la  It.uhiue  de  Fniiicc  (prêt  de  70,000,000  de 

Irancs,  annuité  de  l'exercice  i865)   J»7do.ooo 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  par  la  loi  du  budget  ei 
le  éécret  de  répartition  précités  sur  les  chapitres  suivants  du  btidget 
du  ministère  sont  augmentés  d*une'  somme  de  trots  millions  sept 
cent  quarante  mille  francs  ( 3,740,000'},  par  virement  du  chapitre 
désigné  ci-dessus. 

(^HAP.  XULU.  Dépenses  adaiiiiistialivcs  du  Corps  Iriji^lalii  cl  indcninilés 

des  députés     740,000 

—^XMMé    Vhns  de  Iréaorerie  •   3,eo»,ooo 

3,740,000 


3.  Notre  ministre  aecrétaire  d*État  au  département  dee  finaooes 
est  chaiigé  de  Texécution  da  préseat  décret,  qui  sera  inséfé  m  Bol- 
letÎQ  des  km. 

.l'ait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  i863. 

Signé  NAPOLéON. 

Par  l'Empcretir  : 
£t  Mmûtre  secrclairc  d'État  au  cléparleiHtnl  dts  Jituin<e*  , 

a%aé  Achille  Fodld. 

- 

N'ii,âni.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  ojfranchil  de  loul  Droit  de  lonnaye  ics 
Sai'ircs  bclyes  n  nunl  direvUmcnt  des  Paris  bchjes  avec  vliarfjemcnt  ou  de  loiU 
antre  Port  quekonqiLc.  sans  chargement,  ' 

Ou  6  Août  i863. 

-NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËneEui^va 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Bail.        iT  io^79»>  Ml.  44e.  n*  Atm. 
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Sur  le  rapport  de  uoUe  miiiiâlrc  secrélairc  d*État  département  de 
Tagrictiltiire ,  du  commerce  et  des  travaut  pubGcs; 

Vu  le  deuxième  paragraphe  de  1  arUcIc  2  de  la  convention  de  oavigatioa 
conduele  i*  mai  i86t    entre  la  France  et  la  Belgique  ; 

VuTarticle  3  du  traité  signé  à  Brtixcltes  te  i6  juillet  i8C3  pour  le  rachat 
âa  péage  de  ITscnut  ; 

Vu  les  dispositions  prises  par  le  Gouvcrnemcot  bcfge  pour  rendre  ledit 
jirtide  exécutoire  à  dater  do  i"  août  i863, 

âioss  OKCBKTé  et  DécRÉTOKS  ce  quft  suit  : 

AnT.  1".  Les  navires  beiges  venant  directement  d*\s  ports  l)elges 
avec  chargement  ou  de  tout  autre  port  quelconfjuc  sans  chargement 
monl  alTranchis  de  tout  droit  de  lonnajj^e. 

Cette  disposition  recevra  son  efl'el  à  dater  du  i"aonl  courant. 

Toutefois,  et  conformt'ment  au  para^Majjhc  3  de  l  .ii  licle  2  de  la 
convcnlion  précitée  du  i"  mai  i86i,  les  navires  bel^^cs  venant  sans 
ciiargemeut  des  j)orts  de  Ja  Grande-Bretagne  et  des  autres  possessions 
aniîlaisî's  en  Kuiope  payeront,  comme  les  navires  lïaucais,  un  IVanc 
pai  loimiau,  décimes  non  compris,  à  chaque  voya^'e. 

2.  ^os ministres  secrétaiies  d'Étal  au  dcparh^menl  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  des  aOaires 
étranjjeres  et  au  dépai  lement  des  firiances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texccution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-(  Joud ,  le  6  Août  iÔ63. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Mtniêtn  dr  l'mgrkttlture ,  du  eommcrcr  et  deM  trattmx  pt^UUt, 

Signé  AmuAiD  fiàiuc. 

^  1 1,531.  -  -  DécBET  tUPÉniAL  qui  fait  cesser  tïntérim  du  Ministère 

de  la  Gngrrt. 

Du  7  Août  i865. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie,  Empbrbub 
CES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALiiT. 

Avons  DécR£Tiî  et  i>£GA£TOxa  ce  qui  suit  : 

Kxt,  1*«  L'intérim  du  ministère  de  la  ^erre,  confié  par  notre 
dàaet  dn  3  juillet  i663  à  M.  le  comte  de  CkoMseloup'Laahat,  mi- 
outre  de  la  marine  et  des  colonies,  cessera  à  partir  de  ce  jour,  et 
M.  le  maréchal  oomie  Mandon  reprendra  ses  fonctions. 

2..  Note  ministre  d^tat  est  chargé  de  Texécntion  du  présent 
^■ecret 

Fait  an  palais  de  Saiut-Cloud,  le  7  Août  i8G3. 

Signé  NAPOLl':ON. 

Par  r Empereur  ; 
Le  Ministre  d'Etat, 

Signé  BlLLàULT. 

BQU.93^.n*9ooé.  •  ^  Bull.  i»^,n*  11,459. 
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1 1 ,5a3.  —  Décrët  impkrial  (contre-signe  par  ie  garde  des^tceaux,  ministre 

df  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Peiiijean  { François- Jacques- Edouard]  t  ^ix^e  de  paix,  né  le  6  janvier 
l8l5  au  Chàtelel  (Cher),  y  demeur.«nl, 

Et  M.  Petiljcan  [Jean-Armand],  né  le  lojuin  i8i8au  Chàlclet ,  y  demeurant. 

Sont  autorises  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Maratisange, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Peiiijean  de  Maransange, 

a*  LeatcUts  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunanx 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant 
du  présent  décret,  qu*après  l'expiration  du  délai  Gxé  pir  la  loi  du  ii  ger- 
minal an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le 
Conseil  d'État  (Paris,  iSJuin  i863.) 


1  \  —  DÉCRET  IMPKRIAL  (coutre  signé  par  Ifi  ganledes  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  culle>)  portant  que  le  décret  du  4  juin  i86a,  qui 
assigne  trente-deux  olUces  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de 
Bayeux  (Calvados],  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à 
trente  et  un.  (FoafoiiteôfaaB,  S  Juittêl  186S,) 


N*  ii,5ad.  —  DÊGEET  IMPÉRIAL  (coutre-sigoé  par  le  garde- des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Sauvaye  [liotjer]^  aviditeur  au  Conseil  d'État,  le  i8  novembre 
i834  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  A  ajouter  k  son  nom  patronymique 
celui  de  de  Bnuitei,  et  à  s'appeler,  k  favenir.  Sauvage  de  Brantet.  . 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germmal 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  ie  Conseil 
/    d'État.  {Saini-Cloud,  6  Août  mJ,) 


Certifié  couforme  : 

Paris,  ie  i  \  '  Août  i863 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d^Ètai 
an  département  de  la  Jmstiee  et  des  Cn/lei , 

J.  fiAROCME. 

*  Cette  date  est  eeDe  de  la  réception  du  Bulletin  au 
nduistlnre  de  la  Justice  et  des  Coites. 

Oa  ^abooat  pov  le  BoHatla  dfli  lob«  À  labOB  de  9  Ctauo»  pir  an,  à  U  oalMads  riayriMane 
ia>périsle,o«ciNtlct  Dtrectenr»  det  portai  de»  départcmaot». 


iMPAUiaaiB  mpiauLB.  —  ih  Août  i865. 
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Il*  ii,5t6.—  Rappobt  à  l'Empehevb,  iuM  d^an  décret  du  Sjum  iSSS,  rèlutf 
à  ^Expropriation,  powr  emue  d'-niUité  pahliqnB  auss  tta  Saint-Pierre  et  Jft- 

Parié,  ie  5  juin  i8€5. 

I  n  sénatns-consuite  du  3  mai  i856  a  appliqoé  à  la  Martinique,  à 
la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  après  en  avoir  approprié  certaines 
(bpositi<ms  de  détail  à  l'organisation  particulière  de  ces  colonies ,  la 
loi  de  France  du  3  mai  i84i .  sor  rexpropriation  pour  cause  d*utiJité 
pobliqae. 

M.iecoinmaiidant  de  Saint-Pierre  et  Miquelan  a  demandé,  d'ac- 
ml  avec  son  conseil  d*administration ,  que  ce  sénatus-consuite  fût 
vendu  eiécatoire  dans  ces  îles,  sauf  de  légères  modifications  exigées 
par  la  constitution  des  pouvoin  administratifs  et  judiciaires  de  la 

iQcm  . 

le  projet,  examiné  par  ie  comité  conmltatif  des  colonies,  n'y  a 
fék  qa'un  petit  nombre  de  changements,  dont  un  seul  a  quelque 
napoitance.  Cest  Tiotroduction,  dans  la  législation  à  promulguer, 
^  principe  écrit  dans  la  loi  du  21  mai  i836,  sur  les  chemins  vici- 
puix  de  la  métropole ,  et  par  suite  duquel  le  magistrat  directeur  du 
jory  pour  ces  opérations  préliminaires  est  appelé  à  le  présider  dans 
l'opmtàon  finale  de  la  fixation  des  indemnités;  ce  magistrat  n*a,  tou- 
tefois, voix  dâibénrtive  qu'én  cas  de  partage. 

Cette  di^Kisition,  qui,  en  France,  a  produit  d'excellents  résultats, 
me  parait,  comme  au  comité  consultatif ,  pouvoir  utilement  trouver 
plaes  dans  la  jprocédnre  des  expropriations  d*une  localité  où,  les 
^^nientsd'un  bon  jury  étant  difficiles  à  trouver,  il  est  désirable  que 
ces  délibérations  soient  dirigées  par  un  fonctionnaire  uniquement 
émûùé  par  le  sentiment  d'intérêt  général. 
^^si«  en  conséquence,  Thonneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir 
Imbb  métir  de  sa  signature  le  projet  de  décret  ci-joint 

ttfhonneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire, 
de  Votre  Majesté , 
le  très-obéissant,  très-dévoué  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

Lê  Ministre  secrétaire  d'État  de  ta  marine  ei  des  colmues, 
Sig^ni^  Comte  P.  D£  CHmSLOPP-LàOSAT* 
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NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmpeaxitb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consuHe  du  3  mai  i854«  sur  ia  oonstilution  des 

colonies  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  miobtre  secrétaire  d'iùiat  au  département  de  U 
nutrine  et  des  colonies , 

Avons  otoiii  et  DiGBBioNS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I*. 

DIâPOSlTION&  PRÉUMINAiaES, 

Art.  l*.  L*exproprîâti<m  pour  cause  d*Qtilîlé  publique  i\>père  ptr 
sntorité  de  justiee. 

2.  Les  tribonaux  ne  peuvent  prononcer  Texpropriation  qu^aiiilanl 
que  Tutilité  en  a  été  constatée  et'dédarée  dans  les  formes  prescrites 
jNur  le  présent  décret 

Ces  formes  consistent: 
'  1*  Dans  le  décreft  impériri  rendu  dans  les  Ibnnes  prèserites  pour  I 
les  règlements  d*administration  publique,  ou  dans  rarrété  étt  Min* 
mandant  pris  en  conseil  dnidmroistration ,  qui  autorise  feiécntion 
des  travaux  pour  lesquds  IVxpropriation  est  requise,  sdon  que  ces 
travaux  sont  à  la  charge  ideTÉtat  ou  à  la  charge  de  la  c<^onie; 

2*  Dans  farrété  du  commandant,  pris  en  conseil  d^uhninûtm* 
tion,  qui  désigne  les  localités  OU  territèlres  sur  lesquels  les  travaux 
Boivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  du  décret 
impérid  ou  de  farrété  mentionné  au  paragraphe  précédent^ 

3*  Dans  farrété  ultérieur,  prn  en  conseil  dTaamlnisti^tion ,  par 
lequd  le  commandant  détermine  les  propriétés  particttlières  aux- 
qiieltes  f  expropriation  est  applicaMe. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucàne  propriété  particu- 
fière  qu*après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  éM  de 
fcnrnir  leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  tflre  H.  | 

3.  Le  décret  impérial  ou  l'arrêté  du  commandant  qui-  aM^rise 
'des  travaux  pour  Texécution  desquels  Texproprialion  est  requise  ii*esl 
rendu  qu'après  une  enquête  administrative. 

L'arrêté  du  commandant  est  également  précédé  d*un  avis  du 
conseil  d'administration  constitué  en  couseil  général.  I 

TITRE  IL 

MS  mSVRKf  D'ADMINISTIATIOM  aXLATlVES  À  L'EXPROPRUTIOM. 

li.  Les  iiîigénieurs  ou  autres  gens  de  fart  chargés  de  resécation 
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dei  travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui  8*étend  sur  chaque  commune, 
ie  plan  parcellaire  dm  terrains  ou  des  édifices  dont  la  oessîoa  ieor 

paraît  nécessaire. 

5.  Le  pian  desdites  propriétés  paltieatières,  indicatif  des  non 
de  chaque  propriétaire  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  cadaft- 
title,  reste  déposé,  pendant  huit  jours,  au  bureau  de  rordonna- 
tear,  pour  les  propriétés  situées  dans  le  canton  de  Saint -Pierre, 
^  a«  bman  du  chargé  du  service  à  Miqoeloa ,  pour  les  propriétés 
ritoées  dans  ce  canton,  afin  <|ii6  chacvn  poisse  en  prencnre  cmnafah 

MlDGe. 

6.  Le  délai  fixé  à  farticie  précédent  ne  comrt  qu*à  dater  de  Ta  ver- 
tiMonent  qui 'est  donné  coilectivenieiit  aux  parties  intéressées  de 
yiendre  communication  dn  plan  déposé  dans  les  bureaux  désignés 
en  rartide  précédent 

Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  le 
canton,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  Téglise  da  lies  qu'à 
celle  du  bsreau  désigné  dans  Tarticie  précédent. 

U  est,  en  outre,  inséré  dans  Tun  des  journaux  puUiés  dans  la  co- 
lonie, s'il  en  existe. 

7.  L'ordouMteor  à  Saint-Pierre ,  ou  le  chaiigé  du  service  à  Mique^ 
ha,  certifie  ces  pubiications  et  affiches;  il  mentionne,  sur  un  pro- 
cès-verbal qu'il  ouvre  à  cet  effet  et  que  les  parties  qui  comparaissent 
MM  itfpiises  de  signer,  les  déclarations  ou  réclamations  qui  lui  ont 
été  ftitn  verbalement,  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par 

8.  A  reqnration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  farticle  5,  une 
cODuniiiion  se  réunit  au  chef-lieu  de  canton. 

Cette  commission,  présidée  par  Tordonnateur  ou  par  un  fonction- 
naire que  désignera  le  commandant,  sera  composée  de  trois  membres 
ckcÎBS  par  le  commandant  parmi  les  principaux  propriétaires  du 
Mon,  et  de  Tun  des  ingénieurs  chargés  de  Texécution  des  travaux. 

la  eonmissioD  ne  peut  délibérer  vadableoient  qu'autant  que  tous 
Miaiembres  sont  présents. 

I«es  propriétaires  qu*il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  appelés 
àim  partie  de  la  oommissîon. 

%  lÂ  ettmittiBaHm  reçoit,  pendant  huit  jours,  les  observations  des 
RRopriétaires. 

âlt  les  app^e  toutes  les  fois  qu'die  le  jug  convenable.  EHe 
éme  son  avis. 

•taopÀratîons  dohmt  être  terminées  dans  le  déàêi  de  dix  jours; 
après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement  par  le  prési- 
dntdiB  k  oouBissîoa  à  f ordonnateur. 

^tes  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à  fin 
^i^h iMm  d-dessns,  le  prntdent  de  h  commission  devra ,  dans  les 
MiJms,  tnMsmettre  à  l'ordmmaleur  son  procès-verbal  et  les  do- 
^iBMÉs  vieuerilis» 

W  ii  uoniiiissimi  propose  quelques  changements  au  tracé  in 
^<pé  parle»  ingénieurs,  ie  président  de  la  osmonsion  devra,  dan 

7- 
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la  forme  indiquée  par  Tarticle  6«  en  donner  immédiatemeat  avis  aux 
propriétaires  que  ces  changements  pourront  intéresser. 

Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertissement,  le  procès-verbal 
et  les  pièces  resteront  déposés  dans  le  bureau  de  Tadminislration 
du  canton;  les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  communi- 
cation sans  déplacement  et  sans  frais,  et  fournir  leurs  observations 
écrites. 

Dans  les  trois  jours  suivants,  le  président  delà  commission  trans- 
mettra toutes  les  pièces  à  l'ordonnateur. 

11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés,  le 
commandant  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire 
d'en  prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de 
l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  tra- 
vaux ordonnés,  le  commandant ,  en  conseil  d'administration ,  pourra, 
suivant  les  circonstances,  ou  statuer  définitivement,  ou  ordonner  qu'il 
soit  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  précédents. 

12.  Les  dispositions  des  articles  8,  g  et  lo  ne  sont  pas  applicables  . 
au  cas  où  l'expropriation  serait  demandée  dans  un  intérêt  purement 
communal,  non  plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement 
des  chemins  vicinaux. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'article  7  est  transmis^ 
par  le  fonctionnaire  qui  Ta  reçu,  à  l'ordonnateur. 

Le  commandant,  en  conseil  d'administration,  sur  le  vu  de  ce  pro- 
cès-verbal  ,  prononcera  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Ï1TA£  UL 

os  L^BIPROPIIUTION  BT  DB  SB8  SUTTBS  QUANT  AUX  FRIVILBGB5, 
HTPOTHàQUBS  BT  AUTRBS  DROITA  liBBtS. 

13.  Si  les  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou  autres  inca- 
pables sont  compris  dans  les  pians  déposés  en  vertu  de  l'article  5 
ou  dans  les  modifications  admises  par  le  commandant  aux  termes 
de  l'artieie  1 1  du  présent  décret,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés 
en  possession  provisoire  et  tous  représentants  des  incapables  peuvent, 
après  autorisation  du  tribunal,  donnée  sur  une  simple  requête,  en 
la  chambre  du  conseil  •  consentir  amiablement  à  l'aliénation  desdits 
biens. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi 
qu*il  juge  nécessaires. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux. immeubles  dotaux  et  aux 
majorais. 

Le  commandant  poum*  dans  le  même  cas ,  aliéner  les  biens  de 
la  colonie,  après  avis  du  conseil  d*administration  constitué  en  con- 
seil général;  les  administrateurs  pourront  aliéner  les  biens  des  éta« 
blissements  publics,  s'ils  y  sont  autorisés  ptr  airèté  du cammandmit 
en  conseil  d^admiaistmtion» 
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U«Dminaiiéâiii  pevi  CMMlsentir  à  T^énalion  des  bitm  de  VÉÂaUt 
s'il  y  est  autorisé  par  lé  ministre  de  la  mariDe  el  des  colonies. 

kàMàai  de  conveniioas  anuaMes,  seil  avec  lea  pwùnàUirts  des 
lamiaa  m  batimenU  don4  la  cession  est  reconnue  neoaisaire,  aait 
iveecnx  qui  les  représentent,  l'ordonnateur  (raaflmet  au  juge  de 
pmnière  instance  le  décret  impérial  ou  Tarrété  do  ooBimanilaut  qpû 
aotorise  l'exécution  des  Iravaiuiel  Tarrété  mentionné  eo  rarticle  &i« 

14.  I>aas  les  trois  jours  et  sur  la  production  des  pièces  constatant 
que  les  fonnalités  prescrites  par  Tartide  11  du  titre  1"  et  par  It 
titre  11  du  présent  décret  ont  été  remplies,  le  tribunal  prononce 
fçi|Mopriation ,  pour  cause  d*utilité  publique ,  des  tonraina  ou  bâti- 
ments  indiqués  dans  rarn*lé  du  commandant. 

Skt  dans  Tannée  de  larrété  du  commandant,  Tadministration  a*a 
pasponisnîvi  Texpropriation ,  tout  propriétaire  dont  les  terra insaoat 
oompria  audit  arrête  peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  re- 
quéù  sera  communiquée  par  le  juge  de  première  instance  à  l'or- 
donnateur, qui  devra,  dans  le  plus  bref  débi.,  envoyer  les  pièces,  et 
le  tribunal  atatueia  dans  les  trois  jours. 

ht  juge  de  première  installée  remplira  les  fonctions  attribuées 
par  le  titre  IV,  cbapitre  11,  au  magistrat  direfeCeor  du  juiy,  cbaigé 
défiler  rîudemoité. 

En  cas  d'abaence  qu  d*empécbement,  il  sera  pourvu  à^son  rempla- 
ccmenl  conformémeAt  à  Tarticie  2f  de  rordonnapce  du  36  juillet 
i833,  eoocenaant  Torganisation  judiciaire  de  cette  colonie. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  la 
cession,  mais  où  il  n'y  aurait  paa  accord  sur  le  prix»  le  tribunal 
douneta  acte  du  consentement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le 
jugement  d^expropriation  ni  de  s'assurer  que  les  fomialités  prescrites 
par  le  titre  U  ont  été  rempiles. 

15.  Le  jugement  est  publié  et  aificbé,  par  extrait,  dans  le  canton 
de  in  ailnalioa  des  biens  de  la  manière  indiquée  en  Fartide  6.  U  est, 
en  ortttt  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  la  colonie,  s'il 
y  eft  u»  Cei  extrait,  contenant  tes  noms  des  propriétaires»  les  mctiff 
€tiidiipniitif  du  jugement,  leur  est  notifié  au  domiciie  qu'ils  auront 
éàmétm  le  canton  de  la  situation  des  biens  par  une  dédaration  faite 
an  Ineau  de  l'ordonnateur  à  Sbint-Pierre  ou  à  celui  du  .cbai]gé  du 
senribeà  Miqudon;  et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile 
n*aBBBaît  pas  eu  lieu ,  la  notification  de  l'extrait  sera  faite  en  double 
copie  à  odui  des  foncUonnaites  d-dessua  désignés  qui  sera  compétent 
en  laiefai  de  la  situation  des  biens,  et  au  fermier,  locataire ,  gardien 
ou  régisseur  de  la  propriété. 

léates  les  autres  notifications  prescrites  par  le  présent  décret  se- 
ront  finies  dans  la  forme  d-dessus  indiquée. 

Hkm  Ae  iugenmt  aara*  -immédiateaieut  a|ivès  l'ACQOmpiiasement 
éaeiftmHBlés  prescrites  par  l'astide  t5  du  présent  déerei,  tranmit 
mmémnm  de  la*  conservation  des*  hypothèques,  conformément  à 
FmtfMÉiu&i  du  Code  Napoléon. 

'|9«9'&as  la  quittsdne  de  la  traneenption ,  les  ^nUéfsa  et  les 
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hypothèques  conventionnelle,  judiciaires  ou  légales,  seront  ini>- 
crits. 

A  (IrTaiit  (rinscription  dans  ce  délai,  rimmeubie  exproprié  sera 
anVanchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  sans  préjudice  des  droits  des  lénunes,  mineurs  ou  interdits 
sur  le  inorjtanl  de  riiHleninit»' ,  tant  (|u'elie  n'a  |)as  cte  payée  OU  que 
l'ordre  n  a  [)as  élc  re^lc  detinilivenient  entre  les  créanciers. 
'  Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de 
surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger  que  1  indemnité  soit  ûxée  con- 
formément au  titre  IV. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en  nnendication ,  ou  toutes  autres 
actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  Tcxpropriation  ni  en  empêcher 
l'efTet.  Le  droit  des  rc(  lainnnfs  sera  transporté  sur  le  prix,  et  rim- 
meuble  en  d<'meurera  atl ranch i. 

19.  Les  récries  posées  dans  le  premier  para^jraphe  de  l'article  i5 
et  dans  les  arli("les  i6,  17  et  18,  sonl  applicables  dans  le  cas  de  con- 
ventions aniiahles  jiaSvsées  entre  l'administration  et  les  propriétaires. 

(Cependant  Tadministration  peut,  saul  les  droits  des  tiers  et  sans 
accomplir  les  formalités  ci-dessds  tracées,  payer  le  prix  des  acqui- 
«silions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  cinq  cents  francs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des  hy- 
pothèques n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  sbn  cours,  sauf, 
pour  ies  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs  droits  ultérieure- 
ment,  dans  les  formes  déterminées  par  le  titre  IV  da  présent  dé- 
net,  i 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  re-  1 
cours  en  annulation  devant  le  conseil  d'appel ,  et  seulement  poor  | 
Inoompélence,  excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du  jugement. 

Le  recours  aura  lieu,  an  plus  tard,  dans  les  trois  jours  à  dater  de 
la  notification  du  jugement,  par  déclaration  au  greiié  du  tribanal.  1 
il  sera  notiGé  dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie,  au  domicile  indiqué | 
par  l'article  i5,  soit  à  l'ordonnateur,  le  tout  à  peine  de  déchéauœ. 

Dans'ia  quinzaine  de  la  notification  du  recours,  les  pièces  seront] 
adressées  au  conseil  d'appel,  (^ui  statuera  dans  le  mois  suivaat»  iàMÊ 
rét,  s'il  est  rendu  par  défaut  a  Texpîration  de  ce  délai,  ne  seim  pil 
susceptible  d'opposition.  •  i| 

Tiim  IV.  1 

DU  BèCLBHENT  DBS  INDBlIlflTBS.  I 

CHAPITRE  r.  I 

IIËSLAES  PRÉPAHATOIRKS.  I 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  uotiQcation  prescrite  par  Vêm 
ttcle  i5,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  oonnaitrel 
l'administration  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droiti 
d'usufruit»  d'habitation  on  d*nsage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Codj 
Napolée»,  et-oeos  qui  peuvent  rédamer  des  servitudes  rétultuit  éà 
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ÛtmioêmeB  da  propriétaire  ou  d^antres  actes  dans  lescpièb  il  serait 
îolervenn,  sinon  il  restera  seni  chargé  envers  eux  des  indemnités 
qoe  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  antres  intéressés  seront  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  par  l^avertissement  énoncé  à  l'article  6  et  tenus  de  se  faire 
coDoaitre  à  fadministration  dans  le  même  délai  de  huitaine,  à  défaut 
de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  findemnité. 

22.  Les  dispositions  du  présent  décret  relatives  aux  propriétaires 
et  a  \eavs  créanciers  sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses  créan- 
ciers, 

23.  L'administration  notifie  aux  pi  opriétaires  et  à  tous  autres  inté- 
ressés qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  iulervenus  dans  le  délai 
filé  par  l'article  2i  les  sommes  qu'elle  olTre  pour  indemuité. 

Ces  offres  sont,  en  outre,  alliciiées  et  publiées  conformément  à 
Tarfide  6  du  présent  décret. 

2^.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres  inté- 
ressés sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent 
pas  les  f>n'res  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs 
prétentions- 

25.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de  leurs 
Tnaris,  les  tuleuis,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  [)rovisoire 
des  biens  d'un  al)sent  et  autres  personnes  qiii  représentent  les  inca- 
pables, peuvi'iit  valablement  accepter  les  ollVes  énoncées  en  Tar- 
ticle  23,  s'ils  y  sont  autorises  dans  les  formes  prescrites  par  far- 
ticie  i3. 

26.  Le  commandant,  les  administrateurs  peuvent  accepter  les 
offres  d'indemnité  pour  expropriation  des  biens  appartenant  à  l'État, 
a  la  colonie  et  aux  «  tablissemenfs  publics,  dans  les  formes  et  avec 
les  autorisations  prescrites  par  l'article  i3. 

27.  Le  délai  de  quinzaine  fixé  pai  l'article  2/1  sera  d'un  mois 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  25  et  26. 

2><.  Si  les  ollres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées  dans  les 
délais  prescrits  par  lesarticles  2  i  et  27,  l'administration  citera  devant 
le  jury  qui  sera  convoqué  h  cet  efl'et  les  propriétaires  et  tous  autres 
inléresses  qui  auront  été  designés  ou  qui  seront  intervenus,  pour 
qu'il  soit  procède  au  règlement  des  indemnités  de  la  manière  indi- 
qrjce  au  <  hapitre  suivant.  La  situation  contiendra  i'énonciation  des 
oi£res  qui  auront  été  refusées. 

CHAPITRE  n. 

DU  Jl'R^  SPÉCIAL  CHAROK  DË  RÉGLEH  LES  INDEMNITES. 

29.  Chaque  année,  dans  la  session  du  mois  de  janvier,  le  conseil 
d'administration,  constitué  en  conseil  général,  désigne,  sur  une  liste 
de  trente  personnes  dressée  par  l'ordonnateur,  quinze  personnes  qui 
uni  leur  domicile  réel  dans  la  colonie,  parmi  lesquelles  sont  choisis, 
pendant  un  an,  les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant, 
a  réi^ler  les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
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âO«  Tontes  les  fois  qu*il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jiuy  spécial, 
le  oitcii  d*appel  choisit,  en  la  chambre  du  conseil,  suc  la  liste 
dressée  eo  verlu  de  Tarticle  précédent,  mx  personnes  qui  formeitMil 
le  jury  spécial  chaîné  de  fijier  défiaitiveneotle  nootaiit  4e  1  indeni- 
nié,  ei,  €■  oalne,  trois  jurés  mipjAéiomUktê. 

fie  peuvent  éire  choisis  : 

r  Les  propriétaires,  fermiecs,  locataires  des  lerraius  et  bàtimeols 
ééiigoée  en  rairété  du  oonmafidanl  pris  en  vertu  de  rarticle  ii  et 
qai  fttsteiit  à  acquérir; 

2*  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles; 

3*  T<Nsa  autree  înléreaBét  déaignés  ou  intervenant  en  vertu  des  ar^ 
tictoss&et22. 

Les  septuagénaires  sont  dispensés,  a'ils  le  requièrent,  des  fonctions 
de  juré. 

31.  La  liste  des  six  jurés  et  trois  jurés  supplémentaires  est  trans- 
mise à  rordonnatenr,  qui,  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat 
dîndeur  du  jury,  .convoque  les  jurés  et  les  parties,  en  leur  indi- 
quant, au  moins  huit  jours  à  f avance,  le  lieu  et  ie  jour  de  la 
léunion.  La  notification  aux  parties  leur  fait  connaître  le  nom  des 
joiéa. 

32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  k  Tune  des 
séances  on  refuse  de  prendre  part  à  la  délibératioii ,  encourt  une 
amende  de  cent  francs  an  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus. 

L'amende  est  pvonoacée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

11  statue,  en  dernier  ressort,  sur  Topposition  qui  serait  formée  par 
le  j  uré  condamné. 

il  prononce  égdement  our  les  causes  d'empêchement  que  les  junés 
proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités  dont  ki 
causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient*  été  connues  que  posté- 
neuremont  à  la  désignation  faite  en  vertu  de  Tartide  3o. 

33.  Ceux  des  jurés  ^ui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite  des 
empêchements,  exdosions  ou  incempatibilitéB  prévus  à  Vartide  |iré- 
oéoent,  aosrt  inunédiatement  remplacés  par  les  jurés  supplémentaires 
que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle  dans  Tordrô  de  leur  ins- 
cription. 

£n  oas  d'insuffisance,  le  magistrat  dii^dev  du  juiy  choisit,  anr 
ht  liste  dreasée  tn  vevia  de  l'article  29,  les  personnes  nécessairen 
pour  compléter  le  nombre  des  six  jurés. 

3li.  Le  maeîstrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du  jury 
spécial,  du  greffier  ou  commis  greffier  du  tribunal,  qui  appelle  sac- 
cessivement  les  causes  sur  tesqncfies  le  jury  doit  stelner  et  tient 
procès^rerbal  Hies  onénutiana» 

Lom  de  fnppel,  I  sdmmiitnsrien  a  le  dmt d'exercer  mme  réctmtwm 
pérai^toire;  la  pafftse  adverse  a  ie  mémedraiL 

Oina  le  oas  où  pinaieurs  iatémaéi  ignvenl  ^kuH  la  même  affaire, 
ils  si'entendeDi  pour  i'emvoice  du  dnsit  de  récusation»  sîjboq  ie  sort 
désifinoneux  qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  ae  récusation  n'est  pas  exercé,  ou  s'il  ne  Test  q«ie  pur- 
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ùâkmÈmî^  le  magistrat  direeleirr  du  jury  procèd^à  k  réàatHi&m  ém 
jurés  au  nombre  de  cinq,  en  retranchant  les  derniers  noms  ÎMrill 
snrltlisle. 

dS.  Le  jury  spécial  «fest  coastiUié  qaektsqfve  les  dnq  juréftaotH 
néMotSb  Les  jurés  ne  peuvent  délibém  valablenent  qa*aB  nonfaie 
deqnalre. 

36.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  semnt  de 
icmplir  ses  IbndioDs  avec  impartialité. 

37.  Le  m«igistrai  directeur  mel  tous  les  yeux  du  jury  : 

i*  Le  tableau  dea  offires  et  demAodea  notiSéei  eu  caécuiiaii  des 

artides  sSet  2h; 

2*  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  pu  autre»  documents  produits 
par  les  parties  à  Tappui  de  leuis  offres  et  demandes. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  sommai- 
laneBi  leti  rs  observations. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personoes  qu'il  croira  pouvoir 
rédairer. 

11  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux  oi^  déléguer  à  cet 
eflët  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique;  elle  peut  être  continuée  à  une  autre 
séance. 

38.  La  rlôtnre  de  rinstnicfion  est  prononcée  par  le  magistral 
firecteur  du  jur^. 

Les  jurés  se  refirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  dé- 
Iflbàer  sans  désemparer,  sous  la  présidence  du  magistrat  directeur 
dajury\ 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  Tindemnité;  eîle  est  prise  à 
la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  partage,  le  magisirat  direclnir  a  voix  délibérative.     •  » 

39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  dos  par- 
ties qui  les  n  (  lamenl  à  des  lities  diflérents,  comme  propriétaires;, 
fermiei  s,  locataires,  usagers  el  autres  intéressés  dout  il  est  parié  à 
lariicle  1 1. 

Dans  le  (vas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  tLxée  par  le  jury, 
eu  égard  à  l.i  \,'iI(mii  trjtalc  (\v  Timmeuble;  le  nu  propriétaire  el  l'usu- 
frutier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  di^  rindemuilé,  au  lien 
de  fexercer  sur  la  chose. 

L'usufi uitiei'  scia  tenu  de  donner  caution;  l<*s  père  et  mère  ayant 
l'usufruit  h'gal  des  biens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  récla- 
mants, et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difbcullés  étrangères  à  la 
fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  indé- 
pcDdainment  de  ros  litiges  et  ditTiculfés,  sur  fesquels  les  parties  sont 
rèntoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

L'indemnité  allouée  par  le  jnrv  ne  peut,  en  aucun  cas,  ^tre  infé- 
rieure ao\  offres  de  radministration ,  ni  supérieure  à  la  demande  de 
la  partie  intéressée. 

40*  Si  riadenuiké  réglée  par  le  jniy  ne  dépasse  pas  VoSre  de  Tad- 
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miiiistimtkMi,  les  parUes  qui  Tauroiit  refusée  seront  eondamniet  aux 
dépena. 

Si  riodemnité  est  à  la  fois  supérieure  !  Toffire  de  radminisUmtioii 
et  inférieure  k  ia  demande  des  parties,  les  dépens  seront  conqmsés 
de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et  fadministration,  dans 
les  proportions  de  leur  ofire  ou  de  leur  demande  avee  la  décision 

du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  tiouvera  pas  dans  le  cas  des  artidea 
35  et  a6  sera  condamné  aux  dépens ,  quelle  que  soit  l'estimatioil 
ultérieure  du  jury,  s*il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositiona  de 

Fartide  24. 

(il.  La  décision  du  jury  est  signée  des  membres  qui  y  ont  con- 
couru et  du  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoii  <\  statue  sur 
les  dépens,  et  envoie  l'administration  en  possession  dv  ia  propriété, 
à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  articles  53  et  54  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens  dont  la  tarif  est  détenniné  par  un 
arrêté  du  commandant,  pris  en  conseil  d'administration. 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits  postérieurement  à  roffre 
de  Tadministration  ;  les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent,  dans 
tous  les  cas,  à  la  charge  de  radmioistration. 

42.  La  décision  du  jury  et  Tordonnance  du  magistrat  directeur 
ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  annulation, 
et  seulement  pour  violation  du  premier  paragraphe  de  Tarticle  3o, 
de  Tartide  3 1 ,  des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de  Tarticie  34, 
et  des  articles  35,  36, 37, 38,  39  et  io. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs 
formé,  notifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  Fartide  ao;  il  courra  i 
partir  du  jour  de  la  décision. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  annulée ,  TalTaire  sera 
renvoyée  devant  un  nouveau  jury. 

Il  sera  procédé  à  cet  effet  conformément  à  l'article  3o. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  adaires  dont  il  a  été  saisi  au  mo- 
ment de  sa  convocation,  et  statue  successivement,  sans  interruption, 
sur  chacune  de  ces  affaires. 

Il  ne  peut  se  s(  parer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités 
dont  la  fixation  lui  a  été  déférée. 

45»  Les  opérations  commencées  par  Jin  jury  et  qui  ne  sont  pas 
encore  termmées  an  moment  du  renouvellement  annuel  de  ia  lisie 
générale  mentionnée  en  Tartide  3g  sont  continuées,  jusqu^à  con- 
clusion définitive ,  par  le  même  jury. 

46.  Après  la  dôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de.MS 
dédsions  et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opérationa 
sont  déposées  au  grefié  du  tribunal  dvïl. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  session  ue 
pourront  être  portés  sur  ie  tableau  dressé  par  le  conseil  d'admiuibira- 
tion,  constitué  en  conseil  général,  pour  Tannée  suivante. 

9 
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CHAPITRE  JII. 
DBS  RÈGLES  À  SUlVRli  POUR  LA  FIXATION  DUS  INDK^lIflTÉS. 

4S.  Le  jDiy  est  j  uge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  Tefiët  des  actes 
qui  seraient  de  nature  à  modifier  Févalnation  de  Tindemnité. 

h9.  Dans  le  cas  où  radmioistration  contesterait  au  détenteur  ea- 
proprié  le  droit  k  une  indemnité,  le  Jury,  sans  s*anréter  à  la  con- 
testation dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  fin- 
demnité  conmie  si  die  était  due,  et  le  magistrat  directeur  du  jury 
en  ordonne  la  consignation ,  pour  ladite  indemnité  rester  déposée 
ju^u*à  ce  qjae  les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit 

50.  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d*acquérir  une  portion 
pour  cause  d*utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si  les  proprié- 
taires le  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magis- 
tiat  directeur  du  jury  dans  les  délais  énoncés  aux  articles  2i  et  27. 

H  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du 
morcellement,  se  trouvera  réduite  ad  quart  de  la  contenance  totale, 
si,  toutefois,  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiate- 
ment contigu,  et  si  la  parcelle,  ainsi  réduite,  est  inférieure  k  dix 
ares, 

51.  Si  rexécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de 
valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  aug- 
mentation sera  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  montant 
de  l'indeDinité, 

52.  Les  constructions»  plantations  et  améliorations  ne  donneront 
lieu  à  aucune  indemnité,  lorsqu'à  raison  de  l'époque  où  elles  auront 
été  faites,  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  l'appréciation  lui 
est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites 
dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée.  ' 


TITRE  V. 

no  PAYRMBM  DES  INDEMNITES.  . 

-  • 

53.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement  à  b 
prise  de  fMMsession ,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants  droit. 

fl^  se  refusent  à  U»  recevoir,  la  prise  de  possession  aura  lieu 
aptèe  offires  réelles  et  consignation. 

SB  8*agit  de  travaux  exécutés  par  l*État  ou  la  colonie,  les  oflto 
lérftai  Murront  s'effectuer  au  moyen  d*un  mandat  égal  au  montant 
de  WnqanMiité  r^ée  par  le  jury  ;  ce  mandat,  délivré  par  Tordonna* 
tenr  eompétmit,  visé  par  le  payeur,  sera  payaMe  sur  lâ  caisse  pu» 
Uiqiie  qui  s'y  trouvera  désignée, 
il  itriyanls  droit  refusent  de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de  pos- 
liea  après  consignation  en  espèces.  . 
—  pas  fidi  d*oftes*rédles  toutes  les  fois  qu'il  exislm 
m  l*immenUe  exproprié  ou  d'autres  obstaçles  au 
î-ém  deniers  entre  les  mains  des  ayants  dsoit  ;  dans  ce  cas. 


Digitized  by 


-  —  92  — 

il  suffira  gue  les  sommes  duos  par  raflministration  soient  consignées, 
pour  rtro  iilft  rieuremeat  distribuées  ou  remises  selon  les  règles  du 
droit  commun. 

55.  Si»  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  radminis- 
tration  ne  poursuit  pas  la  tlxation  de  i  indemnité,  les  parties  pour- 
ront exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. 

Quand  Tindemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni 
consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  iatéréis  oour- 
rpDt  de  piein  dvoilà  rexpiralion  de  ce  délai. 

TITRE  VL  I 

DISPOSITIONS  DiyBRSES. 

56.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à 
facquîsition  des  terrains  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes 
administratifs;  la  minute  restera  déposée  dans  les  bureaux  de  Tor- 
ifeimateur. 

57.  l-'  *^  sîgnîGcatîoQs  et  notiGcafîons  mentionnées  au  présent  dé- 
cret sont  faites  à  la  diligence  de  Tordonuatear. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par^ huissier  aoe  par  tout  agent  de 
radministratioa  dont  les  procès-verËaux  font  loi  en  justice.  j 

5&  Les  plans,  procès-verbaux.  certiGcats,  significations,  juge-  < 
ments,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  du  présent 
décret,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura 
lien  à  la  formalité  ae  Tenregistrement. 

n  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  (ranscription  des  actes  au  bu-  | 
reau  des  hypothèques» 

,  Les  di'oits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  autérienre- 
ment  aux  arrêtés  du  commandant  seront  restitués,  lorsque,  dans  le 
délai  de  deuk  ans  à  partir  de  la  perception,  il  sera  justifié  {\ue  les 
immeubles  acquis  sont  compiis  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des 
droits  ne  pourra  s^appliquor  qu*à  la  portion  des  immeubles  qui  anra 
été  reconnue  nécessaire  à  fexécution  des  travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  Tadministra* 
Ifon,  ie  mocitaiit  de  rindeomité  devra,  s'il  Ttiige  et  s'il  n'y  ^ 
en  de  contestatioD  de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  pfescrita  pmr 
las  articles  %Jk  et  37,  être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  cxmsign  allons, 
pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit  ,  selo«  les  règles  du  dsoit 
«MDmun. 

êOi  Si  les  terrains  acquis  pour  des  .  travaux  d*atilité  piibliqpiue  M 
lagoîveot  pas  cette  destinatioa,  les  anciens  propriétaires  m  les 
ifanli  droit  peuvent  en  deoMinder  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  FaMiaUe,  et»  a*il  n'y  a 
]Mi  aocofd  par  le  jury,  dans  les  formes  d-dessun  premitet;  la  ma* 
lion  par  le  juiy  ne  peutt  en  anciin  casi»  eobcéder  la  asoune  mbym 
WÊtA  laqtMiit  ba  terraias  onléAé  acqnîs. 

41.  Un  «vis,  paUié  delà  nanièi^  indiquée  à  l'nrlkia  6.  ftîtoHi- 
wlirelen.«irirMS  que  l*ad«iaiatralioa  est  dans  le  eaade  imtmim. 
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Dbw  loi  trots  moit  de  cette  |»abiîeation ,  lei  asftdeiM  ptigpriétairw 
(Toi  veatent  réacquérir  ia  propriété  desdits  terrains  sont  tenus  4e  te 
dédaref,  et,  dans  le  mob  de  k  fimtîon  du  pr»,  aoH  annabie,  foit 
judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le  piÙL« 
if  toot  à  peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde  Tartide 
pécédeot* 

62.  Les  dispositions  des  articles  60  et  61  ne  sont  pas  applicables 
aox  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  proprié- 
taire, en  vertn  de  farticle  5o.  et  qui  resteraient  disponibles  après 
Feiécation  des  travaux. 

63.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous  les 
droits  conférés  à  fadministration,  et  seront  soumis  à  toutes  les  obK* 
gâtions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  décret 

WSPOSmOnS  SXCBimOlIlIBLLKS. 

t 

CHAPITRE  r . 

64.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  terrains 
non  bâtis  qui  seront  soumis  à  Texpropriatioo,  Turgence  sera  spéda- 
kment  dédarée  par  un  décret  impérial  ou  un  arrêté  du  comman- 
dttit,  pris  en  conseil  d'administration,  sdon  ^u*il  s'agira  de  travaux 
kla  charge  de  l'État  on  à  la  chaiige  de  la  colome. 

65.  En  oecas,  après  le  jugement  d'expropriation,  l'acte  qni  dé^ 
dare  fnrgence  et  le  jugement  sera  notifié,  conformémént  à  Tar* 
tide  i5.  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assignation  devant 
fe  tribunal  dvil.  L'assignation  sera  donnée  à  trois  jours  au  moins  ; 
die  énoncera  la  somme  offerte  par  l'administration. 

66«  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus  de 
déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  oonsi|:nation  avant  f  envol 
en  possession. 

Faute  par  eux  de  comparaître ,  il  sera  procédé  en  leur  absence, 
07.  Le  tribnnd  fixe  le  montant  de  fa  somme  à  consijgner. 
Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou  commettre  un 
}uge  pour  visiter  les  terrains,  recudilir  tous  les  renseignements 
propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s^il  y  a  lieu,  im 
pèooès-verfial  deseaiptif.  Cette  opération  devra  être  terminée  dans  les 
doq  johrs  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée^ 

•  l»s  les  trots  jom^  de  la  remise  de  ce  procès-veriM  au  greffe,  le 
Mbunai  déterminera  la  somme  à  consigner. 

M.  La  consignation  doit  comprendre,  entre  le  principal ,  iasoQtnie 
aéoBsaire  pour  assurer  pendant  deux  ans  le  payement  des  intérêts 
Adnq  pom*  cent. 

*  Sor  Icfvée  do  procès- verbal  de  ronsi^ation  et  sar  «06  IHUI- 
'veBe  assignation  à  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président  ordonne 
ii  prise  de  possession. 

70.  Le  jugement  du  trilmnal  et  rordonnciloe  du  président  wêhA 


Digitized  by  Google 


—  94  —  ' 

exécutoires  sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition 
ni  par  appel. 

7 1 .  Le  président  taxera  ies  dépens  qui  seront  supportés  par  Tadini* 

nistration, 

72.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de  Tindemnité, 
en  exécution  du  titre  IV  du  présent  décret 

75.  Si  cette  Gxation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  déter- 
minée par  le  tribunal,  ce  supplément  doit  être  consigné  dans  la 
quinzaine  de  la  noliûcation  de  la  décision  du  jury,  et,  à  défaut,  le 
propriétaire  peut  s  opposer  à  ia  continuation  des  travaux. 

CHAPITRE  II. 

7^1.  Les  formalités  prescrites  par  ies  titres  I  et  II  du  présent  décret 
ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  4e  ia 
marine  impériale» 

Pour  ces,  travaux,  un  décret  impérial  détermine  les  terrains  qui 
sont  soumis  à  Texpropriation. 

75.  Loi  qu*il  y  aura  ui^nce  d*exproprier  ou  d^QOCuper  temporal- 
rement  des  propriétés  privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  les 
travaux  de  fortifications,  les  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  n 
ne  seront  pas  non  plus  applicables.  Des  arrêtés  du  commandant  dé- 
clareront spécialement  luiigence,  autoriseront  les  travaux,  dédare- 
nmt  Tutilité  publique  et  désigneront  les  propriétés  bâties  ou  non 
bftties  au  X  q  u elles  Tex p ropriation  est  appHcaMe. 

L*occupation  temporaire  prescrite  par  les  arrêtés  de  cette  nature  ne 
pourra  avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non  bâties. 

L'indemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur  locative  de  ces 
propriétés  et  du  doimnage  résultant  du  fait  de  la  dépossession  sera 
réglée  à  Tamiable  ou  par  autorité  de  justic(î ,  et  payée,  de  six  mois  en 
six  mois ,  au  propriétaire  et  au  fermier,  le  cas  échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auraient  été  occupés  que  tem- 
porairement, l'indemnité  due  pour  les  détériorations  causées  parles 
travaux,  ou  pour  la  diflerence  oiiire  Tdat  des  lieux  au  moment  de  la 
remise  et  l'état  constaté  par  le  procés-verbal  descriptif,  sera  payée 
sur  règlement  amiable  ou  judiciaire,  soit  au  pro[)riétaire,  SOit  au 
fermier  ou  exploitant,  et  selon  leurs  droits  respectifs. 

Si,  dans  le  cours  de  ia  troisième  année  d'occupation  provisoire,  le 
propriétaire  ou  son  ayant  droit  n'est  pas  remis  en  possession,  il 
pourra  exiger,  et  l'État  sera  tenu  de  payer  l'indemnité  pour  la  cession 
de  l'immeuble,  qui  deviendra  dès  lors  propriété  publique. 

L'indemnité  foncière  sera  réglée,  non  sur  l'état  de  la  impnéte  à 
cette  époque,  mais  sur  son  état  au  moment  de  l'occupationt  tel  qu*il 
aura  été  constaté  par  le  procès-verbal  descriptif. 

Le  règlement  de  l'indemnité  aura  lieu  conformément  atix  dispo* 
silions  du  titra  IV  ci-dessus. 
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TITRE  Vm. 
^  msvosixioifs  niAJLU. 

7^.  Toutes  dispositions  antérieures  concernant  Texpropriation  pour 
eanse  d*atitité  pnbliqne,  à  Saint- Pierre  et  Miqueion,  sont  et  de- 
menrent  abrogées  en  ce  qu*elle8  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

77.  Notre  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
FeiécQtion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  iâ63. 

Signé  HAFQLëON. 

U  MiHtMniwarMnérim  éÊimmartmM  êm  eokmin. 
Signé  Comte  P.  M  CBAsnLOUP-LàOSâr. 


.V  11,628.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  conccrnaiit ,  1°  les  Inspecteurs  généraux  des 
Chemins  de  fer;  2'  les  Inspecteurs  principaux  de  l'exploitation  commerciale 
des  Chemins  de  fer,  les  Inspecteurs  particuliers  et  les  Commissaires  de  survûiU 
kneiëdmmUtrmUve. 

Du  ss  Juin  i8S3. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Emfbrbub 
w  FaàxçAis»  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sw  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
r^^grienitare ,  du  commercer  et  des  travanx  pttbUcs  ; 

?v  notre  décret  en  date  du  17  juin  i854^^\  qui  institue  près  de  notre  mi- 
aîilie  de  l*agricultnr e ,  du  commerce  et  des  tara van&  publics ,  des  inspecteurs 
fénénius  de  chemins  de  fer  ; 

?n  également  les  règlements  et  arrêtés  relatifs  aux  inspecteurs  principaux 
et  particuliers  de  l'exploitation  commerciale  et  aux  commissaires  de  surveil- 
Ittîcé  administrative  des  chemins  de  fer. 

Avons  dégbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  de  chemins  de  fer, 
filé  à  cinq  par  notre  décret  précité  du  17  juin  i854t  est  porté  à  8ix« 

'tm  Les  inspecteurs  g^oéraux  des  chemins  de  fer  sont  nécessaire- 
oient  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans. 

Pourront  être  maintenus  jusqu'à  soixante  et  dix  ans  les  inspecteurs 
généraux  actuellement  en  exercice. 

3.  Sont  nécessairement  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite: 

Les  inspecteurs  principaux  de  Texploitation  conmierciale  des  che- 
mins de  fer  âgés  de  soixante-deux  ans; 
Les  inspecteurs  particuliers  âgés  de  soixante  ans, 

^Mkiift,<S74o. 
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Et  les  commissaires  de  sarveillanœ  administrative  âgés  de  soixante 
ans,  ^  > 

.  Toutefois,  lorsque  ces  dtetuieis  n^aonnit  pas  accompli  dix  amiéei 
an  moins  de  services  effectîfr  dans  le^dre  des  commissaires,  ib 
sevont  mainteana  en  activité  jasqa'à  Texpication  de  cette"  période 
db<&  années. 

4.  Notre  ministre  secrétaise  d'État  au  département  de  Tagrioil- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  puUics  est  chaigé  de  Texécotion 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2a  Juin  186S. 

Signé  N AK)Ltell. 
Par  r Bmpereor  : 

U  Uinittrt  stcrétaire  d'Ètal  au  déftartement  de  l'agricmUmn, 

V 

Signé  E.  Boma. 


N*  1 1,5:19.  —  DécRET  iMPÉiiTAL  ^uifixe  le  prix  de  la  Pension  eaàpht0 
de$  Elèvei  des  Écoles  vétérinaires  ei  d$$  Écolês  d'Arts  et  Métiers. 

Du  6  Juillet  k863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËiiPBRBim 
DIS  FaANCiUs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notrr  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  el  des  travaux  publics; 

Vu  les  propo'^ilions  fie  la  commission  spéciale  chargée  dVtiidier  le?  modi- 
fications qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  'l'apporter  dans  le  prix,  de  la  penAÎon dif 
élèves  des  établissements  d'instruction  pratique; 

Vu  les  allocations  portées  au  budget  de  l'exercice  1864 , 

AvovaninaifÉ  elniayfaioiraoe  <ini  snît: 

Art.  I".  Le  prix  de  la  pension  exigible  des  élèves  des  écoles  vété- 
rinaires et  des  écoles  d  arts  et  métiers  est  fixé,  pour  les  élèves  admis 
à  dater  du  1"  octobre  prochain,  savoir  : 

Ecoles  vétéri nai les   45o' 

£coies  d  ai  is  et  métiers. .  • ,  600 

Le  priik  de  la  pension  des  élèves  dont  l'admission  est  antérieure  au 
i"  octobre  sera  réglé  comme  par  le  pa5«é,  jusqu'à  leur  sortie  de 
Técole,  à  quatre  cents  francs  pour  les  écoles  vétérinaires  et  à  cinq 
cents  francs  pour  les  écoles  d'arts  et  métiers. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i*agricai- 
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tare,  àa  ccauMcite  ««  des  invam  poblict  est  duuqgé  de  VexéeuA 
do  préseat  déorel. 

Fait  au  palais  de  Footaiuebleau ,  le  6  Juillet  i863. 


IteflttopMirc 

I4  MiiiMre  «It  ro^rfcaltarv^  du  etmmmtê  «1  dit  frawui«  pahUes 

âigAé  luuiD  jBàoiC. 


N*  ii,53ou —  JDàcBMT  i  M  PÉRI  AL  qui  modifie  l'article  7  du  Caki$r4ss  ohêr§9t 
d»  Ui  coiwmiou  da  VockS'LnlreipéU  du.  Muwe. 

Du  22  Juillvl  itiùo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dîen  et  la  volonté  Aationale,  £iifuikiia 
Bii  Fiuurçiis ,  à  tout  présente  et  à  venir,  salut.  ^ 

Sur  îe  rapport  de  notre  mirn^lrc  srcrél.iire  trKLit  au  département  de 
iagrkulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  i»lo?  du  5  août  i84A«  ordoammt  rétablis^emeut  d'un  dock-enlreydt 
au  Havre  et  autorisant  îe  Gouvernenicnt  à  en  cpneeder  l'entreprise; 

Vu  le  décrtH  du  1 7  juin  itSâ^i  portant  concesMon  à  la  ville  du  Havre  de 
rétablissement  du  dock  entrepôt; 

Vole  cahier  des  charges  annexé  audit  décret; 

fa  ie  tndté  interrcou,  à  la  date  de$  i5  novenubre  Mà  ét  10  avril  i665 , 
entre  la  YîUe  du  Havre  et  la  aoeiété  aaoayme  des  terranifl  et  entrepôts  dn 

biiiifi  Vaubaa,  portant  rétrocesaion  par  la  ville  à  cette  société  de  la  conoes- 

non  du  dock-entrepôt  ; 

Vu  le  décret  du  27  juillet  i856^'\  autorisant  Uidite  société  à  prendre  la 
dénomination  de  Scciélé  des  docks-v"^^  <'j''>is  ffu  Huvrr; 

Tu  ie  décret  du  11  mai  i8ôô^^) ,  poitant  modification  du  cahier  des  charges 
de  h  concession  ; 

Vu  l'article  7  du  cahier  des  charges,  modiûé  ainsi  qu'il  suit  : 

•Lecooce&sionnaire  remboursera  à  l'État  les  prix  des  terrains  sur  iebquelB 
•MBSnt  aaiia  Im  fcêtwnintH ,  magasifis ,  cours ,  nies  de  aenéee ,  qnabet  géné- 
'rdnaeat  tooles  les  dépeodanoes  du  dock^  à  la  seule  eiception  delà  sur- 
•  face  d'eau  du  bassin,  au  pri&moven  payé  par  TÉtat  lui-même ,  sans  addition 
•élDiMs.  1»  a 

*Ce  prix  aéra  dû  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  de  terrains  qui  seront 
faites  au  concessionnaire,  suivant  5es  besoins,  e1  sera  payé  par  dixièmes , 
«sans addilioïi  d'intérêts,  de  la  manière  ci-après  Hi(li(|uée. 

•  Pour  les  terrains  qui  seront  occupés  dans  le  cours  des  dix-huit  premières 
«années  de  la  concession,  le  premier  dixième  sera  paj'é  à  la  Un  de  la  dix- 
«neuîième  année,  et  les  autres  dixièmes  à  la  fin  de  chacune  des  neuf 
•Méaiiiiiontes. 

•Iw  les  terrains  qni seront  occupés  à  la  dix-huitième  année,  le  premier 

Bolï.  194.  n*  1715,  «  Bull.  S96,  3735. 
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•diiième  sera  payable  à  la  fin  de  Tannée  dans  Uu||aelle  la  tivraison  aura  élè  - 
•  laite,  et  les  autres  dixièmes  d*année  en  année ,  ainsi  qu*il  a  été  dit. 

fl  Les  sommes  qui  resteraient  dues  à  l'État  en  fin  de  concession,  pour  livrsi- 
«  sons  de  terrains  faites  dans  le  cours  des  dix  dernières  années,  seront  payées 

«intégralement  à  rexpiration  de  la  concession.  » 

Vu  le  rapport,  en  date  du  a  décembre  1859,  de  l'ingénieur  en  chef  du 
port  du  Havre,  duquel  il  résulte  que  la  surface  des  lerrams  de  l'Étal  sujets  | 
a  remboursement  par  la  compagnie  est  de  cent  quarante  mille  neufceat  | 
quarante  mètres  quarante-huit  centimètres  carrés  *  que  le  prix  de  ces  ter-  i 
raina,  ûxé/k  raison  de  quinte  fîrancs  huit  mille  deux  cent  treise  du-mil- 
limes,  donnera  une  somme  de  deux  millions  deux  cent  vingt -neuf  teille 
huit  cent  soixante  et  un  francs  soixante-deux  centimes,  à  rembourser  paris 
xompaçnie; 

Vu  le  nouveau  rapport,  du  18  mars  i863,  du  même  ingénieur,  faisant 
connaitre  que  la  compagnie  est  en  possession  de  l'intégralité  des  terrains 

susdits; 

Vu  la  demande  tle  la  compagnie  des  docks-entrepôts  du  Havre,  du  22  juin 
186a,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  rembourser  la  somme  susdite  en 
soixante  annuités  égales,  à  dater  de  186a,  en  tenant  compte  des  intérêts 
réciproques,  tant  au  profit  de  l*État  ^*au  profit  de  la  compagnie ,  en  raison 
de  Tavancement  et  de  la  prolongation  des  termes  stipulés  a  Tarticle  7  du 
cahier  des  charges  delà  concession;  «  ' 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des  fi- 
nances, en  date  des  6  novembre  et  16  décembre  1862  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  DÉcnÉTONi»  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  L*artic}e  7  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des 
docks-entrepto  du  Havre  est  modifié  ainsi  qu*il  suit  :. 

La  compagnie  concessionnaire  remboursera  la  somme  de  deux 
millions  deux  cent  yingt-neuf  millç  huit  cent  soixante  et  un  francs 
soixante-deux  centimes  (2,229,861' 6a'),  représentant  le  prix  des  ter- 
rains appartenant  à  TÉtat,  en  soixante  annuités  égales,  à  dater  du 
i*' janvier  i863. 

Ces  annuités  seront  calculées  en  tenant  compte  des  intérêts  réci- 
proques, an  taox  de  quatre  et  demi  poor  cent,  tant  au  profit  de 
l'État  qu*an  profit  de  la  compagnie,  à  raison  de  Tavancementet  de  la 
prolongation  des  termes  du  remboursement  du  prix  desdits  terrains 
stipuiâ  à  Tarticle  7  susvisé  du  cahier  des  charges. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dépi^ement  de  fagrienl- 
ture»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ]*exépntion 
du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  22  Juillet  iÔ63. 

Signé  NÂPOLÉOfi. 

Par  l'Emperear  s 

lê  MùùtUre  secrétaire  d'Élat  an  dèpeurUment  de  Vagrie^tan, 
dm  commerce  et  des  travaux  pabUa, 

Signé  Abma|d  Ciaic. 
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H*  ii,53i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  un  virement  de  CrcrfUs  au  Hudyet 
du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  exercice 
i862, 

NAPOLÉCH^ ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empersur 
OIS  PàAHÇAis,  à  tous  présent»  et  à  venir,  salitt. 

Sur  \ii  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dép^rtemeut  de 
i'a/fricullure,  du  coumierce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  ici  du  28  juin  iH(h,  portant  ûxation  du  budget  des  receltes  et 
dépenser»  de  l'exercice  i8(')2  ; 

Ta  notre  décret  du  7  novembre  1861  qui  a  réparti  entre  les  divers  cha- 
piireidn  budget  les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  a8  juin  i86t; 

Vq  rarUde  ia«  quatrième  paragraphe,  du  sénatusK^oosulte  du  25  décembre 

l853; 

¥0  l'article  3  du  sénatus-consulle  du  '61  décembre  1861  : 

Vu  noire  décret  du  10  novembre  i850  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  novembre  1863  ; 
Noire  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aux.  J*.  Le  crédit  ouvert,  pourTexercice  1862,  au  chapitre  vii  dn 
budget  do  ministère  de  l*agi  icaltiire,  da  commerce  et  des  travaux 
pnbÛcs  {EfkcoQragemeati  max  pèches  maritimes)^  est  réduit  d*one 
Mminede  cent  deux  mille  deux  cent  quarante-trois  francs  (  iO'>  >2  h^]. 

1  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  1862,  sur  les  chapitres 
soivaots  du  ministère  de  Fagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux 
paUics,  sont  augmentés  d*une  somme  égalé  de  cent  deux  mille  deux 
œat  quarante -trois  francs  (ioa,2/i3'),  par  virement  du  chapitre  ci- 
dessus  , savoir  : 

Chap.  II.  MatiViel  de  l'admirnslration  centrale   15,472' 

—  IF.  tncouragemtMUs  à  l'agriculture   f),2\o 

n.  RncouFBgements  aoi  OMUUiTacliires  et  au  commerce .  '^>97'^ 
«—  xii.  Btâblissements  et  service  sanilaires   56,586 

Total  pareil.  .......  \ol,■>'^^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'Éfat  au  département  des  Hnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
<|iii  le  concerne  t  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  36  Juillet  im. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pw  f  EmpcrvQf  s 

'  *  U  Mbuktn  dê  FagrieÊÊÊmf,  dm  tmmtret  «I 

lêMUUlfreêtefimMmt  du  tnofomBpmbUet, 

9^  AernuM  Womù.  Abmamd  Bêhic. 
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dvL  Mnittèrê  d$  l'AgrwtdUarê,  du.  Cmmmê  êi  dm  TVmw?  publia,  ûitemet 

Du  »6  JqiUct 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonlé  n«Uioiule,  KnmiUJi 
DBS  Faamcais,  à  tous  préseoU  el  à  venir,  aalot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sêcrétaife  â*£tAt  au  déptrtemeBl  de 
ragriculture ,  du  oommeroe  el  des  trMux  pidïlies; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  dc^  recettes  et  dé- 
penses de  l'exercice  1862  ; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  18G1  ^'^  qui  a  réparti  entre  lei>  divers 
chapili  e»  du  budget  les  crédit:»  ouvert»  pur  lu  loi  ci-dc^sui»  viâée  du  26  juin 
18G1  ;  • 

Vu  l'article  la,  quatriente  paragrapiie,  du  sénatuiHCoafiulte  du  dé» 

eembre  1802  ; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-conî»ult<*  du  3i  décembre  i6tii  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  l^iô(i  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  mini&tre  des  ûnancea ,  en  date  du  aa  juillet  ; 
Notre  Conseil  d^Éiat  entendu, 

Avmis  DÉCRÉTÉ  et  iiéGW&TONS  ee  qui  suit  : 

* 

Aht.  \".  Le  crédit  ouvert,  pour  rexcrcice  186  ',  au  chapitre  xi.i 
du  bud^'cl  du  niinislcre  de  ragricullure,  du  coinnicrce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  I-Aahlissciiient  de  iji  undes  lignes  de  i  hvnnus  de  fer)^  est 
réduit  d'une  somme  de  cent  quali e-vingt-onze  mille  cent  soixante- 
huit  francs  quatre-vingt  quatre  centimes  (iyi,i68^  8/r). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1862,  au  chapitre  xii 
du  budget  de  l'agricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(Boules  el  punis. —  Tiaïaax  ui  diuaires)  y  est  augmenté  d'une  sonïme 
égale  de  cent  quatre-vingt-onze  mille  cent  soixante-huit  francs  quatre- 
vingt  quatre  centimes  (191,168'  84"),  par  virement  du  chapitre  dé- 
signé en  l'article  ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  1  agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chai^gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa 
du  présent  décret 

Fait  à  Vichy,  le  26  JniUet  i863.  . 

6igné  NAl'ObÉON. 
Par  rEmperetir  : 

.   ^  Lt  Mmiêtre  de  l'agriculure,  du  commuté  tà 

MM  mWUtn  ut$  jiMaiMÊ,  Jg^^  ti  avnu.i  publics. 


Signé  Âcuiu.b  Fould.  Signé  Aamand  Bûuc 

ikiM.  976,  »•  ^4;>.  w  Bull.  44o,  n*  Ui  10. 
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.V  11,533.  —  DÉcnBT  impérial  portant  renouveUemcHt  des  Membres  des 
Conseils  géRéraïuc  de  l'Algérie  dont  le  mandat  a  pris  fin  avec  la  sestion 

Du  3i  Juillet  i863. 

RAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeo  et  k  vdooté  natiomie,  Bifraam 
ras  Fbaxçau,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  notre  décret  du  37  octobre  i858('\  portant  institution  des  conseils 
généraux  des  provinces  de  l'Algérie  et  portant,  article  18  : 

•Le&  membres  des  conseils  généraux  sont  nommés  pour  trois  ans.  lis  sont 
t  naoDfelés  par  tien  tons  les  ans  et  peuvent  être  renonimés.  » 

Comidénuit  qu'il  y  a  lien  de  ptoMet  au  renonvelleiiient  des  membres 
dont  le  mandat  a  pris  fia  avec  la  session  de  186a  ; 

M  Us  propositions  du  gouverneur  générai  de  TAlgérie  et  sur  le  rMpovt 
de  Dotre ministre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des  colonies,  chargé,  par 
iatéfim,  du  département  de  la  guerre , 

Atoms  DKcaÉTB  et  DÉCRÉTONS  cc  ({ui  suit  : 

Aar.  !*•  Sont  nommët  pour  tanois  ans,  à  partir  delà  session  i863, 
indusîvement  :  ' 

1*  Membres  du  conseil  générai  de  la  province  d*Alger  : 
WL  Bordy  La  Sapiê,  \ 

Ssriimi2e  jeune,  >  membres  sortants; 

Van  Maueyk,  propriétaire,  maire  de  la  Rassauta,  en  rempla- 
cement de  M.  Martin,  démissionnaire; 

AmoM  [Arthur) ,  propriétaire  à  Birkadem,  en  remplace- 
ment de  M.  Xiailtêbar; 

Bmrhra^ger,  colonel  de  la  milice  d*A)ger,  conservatenr  de  la 
bibliothèque  et  du  musée,  en  remplacement  de  M.  5ar- 
ktnde  idne; 

3'  Membres  du  conseil  générai  de  la  province  d*Oran  : 

MM.  Caaqml,  \ 
Daiubrùu,  I 

UiMin,  >  membres  sortants; 

Boabière,  1 
VeuioU  / 

Conté»  maire  d'Oran ,  en  remplacement  de  If»  Gathé:  ^ 
Masquelier  {Philippe- Aunusie),  propriétaire  à  Saint-Denis-do- 

5ig  et  négociant  à  Line,  en  remplacement  de  M.  Jhfatçoc- 

lîsr  dn  Havre; 

Ahd  d  Kaier  hen  Daoud,  ex-aga  des  douars,  en  remplace* 
ment  de  Si  Mohamed  ben  Hadri; 
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'      Membres  du  oooteO  général  de  ia  province  de  Gonstantiae  : 

MM.  Champroux,  \ 

Devoncoux,  I 

Joannoîi ,  i 

Lavie  {François),  >  membres  sortants. 

Lestiboudois ,  I 

Miocd,  I 

ViUd,  I 

2.  Notre  miniitie  aecrétaire  d*ÉUt  an  département  de  la  gneire 
et  ie  geavemenr  général  de  1* Algérie  sont  chaigés ,  chacun  en  ce  qui 
leconceme,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  sn 
BriMn  des  lois* 

Fait  à  Vichy,  ie  3i  Juillet  iô63. 

Signé  NAPOLÉON. 
PirrBapwev: 
ItJNillMrtëf  l»iMViM«liif  —Itiilw,  tàargé,  ^MMi, 

Signé  Gomto  P.  DaGHASSiLOlir-LàVBâv. 


N*  11,534.  —  DicRET  IMPÉRIAL  portant  nomxnMiUm  des  Membres  des  hveu» 
du  ConuiU  génàrtmm  dt  l'Âlffériêm  ^oar  la  jMiiaii  d$ 

Da3i  JuUlet  i863. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereci*  i 
DES  Français,  à  tous  prtîseuts  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  ag  juin  dernier^'),  pOTtanI  convocation  des  cometU 
généraux  des  trois  provinces  de  TAlgérie,  pour  la  session  de  i863  ; 

Sur  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  et  sur  le  rappoH 
de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des  ooioaiest  chaigé,  (Mtf 
intérim,  du  département  de  ia  guerre. 

Avons  ntoM  etnto^TONS  oeqoi  suit  : 

AaT*  l*'.  Sont  nommés  membres  des  bureaux  des  conseUs  généraux 
de  TAlgérie ,  pour  la  session  de  i863,  satvoir  : 

PROVINCE  D'ALGER. 

Président:  IL  VMac,  premier  président  de  le  cour  impériale 
df Alger. 

Vke-présidenir  M.  Sariaiidlf  jeune,  maire  delà  vifled*Alger. 

Secrétaires  :  M.  Weyer,  adjoint  au  maire  dTAlger,  pour  la  sectioB 

de  Mustapha, 
M.  Bastide,  avocat  et  pn^riétaire. 

Il  BiiiLii5S,n*ii,45S. 
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PROVING£  D'ORAN. 

Président  :  M.  Dnpré  de  Saint-Maar,  propriétaire. 
Vice-président  :  M.  Cauquil,  médecin  et  pix)priétaire. 
Secrétaires:  M.  Taravant . 

M.  Buis  {Auguste) y  propriétaire. 

PROVINCE  DE  CONSTANTINE. 

Président  :  M.  Lrstihoadois,  conseiller  d'Etal. 

Vice  président  :  M.  de  Gowr^a^,  propriétaire. 

Secrétaires  :  M.  J offre,  avocat, 

M.  deMareuil,  propriétaire. 

î.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  ^aerre  et 
ie  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bolietiji  des  lois. 

Fait  à  Vidiy,  le  3i  JaiUet  i86S. 

^  Signé  NAPOLÉON. 

ParnCoipcMar  : 

UMimistn»9erilairê4rélat  de  la  marime  H  det  eolmikt , 
ehargé,  par  intérim ,  da  déparUmtÊÈ  4ê  la  ffatm. 

Signé  Comte  P.  mCuàmmon^Mma. 


i 

fi*  11,535.  —  DÉCRET  rHPÉnTAL  (j ai  ajoute  le  Bureau  de  Douanes  de  Cervione 
à  ceux  désignés  par  r article  5  de  la  loi  da2i  avril  iêiH<  ptmr  l' importation 
de  certaines  Marduuidifei  en  Corse, 

Da  11  Août  i8S3. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
PIS  Fbamcais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Hur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  i8i8  ; 

Vu  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  ô  juillet  i8SG, 

Avons  DÉCBÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  06  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  bureau  de  douanes  de  Cervione  (Corse)  est  ajouté  à 
ceux  désignés  par  larticle  5  de  la  loi  du  2 1  avril  i8i8  pour  Tiin- 
portalion  de  certaines  marchandises  en  Corse. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  ragricnlture, 
du  oommerce  et  de»  travaux  publica,  et  au  département  des  finances , 


Digitized  by  Google 


I 


—  104  — 

sont  chai^gés,  ehacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioa  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  d^^iot-Cload,  le  la  Août  ia63L. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEnperair: 
U  MUdUn  éê  fûgritmllmn,  ém  cMUMrof  fC  4» 
Signé  Abmahd  fiàmc. 


M*  11,536.  —  Dkcret  impi^rial  (rendu  sur  la  proposition  du  grand  chance- 
lier de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d  honneur  et  contre-signé  par  le 
ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts)  portant  que 
M.  MeUÎMt  {Émile)^  général  de  division  du  cadre  de  réaerye,  graod-crotx 
de  la  liégioii  dlionneur,  est  nommé  membre  du  conseil  de  l*ordre  iu^ 
rial  de  la  Légion  dlionneur,  en  remplacement  de  If.  le  général  de  dm- 
sien  Marey^Monge,  comte  dê  Pduoê»  décédé.  (FoiifaiJi«6(Mui»  SO  Juk 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  19  *  Août  i863, 

Lt  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
audépaHemmUdê  la  JmUeejri  été  OtIXm, 

J.  fiAROCUE. 


*  Geltedileealo«lladeiarécei»tion  daBolletiaM 
de  il  Justice  et  des  Gatteii. 


0» 


laBeltotfadg>iototàralioade9fiw»pM  tp,  àltcaiwadeWM|Mi«ert'' 
les  Difedeoit  des  potlet  dai  déptrteMDif. 


mmmaiB  imtésuli.  ^  19  Août  i8es. 
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BULLETIN  DËS  LOIS. 

N°  1140. 


V  11,537. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue, 
kr juillet  1863,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  l'établiuement  d'un 
Qmikièfer  direct  enJtrt  UlU  «t  Timmay. 

Dii  16  Aoét  tMl 

NAPCHJÈON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  JEaiPiaBim 
m  F&AiçAu,  à  tons  présents  et  à  venir,  salvt. 

Sv  lenMMvt  ée  notre  nilniaire  seerétaire  d'Étart  an  étoartencnt  des 
«ImétNàSkes, 

AvoM  DÉCBÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

m 

Art.  r. 

line  Convention  ayant  été  conclue,  le  1"  juillet  i863,  entre  la 
Knooeet  la  Belgique,  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  di- 
rect cDtre  Lille  et  Tonrn^y,  et  les  ratlGcations  de  cet  acte  ayant  été 
^cUngéesà  Paris,  le  11  août  iô63,  ladite  Convention,  dont  la  te- 
oenr  suit,  reoevra.sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
dmmes  du  désir  de  procurer  à  leurs  sujets  respectifs  de  nouvelles 
racilités  de  communication  ,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention 
pour  rétablissement  d'un  chemin  do  fer  direct  de  Lille  à  Tournay, 
ei  ont  aonuné,  à  cet  etlet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  FEmpereur  des  FrançiUs ,  M.  Broo^rn  ie  Lhuys ,  sénateur 
de  fEmpire ,  grand-cioix  de  f  ordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur, 
gnnd-croix  &  Tordre  de  Léopold  de  Belgiaue,*etc.  etc.  etc.  son  ^ 
nîmilre  et  secrétaire  d*État  an  département  des  afiktres  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Finnin  Uogier,  grand  oiTicier 
de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  grand  otTicier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TËmpe- 
rar  des  Français  ; 

Lesqpids,  après  a*èlre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  iNÛe  et  àm  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  :  * 
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Knr,  té  tSb'uvernement  fWinçais  8>ngage  i  assurer,  ûêM  les 
limites  des  conventions  intervenues  entre  ledit  Gouvernement  et  k 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  Inexécution  du  chemin  de 
fer  de  Lille  >  U  i-onj^ière^belie^  dan^  la  dlrectioa  de  Ibnénay. 

De  son  coté,  ie  Gouvernement  belge  s'engage,  dans  les  limites  delà 
convention  intervenue ,  ie  6  février  i863,  entre  lui  et  MM.  P.  Sehaken 
et  A,  Brtmeau,  à  assurer  Texérutlaii  dudit  chemin  >dans  la  portion 
comprise  entre  Toumay  et  la  frontière  Irançaise. 

2«  Le  point  de  jonction  des  denx  chemins  de  fer  français  et  belge 
et  les  conditions  de  leur  raccordement  à  la  frontière  seront  déter- 
minés, de  commun  accord,  entre  les  deui  Gouvernements^  dans  le 
dâai  ifun  an,  au  plus  tard,  i  partir  de  la  date^de  la  présènte  Con- 
vention. 

Toutes  les  autres  disffdsitÎDns  concernant  le  tracé  du  chemin ,  ainsi 

2 ne  remplacement  des  statkMs  à  Tiotérieur  de  chaque  territoire, 
emeurent  réservées  à  Tapprédation  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contradiantev. 

Les  voies  de  lei  et  \euvs  dépendances,  ainsi  que  les  moyens  de 
transport,  seront  org^anisés,  de  pari  el  d'autre,  de  manière  à  assurer 
l'exploitation  avec  des  locomotives  (ît  a  permettre  de  francliir  sans 
obstacle  la  frontière  dans  un  sens  conmie  dans  l'autre. 

Les  ingénieurs  des  deux  pays,  ctiargés  de  la  construction  et  de  la 
surveillance  des  chemin»de  fer  dont  il  s'agit,  se  conimnniqueroni 
les  détails  des  projets  respectifs  et  se  maintiendront  eu  rapport  pen- 
dant l'exécution  des  travaux. 

Cl.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera, 
dans  les  deux  pays,  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  au 
moins  el  de  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis,  dans 
chacun  des  deux  États,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  concordance  avec  les 
dimensions  adoptées  suf  les  chemins  de  fer  eo  exploitation  dans  les 
deux  pays. 

^  Dans  chacnn  des  deux  pays,  le»  ncquisitioaa  de  terrains  senNU 
effectuées,  les  terrMsenmts  et  les  ouvrages d*art  sereBleséciilét  fsm- 
form^nent  aux  ciaimes  da  cahier  des  cbaiges  de  k  eonocasion. 

I«es  travaux  de  constradioii  seront  poussés  de  manière  à  arriver 
en  même  temps  à  fachèvement  des  chemins  de  fer  sur  les  deux  ter- 
ritoires. 

0aas  fous  les  cas,  rëxploitaliûa  devra  s'ottvrir  sur  chacun  d*eux« 
au  plus  tard,  le  i'  juillet  i865. 

7.  Les  conditions  de  Ttii^loitation  internationale  seront  concer- 
tée» ultérieurement  sous  fapprobalion  des  Gouvernements  respec- 
tî&. 

8.  11  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants  des  deui. 
pays,  soit  pour  le  prix  des  transports,  soit  pour  le  temps  d^^\pé■ 
dition  ;  et  les  transports  à  effectuer  d'un  territoire  vers  l'autre  ne 
seront  pas  moins  favorablement  traités,  quant  au  temps  et  aux  pv'n 
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« 

étaféàHâoUf  oeux  qui  s^effectneot  dans  f  intérieur  des  limites 
lespeclivea  dte  checfiie  tBrvHoire. 

9.  Foutes  les  mesures  de  |)oli(:e  de  la  douane,  auxquelles  pouira 
donner  lieu  Touverture  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de  la  présente  Con- 
vention, seront  réglées  par  un  accord  ultérieur  entre  les  deux  Gou 
vemements,  de  manière  à  faciliter  les  rapports  des  deux  paj^s  et  à 
favoriser  le  transit. 

Les  deux  Gouverneuients  se  confèrent  respectivement  le  droit  de 
faire  escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant 
entre  les  stations  frontières  des  deux  pa>s;  le  tout  sans  préjudice  de 
fapplication  des  lois  et  règlements  de  chaque  État  pour  le  parcours 
sur  son  territoire. 

10.  Lors  de  l'ouverture  des  deux  chemins  de  fer,  les  Hautes 
Parties  contractantes  s'entendront  sur  les  changements  que  le  nou- 
veau mode  de  conmiunication  pourrait  nécessiter  dans  le  service  et 
le  transport  des  correspondances  postaies,  aÎQfti  que  dans  ie  service 
des  coimniuiications  télégraphiques. 

I  i .  Tofrtee  tef  lois  «que  les  admioistrations  des  cfaemiiis  de  fer  de 
Fqd  et  l'autre  Etat  ne  parviendront  pas  à  8*enteiidre,  soit  sur  les 
éiférents  poînrts  prévus  dans  la  présente  ConveaCîeii%  soit  s«r  les 
moyens  d'assurer  la  continuité  du  service  et  la  prospérité  do  eom- 
Wm  de  trunit,  les  deux  Hantée  Part^  oontractantes  intervien- 
drSBtjpenr  pieguiie  les  mesures  nécessaires* 

II  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
Rangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  t6t  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  piénîpotenlairns  Tont  signée  ei  y  ont  apposé 
iann  cnehets. 

Fait  à  Paris,  en  douhle  original»  le  i*'  juillet  de  Tan  de  grâce 
i863. 

L.  S,)  Signé  Daounf  de  Lhvts. 
(X.  S.)  Signé  Fnufui  ikMiià. 


AaT|  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  an  dt  pai  lemeut  des  affaires  étran- 
gères est  (;hargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Ml  k  finim-Clottd,  le  x6  Ao4t  ia63. 

Signé  NaPQliOH. 
1li«lmaéaaiemderÉlat:  VntEmfttmtt 
i$$mâg4mmmmt,  MkiUlméêhjM»Ut»M  U  MMrtêuaffairm'élnmgént, 

Sipké  OBomm  i>b  Lbsib. 


Signé  J.  Babochs. 
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N*  1 1 ,538^  —  DieMBT  tMPÂHiAL  poHmi  iwlUtUian  ifwi  GmiUé  ^  iem  appflé 

à  donner  son  avis  motivé  touia  let  fois  qu'il  pourra  >  ât>oir  Um-  à  Ul.  révocatUm 
.  d'un  Professeur  de  l'EmêigMnmt  supéHwr  oa  dê  VEmei^mmani  tecwiàaire. 

Du  1 1  Juillet  i863. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationide,  ëmperbob 
DB8  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rînstraction  publique  ; 

Considérant  qu*U  importe  d*assurer  aux  membres  du  corps  enseignant 
toutes  les  garanties  possibles  de  justice ,  conformément  d'ailleurs  à  Tesprit 
du  décret  nnpériai  qui  a  fondé  rUniversité, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  partir  de  ce  jour,  un  comilé  romposé  de  cinq  membres, 
désignés  par  le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  et  choisis 
dans  son  sein,  sera  appelé  à  donner  son  avis  motivé  toutes  les  fois 
qujl  pourra  y  avoir  lieu  à  la  révocation  d\m  professeur  de  rensei- 
gnement supérieur  ou  de  renseignement  secondaire  qui  sera  titulaire 
de  son  emploi. 

Ce  comité  sera  nomnié  pour  un  an,  et  ses  membres  pourront  être 

réélus. 

2.  Le  secrétaire  génér^du  ministère,  deux  inspecteurs  généraux 
de  renseignement  supériSir  ou  secondaire,  selon  quMI  s*agira  d*un 
fonctionnaire  de  leur  ordre,  et  le  chef  de  division  compétent  feront 
partie  du  comité  et  y  auront  voix  délibérative. 

3.  L'inculpé  sera  admis  à  présenter  sa  défense,  sdon  qu'il  le 
jugera  préférable,  de  vive  voix  ou  par  écht. 

k.  Les  séances  seront  présidées  par  le  ministre,  et,  en  cas  d'ab- 
sence de  sa  part,  par  le  vice-président  du  conseil  impérial  de  Tins- 
truction  publique;  en  cas  d'absence  de  celui-ci,  par  le  doyen  d*àgr 
des  membres  que  le  conseil  impérial  aura  désignes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instmction 
publiqne  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  ii  JuiUet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
^  ParPBaipOTMr: 

lê  Mùdrtrt  de  finstructiem  poM^fM» 

Signé  V.  DuaoT. 


N*  1 1,039.  —  DicnET  tMPiUAL  eùMermud  Vodmhtkm  éeê  andmu  Étèvet  de 
VÈcotê  impérialé  du  Chartet  an  concours  dê  l'Agrégation  spéciale  d^Hitimre 
et  dê  Géographie, 

Du  34  Juillet  isea. 

# 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereik 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  samt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
truction  publique  ; 
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Vu  l'article  7  du  décret  du  10  avril  i8ôa^*); 

Vu  le  décret  du  1 1  juillet  1860  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 

iiORS  OBCBÉTB  et  OBCitiTOiis  ce  qui  sttil  : 

Au.  1*.  Les  anciens  élèves  deTécole  impériale  des  chartes  pourv  us 
du  diplôme  d'archiviste  paléographe,  licenciés  és  lettres,  sont  admis 
à  se  présenter,  après  deux  ans  (renseignement,  au  concours  de  l'agré- 
gation spéciale  d'histoire  et  de  géographie. 

Les  trois  années  d'études  qu'ils  ont  passées  dans  cette  école  leur 
sont  comptées  comme  années  d'enseignement. 

2.  iNotre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Vichy,  le  'ik  Juillet  iâ63. 

Sign(?  NAPOLÉON. 
Par  r Empereur  : 

ÎAU\nxilni%CTHQir%d'hia\  au  dt  partrmtnt  de  l' inslrucUon  publique , 

Signé  \  .  OOAUY.  * 


V  ii,$4a.  —  DicBET  iMPiMtAL  qui  amIùHtê  uâ  vnMMt  dê  Crédit  au  Bmdg9t 
Âi  Mixiitèn  de  tlntirmetUm  puhUqw  êt  des  Mtet ,  extrcicê  i862. 

Du  29  Juillet  j865.  # 

NAPOLÉON  ,  par  la  gràee  de  Dieu  et  la  vdonté  natîoiiale,  Empbrbor 
DU  Fbaxçais^  à  tous  présents  et  à  vetiir,  salut. 

5ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeot  de 

1  instruction  publique: 

Vu  la  loi  du  ;28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  de:<> 
dépenses  de  l'exercice  1862  ; 

Tu  noire  décret  du  7  novembre  1861  contenant  répartition,  pur  cha- 
pitres ,  dndH  exercice; 

V«  Tarlide  la  da  sénatus-coosulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Yii  les  dispositions  de  notre  décret  da  10  novembre  i856  ,  sur  les  virC' 
ments  des  crédits  ; 

Va  ie  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  7  juillet  i665  ; 

Mto  Conseil  d*État  entendu,  « 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1862,  sur  le  chapitre  au 
[f)épenses  de  Vinstruction  primaire;  Fonds  généraux  de  l'Etat)  du  mi- 
nistère de  rinstruction  publique  et  des  cuites,  est  réduit  d'une  somme 
de  trente-quatre  mille  francs  (34,ooo'). 

'1.  Le  crédit  du  chapitre  11  (Administration  centrale;  Matériel)  du 
judget  de  finstruction  publique  et  des  cultes  est  augmenté  d'une 
iomaie  de  trente-quatre  mille  francs  (34iOOo'). 

3.  Ifotmiaistres  secrétaires  d*£tat  au  département  de  Tinstruction 

1*  série .  BulL  53o.  n'  ^o56.  ,        xV  série .  Bull.  976,  u"  964Ô. 

.\i  série,  Bail.        n' 81 54.  ^  xi*  série. 4iulL  4Ao,  n*  4tia 
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'  publique  et  au  département  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  coucerne ,  de  i  exécution  da  présent  décret,  qHÎaera  insère 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  219  Juillet  186S. 

Signé  MAFOliOlf. 
Phur  rEoapflNW  s 

Lê  MkÊitln  êecrétairt  d'Llat  a*  d^trUmmi  U  Mimstn  secrétaire  d'État  aa  dipmrtmmA 

des  finances ,  ée  Tinstmction  publique, 

Sif^é  Achille  Focld.  Signé  V.  DcmuY. 


Du  3o  Juillet 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ewemdr 
DBS  Fbahçais,  à  tous  présent^et  à  venir,  salqt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de 
ragricnhare ,  du  oommeroe  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ia  demande  par  laquelle  le  sieur  Atttdnê  Séguin  soiltcite  TautorisatioD 
d'étaMir  eft  d*exploiler,  à  noaiine  (Loire) ,  un  Magasin  général; 
Vn  les  plans  prodoits  à  Tappui  de  la  demandai 

Vu  les  avis  émis  reiatijrement  à  cette  demande  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Étienne  el  par  \c  préfet  de  la  Loire; 
Vu  ie«  lois  des  a&  mai  lâôô  et  les  décrets  des  la  mars  i85o(^)  et  3o  nui 

i863(«); 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerpe  du  Conseil 
d^État  entendue , 

Avons  ntoulTi  et  dbcbAtoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  sieur  Séguin  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter,  k 
Roanne,  confonnément  aux  lois  des  a8  mai  i858  et  aux  décrets  dte 
12  mars  i85q  et  3o  mai  i863,nin  magasin  générai  sur  Temphce 
ment  indiqué  aux  plans  ci-dessns-visés,  lesquels  resteront  annexés 
au  prés^t  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  recevoir  en  entrepôt  fictif 
des  marchandises  et  produits  soumis  à  des  taxes  d^oclroi  ou  à  des 
impôts  de  consommation  intérieure. 

3.  Le  permissionnaire  devra ,  avant  d*user  de  k  présente  autori- 
sation, fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnemeut  dl 
cinq  mille  francs  (5,ooo'),  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  conformément  à  rarticie  2  ds 
décret  du  12  mars  susvisé. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu,  la  chambre  de  commerce  et  le  permissionnaire  en- 
tendus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  de  Tagricui 
ture,  du  commerce  et  des  U  uvaux  publics  est  chaîné  de  rexécutioQ 

m  BnU.  «7S,  n*  «M.  .  •>  Bull.  uj«,  n*  u,»;!. 
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da  présent  décret,  qui  sera, publié  au  Buiietio  des  iois  et  insère  au 
Vfoniteur. 

Fait  à  Victet  ie  3o  JiuUet  xm. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministn  seerttairt  d'État  au  départemê^  dt  l'ogricuUwé  , 
ém  coi—nwi  êi  4m  tnmmx  y>Hfei> 


N*  II, 54a.  —  DÉCRET  impÉhiâl  qui  ouvre  un  Crédit  supplémentaire  au  cha- 
pitre rit  du  Bud<jel  des  dépenses  administratives  des  Caisses  d'amortissement  et 
du  dépôts  et  c9nsi^nationSjpoar  l'exercice  i863. 

Du  ixAoùt  iiSfiâ. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatiooAle ,  Ëv ptimuA 
m  FujiÇAis»  à  loiu.pféseiits  et  à  venir,  sajuit.  . 

Ta  le  décret  du  i5  décembre  i86a''',  qui  a  Oxé  ie  budget  des  dépense:» 
adimmstralivei  des  caiBses  d'amortiMement  et  des  dépôts  et  consignatious , 
po«r  ranercice  i86S; 

fn  Vém,  dMé  pu»  IL  le  ^KradN»  génènd  d«rillesieiMNt,  de»  tooinf 
sapf^émentaires  pour  le  même  exercice  ; 

Vu  ravi>^  motivé  de  la  commission  de  surveillance  ioftîtaée  par  la  loi  du 
a8  avril  i8i6  et  par  le  décret  du  27  mars  i853  ; 

Sur  le  Fqppon  d»  nfftra  mimstre  secrétaire  dJÉIat  m  d^piPtowient.det 
tmanoes* 

Awfl  néciATi  et  DiciiiTOif  s  ee  qui  rail  : 

A«T  J".  Un  crédit  supplémentaire  de  onze  mille  six  cent  soixante - 
^epl  francs  soixante  centimes  (  1 1,667'  )  omerl  au  chapitre  vu 
Ju  budget  des  dépenses  administratives  des  caisses  d*amortissement 
^'t  des  dépôts  et  consignations,  pour  travaux  d'assainissement  à  exé- 
cuter dans  les  bureaux  de  la  caisse  des  dépôts  et  les  réparations  de 
da%^  à  exécuter  à  une  des  tenaspes  de  l'hôtel. 

2.  riotre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  rexécutiou  du  présent  décret. 

Fait  «a  palais  àt  MuiCload,  ie  12  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 


BIfpé  àeBjhiMWùotù, 


T  1 1^3.  —  DicMBT  MMPiiUAL  (jai  nomme  IT.  Lp  RottX  (Alfred)  Vice-Préiidênl 

dn,  Corps  légitlatif. 

Du  12  Aoât  id63. 

NAIK)LÉON«  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPKRBua 
DES  FnAJtiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

I"  kT  fléffe,  BqH.  1077. m^M.         '  ^    série.  BnU.  5is.  n*  3885. 
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Vq  rarlicie  4^  de  It  Coiitliltttioii , 

Avons  dîgràtb  et  DÉcaixoNs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  M.  Le  RowB  {Alfred) ^  député,  est  nommé  vice-président 
du  Gorpe  législatif. 

2.  Notre  ministre  d*Etal  est  chaîné  de  Texécution  du  présent  dé* 
cret 

Fait  an  pdais  de  Saînt-Goud,  le  n  Août  i863. 

Signé  NAFOLÉOU. 
Par  r  Empereur  : 
U  MimUtre  d'état , 
Signé  fiiLLAULT. 


N*  i),54Â.  —  DÉGRBT  iMpiaiAL  (oontre-signé  par  le  miaUtre  d*État]  qui 
nomme  eonseiUer  d'État  en  service  ordinaire  M.  Vtmiêr,  vice-président 
du  Corps  légisistif.  (Smt-GlMd*  i2  iedi  iSêS.) 

•  f 

N*  i  iMà.  —  DîcaiT  iMriBtAL  (oontre-signé  par  te  ministre  d*£tat)  poiM 
ceqaîsttit: 

M.  Emut  Làbùau: ,  maître  des  requêtes  de  seconde  classe  an  Conseil  d'É- 
tat ,  est  nommé  maître  des  requêtes  de  première  dasse. 

M.  Le  Boy,  auditeur  de  première  classe ,  est  nonuné  maître  des  requêtes 
de  seconde  dasse.  {SaiiO^Mud,  i2  Août  iS63.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  21  *  Août  i863, 

Lê  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'ÉUii 
aa  déparUmeni  dé  la  JutUcé  si  des  Cniteis 

J.  BAHOCH£. 


*  Cette  date  eat  celle  de  U  réeeptioo  dn  BaUetin  an 
ministère  de  la  Jiiiliee  et  des  Celtes. 


On  s'abonne  pour  le  MleUn  des  lois ,  a  raisoo  de  9  fraoos  par  an  »  à  la  oaisae  de  l'Imprioieric 
BpMte,  oa  ehes les Dlreelean  dei  pMtat  des déperteoMnta. 


iMPJUMUUB  iupémali.  —  21  Aoûl  i863. 
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!f*  1 1 ,546.  —  Loi  qai  appromœ  tes  articles 2,  3,  h,  5,  6  et  7 d'une  ConventUm 
patiée  entre  le  Mimsire  de  VÀgricultare,  da  Commerce  d  des  Travaux  publics 
d  la  Compagnie  da  Chemin  de  fer  Yiclor-Bmnumuel, 

Ou  37  Mai  i8$3. 

NAPOLÉON,  paria  irrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMr£B£UA 
015  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAKCTiomns  et  sangtionkoms,  promulgué  et  prom clouons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  du  pi  och-vcrbal  du  Corps  tégùlcUiJ. 

Le  Corps  lbcisiatif  a  atopté  lb  p&oibt  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Articlb  CNiQUB.  Sont  approuvés  les  articles  2 ,  > ,  ^1 ,  5 ,  6  et  ^  de 
la  convention  ci-annexéc,  passée,  le  i*'  mai  i863,  entre  le  ministre 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  tei  \'ictor-Enimanuel,  iesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  à  la  charge  du  trésor  par  celte  convention. 

Délibéré  eu  séance  publique ,  à  Paris ,  le  5  Mai  x8d3. 

LêPriiideal, 
Sigoé  Dac  de  Mobiiy. 

Le*  Stcrétairu , 

Signe  Comte  Joacbim  Mobat,  comte  Lb  PBLBTieit  tt'AviiAY, 
DE  SAiirr-GBiiiiAJ!! ,  marqais  de  TalbouAt. 

Kxtnui  </a  proch-wrltal  Ha  St'tuH,  • 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  Ja  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
ifS  arlides  2,  3»  4f  5,  6  el  7  d'une  convention  passée  entre  le  mi- 


MTSéiei  9 

Digitized  by  Google 


—  114  — 

nistre  de  ragriculfiire,  du  commerce  et  des  (ra vaux  publics  et  la 
compaguie  du  chemia  de  fer  Victor-Emmauuei. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le 8  Mai  i863. 

lêPrénéÊnt, 
Signé  Taon.0116. 

Lu  Stcràaim  t 

Signé  Baron  db  Hsicuriv,  A.  La  Rot  db  SauT-Aaiiain). 
haron  T.  db  Ucbomb. 

Vu  et  »odlé  da  loeM  du  Scual  : 

•IP^F    ^^^^^^^^^^^^^^^     ^^^^^fW  ^^^f^^^^r  ■ 

Signé  Baron  T.  ob  LàCBOsaB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  admii)istratives,  pour  qu'ils  les  inscrivant 
sur  leurs  re^stres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  estcbaiigé  d*en 
sorveiiier  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  27  Mai  i863. 

Vn  et  ieellé  du  grNsd  loeni  t 

Le  Garde  du  sceaux ,  Ministre 
mHêain  éditât  m  défarttmna  dê  lajmitk» , 

Signé  Dbubolb. 


Signé  HAPCHJSON. 


U  Ministre  d*État , 
bigné  A.  Wauwski. 


ir  11, 647*  —  DicnMT  iMPéniAl  qmapprowê  la  CMimHon  pau^t  lê  f*^  mm 
i863,  entre  le  Ministre  de  l'AgriciiIlare,  da  CommSTM  d  dél  TttnaaXfmiHc9 
el  lu  Compagme  da  Chemin  é$  ftr  Viclor^Smmanuêl, 

Du  27  Aiai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  ËMPBBBim 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  ici  sarde  du  lô  août  1867,  relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer 
Victor-SninMamel  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  la  convention  internationale,  en  date  du  7  mol  186a ,  concernant  no- 
tamment le  règlement  des  questions  relatives  au  chemin  de  fer  Victor-Em- 
manuel, ladite  convention  ratifiée  par  décret  impérial  en  date  du  9  juin 
iS6a  ('); 

Bull.  1028,  n'  10,174. 
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Vu  le  sénatas-coiMuHe  da  a5  décembre  i85a ,  article  à  ; 
Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  i"mai  i8G3,  entre  notre  ministre 
de  l'a^culture ,  du  commerce  et  des  travaiu  publics  et  ia  compagnie  du 

diemm  de  fer  Victor-Emmanuel  ; 

Vu  la  loi  rn  date  de  ce  jour,  qui  raUiie  ies  engagement  mis  à  ia  cbafge 
da  trésor  par  iadite  convention  ; 

Hotre Conseil  d*£tat  entendu, 

Atoks  oicBBTB  et  DécRBTONS  ce  qui  suit  * 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i"mai  i863,  entre 
notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Victor*Ëmmanoei,  ladite  conven- 
tion portant  modification  des  dispoeitions  qui  régissent  la  conceision 

dodil  chemin. 

2.  Notre  ministre  de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré 
•il  Bniletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai  i8G3. 

Signé  NAPOLÉON. 

l'ar  l'Eoipcrcur  : 

Le  Minutre  secrclaire  d'Elat  au  dèfteLriemtnl  de  l'agriculture  t 
<hi  coBUiMrw  •(  du  tramm  pmkUts, 

Signé  £.  llouiua. 

oosYsartoN. 

L'aiottl  buit  cent  soixante-trois  et  le  premier  mai. 

Entre  le  ministre  de  l'agricnlltire ,  du  commerce  et  des  travaux  pulilics.  agissmt 
•ta  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de  Tapprobulion  des  présentes  par  décret  de  ÏLnt' 
percur  et  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières , 

D'une  part; 

El  la  5ocirt«'  anonyme  établie  à  Chambrry  sous  la  déiiominalion  de  (Compagnie  dm 
càoHM  de  Jer  \f  ictor- Emmanuel ,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Charles-Picrrc- 
Jilyèw  U^ffitie,  président  du  conseil  d'administration  de  cette  oompagnie,  élisant 
micile  à  Paris,  rue  Basse>du-Hempart ,  n*  hH  kk,  et  agissant  en  Vlrtu  ta  poavewi 
<|oi  lui  ont  été  conférés  par  délibération  dudit  conseil  d'administration .  en  date  du 
3jiiiQi8r)2,  et  sous  la  réserve  «le  Tapprobatiou  des  prénontes  par  l'assemblée  générale 
éti actionnaires  dans  uu  délai  de  six  mois  au  plus  tard. 

D'autre  part , 
U  t  été  dit  et  ooavena  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  réseau  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel .  concédé  confonnément 
aa  cabier  des  charges  approuté  par  la  loi  sarde  du  i5  août  1S57,  comprend,  sur  le 

territoire  franç^iis ,  les  sections  ci-après  : 

1'  Du  Uhone,  près  de  Culor  ,  par  Aix,  à  Chambéry; 

S*  De  Chambéry,  par  Moutméliaa  et  Ai^cbcUe ,  h  5aint-Jean-dc-Maurienne  ; 

y  DeSaiot-lesniSftlnt-Midiel; 

4*  De  Saint  Micbel  à  Modane; 

V  De  Modane  à  la  frontière  française,  dans  l'intérieur  du  tunnel  de»  Alpes. 

la  compagnie  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  demeure  dt^a^n^e  de  l'oblif^a- 
tioB  de  coustruire  rcmbranchemcnt  projeté  de  la  ligne  principale  d'Ayton  sur  Annecy, 
ftf  Albertville,  ledit  embraucbcnient  énoncé  à  l'article  2  du  cabier  des  charges  sus- 
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2.  La  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  de  quatre  et  demi  pour  cent ,  accordée  k  la 
compagnie  pour  toute  la  durée  de  sa  concession ,  sur  le  capital  employé  par  elle  pour 
rétaDiissemeut  complet  dea  lit;nes  concédées,  ladite  garantie  stipulée  par  les  ar- 
ticles 79,  80  et  8i  du  cthier  én  charges  du  i5  août  1867,  sera  appliquée,  à  partir 
du  1"  janvier  i863.  an\  trois  premières  sections  énoncées  à  rarticie  précédent,  et  à 
la  quatrième  section,  à  partir  de  sa  mise  en  exploitation. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder,  pour  l'ensemble  de  ces  quatre  sections ,  la 
somme  totale  de  soixante  et  un  mtllkms  (61,000,000').  Toutefois,  après  ToiiYerltut 
de  la  section  de  Modane  à  Suse ,  ce  capital  pourra  être  porté  à  sôixante-sb  militons, 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'articlo  7  ci-après. 

Jusqu'à  l'époque  où  commencera,  pour  chaque  section ,  l'application  de  la  gaiaraie 
d'intérêt  stipulée  par  le  présent  article,  les  intérêts  et  l'amortissement  des  titres  émis 
pour  leur  constmction  seront  payés  au  moyen  des  produits  de  Teiploîtitîoa  desdites 
sections. 

La  portion  des  intérêts  et  amorti.osr'ment  qui  ne  serait  pas OQUrerte  piT Ces  produits 
sera  portée  au  compte  de  premier  établissement. 

3.  La  garantie  spéciale  d'intérêt  de  quatre  et  demi  pour  cent  accordée  à  la  com« 
pagnie  par  Tartlele  17  du  cahier  des  charges  annexé  A  la  loi  saide  dur  t5  août  1857, 
sur  le  capital  quVlIe  doit  verser  pour  concourir  à  l'exécution  de  la  traversée  des 
Alpes,  s'appliquera  à  une  somme  ne  sept  inillions  de  francs  (7,000,000'),  formant  le 
montant  de  la  pari  allribuée  au  Gotiveniemeul  français  pour  la  section  de  Mo'lane  î 
la  frontière,  sur  la  subvention  totale  de  vingt  millions  à  fournir  par  la  compagnie. 

Conformément  à  Tarticle  17  ci-dessus  mentionné,  il  sera  tenu  un  compte  à  part  de 
l'exploitation  de  ladite  section ,  et  la  garantie  mentionnée  au  paragraphe  précédent 
s'appliquera  au  produit  net  de  ce  compte,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  résniLit  du 
compte  d'exploitation  des  autres  sections.  Cette  distinction  cessera  dès  que  reiisciiiblc 
du  réseau,  tant  français  qu'italien,  y  compris  la  section  de  .Modane  à  Suse,  aura, 
pendant  trois  années  consécutives,  donné  aux  actions  un  revenu  d*au  moins  six  pour 
cent. 

fi.  Les  parties  du  ciicmin  de  fer  situées,  d'une  part,  sur  le  territoire  français ,  de 
l'autre,  sur  le  territoire  italien,  seront  considérées,  au  point  de  vue  de  la  garantie 
d'intérêt,  comme  n*ayant  pas  été  divisées. 

En  conséquence,  si  lessectionsappartMiant  àl'undes  deux  États  donnent  un  pro- 
duit net  supérieur  à  quatre  et  demi  pour  cent,  et  celles  qui  dépendent  de  l'autre  État 
un  produit  net  inférieur  à  ce  môme  taux,  l'excédant  du  jiremier  produit  sera  reporte 
Aur  le  second ,  de  manière  à  réduire  ou  même ,  le  cas  échéant,  ù  supprimer  le  paye- 
ment à  faire  à  la  compagnie. 

La  même  disposition  s'appliquera  aux  deux  parlic;>  de  la  section  de  Modane  à 
■Suse  qui ,  aux  tennes  de  1  article  précédent ,  sont  l'objet  d'une  garantie  d'intérêt 
spéciale. 

5.  Lorsque  l'Étataura,  à  titi'c  de  garant,  payé  toutou  partie  d'une  annuité  garantie, 
il  en  sera  remboursé  avec  les  int&êts  à  «(uatre  noor  cent  (k  p.  0  0)  par  au  sur  les 
produits  nets  des  sections  auxquelles  est  accordée  la  ganuitic  de  l'État,  dès  que  ces 
produits  nets  dépaastront  rintérêi  garanti  et  dans  quelque  année  que  cet  eieédant  se 

produise. 

A  l'expiraLiun  de  la  concession  ou  dans  le  cas  d'application  de  la  clause  de  rachat 
stipulée  par  l'article  97  du  dhier  des  charges ,  si  TÉtat  est  créancier  de  la  compagnie , 
le  montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme  duc 
A  la  rompagnie  pour  la  reprise .  s'il  \  a  lieu ,  du  matériel,  aux  termes  de  l'article  36 
du  cahier  des  charges  énoncé  à  l'article  8  ci-après. 

6.  Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets  des  sections  déûnics  à  l'article  i"  ci-dessus 
excédera  la  somme  nécessaire  pour  assurejr  aux  actions  un  intérêt  de  dix  pour  cent, 
l'excédant  sera  partagé  par  moitié  entre  l'État  et  la  compagnie. 

Ce  partage  s'exercera  h  partir  du  1"  jnnviei*  187:?. 

7.  Un  règlement  (l'administi'ation  publique  dcteruiinera ,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  d'intérêt  mentionnée  aux  articles  s  et 3  de  la  présente  convention,  les  formes 
suivant  lesquelles  la  compagnie  scia  tenue  de  justifier»  vis-à-vis  de  TÉtat  et  sons  le 

contrAle  de  l'admiiuslralion  supérieure  : 
i"  Des  frais  de  construction  ; 
2°  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation; 
y  Des  recettes. 

Ne  seront  pascompris  dans  les  frais  auuueb»  rintérêtetramurtisseneut  dcsempranla 
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(\nt  U  compa^'iiit;  pourrait  contracler  pour  ^ach^veIncnt  des  travaux ,  eu  cas  d'iasulli» 
ttiiM  do  capital  garanti  par  TÉtat. 

Seront  compris  clans  ces  frais  annuels  le  prélëvttnent  à  opérer  pour  la  résen'c.eoii- 
fornu'ment  h  l'article  57  des  statuts  do  In  compagnie,  les  irais  de  contrôle  et  de  sur- 
vf.ll.ir.  f-  r<^L:U's  p.ir  l'article  67  du  cahier  des  cliarpes  l'nonct'  ii  l'article  8  ci-après,  et 
euiiu  uue  annuité  pour  fonds  d'amortissemenl,  limitée  ù  la  somme  &triclcmentnéces- 
«dre  pour  amortir  ce  capital  à  Vexpinition  de  la  oonceasion. 

Le  même  règlement  d'administration  publique  détermina  les  dispoaitioni  desti- 
nk^i  3  n'glerrpvercicc  du  droit  <le  partage  des  iH-néfices. 

Le  compte  de  premier  établissement  des  trois  premières  seclious  énoncées  à  l'ar- 
dder'sera  arrête  provisoirement,  tant  pour  l'apulication  de  la  garantie  que  pour 
rootice  da  droit  ac  partage  des  bénéfiees»  avant  le  1*'  janvier  ]8o3 ,  et  pour  la  qua- 
trième section ,  avant  le  1"  janvier  qui  suivra  sa  mise  en  eiploitation.  Ce  compta 
^rra  arrêté  définitivement  cinq  ans  après  l'achèvement  complet  de  l'ensemble  de 
ce»  quatre  aections. 

ToBltlns,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans  et  pendant  un  nouveau  délai 
dednqumées.  A  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  la  section  de  Modane  h  Suse,  la 

compagnie  pourra  être  autorisée ,  s'il  v  a  lien  .'^par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'Ktat , 
i  ajouter  au  compte  d»'  premier  établissement  les  dépenses  a  faire  pom*  l'augmenta- 
Siou  du  matériel  roulant  ou  la  pose  d'une  seconde  voie  suv  tout  ou  partie  de  la  ligm* 
deCdloià  Blodane»  sans  ane  le  montant  total  du  capital  garanti  puisse  excéder  une 
aomDedesoiiante-aîxmiliioris  (66/100.000'). 

La  conip.ifrnîe  pourra,  d'ailleurs,  aprbs  l'expiration  du  inème  délai  de  cinq  ans,  h 
partir  de  l'achèvement  des(juatre  premières  sections,  et  pendant  toute  la  durée  do  la 
concession,  être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  eu  Conseil  d'Ltat,  à 
ïjooter  aiadils  commîtes,  pour  Texercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  les  dépenses 
Otites  pour  Texécntion  des  travaux  qui  seranent  reconnus  être  de  premier  établisse- 
mer.l. 

Dans  lûu>  les  cas ,  la  compagnie  n'aura  droit  qu'au  prélèvement  sur  les  pixiduiU  nets 
deriatérét  et  de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

6.  Les  sections  da  chemin  de  fer  Vietor^Emmanuel  situées  sur  le  territoire  Ihmçais 
strottt  régies  par  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  sarde  du  lû  août  18J7  est 
àiHX)e/é,  h  l'exception  des  articles  iG ,  17 ,  i() ,  20,  3i,  32  ,  23,  34t  A4 1  ^4  •  79t  âo,  81. 
61,  R,  84 ,  8^ ,  lesr^nels  sont  maintenus .  sauf  les  modIficatioDt  rénillant  pour  lesdits 
•rtides  des  stipulations  de  la  présente  convention. 

présente  convention ,  ainsi  que  le  cahier  des  chaînes  qui  y  est  annexé,  ne  se- 
n.  Qt  passibles  que  du  droit  lixe  de  un  franc. 

rail  à  Paris,  le  1"  mai  i8G3. 

Ijê  UiMnéà  tagriewHtm,  da  commerce  t(  du  trmnmx  pnhUrt, 

Signé  E.  UouiiER. 

Afipnuvé  Féeritme  s 

fijfai  Ch.  Luffitte. 

Enregistré  ù  Paris,  le  17  juin  i863,  folio  76  verso,  case  2.  Kcçu  deux  francs;  dé- 
cines,  quarante  centimes. 

Signé  BADiasAii. 

Cahier  des  charges  de  la  eoncessùm  da  chemin  de  fer  Vielor'Kmmanuel, 

TITRE  V. 

TBACé  RT  COIfSTBIlGTION. 

Ail.  1".  La  concessioa  du  chemin  de  fer  \  ictor-bmmanuel  comprend  .sur  le  terri- 
toire français  les  sections  suivantes  : 
r section,  4n  nhtoe ,  près  Culox,  par  Aix,  à  Chombery  ; 
7*  section*  die  Chambéry.  par  Montmélian  et  Aiguebelle,  h  Saint4ean-de-Mau- 

rienne; 

'*  section,  de  5aînt-Jeau  à  Saint-Michel; 
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4*  McHon,  de  Saliit4ffidiel à  Modan^i 

5*  section,  de  Modane  i  U  firontîàre  d'Italie,  dans  Vintérienr  da  •outemio do 

mont  Cenis. 

^.  r.cs  travaux  de  la  .section  de  Saint-Michel  h  Modnnc  devront  être  achevés  ie 
I  j  aoul  i8G6,  les  autres  sections  étant  dès  à  présent  livrées  à  l'exploitation. 

Toutefoii.  ce  délai  poui'ra  être  modifié  totfant  les  évenlualitét  det  travaas  relatifs 
au  percement  du  mont  CeoiSc 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  lirprndancos,  qu'avec  Tatitorisation  de  l'administration  supérieure  ;  à  cet 
ellct,  les  projeLs  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  exipédition  et 
•ouinii  à  l'approbation  da  ministre,  qui  prescrira,  s*il  y  alieu,  d*y  introduire  tellea 
modifications  (yue  de  droit  :  i*une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  «tree 
le  visa  du  ministre,  l'autre  domenrcra  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant,  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  jproposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  nwis  ces  mofuficationa  ne 
pourront  être  eiécntéea  que  moyennant  l'approbation  de  l'administntioB  snpérieore. 

k.  ÏM  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans^  nivdlementaet  dévia  <|llî 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frai^  de  l'Etat. 

5*  Le  tracé  et  le  protii  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d*en8emble  comprenant .  pour  la  li^entière  on  pour  chaque  section  do  k  lignn* 

1*  On  pian  général  à  l'échelle  de  un  dix-milliëme  ; 

Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-nli^li^me  pour  les  longticiirs,  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  pian  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera ,  au  moyen 
de  troia  lignée  korimntaiea  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  i  partir  de  son  origûiet 

I.a  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

I.a  lon^nicur  des  parties  droites  et  \v  d'  vploppement  des  parties  courbes  du  tracé» 
en  faisant  connaître  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 
3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  \ 
4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  da 

firojet,  et  un  devis  descriptif  <!ans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux, 
es  mdications  relatives  au\  drciivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  lonp. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  4e 
ooanmnication  traversés  parle  chemin  de  fer,  des  passa^,  soit  à  nivean,  aoit  m 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquée*  tant  sur  le  plan  qnn 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  pr^ttdice  des  projets  à  fournir  pour  chaenn  de  ean 

ouvrag«'s. 

6.  Les  terrains  pourront  n'être  acquis  et  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  ne 
seront  eiécutés  que  pour  une  voie,  sauf  rétablissement  d*un  certain  nombre  de  garas 

d'évitement. 

La  compagnie  sera  tnino  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insutlisance  d'une 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée  par  Tad- 
ministration. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intrricurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i", 4^)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètre»  (i".45}. 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  exté« 
rieurs  des  rails ,  sera  de  deux  mètres  (  a'.oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cdté  eoftre 
le  bord  extérieur  du  lail  et  l'arête  snpérieore  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (t*.oo) 
au  moins. 

On  ménagera  au  uied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen« 
timètres  (o^,5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qni  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'admimstraiton, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

6.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  pfer  des  eoiubes  dont  le  rsyma  ne 
pourra  être  inférieur  à  quatre  cent  cinquante  mètres.  Uni  ptltie  dfolto  de  c«ot 
mètres  au  moins  de  lonpieur  devra  être  ménagée  entre  deuxcoorbes  COnséCIltWct » 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
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Umnaram  dt  Pioelniaiioa  du  ptntat  etrwnpM  tu  fixé  à  vingt  imHiaiMrat  par 

Une  partie  horizontale  de  cent  mëtres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortei  déclivités  coiiftécutivei,  lorsque  ces  déchvilés  se  succéderont  ea  sous  contraire, 
•t4a  naiitèfs  à  vcnv  ItortMiix  anniêiiie  poiot 

Les  déclivités  «ofreipqndant  ans  woAvê  dt  faible  imyon  detront  éira  fédiiît«a«ih 
tant  qiie  faire  se  pourra. 

La  compa^ie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  farlicie  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  nuiis  ces  modiûca- 
lioat  M  pourront  êtro  «léentéet  que  oMyeanant  Tapproballon  yréalaliie  de  radniinii- 
Intioa  supérieure. 

9.  Le  nombre ,  l'étendue  et  l'emplacement  dea  fana  d'évitment aeront  déterminéa 
par  l'administralion  ,  la  compa«,mie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
m  garta#  OMthrw  Awanl  «a  dédiiaM  qoi  aaaont  priiea  par  yadmjnjatwtiop ,  la  omp» 

TTnombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan' 
diiM  seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositiona  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

laeompagnie  aéra  tenue,  préalablement  A  tant  eonnnaBoeniont  ifexéention,  de 
•amiettre  à Tadministration  !e  projet deaditaa gares,  lequd  se  composera , 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centi^me ,  indiquant  les  voies,  les  qiiaift,  laa 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  atxxrdai 
2*  D'une  ^évatîon  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  parmMre; 
ô*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  ^du  projet 
Jnatilléea* 

10.  A  moîM  d*obstaclealeeanx,  dont  Papprëciation  appartiendra  à  Tadministration, 

le  chemin  de  fer.  h  la  reneontre  drs  routes  iiuprriales  OU  départementalea,  devn| 
^ser.  soit  au-dessus,  soit  au-drssous  de  ces  routes. 
Les  croisemeuts  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par* 


II.  I^orsaue  le  chemid  de  fer  devra  passer  au-destua  d'une  route  impériale  on  dé- 
partanentaie .  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  parradninia* 
tntion,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverlMrc  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (S'.oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept 
mètres  (7*.oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo}  pour  un  cbemm 
vicinal  de  granae  oommunicatîon,  et  k  quatre  mètres  (4'"»oo)  pour  un  aimple  chemin 
técinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
sera  de  cinq,  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
apalalea  en  ooia  ou  en  fer.  la  bauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (â*,So)  an  moina. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  nu  moins  de  huit  mètres  (8",oo).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  poun^a,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  quatre-vin^îts  centimètres  (o"',8o). 

19.  Lorsque  lu  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  roule  impériale  on 
diparlnawntde,  ou  d*un  èbemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
■npiwattei'a  la  route  ou  le  dMoain  sera  fixée  par  Tadministration,  en  tenant  oompte 

àà  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
htnre  à  huit  mètres  (8'",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7"',oo)  pour  la 
route  départementale ,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  corn- 
«nlMlMB,  et  à  quatre  mètrea  (d*,oo)  pour  un  aimple  chemin  vicinal. 

UoQverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8'",oo] ,  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieiirs  de  chaque  voie  pour  fp  pas- 
tage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre -vingts  centimètres 
{trjk>)  au  moina. 

Ûk  iMatoeaa  oà  dea  ronteaimpérialea  ou  départementalea,  on  dea  chenina  idei- 
naHXfMix  ou  particulière,  aenient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  snilli<'  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
■wstca,  et  de  teUe  aorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
voitoret. 


Digitized  by  Google 


—  120  — 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  Ter  et  des  rMitet  ne  poarni  »*0llBCCaer  moi 

un  a^le  de  moin»  de  t^iaranlc-cinq  degrt^s. 

Chaque  passage  h  niveau  sera  intini  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  Tutilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobetion  de  redminiitrntioii  les  prof  eli  types 

de  CCS  barrières. 

Ik.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  de  modilier  remplacement  on  le  ]>roû\  des  roiiles  exis- 
tantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modiiîées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o".o3)  par  mètre  poiir  les rootet  fmpàideeoa départementales ,  et 
cinq  centimètres  (o'.oô)  pour  le»  chemins  vicinanx.  L*admûmlnlMm  restera  libre. 

toiUefois,  d'appn'cier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à 
cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  i angle  de  croisement  des  pauageaà  * 
niveau. 

15.  La  compagnie  wra  teikoe  de  rétablir  et  d*aMiirer  à  aee  firaii  récoujemmt  de 
toutes  les  eanx  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  tnmmi. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  ooors  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  le»  parapets  sur 
les  chemius.à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (^'t^o)  sur  les  che- 
mins i  une  Yoie.  La  hautenr  de  ces  parapets  sem  (liée  par  radminiitratSoa,  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (0^,80). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaqQe  cas  parti- 
culier, par  Tadministration  .  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins  huit 
mètres  (8^,00)  de  largenr  entre  les  pieds-droits  an  niveau  des  ruls,  et  six  mètres 
(6",oo)  de  hauteur  sous  def  au-dessus  de  la  surface  des  raSs-  La  distance  vertieile 
entre  l'infrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
À  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  U",8o).  L'ouverture  des  puits  d'aéragc  ei 
de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux 
mètres  (s*,oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
pnblimie. 

ÎO  hù.  Les  articles  7,  8,  11,  12,  lo,  1 if)  et  16  ci  dessus,  relatifs  aux  condition!^ 
d'établissement  du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies ,  travaux  et  ouvrages 
d*art  des  lignes  qui  sont  actuellement  en  exploitation  ou  en  construction ,  et  pour 
lesquelles  les  dispositions  des  projets  approuvés  sont  maintenues. 

Les  parties  de  seconde  voie  et  autres  ouvrages  qu'il  poiuTa  être  nécessaire  d'établir 
ultérieurement  sur  ces  lignes  seront  exécutés  confoimément  aux  dispositions  des 
projets  précédemment  approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

Uadministmtion  pounra,  d'ailleurs,  pour  la  séction  de  Saint^Michel  à  Blodane, 
autoriser  la  compagnie  à  adopter  des  dispositions  semblables  à  celles  ipii  ont  été  ap* 
pliquées  aux  sections  actuellement  terminées. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  on  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  ser- 
vice de  la  navigation  on  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendml 
Texécntiim  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépnrtementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soin»  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout  oi^  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  intermptfon  ni  géne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  ^tre  interceptées,  une  reocm* 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'eflet  de  constater  sf  les  ou- 
vraees  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  fa  curculation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  fexécufhm  des  travani  déflnitilk  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art ,  de  ma- 
nière  è  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponu  et  viaducs  à  coostmire  à  la  rencontre  des  di- 
vers cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  OU  Ctt 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 
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Le  poidi  des  rails  sert  au  nxniis  de  Irenle-ciaq  Icilogfaaiines  par  mètre  coamtmr 
\rs  Toie.i  df»  cirruintitm .  si  ces  rnils  5ont  posé.s  sur  trBftncs»  ct  de  trente  kitognoNDia 

daui  le  cas  où  \\s  seraient  posés  sur  loii^nerinos. 

20.  Le  chemia  de  i*cr  «era  séparé  îles  pro|>riétés  riveruioes  par  de:»  murs,  liaies  ou 
toateamreciôciire  dontlemode  et  la  disposiiioik  seront  anloffiidspar  radministratîeo  • 
nr  laproposhioii  de  le  oompegnie  »  dans  toutes  les  portions  de  son  paroom  où  l'ad- 
ministration  jugera  cette  mesure  n(?cessaire. 

'21.  Tous  les  terrains  nécessaire*  pour  rétahlisscincnt  du  cheu)iu  de  fer  et  de  ses 
ilcpcodoBces.  pour  la  dëviatiou  des  voies  de  couiinuuicalion  tt  des  cours  d'eau  dé- 
placé!, et,  en  général  •  pour  l'eséenlion  des  tnivaax,  qoeb  qn*ils  soient ,^eniq|neb  cet 
^liMiiMment  poom  donner  lien,  seront  achetés  et  pnyés  par  la  eoinpagnieoonoeB- 
sicnmBire. 

Us  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ti  rraiiis,  pour 
chômage .  modification  ou  ctestruction  d^usines,  et  pour  tovs  dommages  quelconques 
r^tollantdcs  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22. L'entreprise  ^tant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécution' 
des  travaiu  dépendants  de  sa  concession .  de  tous  les  droits  que  les  lois  ct  r^glemcnts 
f onfèrenl à  radministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  1  acquisition  des 
tcmiMpenraîe d'expropriation,  soit  ponr Textraction .  le  transport  et  le  dép6tdes 
terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  tontes  les  oUiga* 
lions  qui  dérivent ,  pour  Fadministration ,  de  ces  lois  et  rhplenients. 

2.1.  Dans  les  limites  de  la  lonc  f^onti^re  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue ,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets ,  de  se 
loaswme  è  Paceomplissenienl  de  tontes  les  fomudit^  et  de  tontes  les  eondîtiens 
eii^^  par  les  lois .  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

i4.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  dc  jà  concédé  pour  l'exploitation 
d'oaemine,  l'administration  déterminera  les  mesure»  a  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pa.s  à  l'exploitation  de  la  mme,  et  réciproquement 
p<mr  (^us ,  le  cas  é^éant ,  rexpioilation  de  la  mine  ne  compromette  pas  Pexistence  dn 
chemin  de  fer. 

travinx  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  h  raison  de  la  tra- 
versée dn  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
coneeasioanaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  do  la  compagnie. 

SS.  8i  lechemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  wn  terrains  rennrmant  des  carrières  <^ 
les  traverMr  sonterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circnlatioD  avant  oue  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou 
cufisobdées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
rnaiîtudra  d*entreprcndre  à  cet  eflfet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
ctaei  finns  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'pt(^cution  des  travaux,  la  compa^rnie  se  soumettra  aux  décisions  minis* 
Ifrielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra* 
im. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité 

?t  concurrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées .  entre  entrepreneurs ,  h  moins  que  le 
onseil  d'administration  n'ait  été  spécialemeiU  autorisé  par  l'assemblée  générale  des 
iciionnaires  k  les  faire  exécuter  en  régie  ou  à  traiter  directement  de  leur  «xécution. 

tel  merdié  général  pour  rensembfo  dn  chemin  de  fer,  soit  iforftiit ,  soit  sur  série 
éepriK.  est,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

î.econtrôb^  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarler  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

lÊ,  A  uiswu'e  qiie  les  tnvaujAeront  termines  sur  des  parties  ne  chemm  de  fer 
sa^ceptibles  d^étare  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
de  la  oompacrnie ,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
traïaux,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administi^ation  désignera. 

9m  lé  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  l'administration  autorisera , 
«1  jm  lÊÊm,  h  anse  en  exploitation  des  parties  dont  il  s*agit;  après  cette  autorisation  • 
Il  eompagnic  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  délinitivcs 
quepar  J«  réc^tion  générale  et  délinitive  du  chemia  de  fer. 

W»  âpifteiNfcèfcwent  lelel  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  pir  Tadmi^ 
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Biitraiion  »  U  compagnie  Tera  fairt  à  tes  fraii  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 

cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  «es  d<^pendance9.  Elle  fera  dresser  également  k 
ÏVAis,  et  contradicloircmcnt  avec  radministrdlion ,  un  élat  descriptif  de  tous  Ui 
ouvrages  d*art  qui  auront  été  exécutés  »  ledit  état  accompagné  d*mi  atlas  contenant  les 
deiiiat  ootés  de  tous  leadito  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procëa«vcrbaux  de  bornape ,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas ,  aera  drcaaée  aitt (Staïa  de  U  oompapiie ct  déposée  daat 
lea  ardùves  du  miaistèrc. 

L«i  «mÛM  acquis  par  la  eompa^ie  poayri«areai«at  ta  bornage  général  •  m  fia 
de  aatisikire  aux  besoins  de  rexpmlMîon,  «1  qui  par  cela  aiême  devMttdlroBit  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  c>t  à  mesure  de  leur  acquisition, 
A  Hes  bornages  suplrmcntaires, et  seront  ajory.és  «ur  le  plan  cadastral;  addition  sera 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 


30.  lê  ebevin  de  fer  al  tovlM  tea  dépendaneea  acraat  nwMtamamiH  timiaiM 

en  bon  état ,  de  manière  qot  Ia  circulation  y  aoit  touj  ours  (boile  «I  tAn» 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxc^ucls  donneront  lieu  les  répantiona  €f4iaBirti  M 

extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  cumf>agnie. 
Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 

fl  ^  sera  pourvu  d*o0ice  à  la  diligence  de  radaaiaialiiatiDii  et  aua  finaia  de  1»  oonipa- 

gnie ,  sans  préjudice .  a'il  y  â  lÎMi,  4»  rapplicfttiiNi  dat  ditpoaitiona  ittdiqttin  «- 

après  dan»  l'article  ho. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  pré£ei  rendn 

■néwteiriea* 

31.  Lt«iiiMgBi»a0imtMiiMd*dleblir  à  ses  frais,  partottt  oà  baioia  acm,  des|«^ 

dien»  en  nombre  suffisant  pour  awurer  la  sécurité  du  passade  des  trnins  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  lea  pointa  odt  le  chemin  de  fer  sera  timvafaé  è 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

39.  l^iBMlisiictloeaBotivasaaMBtcoBatniitaiior  1m  meillMn  modUat  t  ill« 
devront  consumer  leur  fumée  et  satialUre  d'ailletin  à  toutea  lea  condiliime  pfeiCfltei 
ou  à  preiorire  fut  Vedminiatvelion  pour  le  miae  en  lerviee  de  ee  fenve  de  » 
chines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d  après  les  meitteon  no- 
dèlee ,  et  aeliaftire  à  toutea  lee  eondilioDa  ré^léea  ou  à  réfim  pour  lee  veltoree  eenail 

en  transport  des  voyageurs  sur  lea  ehemina  de  fer.  EUea  eerant  enapeodnei  ler 

ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  do  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glacea; 
Cellea  de  deuuhne  daaae  aeront  eouvertea,  ferméea  à  glecea,  et  enroni  dea bai* 
quettes  rembourrées  ; 
Celles  de  troiatème  daaae  aeront  oonvcrtea,  feméea  à  vilfea  et  mnmea  de  ban» 

queltes  à  dossier. 

L'intérieur  de  cheomdeaoompartimenta  de  toute  classe  contiendra  rindicetion  da 
neoabre  dea  plaoee  de  ee  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  cbeqjoe  fiktnt  9ùk  piemd 
dans  les  trains  de  voyagciirs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Lea  voitures  de  voyageurs,  les  wagona  deatinéa  au  transport  dea  marchandises, 
dea  cbiiiea  de  poète,  aeeehewwtev  dea beitinn,  lea  pletea-formea  et,  en  gdnéiel. 
tentée  lea  pertiea  dn  aaelériel  roulent*  aèrent  de  bonne  et  solide  oonstmotion. 

compagnie  sera  tenue .  pour  la  miae  en  ienriee  de  oe  netériel,  de  ae  •oonaMM 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures»  wagons  de  toute  espèce,  plates* 
fiarmea  eonpoaent  le  aetdriel  «aillent,  aérant  eonaleonaent  entralenna  en  be^  dial. 

Les  disposiliona  du  préaent  artide  ne  aeront  pas  opplicahles  an  BNtddd  aainalli* 
ment  existant .  mais  seulement  au  matériel  qui  devra  le  remplacer  successivement 

L'adniinistralion  pourra  même  autoriser,  dans  l'exécution  de  ce  nouveau  matériel, 
lea  modiûcatious  nécessaires  ^our  les  mettre  en  rapport  avec  l'ancien. 

33.  Dea  réglementa  d*edminiaUnation  publique,  rendue  epria  que  la  eompagnie 


TITRE  II. 


■MTRITIBN  ET  UPLOITATIOM. 
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MU  M  enteDdue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  aémuirct  pour 
i55i!rrr  ta  police  ot  rcxploiuiîoB  du  «htmiii  d«  Svtp  êum  tfàt  la  fltnngtalio»  ém 

ourra^es  qui  eu  dépendent. 

T(mtes  ies  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
CM  règlements  ienmt  a  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  tara  leMia  de  soumettre  h  l'approbation  do  FadaMiiialiatioa  laa  rfc- 
|lMMBts  rcUtifs  an  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

LAr^trlimionts  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  priicrdents  seront  obliga- 
toirei.  nou-âeulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
eiilitMîoMeiidniaiMiillériaiiraiM  d^élalilirdaa  lifsca  dachcnia 

4e fiv dTambraiichcmaot  on  de  prolongement,  et.  an  général»  poorlotttaa  laa  per- 
sonnes qui  emprunteraient  Vusa^'c  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  di'terminera .  surin  proposition  de  la  compagnie .  le  minimum  et  le 
Baximumde  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convoii 
sp^m  daa  poalaa .  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  al 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  mat<fTiel  et  le  service  de  l'uxploitatioa»  la  COin- 
pame  sera  soumiae  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admmislration. 

Mra la  aurrailiaiioa  ordinaire.  Tadminiatration  déléguera,  auiai  •oavant  qi»*alla 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commiiaaires  pour  reconnailra  cl  aanalatar  ratai  do 
rtmiin  da  twy  de  aw  dépendaocaa  al  dn  raatérial. 


TITRE  m. 

Dim^B ,  AAOttAT  ET  DÉCRl&AlfCB  DU  LA  COttGCSgnyil. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  nientionn<^es  â  Tartide  i*'  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  est  de  quatrc-vîngt-dix-neur  ans  (gg  ans).  Elle  commencera 
àaaaav  la  premier  janvier  rail  nuit  cent  einqïMnila-aîs  (  ■"janvier  Mû)  el  finira  le 


trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinauante-cinq  (3t  dëôembra  ig55). 

36.  A  r^^poque  fixée  pour  l'expiration  de  ta  concession  ,  cl  par  le  seul  fait  de  cotte 
t^iratton,  ie  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  ies  droils  de  la  compagnie  sur  le 
'  de  fer  et  set  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 


La  compa^ie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  on  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâ- 
timents des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
^e .  da.  Q  aft  aafa  dinêma  da  loiiaiaa  objala  temabOiaN  ddpaiadants  éçalenenl 
dniil  duraîn»  leb  que  les  harrièrea  al  dôturea,  les  voiea,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes ,  réservoirs  d'ran  ,  crues  }ivdraiiliqiirs ,  machines  fixes,  etc. 

Dans  le*  cinq  dc^ni^res  années  qui  prrcc dcront  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
iMMir  ankMi  élil  la  diaiiiin  de  flsr  et  ses  dépendances ,  §1  la  compagnie  ne  se  met* 
tiit  pan  an  maiiira  de  satisfaire  pleinement  et  enti^rement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  maté* 
rfanx ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
footiUace  des  ateliers  et  des  gares,  1  État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
Mfnndratoas  ces  obictssorreatnialionqui  en  sera  fidia  à  oira  d'experts,  el  réd- 
praqnemenl»  si  l'Blal  la  raqnierl,  la  oonipagnie  sera  lenne  de  les  céder  de  la  mémo 


Tootefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  ies  approvisionnements  né- 
MHaires  à  l'exploitatioii  du  chemin  pendant  six  mois. 

97.  A  lairta  apaqna  après  Texpiration  des  quinxe  premièrCi  années  de  la  conces- 
sion .  leQaaiaiiamaut  ann  la  ucnHé  de  racheté»  la  concession  anli^  du  chemiii 

de  fer. 

JPoar  rëgler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
Mnpacnie  pendam  les  sept  annéaa qui  amont  nréaédé  «alla  aA  laracbalsara  effectué  ; 
Mt  en  déduaalas  produits  nets  des  deux  pina  niblcs  annéaa,  el  Ton  établira  la  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
lie  pendant  chacune  des  années  restant  ik  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
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Dan»  aucun  raâ,  le  mmitaiil  de  Taiinuiié  ne  sera  inférieur  eu  produit  net  de  b 

dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outi'C,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  b  concession ,  selon  l'ar- 
tide  36  ci-dessiu. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaui  dans  le  délai  fixé  par  larticlc  2. 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  tant  qu  il  y  ait  lieu  à  aucouc  notificatioQ  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

30.  Fente  par  k  oompagaîe  d'avoir  terminé  lea  travaui  dans  le  délai  fixé  par  Par- 
ticle  s .  faute  aosti  par  elle  d'avoir  rempli  lei  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  caliicr  des  charges,  elle  cncojirra  la  déchtaiice ,  et  il  sera  pourvu 
tant  a  la  continuation  et  à  rachi-veincnt  dos  travaux  qu'à  rexéculion  des  autres  enga- 
gements contractés  par  la  compagnie ,  au  moyeu  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
snr  «ne  mise  à  prix  des  ouvrages  exéenlés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  ps^ 
tics  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  A  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  fl 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  iixé. 

Si  Tadjudication  ouverte  n*aroène  auenn  résultat»  une  seconde  adjudication  sert 
tentée  sur  les  mômeelMises,  apr^s  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  ton» 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  TEtat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 

fisrtie ,  l'admmistration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compaf^. 
es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  senice. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  étal  de  reprendre  et  de  eontinncr  rexploilation .  et 
si  elle  ne  Ta  pas  efTectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  parle 
ministre.  Cette  déchf'auro  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjndiraliou ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  préci'denl. 

41.  Les  dispositions  des  tr#is  articles  oui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  dédiéanoe  ne  serait  pas  encourue  oans  le  cas  oà  le  concessionnaire  n  aurait  pa 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  droonstances  de  force  majeure  dûment  ooni^ 
Utées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  GONOITIOMB  BBLATim  AU  TBAMSPOET  DBS  V0YA6BUBS 

KT  DBS  MABCHANDISBS. 

AS.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  ikire 
parle  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  ()!)li^alions  ,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concession»  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-aprcs  délenuinés  : 


TARIF. 

1*  PAS  Ttra  BT  fAS  xilomAtab. 

6nmdie  vîlcate. 

IVoitiiros  couvertes,  gainiei  et  ftnatfes  à  gteces 
(  1"  classe)  
Voilures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  a  banquettes 
rembourrées  (    <  lasse]  
Voiturrs  coovcrtos  vl  fiTiiH'os  à  vitros  classe)  

Au-dcssou»  de  trois  ans,  toi  rniantx  ne  payent  rien ,  a 

Ita  condition  d*ém  portés  mr  les  genoux  des  pêr> 
sonnes  qui  les  accompagnent* 
De  trois  a  sept  ans,  ils  {laycnt  demt-placc  ut  oui  droit 
à  uno  place  dlitiuctc;  toutefois,  dans  un  mèinc 
comparlfmen! ,  di  nv  cnranls  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d  un  voyageur. 
.  An-deunt  de  sept  ans ,  Ils  pa/ent  place  entière* 
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PftlX 

•le 

pcacr. 

dr  1 

Irjn^-  |roTAC\. 

1 

dins  les  tnUus  de  voyageurs  

(SMiqiielapeneptioa  iNd«eéti«iiiréri«areào^3o^.} 

l'elfe  vUuMt, 

6<Hufs.  vachrrs,  laorcaux ,  chevaux,  mulets,  bétcs  de  trtU  

Veaux  et  porcs  ,  

liialDo«,litd)it,  ^givemix,  ebèvrei  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
<iei  cxpéfliicurs ,  transpoKéa  à  la  vitaM  dca  inku  de  voyageurs , 

les  prii  seront  doublés. 

1*  r«a  TORRB  BT  PAB  atUWiTBB. 

Marehandiêtt  Utuuportéu  à  gnmiÊ  viltMM» 

li-jitrrs.  _  Toîssons  fr.iis.  -  DtMirérs.  —  ExcëdaoU  de  bago^^c  et 
marclumlises  de  toute  classe  transiwrtécs  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs....  

Marchandises  lrnn.''i^orU:':x  ù  pclile  vitesse. 

'"chMC.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  -  Dois  de  menuiserie,  de  Icin- 
toreet  autres  l>ois  ciotioucs. —  Produits  ch{nik|aes  non  dénommés. 

—  Œufs.  —  Viande  fraicne.  — Gibier.  —  Sucre.  —  Caft'.  —  Drof^tics. 

—  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Ul  jtjls  manulac- 
laiék  —  Armes  

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Lcffumcs  farinrux.  —  Hiz, 
mais,  rhâlaifrncs  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaui  i  l  plâtre.  —Charbon  de  bol». — Bois  à  brûler  dit  de  corde. 

—  Pfn  hes.  —  Cbcvmns.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
P<ntc.  —  Marbre  en  bl«c  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Uioes.  —  Vins.  —  Vinaigre*.  ~  BoisMOf.  —  JBièrea.  —  Levure 
yxhf.  —  Coke.  —  Kcrs.  —  Cuivrai.  —  PlonaJ»  et  aulfet  nétanx, 
oorrcsounon.  —  Fontes  moulées.....  •  

^«hMe.  —  Pierres  à  c|uiax  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour 
h  construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taillo  cf 
produits  de  carrières.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute. 
— Sel —  MoeBons.  —  Meulières.  —  GalHoax.  —  Sable.  — •  Argiles. 

—  Briques.  —  Anloises  

liocùlic.  —  Marne.  —  Gendres.  —  fumier»  ol  engrais  

^vaman  wf  wHmm,  mbust  TaAMPoaTit  À  wnin  vinasi. 


Par  pUcÊ  tt  par  kUomUrt. 

^iffOD  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.  

'^if;ou  0(1  r  îiariof  pouvant  porter  pins  de  six  tonnes  

^'Oan&oUve  pesant  de  douce  à  dix*huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

«mlï.  

Lo^'^'i^-e  pnmnt  ptau  de  dix-hnlt  tonnes  (ne  tfnfaumt  pas  de 

coa\o»  ;  •...•...••........•»  

lender  de  sep4  à  dix  tonnes*.  

'tadnrde  plus  de  dix  tonnes  

l*s  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
P*s  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
Mit  de  maichaiidlseï ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
àcdai  qui  serait  perçu  SUT  la  woomotive  avcc  SOU  tender  nMfchant 
•as  ri«^  traîner. 

prix  ù  payer  pour  nn  wagon  durgé  ne  pourra  jamais  étie  in* 
"Prieur  a  ceM^aaiaitdAponrnn  vragon  roarehant  4  vide. 
SoitTtr«>s  t  •l'nix  ou  c(uatre  roues,  4  nn  imd  et  a  une  seule  banquette 
1  u^i^Tieur.  •.••••••..•.**..«....  
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Voilures  à  rpiatrc  rotlp^,  a  deux  fondi <t à dWMt bMigmim dÉMI Ffal- 

térieur,  omnibos,  diligences ,  ctc  «  

Lorsque,  «or  la  dcouuide des  expéditeurs,  les  traïuports  auront 
lieu  a  la  vIteMt âm  tnioa  de  vo^rageon,  !«•  prfi  cNumoi  ieroot 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  sopplémenl  de  prix , 
voyager  dans  les  voftaiw  àvne  bancpMMa,  el  ms  dant  lai  val* 

turcs  à  deux  banquettes ,  omnibus ,  dili^rencps;  etc.  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  a  quatre  roues,  à  vide.  

Ces  voitures t  kmqii'dles  seront  diaiféee,  payeront  en  tus  des  prix 
ci*deffW«  par  Iodim  de  chaigODcnt  et  par  tileaièln.  

4**  SSaVICB  DBS  l'OMPBS  PUIliBRBS  ET  TRANSPORT  DËS  CBRCOEILS. 


Grande  viiu»*. 

Une  voiture  des  pompes  Tonèbres  renfermant  un  ou  plaaiean  cer- 
ondls  sera  tranqiortéc  aux  mêmes  prix  et  conditions  qa*line  rfA- 
ttire  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  ot  a  «loax  banquettes  

Chaque  cercueil  conflé  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
IMÎrlé,  diiii  un  coaptriteait  iaolé.  A«  pris  de    


Les  prix  d<^terminéH  ci-deims  poQT  les  tvuuportsàgvuide  vilMte  M  flôoipftantet 

pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

U  est  expressémeul  eftteudu  que  les  prix  de  transport  ae  seront  dut  à  la  compagnie 
^'antant  qu'elle  Adntnit  mt^Bokam  «m  tnniportt  à  set  finis  et  per  ses  propres 
•Myens;  dins  le  ces  eooilNÛre ,  elle  n*aura  droit  mi'aui  prâ  fixis  pour  le  péaf  e. 

La  perception  aura  lieu  d*apr^s  1o  nombre  de  knomètres  persouros.  Tout  kiMMBèlfS 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parconru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  sii 
kilemilm. 

Le  poids  de  la  tonne  eil  de  mille  UlograBUMS. 

Lesfinctions  de  poids  ne  seront  comptce<< ,  tant  pour  la  grande  qae  poor  le  petite 
vitesse .  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
imnmae;  entre  dix  et  vingt  kilogrHiiiiiei>  eemne  vingt  kilogranueee.  ete. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vileite»  les 
eonpures  seront  établies ,  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jusqu'il 
dix  xilograounes;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  du 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  U  distanee peicounie,  le  prix  d*uue  expédilSoa  queteonque,  eoH  m 
Irende  »  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  ou  le  prix  de  Theclolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marche  réguleteur 
jde  Paris ,  à  vingt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  dee  Uës,  grains,  ris,  mais,  urinea  et  légumes  fortneox, 
êéage  compris,  ne  pniaae  s*dlever  au  meximimi  qu'à  sept  onttSmea  par  tonne  «1  per 
kilom^t^^. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  cl  révocable  de  l'adininislralion ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  coiUcair  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suflisapt 
^imr  tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  cheoaia  de  Ibr» 

Dans  eheque  train  de  voyegente»  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  vnstorcs 

à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  Tad- 
miuistratiou  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nomlM'e  dc^  places  k 
donner  dans  ces  compartiments  ue  pourra  dépasser  le  ciuquième  du  uuuibrc  total  des 
^laeee  du  train.- 
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II.  TmI  voyageur  dont  le  iMgage  ne  pétera  pas  plus  de  trente  kitommmes  n*tQni 

à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  tucan  supDiémcnt  du  prti  de  sa  place. 

Cette  iranchisc  ne  s'appliquera  pas  aux  cnlants  trati'*pnrtô«  gratuitement,  et  elle 
>en  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  entants  transportés  à  moitié  prix. 

15.  Les  animaux,  denrées,  marchandises»  eOets  et  autres  objets  non  désignés 
lins  le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auront  le  pln^  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  marcbandisc  non  dénommée  puisse  être  SOU- 
ouM  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  suimflations  de  dasses  poorront  éii«  provisoiriment  réglées  par  la  compagnie  ; 
msis  sUas  seront  soumises  immédiatement  à  radmlnistetion,  qui  prononeeia  défi- 
aitiTement. 

41.  Le*  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  , 
applicables  à  toute  niasse  indivisible  pesant  dIus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,qoo^). 

néauBoins  •  la  compare  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  mssses  indivisQdes 
peiantda  trois  mille  a  cmq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  da  péage  et  les  prit 
ée  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes  (  5,ooo^  ) . 

81,  ■anebalant  la  d^oaition  qui  précéda ,  la  eomnagnie transporte  des  masses  indl- 
nnUas  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  propo* 
ntioo  de  la  compagnie. 

17.  Lea  prix  dus  transport  déterminés  au  tirif  ne  sont  point  applicables , 

1*  Anx  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif,  et  qui 
ae  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

3*  Aux  matières  inflammables  ou  eiplosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

y  Anx  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés,  au  plaqué  d'or 
mi  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  byoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  obj  cts  d'art  et  autres  val eurs  ; 

S*  le,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  on  eioédanls  de  bagages  pesant  Isolément 
quarante  kilopammes  et  an-osasons. 

Tonlefois  ,  les  prix  dr  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  h  tons  paquets 
1x1  colis,  ouoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
ijuarante  xilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
Mane.  fl  aii  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 

lément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

[•^bénéfice  de  la  disposition  énonc<''(«  dans  le  parafrraphe  précédent,  en  ce  qui 
x»ncemc  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messagc- 
ie&.ct  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
jaiwpijféu  ne  soient  réunis  an  un  seul  odis. 

Ilaa  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  truisport  saront  arrêtés  aumelto^ 
nent  par  l'aclmmistration .  Unt  pour  la  grande  que  pmir  la  petite  vitasse»  BUT  la 

^■^[MHÏtion  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  oonceme  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessus , 
m  prix /la  tmuapwtdafromweealeolés  de  taHa  manière  q«*ananotmiSssmidaoM 
psquals  on  colis  M  puisse  payar  an  prix  plus  élevé  qu'un  aitida  de  méma  naturo 

r^*ant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Dans  le  c»s  où  lacomnaçrnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
nrâmam  dca  limilaa  déterminéea  par  la  tarif  les  taxas  qu*eUe  est  autorisée  à  parca* 
rsir»  lia  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*anrès  un  délai  de  trois  moia  an 
■ital  pour  les  voyageurs  et  d'im  an  pour  les  marehanaises. 

Taule  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mob 
iwmàst  par  de»  afiicfaes. 

UMttpliiftdtes  tarifli  wdiftés  ne  potirra  avoir  lieu  qu'avec  rhoMologaliott  de 
ftiliÉBÉiii  aiifiniilpiiliiliii  aottfbmiédMt aux  dispositions  da  rordeonanoa  du  i5  ao> 
jKnbre  i84€. 

Lt  fmiflioA  des  taxes  devra  se  Caire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
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Tout  Irailr  |tarlictili(-i'  qui  «lurail  pourcfTet  frnrconlt  i  <'t  un  uu  |*!n.sieui'8  6ipëdtleim 
UDC  rcfliicliou  sur  los  tarifs  a[)j)rouv(^s  demeure  lorniellcnu  nl  interdit. 

Toulcfois,  celle  di.>>po:>ilioa  n'est  pas  applicable  aai  traités  qui  pourraieul  iiilcrveuir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  «uns  Tintérèt  des  services  publics ,  ni  aux  ré- 
dactions ou  remises  qui  seraient  nccordôcs  par  la  compagnie  aux  mdisents. 

En  cas  d'abaissement  des  tahfii,  la  réduction  portera  proportkmnalement  sur  le 
péage  et  siu'  le  trans])ort. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'elTectuer  constamment!  vec  soin ,  exactitude  et  eé> 
lérité,  et  sans  tonr  de  laveur,  le  transport  des  voyageurs,  oestiaux»  denrées,  marrhan* 
dises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confies. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  fjare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
ception; mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  imr  même  destination,  les  expéditions  anreni  lien 
suivant  l'ordre  do  leur  inscription  à  la  gare  de  dc^narl. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  cooslatee,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  ne  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  Tanira 
aux  mains  de  Texpéditcur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de 
voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transpoi-t  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  eÛeclué. 

f,90.  Les  animaux,  denrées»  nsareliandises  et  objets  quelconques  seront  expédiée  et 

livrés  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  d-apfès  exprimées  : 

i'  Los  animaux,  denrées,  marchandises  et  ol  jets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  loufes 
classes,  cl  corrcspoudaal  avec  leur  destination,  pourvu  quils  aient  été  préscalcs  à 
renregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  i  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  lo  délai  de  deux 
heures  aprës  l'arrivée  du  même  train. 

s*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  (quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  iour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  radministration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministration ,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingtquatre  heures  par  frac* 
tien  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

^Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  d^es  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  clTective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci*dessns  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  uu  loi  ii  i  cdKil ,  approuvé  par  le  ministre ,  pour  loul  uxucditcur 
qui  acceptera  des  d^ais  pins  longs  que  ceux  déterminés  ci*oessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  potura  élre  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  clc  la  jurande  et  de  la  j>ctile  vitesse.  Le  pru 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  inlcrmédiaire  entre  ceux  de  la  grande  cl  de  la 
petite  vitesse. 

L*admimstration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d*onverture  et  de  fermeture  dos  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denr(^es  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  de&tinéesi 
rapprovisionuemeut  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  solutipo  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixéi  par 
l'administration,  sur  la  pi'oposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargctuenl  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
sins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  radministration ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

r)2.  I.n  compagnir  sera,  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même ,  soil  par  un  intoriiié- 
diairc  dont  elle  répoudra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  tontes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
*  Le  factage  et  le  camioiinagi  ne  seront  poiiit^ obligatoires  eu  dehon  du  rayon  de 
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l'octroi ,  non  plus  que  pour  les  ^ares  q\ii  desserviraient  soit  une  population  ag^lnmé- 
rët  de  moins  de  ciiia  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  nulle bâ- 
biUnU  situé  i  plus  oe  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  cht  miii  de  fer. 

Let  Urifs  à  percevoir  seront  lixés  par  radmiaistnilMNi ,  atir  la  proposilioa  de  le 
eùmiiegnie.  Ils  seront  applicaiiles  à  tout  le  monde  s^nsdiiklinclion. 

Tontrrois  .  les  expéditeurs  et  de.stinatairrs  relieront  lil^res  de  iaire  eus-méinef  eiè 
leurs  frais  le  factace  et  le  camionnai^e  des  marchandises. 

53.  A  moim  aunt  eutoriaetioii  ep^ciale  de  radoiinistratioii»  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  eonrorm^nent  à  l'article  1 4  de  la  loida  i5  juillet  i8A&t  de  Tuirc  directe- 
ment ou  indireclempnlavec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  marchan- 
dises parterre  ou  f>ar  e<iu,  sons  quelque  dénominalion  ou  tonne  que  ce  puis!>e  être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
denenniit  ka  méaMe  voie»  de  eommiinicatioii. 

L*adminiatnition»  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessui,  preacrira  les  mesurât 
i  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  (^pnlitë  entre  lea  diveiMi  anlreprisaadetraiia* 
port  dana  leur»  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

mmânoifs  ncLATim  À  Divinf  sravicss  mt.fG8. 

96.  Les  militaires  ou  marine  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
flurins  voyageant  ianlémenl  nonr  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

f»ennissioo,  oii  rentniil  dana  leurs  fo)an  apr^s  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
enrs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  ta&e  du  tarif  fixé  par  le  préaent 

cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mililaift:  ou 
naval  sur  tnn  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  aemît  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition»  pour  la  moitié  de  la  laie  du  mtoie  tarif,  loua 

tes  moyens  de  transfiort. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  du  f  inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sm- 
veOlance  dn  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemina  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
l'impôt 

96.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 
I*  A  chacun  des  trams  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aui  heures  ordi- 
naires de  l'exploilaiion ,  la  compagnie  sera  tcnnc  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiments  spéciaux  d'une  voilure  de  deuxi('nu"  classe,  ou  un  espace  équivalent, 

{>our  recevoir  les  lellres,  les  dépêches  cl  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes , 
e  surplus  de  la  voilure  restant  il  la  disposition  de  la  compagnie; 

a*  Si  le  folome  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insufrisante  la  capadlé 
de  deux  compartiments  à  deux  hantinellfs .  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  de  snb.>liiuer  une 
Toitnre  spéciale  aux  vragoos  ordinaires,  le  transpoilde  cette  voilure  sera  également 
graliuU 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires , 
elle  sera  t«aoe  d*en  avertir  l'adminislration  des  postes  quinie  jours  à  l'avance. 

3'  Un  train  spécial  régulier,  dit  Irat'n  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  miuistre  des  finances,  pour  le 
Ininsport  des  dépêches  sur  tonte  Télendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  aoil  de 
unit,  la  marche  et  1rs  stalionnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
ragriculiuro,  dn  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la 
compagnie  entendue. 

9f  In^ptndamment  de  ce  train .  il  pourra  y  avoir  tons  les  jours,  à  Taller  et  au 
ivlour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
dit  ci- dessus.  La  rétribution  pavée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
excéder  soiianle  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  jiour  la  première  voi* 
ture,  et  viogt-cin(^  cenlimes  pour  chaque  voilure  eu  sus  de  la  première. 

Li  compagnie  pourra  placer  dans  lea  couvob  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
dMo«t«ft  MMta*  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  veiyageurs  et  des  marohan* 
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7*  La  cumfMinite  rtê  pirtina  tMretennr!  dVlâblirdck  (  o  .^oi^  s|)(*emt»x  on  dedKâl^fCT 
les  heureit  de  ééfiarX,  la  marche  un  le  flliliomieinrnt  de  ces  convois,  qu'atltaM^Ue 
i'adminiêlration  l'aura  prëveiuic,  par  éerii,  quinze  jours  à  Tavanea. 

W  WiiaimiiM.  toote  laa  ftiia  q«i*efi  éthon  des  serview  réfmliart  radminisIniHiMi 
requerra  roi|>édilton  d  un  convoi  eitraiirdtnHire .  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  et- 
péditlon  devra  être  TbIIo  irnmédi:»temeiil,  sauf  robstTxalioit  des  r^plemenl5  de  po- 
lice. Le  prii  sera  ulléricnremenl  rëglé»  de  gré  à  gré  ou  à  dire  «iesparU,  «ulre  i'aé- 
mtuifif  ation  et  la  compagnie. 

^  l/adminiMniliofi  ém  poiles  fem  amlnrire  à  ne  Mê  lea  «ofturvi  qn*il  pewrra 
être  n<^es9aire  d'afTpcter  sp/clalemenl  au  transport  et  h  ta  maiiutentioti  des  dépèebet. 
Elk  r^çlem  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voilnres,  sauf  l'a  pprolMtion,  parle 
ministre  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travanx  puldics,  df«  disposiltons qui 
inlëresseul  la  n^gulariié  et  la  sécurité  de  la  drenlatlon.  Klles  seront  niont<^e8  sur 
CÉMi  et  tuf  rotfes.  Leur  poi^  ne  ^^^ssera  pat  hnft  mille  kilommaies  •  «hafge- 
ment  eompris.  L'adimnistratlon  des  postes  fera  enlretcnir  b  ses  fknn  ses  voilures  sp^ 
ciales;  toutefois ,  l'euiretteu  dos  cbâseb  et  des  fwies  sera  à  la  ciMrga  de  Aa  oooiiMi- 
gnie. 

10^  Li  eonipagnie  m  ponm  r^lamer  aiiMiie  augmentalMm  des  prîi  cMosaiift  la* 
diquéa .  lorM|u'H  temaécesaoire  d'taaplayef  d«a  plale^foraMê  an  tfiptf^  malles- 
postes  ou  des  voitures  spéciales  vw  réparation. 

Il*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spi^cianx  tiiîs  h  la  disposition  de  l'administra- 
tion des  po:>les  ne  pourra  être  moindic  de  quai-anlc  kilomètres  à  l'heure,  Icmp» 
dlufél  coinpHa  ;  Padiiiîiiislfalioii  pourra  oonteMlf  tine  vilesso  moindro*  aoH  à  nrisoB 
dès  pontes  »  fait  à  raison  des  courbes  A  parronrir,  ou  Men  ext^'or  une  plus  grattée 
vitesse .  dans  le  cas  où  la  compagnie  obiteadrait  plus  lard  dans  la  marche  de  s^n  aer^ 
vicAine  vitesse  supérieure. 

1 2*  La  compagnie  sera  tanne  de  transporter  gratmlement ,  par  tous  les  contois  de 
Toyageon»  tottt  agent  des  postes  chargé  d*une  mlssieti  on  d'nn  sofvfee  aecidimtfl  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivn'  à  Paris  par  le  directeur  g(^né:'al  drs 

Sostcs.  Il  sera  accordé  à  ra|»enl  des  postes  en  mission  nne  place  de  voilure  de' 
eniième  classe,  ou  do  première  classe  si  le  coavoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
deuiiëme  classe. 

i3*  compagnie  sera  tciraede  Ibornir  à  chacnn  des  points  extrêmes  de  la  It^ne. 
ainsi  qti'anx  principales  stations  inlerm^^diairc*  f\u\  seront  désigni^cs  par  l'adminis- 
tralioa  des  postes,  un  t  nplacemenl  snriequel  radmiui-iii ation  pourra  faire  constrnirv 
des  bureau]L  de  poste  ou  a  entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement 
et  le  éédiartement  des  maltes-posles.  Les  dimenalons  de  cet  emblMemMH  aatiMit  ta 
maximum  de  iolml«'^pialre  mèirea  carfÉs  éâM  les  gam  des  ddp«temeala,  al  do 

double  h  Paris. 

1^'  U  valeur  locative  dn  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  pa)ée  de 
^ré  à  gré  ou  à  dire  d'esperts. 

t5*  U  positioti  sera  diolsle  de  intalèra  qae  let  Uthnents  qui  y  seront  eoiiatruits 
Èm  IV»is  de  FadmlnhtirtiliHi  dn  portée  m  poteeent  entra? er  en  rien  lu  ierviee  da  fa 

compagnie. 

tô"  L'administration  se  réserve  le  droit  U  établir  à  ses  i'vuii,  sans  indeuinilé .  mais 
aussi  sans  rcsponsaMlité  pour  li  eompagnie,  tous  poteani  ou  appareils  nécessaires 
à  récbango des  dépédhee  aaos  tttrH  oe  trahi,  à  ta  eoodilfati  me  ees  appaiviis.  par 
leur  nature     Trnr  posUloo,  fl*fppifleBl     ttùÈnem  tm  dilllârema  serriees  de  la 

ligne  ou  des  stations. 

ly  Lesemplovés  chargés  de  h  surveillance  du  service,  lessgents  préposés  à  rédiange 
ont  reoirapei  m  dépêclMt.  anranl  aeeli  dMt  les  gares  oit  stations  pom*rexécutioo 
detattrMrnee.eiiae  aettHmnitani  fègiemaiils  «e  paHeahitdriaaraéeiieeiBpa- 

gn!c. 

57.  I*a  compagnie  sera  tenue,  h  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire, les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  ti'aosport  des  prévenus,  accu- 
sée OD  eaiidaflwiide* 

Les  wagons  et  les  voitures  employt^s  an  senriea  dont  il  s'ajril  seroAteonstrnilsatiii 
■frais  de  relut  on  des  départements;  letirs  formes  et  dimensions  seront  détermifrées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  parle  mtmsUre  de  ragriculture*  du  çom- 
merce etdes  travauipnhlicsi  la  compagnie  entendue. 

tatampAoy^B  delidÉriitiatFBiion.  les  gardiens  eC  fes  prisaonéan  pli«:ds  dkaa 
waiatts  au  voîtoras  callolairet  jia  seront  asMqeHis  qu*è  la  moitié  de  fa  tateappli- 
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charge». 

Le»  gendanncs  plftCra  dans  lo9  méoMi  voiiaret  ne  payeront  que  le  quarts  la  même 
lue.  « 
Le4ienipoii  de»  wagons  el  dks  t  oHam  sera  gnliill. 

Dans  le  CBS  où  radmitiUtralion  voudruii,  pour  le  tianspoit  des  prisonnicni.  taira 
usage  dea  voilures  rir  in  compagnie*  celle-ci  Kcinit  tonne  de  metire  à  sa  diaposition 
un  ou  (jl'isieiirs  coniiviriinn  iils  iipt^ciaux  de  voilures  de  dcu!li^n^^•  classe  à  deuï  ban- 
«TiifUcA.  Le  de  iocaliuii  eu  sera  iiié  à  raison  de  vingt  ceiilimes  (o'  20^)  par  corn* 
partiaieni  et  par  hitom*  t#e. 

Us  dhpcMilions  qui  précèdent  senml  applicables  ati  transport  des  jeunes  dMii»> 
fjmnïs  recweillis  par  radminisiralion  pour  élra  tratisférés  dans  les  étabâieninaiili 
d'éducMlioQ. 

5ê.  Le  GouTeroenieut  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  lonv  des  voies,  toutes  ïti 
cooslructions,  do  posertous  les  appareils  nécessaires  à  VMâk&smmà  ^Mm  NgM 
téWmabique«  sans  nuire  au  service  dn  cheaam  de  fer. 

Sur  Cl  demsnde  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré>ei'v«',  dons 
kigarti  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignée!^  nitérienremenl ,  le  terrain 
aécesaeîra  à  Télablisseaievit  des  maiM>iinettcs  destinée»  ù  recevoir  le  bureau  télégm- 
pbiqae  al  son  matériaL 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  do  faire  garder  par  ses  agents  les  lils  el 
sppsreiis  de»  lignes  électriques,  de  domicr?in<  cm|ilr>\és  lélé«?raphiqiie»  connaissance 
éc  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  îiairc  connaître  les  enuses. 
Bd  «M  de  moiore  d«  fil  télégraphiaue ,  les  employét  da  la  aompofnio  auront  è  nM^ 
mbar  orovtaoirtaMOt  lae  mniU  tépHréa,  il*aprkB  lee  iBelrmUane  qui  lo«#  a^f  iii 
dorim'rs  h  cet  effet. 

Lei  at,'enls  de  In  télégrnphie  voyageant  pour  le  service  de  la  li^^no  électrique  uu- 
root  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  a»  4b  mptnre  du  fil  télégraphique  on  dlBooMenlB  tmfoi,  wm  loainilimBil 
oiise  immédialcment  à  la  diNposiiion  de  rinspectenr  téNÎgrBpMqaa  da  la  NtaM  pMr 
It  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  homnves  et  les  matériaux  n(H;e«saire5 
è  la  réparation.  Ce  transport  srra  gratuit,  et  il  devra  être  efléc tué  dans  dee  COndi- 
iims  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Obrs  le  cas  OÙ  des  déplacements  de  fib,  appareils  ou  poteaoa,  daWettdiâiitt 
wêmMkm^f^r  suite  dotmvmciiécniéB  aor  le  chemin ,  ces  déplacemantB  ailrâlent 
nen ,  aux  finuB  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministration  daa  lignes  télégwa- 
pbiqnes. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  cl  au  besoin  requi:>e  par  le  minisU'O  de  Tagli- 
cnltare ,  dd  commerce  et  dos  tTBYaui  pnUicB,  agissant  de  concerl  afeela  mimsIM  de 
i  int^^Hpur,  d'établir  k  ses  frais  les  fin  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  tIVtli- 
aieltre  le*  signaux  nécci^^aires  pour  la  snrrté  et  la  ré^Milarilé  dr  son  exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  rautorisalion  du  iniuLâtic  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
Ib  KfQe  télégrapliiqoe  de  Tétat ,  larsqo*uno  leiiklMI*  Hgna  eilBleM  •§  long  deiftirdie. 

La  coopapno  tara  tenue  de  sa  Soumettre  à  tous  lasr^Iements  d'administratior 
fabliqtie  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  l'organi 
iBlien.  aoi  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 


TiXKE  VI. 

M.  UaiiAte  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  oou»tructî«Mi  de 
MU  ImadrtÉtaa.  dépaitenientaloB  on  ▼îeinÉle»,  de  dMmlAB  do  fer  M  do  oiagiiB  qui 

fiMNMHml  1b  ligne  objet  de  la  présente  otiAcesalon ,  la  eompegèie  ne  ponrrti 

8'opoo^i  à  tm  tmvaut;  mais  lotîtes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  potfr 
qa  U  n'en  ré^iulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
Mmia  firais  ponr  la  compagnie. 

W.  Twrta  aiécatloa  on  aolorisation  ultérieure  de  ronie.  de  canal,  de  ehemin  ét 
f  T,  de  travani  de  navigMion  ^ns  ta  contrée  où  est  sHné  le  chemin  de  for  objet  de  la 
pr^*nie  <»9(icesfion ,  ou  d.ins  tntUo  atitr*»  Contrée  voisinç  on  éloignée,  ne  pourra 
<iaoii«ro«ivertnre  k  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  oompagnie.^  « 

Ifc  La  Gouvernement  se  réserve^xpressément  le  d^oit  d*ic#MIII#dMltllMlltPM^ 

10. 
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cessions  de  chemins  de  fer  s'emhrancbant  sur  le  chemiu  qui  fait  l'objet  du  |>réMiit 
cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  eu  prolongeinent  rlu  nicmc  chemin. 

La  cooijMifnie  ne  poun'a  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  réclamer, 
à  Foceaiioa  4»  l«ur  élabliasement,  aucune  indemnité  quelconqiie,  poanru  ifu'fl 
n*en  réralte  ancnn  obrtade  à  la  cîrcnlatîon  ni  aucuns  frais  parliculters  pour  la  coin- 

pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obscrva- 
lioii  des  règlemenla  de  police  el  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  drcoler  leurs 
voilures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  celle  (acuité  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  eoubrancbemenls  et  prolon- 
gements. 

Dans  le  cas  oà  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s*entendre  entre  elles  sur 
reieraice  de  cette  (acuité ,  le  GonvemenenI  statuerai!  sur  les  dilBcnlIés  qui  8*élève* 
nient  entre  elles  à  cet  éjLrard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  |»rolonf,'cment  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objelde  la  présente  concession  n'userait  pas  de  |^  faculté  de  circuler 
8wr  celle  ligne,  cooMiie  auÎMi  dans  le  caaoà  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  U^m  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenties  de  ^'arranger  entre  elle»  de  mani^^e  qtir  le  service  de 
transport  ne  soit  jamitis  interrompu  aux  points  dc^onction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
iia)  era  une  indemmlé  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioralion  de  ce  maténel.  Dans 
la  a»  oà  les  compacnies  ne  se  mettraient  pas  d*afioonl  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'oflice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pourTexplotutioii  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joiffnani  celui  qui  lui  est  concédé,  à  aocorderaui compagnies  de  ces  cbeaaina  one 
réooction  de  néage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'eutbrauchement  n*t  pas  plus  de  ceut  kilomèti^es ,  dix  pour 
cent  (  10  p.  o/o)  du  prii  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  rembmiclienBe&t  exobde  cent  kilomètres*  quinte  poor 
4M*(i&p.  o  bV. 

3*  Si  le  pix)longemeul  ou  l' embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (2u  ».  0,0}  i 

'  h*  81  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  trois  cents  Inlomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (16  p.  m/o), 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usine»  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-aprb^,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord ,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
oyuHle,  la  compsgnie  entendue. 

Les  embraBchcments  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale  .aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  sonduro,  le  tra^  eu  rétablissement  de  la  voie  desdfis  eniWan- 
chements ,  et  les  changements  seront  opérée  aux  frsis  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  cnteruln  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dons  le  cas  ou  les  élablissemenla 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Lacompajpiie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranobemoBli  anl»> 
torisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établisaenenls  de  minta  ou  d*iMliiea  wanc 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décbaiiger  et  les  nno^iMront  au  point  de  joMlioo  avec  In 
UfM  pfMpnla»  le  tout  à  low^Msi 
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Les  wagons  ne  pourront,  d*aillfur»,  ftre  employé*  qa*M  Imnipm  #ofe)«li'  il 

marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  do  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  purli- 
ealterane  pourra  eicédersix  heures  lorsque  rembranchemani  n'aura  pas  plus  d'un 
kikMiièlre.  Le  temps  sera  augmente  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  tue  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  aolett. 

Dans  le  cas  oii  Ips  linjites  d*>  temps  seraient  dépassées  nonobstant  ravertisscmi-nl 
spécial  donné  par  la  compagnie»  elle  nourra  exiper  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
da  droit  de  loyer  des  wa(!ons,  pour  cnaqne  période  de  retard  après  ravertissemenl. 

Les  traitements  des  garaieas  d'aij^ille  cl  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  Tadminisiration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  ombra uchcmcntH. 
Ces  ^^anlirns  soront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  ea  résulte* 
roui  lui  seront  remlioursés  par  lesdits  propriétaires. 

fio  oas  de  difficallé,  il  sera  statué  par  l'admiBÎstntkiii,  la  compa|(aie  ememhae. 

Les  proBriétairee  d'embranckameiita  aevont  responsehiee  des  avanesqM  le  matériel 
pourrait  éprouver  pondant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'ineirécution  d'une  on  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plamte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  propriétaire 
de  reesbraiichemeiil  »  erdoimer  par  un  arrêté  la  snspensioo  do  serviee  et  Mra  tm* 
primer  la  soudure,  sauf  recours  k  Tadministration  supérieure  et  sans  préjudice  de 
tons  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  ên  droit  de  répéter  peur  la  MnMBKé- 
cutiOQ  de  ces  conditions. 

^Qvr  indemniser  la  compagnie  de  It  fimmilnre  «t  de  Tenvoi  de  son  matériel  sur  les 
embnuiebements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  no  pria  fiie  de  dooie  centimes  («^  li*) 
par  tonne  ponrlc  premier  kilom^lre .  e( ,  on  outre,  quatre  centimes  (o'o4*)  par  tonne 
et  par  Lilomèirc  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embrancbemeat  excé- 
dera un  kilomètre. 

Toot  ktleoiètre  eotamé  sera  payé  comme  s'il  amit  été  pirconni  en  entier* 

Le  cbari^ement  et  le  déchargement  sur  les  cmbrandieoienta  s'opéraroiit  tm  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  quMIs  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  oom- 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  le»  opérer. 

D^ns  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  radmiois- 
tnlioo  supérieure,  sur  la  propoiitloo  de  la  compagnie. 

Toot  wigon  envoyé  par  Ja  compagnie  sor  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet ,  lors  mémo  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé, 

La  surcharge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  dn  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  eu  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
ioaitmnm  de  trois  mille  cinq  cents  kllognmmes  déterminé  en  raison  des  doueurioos 
adnellea  des  «aguns. 

Le  maximum  sera  revisé  par  Tadminislration  de  manière  A  êtretoorjonrs  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

A3.  La  cottiribolioo  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  snilhce  des  terrains 

occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  eslcnlée,  eom|lie 
pour  les  canaux.  conPormémfnt  à  la  loi  du  ^5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  atuquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront»  aussi  bien  que  la  contribution  foncière»!  hi 
«barge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourroutétre  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cnampétres. 

45«  On  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue» 
Icsemplob  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tannée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires, spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  altribntiont  des  ingénienrade  l'Etat. 

f7«  Uafinrie  do  risHo»  de  surveilUnce  el  de  réceptioD  dea  tnvani»  ei  les  tnh  de 
ewdpftio  do  rèapimtatien.  seront  supportée  par  la  ceopogoie.  Cet  fimIaooniHMOodfOBt 
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pn'c<''d(?ivt. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  ia  compagnie  sera  tenue  de  veraer  chaque  année  à  la 
«itiM  centrale  du  irétor  «ublic  une  tomme  de  cent  vingt  rranca  par  chaque  kilomètre 
dt  €b«Mi  delisr  CMMédé.  Teulefoie  ceiti-  somuic  sera  n^duile  à  eiiiqiiâiiU  ftwwe  pu 

kflom?'trp  pour  les  scellons  non  encore  livn'es  à  Te^ploilalion. 

Dans  lesdiics  somme*»  n'est  pu»  comprise  celle  qui  sera  di^lcrmin^e  en  exc^culion  de 
l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  lee         de  l'État. 

8i  la  compagnie  ne  vers»  pas  les  sommet  ci-dessus  réglées  «ot  épOfOW  qui  auraol 
t^té  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire •  elle  monlaiit en  aerareeottvré  eonm 
♦»n  mali^re  de  conlribiilions  publiques. 

G8.  La  compagnie  dcYr«à  faire  éieclionde  domicile  ù  Paris. 

DMi  le  tas  oà  allt  ne  l*«ai«it  pae  fkit,  tovte  noUfietlion  ou  iîfiiifi«alioa  à  die 
ftéreeeéa  «ei»  valable  lotiqu'alle  tara  Ikite  an  sterétariat  9M11I  de  la  pidfcatuffnda 
la  Seine. 

64).  Les  contestations  qui  s*élèvcraient  entre  la  compagnie  et-<4*administralion  au 
fojet  de  rcxécution  et  de  rinlerprétation  des  clauses  du  préseut  cahier  des 
ebMg«k  aeiont  j  ugéat  «daMstriAiveme^t  par  la  eoneell  da  préfednra  da  déparltflMÉI 
de  la  delne ,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

70*  Lê  piéeat  aalûar  des  ohaigai  m  sera  passible  que  du  droit  Aie  daan  finns. 

TITRE  VIL 

DISPOSITIONS  DL  CAHlP.n  DUS  CIIARGK5  PIÉMONTAIS 
MAINTENUES  EX  VIGt'ElR. 

It^.  Le  Gouvernement  se  charge  de  la  construction  du  graud  tunnel  pour  le  passage 
des  Alpes  entre  DardonnlMlia  at  Modane ,  d*nn«  longueur  de  dauta  kiloiiillfee  anviron, 
y  compris  la  paea  d'une  doulile  voie. 

11  se  chorprc  niis^i  de  la  cotiptniclion  de»  Ironçons  de  raccordement  du  tunnel  à 
Modanc  et  à  Su.se,  y  compris  l.i  |)ose  d  une  seule  voie  et  les  sintions  nécessaires,  le  taHl 
eotiformémeut  au  projet  des  ingénieurs  liuuco  Grm<lis,  Sonimedlcr  et  GraHonL 

Ï>H  que  la  section  de  Modane  à  ftnse  sera  entiiremenl  terminée  et  snsnapjlbii 
d*éirc  eiploitée  .elle  fera  de  droit  partie  inlégraole  de  ce  réseau  et  do  la  cooeeaaiun 
réfil-'^"  par  le  pn^RCut  cahier  des  charges. 

Pour  représenter  la  part  d'intérêt  que  peuvent  avtir  ditus  l 'accomplisA^meut  de  Cci 
travaux,  soit  le  chemin  de  fer  Victor>Ëminauuel  proprement  dit,  soii  la  section  de 
a«aa  à  Tarin,  soit  la  section  de  Turin  par Notnre  au  Tceain,  la  compagnie  Vicior* 
Emmanuel  interviendra  dans  la  dépense  pour  nue  somme  de  vingt  militons  de  frênes 
(90,000,000')  •  qui  no  pourra ,  en  aucune  l'ii^on  et  sous  aucun  préteile ,  être  dépas.^ée, 
quelle  que  soit  la  dépense  qu'enlraiuera  dclinilivcmcut  rexécuiioii  de  ladite  section* 

tes  versements  à  Iktru  par  la  compagnie  Viator^Smmaouel  seront  diatribuis  en 
dnq  parties. 

La  premier  versement  aura  lieu  lorsque  Tavancemant  du  grand  tuunel  seru  arrivé 
4  deux  kilomètres  de  chaque  côté  ; 

Le  second,  lorsque  l'avancement  sera  parvenu  u  une  longueur  ensenihlc  de  s|x 
UloBsètres  ( 

Le  iroisi^aM*  à  une  longueur  ensemble  de  buit  kilomètres;  et  ainsi  dasvUapuur 

[fs  deux  payements  restants. 

Si  le  Gouvernement,  potir  nue  cause  (Hiclconqne ,  dont  il  sera  le  seul  juge,  se 
trouvait  contraint  à  abandonner  les  travaux  ci  deâ&us  indiqués,  il  remhourseruit  en 
capital  et  en  illtéréls  à  la  compa^>me  les  Ibnds  par  elle  avancés ,  sans  qu*îl  y  aiî  lieu  à 
d^cune  atilre  indemnité. 

17.  La  garantie  de  quatre  et  demi  ])Our  cent  par  an,  qui,  d'nprî*  V.iifîrle  -9  cî- 
ftfll'ès,  s*éleiid  au  capital  de  vingt  millions  de  franc?»  ( ?o,ooo.ooo')  dépensé  par  la 
rompngiiie  pour  contribuer  à  la  ti«iversée  des  Âlpe.s,  sera  .spéciale;  il  S4>ra  tenu  un 
compte  à  part  de  feiploilalion  de  cette  section,  et  è*«st  an  prddnil  net  ressortant  êê 
^  eompteque  »*appTt(^t1eni  àetle  garât)tie,l|Uelqiicsoit  d'ailleurs  le  résultat  du  compte 
(Teipîoitstion  des  autres  sections  du  réseau.  Celte  distinction  ces>era  dès  oue  IVn» 
semble  du  réseau,  y  compris  cette  Section  ,  aura,  pendant  trois  années  Consécutives, 
dMjéMt  aalotos  uii  intérêt  et  un  dividende  réuiril  d*Mr  ««bis  afai  fpMr  tent  des 
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10.  La  «MnfNiçiiia  est  réUvéc  d«  1  ol^aïkm  de  ceoilfwi»  !•  UMWNiy  Mff  k 

Cenis.  pr<^vn  pnr  lu  loi  (\n  i fi  juillet  i8.)t»  (ariiclc  iS). 

30.  La  conipa{,'nie  prciiUra  a  m  cliar^u  l  eiUichcn  U«t  U  roui«  onUiiait  e  de  Saint» 
Jea*i-dc  Maumniie  k  Suae,  à  partir  du  i"  juiUfi  i8û^  ci  Aiu  «>udi4i«Hit  <|fM  MSroM 
Mfftlte  éÊÊm  «tt  cikier  4e»  ebargtri  apëotel ,  d'eecerd  MMre  le  (imimrniiiii  ei  k 
CMUpegnie. 

A  pertir  de  Ja  mrmc  «époque ,  elle  percovra  le  péa((c  de  la  l>am^^o  du  inoul  Cenli. 
ét  recevra,  en  outre,  de  i  LihI  une  suhvcniioii  d(  l(fnniii(''u    ci'nl  mille  riancs. 

'81.  Sont  mis  à  la  diapoaitioa  de  U  coui|a|;iiio  tous  l<^i  liatimenU  appaï  Uneiil  à 
VMM  et  pfoprte  à  arrvir  d^aM  aai  voyegeiirt,  aaii  twerohandieta  Glana  aaiMawi  «ir 
totti  le  pareoura  de  U  roui»  en  quraliun,  tcU  que  mMlsoiia  da  rdiiye,  buapkas»  de. 
et  terrains  y  «tU>iiauta;  sont  racepti^ii  lo»  bâtimcnis  iiiffcll^!»  an  service  de  la  guerre  et 
la  roaisou  du  Gouvernement  servant  d'iiôtel  à  Lanslcliuurg»  le  tout  à  la  charge  de 
ffnCpNîaa  an  ba«  Mil,  et  taitteMa  sant  jK^jadifia  du  aenrica  et  do  U  destination 
actuelle  de  llMapiaadtt  Mont-Ceoiai 

2'2.  \.v  riD'ivrrrH'ment  cb^ie  îi  la  romprij^nie  tous  !»cs  droilî»  (droits  à  clic  asavr^fsan 
besoin  pnr  t  interventioii  de  i«  force  année)  pour  rculretien  où  le  débié^ement  de  la 
rouie,  et  lui  tait  part  de  touto  luiiiorite  dout  ii  jouit  poui«  U  cuiiaej'vaUon  de  lidila 
«■«le  «IMT  la  pwUdien  dee  voyogeura.  dulnfia  et  dea  aiyeala  da  la  oem^iMa 
chaqi^a  de  la  aortaîUaa^e  é(  de  rentrctient 

Il  Ini  assnre,e»d«lr»»  ladieil  da  A^ielirlii  naifialioffade  UmMa  lauàlakng 

de  son  parconr», 

d3.  La  coinjiagnie  devra  conserver  le  personnel  des  çUols  caiiiouaiera  et  canlou- 
■ian  Hlnlairee  avae  leore  aalaieee  aaiMia.  Caaafanla  earontaouMie  à  aaa  ocdraet  imî» 

elle  ne  pourra  procéder  à  leur  renvoi,  sinon  à  la  suite  de  contravatUans  aux  H^let 
^fi  hon  service  reconnues  par  le  ministère  des  travaux  publics  Comme  méritant  une 
pareiàU  puiùtion.  iiUle  aura  d'atllenia  le  droii  d'i^tè|aer  k  règlematil  a«M|iMi  lia  soni 

l  es  peasions  aiiaynIlH  laedil»  einlen^ieri  amaieni  droit  seront  aiippMUas  yarla 

(Gouvernement  cl  la  rotnpnpiiic  proportioiBiBaiMSl  à  la  dOT^  dcf  MfYlOta  mdlH 
par  eut  tant  à  l'Étal  qu'à  la  comp.if2uio. 

%km  Lea  diapoittions  |^oédeut<'s  relatives  à  U  roula  de  >%aii»i^ltta4i-da-MaunQiiue  a 
tae  awnnaMldtotaif  efttè  Tépoque  aA  la  teafenéa  d«i  AIm  âaitdUUie  d'une 
—■ilKddadilioa. 

\  celle  époque.  la  joui<(5aiii:c  et  les  charges  de  la  route  et  do  ses  accessoires,  U- 
tottt  rroiis  ao  bon  état,  ratenmeaant  an  Ganveroemeai,  saifts  iodeouiiti^  da  ^aci  ni 
daut(e% 

4%.  La  connpagnie  aont,  à  eondtlkms  c'galea»  bi  préfiérence  panf  l»09iK»wl»it  Àê% 
wàÊkêê  ai  eatiièfai  aaimitnt  mi^^es  à  découvert  dans  la  cmisiriiiliaM  4^  tunufla  ou 
•aulcrmins,  V  compris  relui  de.t  Alpes,  et  en  f^c'aérul  dans  TaideiliiMi  dea lOIVUM*  t| 
cela  aux  condiiions  porli^esà  l^dil  roNal  du  uu  juin  )8\o. 

64.  La  compagnie  est  aoCertsée  k  appli^p&er  pour  le  trongan  da  i»aiiiiV4eau  k  Mo- 
danat  dèaaaa  onMvIara  Mala  ou  parlAaMa,  an  tarif  eieaplianilH  afmwé  perk 
Gouvernement.  U  même  di<posiiîon  est  applicaUaau  troooan  de  Medîm  à  9uill, 
braque  la  compagnie  rn  prendra  l'eiplcilhition. 
.TV.  La  Gouveraemciit  de  Sa  Majesté  garantit  à  la  compagnie,  pendant  touto  W 
daida  da  la  eaneasalon,  mi  Inidrél  de  qiiaire  al  demi  pdar  aeni  sur  la  capital  eau* 
aiayéfar  elle  «Il  iravaAiaat  ilcides  préparatoires  et  définitives,  à  rorgainisaiitxi  d» 
h  ccmpnptii  à  I  r'i.ilili.sjirri^f ni  rompiel des  ligne* ,  à  l'acquiHition  du  n)atvrii'l  fixe  et 
BKibiic,  outillage,  poteaux  et  nppArrih  léléprnphiipte.o  dont  il  H  tiL-ii  U  l'arlicU'  Oj  ,  n;. 
rentlx^ursemenl  des  frais  géiittuux  de  toute  nature ,  luiui  qii'<k  ceu^  oo<ili61c  et  Uc 
sonreillanoa  qn*aaeKflM  la  Qtmrafnameiil  ana lennea  da  rarliote  g^i  «i»  enfin,  an 
pajSMWMl  dft  îoldfdla  à  raiaan  de  «piaAre  et  dtani  pMr  aant  pendant  reMcnlian  de» 
tmvana* 

Cette  gnrantio  ne  t'appliquera  qu'au  capilal  qui  sera  (iké  par  les  compU'S  et  devis 
définilivtment  approuvés,  ot  elle  ue  portera  que  Mir  le  capital  que  la  compagnie  aura 
Éftminiuii  ht  dé^énaé  aui  iiiaget  susdits,  ce  cfu^le  devra  justifier  par  dee  moyana 
qnimit  ét/ou  qui  seront  conveuua  dans  les  règlements  auiqnols  b  rumpagnia  deffè 
•«  conformer.  N>tis  le  survetUaiiee  des  apatmissaires  du  (•onvenienani  daat  U  est 
ition  à  l'article  99  susdit* 


A«i «anHal  an  ajontara  t 
iP  MiMbilamil  tan—pÉgnia  éwÉa  nani» nandini  la  émé^  de» mnm »anr. 
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les  «mprtmU  <|a*ell6  amiit  «q  à  contracter.  mU»  la  fiMollé  qni  liiâ  «M  i4nwé>-JW« 

italutii  et  aMx  coiiHilions  approuvé»  par  le  Guiivi^rnemeiit; 

3*  Le  prii  de  six.  mille  «ptalre  cent  vingt-trois  actions  du  chemin  de  fer  de  Suse. 
que  la  compagnie  a  reçu  du  Gouvenieaieut,  d  après  lurticle  39  de  la  convention  du 
i4  juin  18S6 ,  ainsi  que  le  coûl  de  loules  lea  autres  actions  qui  restent  du  nèoie  che- 
min et  que  la  compagnie  pourra  acheter  pour  compléter  la  l'u.sion  ; 

Le  montant  de  chacune  des  nciions  que  la  compagnie  achètera  n'entrera  daaa  le 
compte  capital  que  pour  un  prix  minimuin  û&é  jjiar  le  Goiivernemenl} 

5*  Le  coût  rfel  du  matériel  mobile  oécessaire  à  Teaploitation  du  cbcmio  de  Sine 
dont  la  coinpagnie  doit  se  pourvoir*  d'après  Taflicle  5  do  présent  cahirr  des  duuquea; 

4'  Le  montant  de»  dépenses  que  la  compa«,'nie  devra  supporter  pour  le  raccorde- 
ment de  la  station  de  TÉtat  à  Turiuavec  celle  du  chemin  de  Kovarre,  et  de  oeUe*ci 
avec  le  chemin  de  Suse; 

5*  La  snmme  représentant,  ani  temet  dea  convcntiona  réaliiéea,  le  coût  réel  du 
chemin  de  fer  de  novare  *  réuni ,  par  le  présent  cahier  des  chargea  •  an  chemin  de  fer 
Victor-Emmanuel. 

Le  compte  capital,  qui  fixera  sur  les  bases  ci-dessus  établies  la  somme  sur  laquelle 
doit  porter  la  garantie  du  quatre  et  demi  pour  cent,  sera  an*été  et  clos,  entre  le  Gouver- 
ttcmertt  et  la  compaenie ,  d'une  madère  transitoire,  dans  le  délai  d*nn  an  eprèa  Too- 
verture  de  la  totalité  du  réseau,  non  compris  le  tronçon  de  Modane  à  Suse. 

Si  le  Gouvernement  et  la  compagnie  ne  tombaient  pas  d'accord  sur  l'établissement 
du  compte  des  dépenses,  la  question  serait  soumise  à  l'arbitrage  de  deux  ingénieurs, 
nommés  l*un  par  le  Gonvernemeut,  rentre  par  le  compagnie.  Avant  deprociWIer  à 
reiamim  de  la  question,  ces  deux  arbitres  on  choiairoBt  tm  tnilaème,  et  la  dédaioa 
de  CCS  trois  experts  sera  définitive. 

Les  revenus  cumiilalif-*  de  tout»  s  les  Nections  on  tronçons  qui  pourraient  être  mia 
en  exploitation  avant  l'achèvement  de  tout  le  réseau  seront  consacrés  au  paiement 
des  intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent  snr  la  somme  dépensée,  et  dOkit  le  capital 
sera  sommairement  et  provisoirement  arrêté  par  le  Gouvernemeut. 

Le  reste  pourra  être        ihn  ;iux  aclionnaires  à  titre  de  dividende. 

80.  Jusqtj'à  rachèvemciii  du  luunel  des  Alpes  et  à  l'ouverture  du  tronçon  de  Mo- 
dane à  Suse,  on  ajoutera  chaque  année,  au  compte  capital  réglé,  comme  il  est  dit  à 
Teiticle  précédent,  les  intérêts ,  calcoléa  à  raison  de  quatre  et  deoM  pour  cent,  dee 
sommes  payées  par  la  compagnie,  conformément  ani  dispositions  de  Tafticle  16  dn 
inrésent  cahier  des  charges. 

Lorsque  le  tunuel  sera  achevé  et  la  section  de  Modane  à  Suse  sera  livrée  à  l'exploi- 
tation, le  compte  capital  sera  arrêté  et  clos  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie 
d'une  manière  définitive .  en  y  ajoutant  : 

1*  La  somme  de  vingt  militons  par  laquelle  elle  aura  contribué  au  percement  des 
Alpes  et  à  la  countruction  de  la  section  de  Modane  À  i^Hift ,  liMit  m  cimacrvant  iea  dis- 
posilions  sp6«-iules  insérées  à  l'article  17; 

t*  La  prime  de  cent  franca  par  action  dtt  chemin  de  finr  de  Sose ,  que  la  compagnie 
doit  payer  À  l'État,  loraque'la  atfction'de  Modane  à  Suse  sera  oueerte  à  TeaploiletMm, 
soit  un  million  deux  cent  cin(|uantf-q!ialre  nulle  francs. 

81.  La  garantie  du  miunnuui  «rmiérël  u'obliqe  l'Ktat  qu'a  paver  la  ditrérence  eu 
moins  eulre  le  revenu  net  du  chemin  de  Ter  et  le  montant  du  minimqm  d'iuterèt 
ganinli,  appliqué  au  capiial  déiennitté  comme  ci-dessus,  et  ce  à  partir  du  moaiat 
oà  tontes  les  sections  comprises  dans  le  présent  cahier  dea  chargea  aeroatmiaea  en 
eiploitation  sur  tome  leur  étendue. 

Les  intérêts  qui  devront  être  payés  pendant  la  construction  desditea  sectiona 
sercmt  mis  à  la  charge  du  capital ,  ainsi  Qu'il  a  été  déclaré  à  l'article  79. 

ëS*  Lenqu'an  contraire  le  revenu  net  ne  la  totalité  du  réseau  commencera  à  eicé- 
<ler  quatre  et  demi  pour  cent ,  iTiat  devra .  avant  tout,  être  remboursé  sur  cet  excé- 
dant du  surplus  qui  aurait  été  payé  ddu^  les  années  précédentes  dans  lesquelles  cette 
limite  du  minimum  dHntérét  n'aurait  pas  été  atteinte  par  le  revenu  net. 

M.  Si ,  après  qniuse  années ,  le  produit  net  du  chemin  eicédalt  le  dix  pour  cent,  et 
si  TÉtat  était  déj  ^  rciiibnursé  du  surplus  qu'il  aurait  payé ,  ainsi  qu'il  est  diidana  Tai^ 
licle  précédmt,  la  nioific  de  cetexcédaul  du  jiroduit  serait  versée  an  trésor  frublic. 

8(i.  Hdir  revenu  net,  au  point  de  vue  de  la  garantie  de  r-tiitérét.oii  entend  ce  qui  reste 
du  revenu  brut,  déduction  faite  des  dépenses  de  ladminiatration,  de  l'expioitatiOB 
et  de  l'entretien  dn  chemin,  des  fraia  da  contrêle  et  de  aorveillaace  portée  à  Far- 
tMle      d^  «bmM  pew  tende  d'aMOrtiwBmart^ikaitée  à  k  aornase  atrieteaiant 
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aécessaire  pour  amortir  le  capital  au  bout  de  toute  ia  période  de  concession .  et  euiiu 
des  iotéfiii  et  aoionbMiiieiits  afTérenti  aux  empranit  que  1»  eonipa^'nic  pourraii 
avoir  à  contracltfr  après  la  clôture  du  compte  capital,  pour  les  r<fparati«ins  c^lraordi- 
nairfs.  ramëlioralion  de  la  voie  ou  lo  développement  du  matériel  mobile.  Ces  em- 
prunts devront  être  autorisés  par  le  Gouvernement,  qui  i  «'glera,  d'accord  avec  la  coin« 
pa^iiie ,  les  coadilions  aiiiqnelles  ils  devrout  être  négociés. 

97.  Est  accordée,  pour  trente  ans,  la  libre  importation  de  tous  les  fers,  antres  mé- 
tsiu ,  matériaux .  macliint!»,  inslrumtnL*.  outils  et  imprimés  destinés  et  iudi.npen- 
sable<>  à  ia  conntrnction ,  exploitaiioa  et  à  Tentretieu  de  la  totalité  du  réseau  et  des 
lignes  télég''apbiques. 

Cette  eiemptMm  iie8*appltquefa  ni  au  molnlieriles'slations,  ni  aux  objets  «rhabille- 
Mrt  à  Funge  dee  employés  et  gardiens  de  la  voie  ferrée ,  ni ,  en  général ,  à  lent  ce 
qui  ne  se  rapporte  pas  immédiatement  aux  services  de  construction  et  de  transport.  ^ 

Arrêté  à  Paris,  le  i^Mai  i865. 

te  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra»au£  fimbUes  » 

Signé  £.  Aooaaa. 


i* ii,54S.  —  loi  ^ui  approuve Im «Hid«f  S^é^S^J^SêiS d'iiM Comentitm 
pÊuée  êiUT4  h  MuUsIrt  de  tAgHcuUare»  du  Commrçt  et  ét$  Traoaw  pft6to 
et  ia  Compugme  dm  Chmiini  de  fer  de  VEtt. 

Dn  11  Juin  i865. 

NAPOLÉON  ,  par  lagi  àcedeDieu  et  la  volonté  natioDaie,  fclMPEAfiua 
ou  Fbahçais»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

AVOM  SAMCTtOVIlé  «I  SANCTtOmiORS,  PROHOLGUi  et  PIOMULGOOM  Ce  qui 

mit: 

LOI. 

Artroic  da  proeks-verhal  dn  Corpf  iégûlûttf, 

il  Corps  LioïMLkm  a  adoptb  lb  prout  m  loi  dont  la  teneur  soit  : 

AlTtCLB  UNIQUE.  Sont  approuvés  les  aiiicles  3  ,  4 ,  5,  7,  8  et  9  de  ia 
convention  ci-annexce,  passée,  le  i"niai  i863,  entre  le  ministre  de 
iagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l  Est,  lesdils  ai  ticies  relatifs  aux  engagements 
ini»  à  la  charge  du  trésor  par  cette  convention. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  a  Mai 

Le  Présidtnt , 

Signé  Doc  ns  Momi¥. 

Lêê  Secrtiaires , 

iÊfoé  CoDite  JoAciiiM  MuHAT.  barou  Jmi^iifi  David,  marquis  de  Taluoukt  • 
camte  Le  Psl£t1£R  d'Acmat. 

Ssirait  da  proçès-verbal  du,  Sénat.  • 

•LâMaiidMi  «^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
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i6s  articles  3«  4 ,  5,  7,  8  et  9  tfune  convwtion  piné»  «flirt  hiiil» 

nistrc  de  i*a^ncultui  e,  du  codiinerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  thumins  de  fer  deTEst. 

Délibéré  ei  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  i863« 

UPrùiétnl, 
Signé  Taoplomo. 
La  StcrHair$tg 

Slfn4  Binm  ut  HnettitR,  A.  Li  Ror  mt  Siint-AmiA. 
baioa  T.  M  LâcaOïSB. 

Va  d  leellé  <1«  aoem  du  Sëaat  t 

I4  SdimUmr  Secrttmirt , 
Signé  Baron  T.  db  LaciOSM. 

BIandoiis  et  oadonnoxs  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribonaux  et  aux  autorités  admkiiatrativei,  pottr  qulla  les  inaorivenl 
mr  leurs  registres,  les  observent  et  les  flttsent  obaervef,  et  notretti- 
nistre  secrétaire  d*Élat  au  département  de  la  Juitice  est  changé  d^n 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  1 1  Juin  iÔ65. 

«Ifllé  NAPOLEO^N. 
Va  cl  sc«llé  (Ui  sraod  sceau  :  Par  l'Emperaor  i 

I.e  Cm  (if  des  l~Mfur,  Ministre  Lt  MuÙsUt  é^ÈM , 

Hcrctairt  d' Uni  au  di}>arl€mcnt  de  la  jvuilict  f  ,     ,  ^   

nigllé  A.  WAI.BWMU. 

âign<^  DiXAHGLR. 


N*  I l,5â9.  —  DiCMtf  iMpiâiAi  tftdafifnimê  te  CoMêntiM  patiéi,  t»  i'*  fkiai 
iS63,  autre  le  Minis  re  d$  l'Agricutiure  »  du  Commêrtû  «f  ftif  7V>aMi««4Nt' 
hUeê  el  la  CtNHfMÊgnie  dêt  Cktmnt  dêftr  d$  l'Est. 

Du  11  Juin  i863. 

MAPOLÉON ,  par  la  ^àce  de  Dieu  et  la  volonté  nationatei^  En rxRina 
DBS  FBANCAts,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  Ai- 
Tngriculturc ,  du  cou)in«rce  et  des  travtinx  publics; 

V^i  les  loi  cl  décret  du  1 1  juin  i8ric)"5 ,  ensemble  la  convontion  )  annexée 
des  34  juillet  i858  et  1 1  juin  1869  ; 

Vu  la  loi  du  r'MÛi  1^  et  le  décret  du  3i  du  même  mois<*>,  relnUfaux 
chemins  de  fer  d*Épinal  à  Remîr«>mout  et  de  Lunéville  à  Saint-Dié; 

Vu  la  loi  du  r'  août  iSôo,  relative  aux  chemins  dv  fer  de  Strasbourg  k 
Barr,  à  Mutzig  et  à  VV  ns«rIonne  et  d'Hagufnau  à  NiedurJ>ronn  ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i8i)i  et  ie.H  décrets  du  i4  juin  précédeai^^\  reUtils 

M  SUil-  Ik*^  '     Sî*^'  "  Bull.  û53 ,  n'*  9.^5 9 ,  9aî3 .  <>3a h ,  93X5 
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B.  n*  ii&i.  ^  130  «li. 

«m  cbemioft  de  fer  do  âiiederbroan  à  Tbionville,  de  ChùUlion  âur-5uiiic  a 
Chauinonl,  de  Chaomoiil  à  la  ligeo  de  Pari»  à  SUresboorg,  do  Sainte- Marie- 
{iiis-Mînes  à  Schle»tadt,  de  Dieuze  à  Avricourt  ; 

Vo  le  décret  du  16  noiil  i86a('\  o()prouvaiit  la  convention  jyassàe  avec  la 
Conip.igi)ic  des  .salines  de  TE&t  pour  l'exécution  de  ce  dernier  chi  min  ; 
Vu  la  loi  Hu  G  juillet  i8Ga«  relative  à  rélahiiwemenl  d'un  chcmiii  de  ior 

de  Bt  lfort  a  Gncbwiller  ; 

Vu  r,i\.ml-prnjel  ilu  chen»in  <le  fer  de  Reims  à  MeU,  par  S.iintc-Mene- 
hould  cl  Verdun,  et  le  do>sier  de  l'enqu^'le  ouverte  sur  cel  avant- projtl , 
noUiminenl  les  procès-verbaux,  des  coamii^>ions  d'enciuélc  en  dale  des  7,  i5 
eia7  janvier!  86a; 

Vu  las  avîe  du  oonaeil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  19  mai 
1863; 

Vu  les  tfia  du  cdHiHé  eoinnltatif  des  chemins  de  fer  en  date  du  Si  mai 

1862; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  M  d:ite  du 
16  iTinr9  i863,  ensemble  l'adhésion  de  notre  ministre  do  la  guerre  du  g6 

dudit  mois  ; 
Vu  In  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  a.")  décembre  i85a,  article  A  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  i"  mai  i8()3,  enirc  notre  ministre 
de  Ta^culture ,  du  commerce  et  des  trdvaut  publics  et  la  compngnie  dos 
chemms  de  fer  de  TEsi,  ladite  convention  approuvant  la  cession  fhite  à  celte 
côoqMgnJe  du  chemin  de  Dieiue  à  Avricourt ,  portant,  en  outre  «  concession 

plusieurs  tignett  de  cheuiins  de  (er  oi«des5us  énoncées  et  modifient  diffé- 
rentes dispositions  de  la  convention  susvisée  des  aé  juillet  i8dS  et  ti  Juin 

Va  lavis  émis  par  notre  ministre  des  finance-s,  conformément  au  décret 

(lu  1"  décembre  18G1  ; 

Vu  la  loi  l'n  dale  de  ce  jour  qui  ratifie  les  engiigemeiits  mis  à  la  charge  du 
lré>or  par  ladite  convention  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  oicnéTé  et  DécniTOHS  ce  qui  suit  : 

Alt.  l\  La  onvMtion  provisoire  paisée,  le  i"*  mai  i863»  entte 
«MreafiiisIreeeGrétainr  «l'État  an  département  de  ragrianiture»  do 
commerce  et  des  travaux  poblics  et  la  compagnie  des  chemins  de 
br  de  ÎEst,  et  dont  fobjet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  ap- 
pvQwde* 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  démt. 
2.  Notre  ministre  de  I  agriculture,  du  commerce  et  des  travaui 
publics  est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré 

an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  il  Juin 

Signé  NAmttÔJI. 
Por  l'LuijKTétir  : 

*  UMÙUttn  de  l'agriculture ,  du  comntrrrf  rf  rfp«  UarniLt  pnbttcs . 

Slgilé  E.  ROOllK». 

"  M.  ie5t,  flf  to»Mt. 
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Convêtiîionemre  le  Ministre  de  l'Agriculture,  da  Commerce  et  des  TraoaiLc  pabUcé, 

et  la  Compagnie  des  Chemns  de  fer  de  VEst. 

L'an  mil  huit  cent  soi\ante-li-oi8  et  le  prcmiei'  mai , 

Eiilre  le  miuisire  de  ragriculliirc,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  VÈt»i,  bous  la  réterve  de  r«pprobatioii  des  présentes  par  décret  de  FEmpe- 
rouTt  «I  par  la  loi ,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières , 

D*une  pari; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Fuis  sous  la  dénominafion  de  Compagnit  des  dbe- 
inîns  de  fer  de  l'Est,  ladite  compi^nie  reprô:ieiitée  par  MM.  Edouard  Thouvtnrl ,  Alphonse 
Baude,  Louis  Baigni'cres ,  Jules  George,  Auguste  Perdoiinct ,  ])rôsidcnt  rt  membres  du 
conseil  d*admini5tra(ion ,  élisant  domicile  uvi  siège  de  ladite  société,  k  Paris,  à  Teni' 
barcadère  desdits  chemins,  rue  de  Sti'asbourg,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  «lui 
leur  ont  été  conférés  par  délibération  dudit  6Miseil ,  en  date  du  i4  ntars  iS63,  et  sont 
la  réserve  de  lapprobaiion  des  présentes  parrastembléefénéiiledesactiiNinaîrea  dans 
nn  délai  de  six  mois  au  plus  tard» 

D'autre  part» 
11  a  été  dit  et  convenn  ce  qui  mit  : 

Art.  l".  Sont  et  demeurent  approuvés  : 

I*  Le  traité  passé ,  le  i5  mars  i865,  entra  la  compagnie  des  cbenins  de  fer  de  ¥Em 

et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ardennes; 

a*  Le  traité  |>as<^ë ,  le  i5  mars  186.'^ ,  entre  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  TEst 
et  la  compagnie  des  salines  domaniales  de  l'Est. 

Une  copie  certiTiée  desdits  irailés  restera  annexée  à  la  présente. 
^.  Le  ministre  de  raghcaliure,  dn  commerce  et  des  tnvnnx  pnUics»  «n  nom  4e 
l'Eut .  concède  i  la  compaynie  des  diemina  de  fer  de  TEelt  qni  raecayte  •  les  cbcmmi 
de  Csr  ci-après  : 

D*épinal  à  Remiremont  ; 

De  Lunéville  à  Snint  D^(^  ; 

De  Strasbourg  à  Barr,  à  Mutzig  et  à  Wasselonne; 

D'Haguenau  I  Niederbronn  ; 

De  Niederbronn  à  Thionville; 

De  Clialillon-sur-Seine  à  Chaumoni  • 

De  Chanmont  à  la  ligne  de  Paris  h  Strnsbourg; 

De  Sainte-Marie-anx-Mines  à  Schlestadt  ; 

De  Belforl  à  Onebwiller; 

De  Reims  à  Mets. 

La  compagnie  s'engage  à  eaéenter  les  cbemiiis  susénencéi  dans  un  délai  da  huit 
ans,  à  partir  du  décret  qui  approuvera  la  présenta  Contentioa,  aauf  resceptien  ali* 

pulée  à  l'cit  licle  3  ci•a|)r^s. 

3.  Le  miiiislri;  de  ra{:iiciilture,  dn  commerce  et  des  travaux  publics  s'engage,  au 
uom  de  l'Etat,  à  payer  à  la  conip  i^nie,  ù  litre  de  snbventiou,  pour  Texécuiion  des 
cbemiiis  meiUionuM  à  Tartlcle  qni  précède,  une  somme  de  souanle-deua  omIUiim 
huit  cent  mille  francs  (6a  jBoo»ooo'  ) .  savoir  : 


Épinal  à  Remimnt  «  •   5.ooo,09aP 

Lunéville  à  Saint-Dié  •••••••••   5,ooo.o00 

Strasbourg  à  Barr,  à  Mutzig  et  à  Wasselonne**  •  «  •   600.000 

Haguenan  à  Niederbronn   3^0,000 

Niederbronn  à  Thionville   27,4 10,000 

Châtillon  à  Cl^umont   ^.0004100 

Chaumnnt  i  la  ligne  de  Strasbourg   10.700.000 

Sainle  M.irie-iinx-Mines  à  Scblesladt.  •   85o,ooo 

Belfort  à  Guebwiiler.   S,ooo.ooo 

Diente  à  Avricourt   7,000,000 


Des  sommes  ci-dessus  énoncées  seront  respectivement  déduites  les  dépenses  faites 
«tat  sur  plusieurs  de  ces  lignes  autéheuremeut  au  4/écret  qui  approuvera  les 
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15.  n*^  —  I^ll  — 

Les  chemins  de  "Strasbourg»  a  Barr,  Mnliip  et  W'assefontie .  li'Ha^nenuti  à  Nicder* 
bronn  ei  de  Saiole-Marie-aui  Mine»  à  6chlc&lndt,  spionl  livrés  à  la  compagoie  dan» 
It»  eoodilioiit  réiiiltafil  dtt  engageniMte  contraetéa  par  les  dôpartements  dii  Haut  et 
du  Bas-Rhin  pour  Tetécalion  des  travaui.  Ces  chemins  seront  mis  en  eiptoilalioii 
dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir  de  Tépoqne  où  ils  auront  Hv  remis  à  la  compagnie. 

compnetiic  aiirn  droit,  en  outre,  ponrie  chemin  de  fer  tir  Mctirrhronn  î'iThionville. 
à  la  subvention  de  un  million  deux  cent  mille  francs  (1.300,000')  votée  par  if>  depar- 
lement  «le  la  Moselle;  pour  le  ebemin  de  fer  de  Deirort  k  Gueb^villi-r,  à  la  subven- 
lioo  votée  par  le  département  du  Haut  Rhin,  k  la  subvenlion  ofTcrte  et  aoaserile  par 
divers  intéressés,  chacime  dcsdiles  subventions  s'élevnnl  à  dix  mille  francs  (10.000') 
par  kilomètre  de  chemin  consirnii.  11  sera  fait,  toniefiMs.  sur  cette  derni^re  subven- 
tion, déduction  des  frais  auxquels  ont  donné  lieu  les  études  dudit  chemin  et  dont  le 
I0  «ètffre,  en  CBS  de  eontcsiatioû»  sera  arrêté  par  le  ministre  de  ragricnltnre,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  subventions  de  l'Etat  seront  venjées  en  seize  payements  senirstrids  épanx , 
échéant  le  1  "  mai  et  le  1"  novembre  de  chaque  amiée ,  et  dont  le  premier  sera  effectué 
le  1*'  mai  i86n. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque  payement,  de  remploi  sur  chacune  des 
lignes  auxquelles  s*appliqn«»nt  lesdites  subventions .  en  achat  de  terrains  ou  en  travans 

et  approvisionnements  sur  place,  savoir:  pour  les  huit  premiers  paiements,  d'une 
somme  double  du  moulant  du  terme  qu'elle  aura  à  recevoir,  et  pnur  les  huit  der- 
niers, d'une  son.mc  au  moin»  égale  au  montant  de  ce  terme.  Le  dernier  versement 
M  sera  fait  qu'après  rouvertore  de  chaque  ligne. 

Le  Gouventenaent  aura  la  Ikenité  ,  à  la  date  du  i"  mai  i865  et  avant  le  payement 
du  premier  terme,  tant  en  ce  qui  concerne  les  subventions  énoncées  au  présent 
article  qu'en  ce  qui  concerne  la  portion  de  la  subvenlion  restant  duo  h  la  comp?î{,'nîe 
des  Ardennes,  de  convertir  l'ensemble  desdites  subventions  eu  quatre-vingt-dix 
annuités  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ladite  subvention .  calculés  au 
iBtti  de  (piatre  et  demi  ponr  cent  (  i  1^  p.  0  0}  et  payables  en  deoi  termes  égaiu, 
la  1"  mai  et  le  t*"  novembre  de  chaque  année ,  le  premier  de  ces  termes  échéant  le 
1*  mai  1 86Ô. 

Toutcfoi?  .  si ,  au  1"  mai  1869  ou  â  une  époque  antérieura,  le  Gouvernement,  nprès 
avoir  opté  pour  le  payement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer  à  ce  mode  du  libéra- 
lloii,  la  portion  de  la  subvention  restant  due  à  la  compagnie  sera  soldée  en  termes 
égaux,  payables  le  1"  mai  et  la  1*  novembre  de  chaque  année,  et  dont  le  dernier 
écherra  le  1"  novembre  1871. 

Pour  établir  le  chiffre  du  capital  resianl  à  solder  à  titre  de  subvention ,  les  annuités 
précédemment  payées  seront  imputées  sur  le  montant  des  termes  auxquels  la  com- 
pagnie aurait  eu  droit  en  vertu  do  paragraphe  5  du  présent  article,  en  tenant  compte 
des  intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent  {^  1/2  p.  o/o),  i  partir  de  l'échéance  de  chaque 
terme. 

La  compag:iiif  s'engape  à  verser  an  tr»'sor,  en  ohliiralions  calculées  au  prix  de  trois 
cents  franc5,  valeur  du  8  mai  i865,  la  somme  de  onze  millions  »ix  cent  cinquante  et 
un  mOla  neuf  oenla  fmnes  (  1 1 ,651,900^) .  restant  due  sur  le  prêt  de  douve  millions 
sis  ceot  mille  francs  qui  a  été  Tait  par  l'État  à  la  compaf»nie  de  Strasbourg  k  Bàle.  H 
que  la  cmapagnia  de  i'£st  a  pris  h  sa  charge  aux  termes  de  la  convention  du  17  août 
i85  V 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics.au  nom  de 
fÉtot,  s'engage  à  coooeder  è  la  compagnie  de  l'Est,  dans  le  cas  où  rolililé  publique 
en  serait  reconnue,  ajprès  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  parla  loi  du 

5 mai  ^S^^ .  les  chemins  de  fer  ci*après: 
I*  De  Bar-sur  Seine  à  Chàtilion. 

3*  D'un  point  de  la  ligne  de  Mézièrcs  à  Hirson ,  à  déterminer  près  de  Signy-le-Petit . 
4  un  potat  da  la  frootim  belge ,  à  déterminer  dans  la  direction  de  Cbinsay  ; 

y  Da  IKaHà  mi  point  de  la  frontière  belge,  à  déterminer  dans  la  mrectioa  de 
Marche. 

La  compagnie  s'engage  à  exéctiler  lesdits  chemins  dans  un  délai  de  huit  années, 
i  dater  du  décret  de  concession  définitive  à  intervenir,  moveunaut  une  subvention  de 
«ois  BaiMoiMi  ês  ftmics  applicable  à  la  ligne  de  Bar-sur^eine  i  Cbâiillon ,  laqiielle 
sobventioa  sera  payée ,  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  énoncées  à  Tarticle  3 
1iMlilÉib4|îtlir  da  t5  Janvier  qui  suivra  la  eoncwaion  définitive.  Le  nombre  des 
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aiiiiiiilés,  s'il  y  a  lit  ii .  sera  e^^ai  mx  nombre  d'aiinéeâ  lesUnt  A  cotu  ir,  a  partir  de  ctiit 
daruière  dalc .  ju<(qii'À  respiration  do  la  concession  fie  Ia  compagnie. 

hm  ni^gff  ni«f nts  ci-«1es!iii.4  étioneét  mtodi  consiHétY's  commi>  nul»  H  non  &naaÊ 
dans  le  cas  où  leur  cséculion  n'iuirait  pas  t'ic  réclainéo,  soit  p.ir  le  Gonvprnenienl, 
soit  par  la  compat:nic,  dans  un  d(^l-ii  •!(•  qunlrc  iimi 'es,  à  partir  de  1»  nlificatioii  des 

tiréieutes  cl  dans  lu  cisoù,  raccuuipliMfîmenl  du  ces  engagements  ayant  été  icclamé, 
*itUlilé  pttblH|ii«  n*tttnii  pis  élé  déclarée  dans  nn  délai  de  hait  ans  partir  de  ladfle 
époque. 

5*  Les  chfmius  do  fer  c<>i!C^*des  à  lilru  soit  dr-liaitif,  soit  éventuel ,  par  les  articles 
2  cl  4  ci-dessus ,  f.c»o  .1  c  iinpris  dans  le  nouveau  rcs»  au  de  la  compagnie  do  1  tsl 
seruul  soumis  à  tuutCA  1rs  disposiiiouh  de  ia  convenliou  de^  ai  juilU'l  18.18  et  11  juin 
.  i8â9  rvlnllm  à  ce  résean»  iioiafiiinent  en  ee  qui  iouobe  la  ga  ratifie  d*tiitérél  ei  le 
partage  des  héuéliccH  entre  TtLit  ei  la  cenpegiiie»  aoiis  le  réserve  des  nodiflcalioas 

réauli  iiil  (ie  1.1  |tr('.senlc  cotivenlinn. 

6.  Lesdils  chemin.<i  seront  régis  pur  le  cajiirr  des  charge»  anr».'\r  à  \i\  co!i\f  nliuu 
dca  ià  juillet  i8j8  cl  1 1  jutii  i8jo,  sous  la  réserve  des  modiûc<iliuMâ  ci-oprès  :  les 
terrains  seront  acqnis  pour  deux  voies;  les  termsseaienls  et  les  ouvragée  dTart  poii^ 
roni  n*etrc  ei«!cuiés  que  pour  uno  voie;  le  rajun  des  oeurbea  pourra  être  réduit  & 
trois  cents  nn  lren;  lu  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  el  rampes  esl  ù\é  à 
quinze  nuUuuMres  par  ntcti  tt,  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  à  la  compagnie, 
par  l'arlicle  8  du  cal)ier  des  charges,. de  proposer  dos  roodificalious  aux  présentes 
dispositions. 

I.e  droit,  atlrihné  à  l'admini-stration  par  le  paragriiplie  :]  de  Tariicle  6  du  cahier 
des  char^'es  susénoncé,  de  prescrire  rétablissement  dr'  la  (l(Mixi?'nie  voie,  ne  pourra 
être  appliqué  à  chacun  dcbUits  chcinius  que  lorsque  5uu  pi-oduil  brul  aileiudra  trente- 
ciiN|  mille  francs  par  kilomètn*. 

La  modification  ci  1  près  sera  appliquée  k  leates  les  lignes  composant  randen  «I 
I9  nouveau  r  éscun  de  la  compagnie  de  TEsl. 

La  troisième  dusse  de  man  handises  mentioiuiéo  à  l'artiGUl  42  du  cahier  des 
«bar;ges  sera  défitiic  aiu^i  qu'il  suit  : 


•  • 

im 
péaf«. 

du 
(raos- 

TOTAt. 

Ir.  «. 

fr«  t. 

Cr*  a. 

ficrrc»  de  (aille  et  prodait»  de  carrières,  minerai:»  autres  que  ceux 
da^^fas  Ibnle  bnitct  ael«  nocttoBit  neoRèieSi  ai^llet  oriqnes* 
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Et  il  tel»  étaUi  hm  qvatrième  classe  de  marcbaiHiisea  dans  lei 
•ptèsi 

\  candi 

Mns 
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Iran»* 
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/  Heoilict      marne , 

Dr»  u 

fr.  Ct 

Ir.  «• 

1     «ndMf,  Ihflriera .  1  j.y^r  lc:i  parcours  de  0  a  100  kilo- 
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7.  F  <  »p«racrapbet  3  e|3  de  Tariicle  6  do  1a  convention  pr/ciiée  des  lîj  juillet  i8j8 
rt  M  jiiiii  18^0,  énonçant  le  maiiiii<iin  du  CAptUi  gaiduli.  imuI  pour  oomccsmous 
4Mi*iiimquc  pour  ie«  «Mictff^iioiis  éveotuclloi,  auul  t  cinpIuc.S  par  U-b  iliapoftiitou» 
nîfMMei  : 

Le  capital  garanti  ne  pourra  cxci'dcr,  pour  rcnscmble  deslif;nes  du  nuuveatt  rdsiiati 
rôlioc'dVts  on  caMC<'d»'r5à  la  conïp.iirnio  dt-  l'Lsl,  à  litre  soil  diTioiiif,  soit  (^vciitufl  . 
taal parla  préa<'nli-  cuuveiilion  par  [es  caMveulioni  anlciieurcs,  la  fommc  de  huit 
Miitiil«<'Ci  >q  millfoni  (M&éOOO,ooo^). 

0m  kl  CM  06  rime  ou  phisieu»*  éf  ïiptM  «onc^déea  à  lîtr«  évtnlliel  flM  feraient 
fa»  conci^Hées  à  titre  définitif,  la  somme  ci-drssns  de  huit  ccul  ieiatnlt^M|  nilUoiM 
sera  diminuée  rçspeclivcmeut  des  sommes  ci-après»  savoir  : 

Pour  1.1  li^'ne  t!«^  Bar-Mn -Seine  A  Châtil'on  •••  ••••••»••.  8,ooo«00o' 

Pour  1.1  li;:nc  »io  bipiiy-lo  Pelil  à  la  ^l'onti^|•e  belge   3,ooo,000 

Pour  la  ligne  de  Giveî  à  U  même  frontière,  vers  Marche   a,ouo,ooo 

*.  les  paragrapi  (>  3  et  4  de  Tarlicle  7  de  U  convenUoa  $fiiénoncée  de  1859  seraut 
Q)Adifi<f'S  ainsi  qu'il  suit  : 

A  panîr  du  1"  janvier  c^u\  suivra  ^ach^velnent  complet  de  reodcmble  des  lignes 
comprises  «oit  dans  Panden,  soit  dans  le  nouveau  réseau,  fonte  la  poiilon  des  pro- 
doits  nets  de  Tancien  résran  (\u\  excé  dera  un  revenu  iiel  moyen  de  vingt-ncnf  mille 
Trancs  (jp.ocK)'}  par  kilomfctrt'  sera  applinH'^c,  conciirrcmmi-nt  a\cc  le»  produits  netS 
do  nouveau  réseau,  à  cou'Tir  l'intéiél  cl  l'amorliitscment  garahti^  par  l'Élat. 

Ottnsin  années  comprises  entre  le  •"janvier  1864  et  P^poquo  de  rachèvemeni 
complet  (fc  PensemMe  de  lignes  du  nouveau  r('.so^a,  le  chiffre  ci-dessus  fixt'  sera  rà- 
duit  de  »1>  iix  ccti's  francs  (300')  par  chaque  longueur  de  c«-nl  kilom^t^{  .s  100^)  du 
nonvrau  r^^cati  non  livrre  à  Pexploi talion,  sans  toutefois  que  la  réductiou  totale  puisse 
eic^derdcux  mille  francs  (3,000'). 

9.  Ln  disiwstlMms  de  Partidc  o  de  la  convention  da  1 1  Juin  tSSg ,  relatives  an  par- 
"I  étt  Kénéllcea  entre  l*État  etia  compagnie,  seront  modifiées  ai.<si  qn*i1  suit  : 

orsf|Tîc  Penscntblc  des  pro-lnils  nets,  tfuit  de  Paucien  que  fîsi  nouveau  naseau, 
excédera  la  somir.c  nécessaire  pour  renréseulerà  la  fois  un  intiW'ét  de  huit  poiu'ceut 
doopiial  effectivement  dépensé  pour  la  consiruclion  des  ligues  compnses  dans  Pan* 
dan  rlsean  «l  un  intéMt  de  six  pour  cent  du  capital  effectivement  dispensé  pour  les 
lignes  du  noavean  réseau,  Poxcédaut  sera  partagé  par  moitié  entra  TEtat  et  la  Com- 
pagnie. 

Ce  partage  s'exercera  à  partir  du  j^rcoiier  janviei  mil  huit  cent  5gi.\uulc  cl  douie 
(i"j4nTÎcr  187»). 

iif  Kgnes  qui  ne  sentent  pas  achevées  avant  ladite  i'po(pic  seront  comprises  dans 
%  esftple  géttéml  du  partaga ,  à  partir  du  1" Janvier  qui  suivra  leur  miac  f  n  «tploita* 

ion. 

10.  La  présente  convention  et  les  traite's  de  fusion  approuvés  par  Pai'ticlc  t*  ci- 
^  q(é  seront  passibles  que  du  4roit  ûxe  de  110  franc. 

MèParis,  le  i^'oiai  iMS. 

U  Miniilrt  de  l'aurUulturg ,  du  cùfivmne  H  d«s  Umwu  fUtkUsi  » 

Sigaé  £.  ilOOifllk 

Approuve  t'ccriturc  I 
Mfroé  TnoovBXtL. 

ApprmiT<<  r<knitiire  1 

Signé  ÂLP.  Baode^  " 

AMlttvé  Pécrilore  : 
mg»è  Btwaiaas . 

âppiMifé  récHinrc  f 
g||néGiO«68. 
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Entre  la  conîpa^'nie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  et 
place  de  Strasbouig,  représentée  par  M.  Thoujfenel,  sénateur,  président  du  conseil 
d*a4fiiitiiitFitioii  de  ladite  compagnie,  en  vertu  dee  pouvoirt  qui  lui  col  été  dottoée 
par  délibération  du  oooaeil  •  en  d^  dn  i  à  nmn  i8d3  » 

IVanepart; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ardennea,  dont  le  aiége  eat  à  Puria  ,  nw 

de  Provence ,  n-  yo.  représentée  par  M.  lo  dwdtN^âiUti,  préstdeot  du  conseil  d'ad- 
ministration de  ladite  compapiie.  vn  vcrhi  dois  ponvoirs  qni  loi  Mit  été  donnés  fMtf 
délibérutiun  du  conseil»  eo  date  du  12  mars  iS63  » 

D'autre  part . 
11  a  été  dit  ce  qui  suit  : 

Par  le  traité  en  date  du  is  mai  1807,  passé  entre  la  compaguie  de  TEsl  et  la  com- 
pagnie des  Ardennes  et  approuvé  par  le  Gouvernement,  u  fusion  de  la  compagnie 

des  Ardenncs  avec  celle  de  l'Est  a  »hé  arrêtée  en  principe  et  sii!<prndtie,  9eulement 
quant  à  son  exécution  et  à  ses  cfTt  ts,  jusqu'à  l'eipiratiou  de  U  deiuième  année  d'ex- 
ploitation du  n'-seau  complet  des  Ardennes. 

Les  deiii  compagnies,  en  vue  des  négociations  pendantes  entre  TÉtat  et  la  compa- 
gnie de  l'Est,  reconnaissant  qu'il  est  de  leur  intérêt  commun  de  réaliser  dès  à  présent 
cette  rnsinn ,  scion  ic  texte  et  Tespritdu  traité  ci-desstts  mentionné,  ont  arrêté  entre 

elles  la  convonlion  qui  snit  : 

Art.  1".  L'époque  ûxée  pour  la  tiision  délinilive  des  conipagnics  des  chemins  de 
fer  de  TEst  et  des  Ardennes,  par  Tarlicle  1"  do  traité  passé  entre  les  deui  compa- 
gnies, le  13  mai  i8."n,  est  avancée  du  •"janvier  1866  au  i"  janvier  1864. 

En  conséquence .  a  dater  de  ce  dernier  jour  (1*' janvier  i86A)«  ledit  traité  de  fusloii 
aura  son  plein  et  entier  rtl'et. 

Iak  compagnie  de  l'Est  sera  substituée  activement  et  passivement  À  la  compagnie 
des  Ardennes,  et  fera  son  bit  propre  cl  personnel  des  traités,  marchés,  conventions 
passés  par  celle-ci. 

La  compagnie  de  l'Est  pourvoira,  à  dater  du  j"  janvier  i864  ,  au  service  des  intérêts 
et  de  I  duiortisscment  des  emprunts  contractés  par  la  compagnie  des  Ardennes,  jus- 
qu'au 3i  décembre  i863. 

2. 1.es  cinq  cent  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune ,  formant  le  capital  social 
de  la  compagnie  de  l'Est,  seront  accrnes  des  quatre-vingt-quatre  mille  actions  des 
Ardennes,  «'^'aleinenl  de  cinq  cents  francs  chacnne ,  lesquelles  .seront  converties  en 
actions  de  l'Est  et  jouiront,  à  dater  du  1"  janvier  i86â.  des  mêmes  droits  et  privi» 
léges  que  celles-ci,  et  entreront  an  même  litre  dans  le  partage  des  revenus  et  béuéGces 
résultant  de  Texercicc  186&. 

'.i.  Jus<iu'an  r  janvier  18O/1,  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des 
Ardeiuips  conservera  l'onclions  cl  restera  spécialement  chargé  de  ponrsuivre 
lacbèvemeut  des  travaux  en  cours  d'exécution  et  la  liquidation  des  comptes  des  cuire- 
prises  et  des  dépenses  faites. 

Tooterois,  aucune  nouvelle  construction  ne  pourra  être  Ihite  et  aucun  nouveau 
tarif  ne  pourra  être  npplijjnr  (p^ap^^s  leiir  examen  dans  la  commission  mixte  insti- 
tuée par  l'article  8  du  traite  de  fusion ,  et  avec  l'adhcsion  de  la  compagnie  de  l'Est. 

En  outre,  dans  le  mois  qui  suivra  l'approbation  de  la  présente  convention  par  le 
Gouvernement  et  par  les  aasemhlées  générales  des  actionnaires  des  deux  compa- 
gnies .  le  service  de  l'esploitation  sers  remis  i  la  compagnie  de  rEsl,  si  cette  campa- 
gnie  le  demande. 

4.  Le  traité  de  fusion  du  12  mai  1857,  approuvé  par  décret  du  11  juin  i8jg,  est 
maintenu  dans  tontes  ses  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  spécialement  dérogé  par 
la  présente  convention. 

5.  Le  présent  traité  sera  soumis  à  Tapprobation  des  assemhléesgéttéralea  CXtlttOrdi- 
naires  des  deux  compagnies  cl  à  celle  du  Gouvernement. 

Si,  à  l'époQue  fixée  pour  la  réaiisalion  de  la  fusion  (("janvier  1Ô64}.  cette  conven- 
tion n'a  pas  été  régnlièrement  approuvée  et  sanctionnée,  elle  sera  résiliée  de  plein 
droit,  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d*aatre. 

Fiait  et  signé  double  à  Iteis,  le  i5  man  iM5. 
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d.n'  lUu  ^  145  — 

fV«M  mon  Im  Om»pMgme  dt$  SéHiœê  éomanUâu  â$  VEst  et  la  Cm^fiogiik  du  Chgmini 

dêfar  de  fEst, 

Entre  b  compagrae  des  chwm  de  fer  de  VKel  repréientée  par  M.  ThuneniA, 
wèùÊHimt  président  du  couseil  d'administration  de  Itdtte  compagnie ,  en  verto  des 
pouvoirs  qiii  lui  oal  été  donoés  par  délibéralioD  du  conseil,  en  date  du  \k  mars  i86d. 

D'une  part; 

Kt b  compagnie  des  salines  doniatiiaics  de  TEst,  repréaentée  par  M«  CAer2e5<Xowf- 
Prenv  Bmrlon,  administrateur  délégué  de  la  compagnie , 

A^nssant  en  vei-tu  des  pouvoirs  qui  lui  uni  rte  confén's  p.ir  «lélibéietion  du  OODSOil 
d'administration  de  ladite  compagnie ,  en  date  du  4  mars  iô65 , 

0*«uire  part. 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit .  sous  la  réserve  de  Tapprobation  da  Gouver- 
nement et  des  assemblées  générales  extraordinaires  des  deux  compagnies. 

Art.  1'.  La  compagnie  des  aaUnee  domaniales  de  TEst  cède  à  la  compagnie  des 
dwnains  de  fer  de  VVm  la  ligne  do  chemin  de  fer  de  Oieuze  à  Avricourt,  qui  lui  a 
été  concédée  par  d«'crel  impérial  en  date  du  i6  août  1862,  et  abandonne  à  ladite 
compap^nie  de  VlLsi  la  jsuhvenlion  de  deux  millions  accordée  par  l'État,  eu  vertu  de 
b  loi  du  a  iuillet  1861 ,  pour  servir  à  rexéculion  du  chemin  de  fer  dont  il  sa^it. 

En  eonaèqoeaee,  la  compagnie  de  TSst  sera  substituée  A  tous  les  droits,  privilèges 
el  eog;açcaients  de  U  compagnie  des  salines  domaniales»  en  ce  qui  concerne  lamie 
concession. 

'2.  La  compagnie  de:>  chemins  de  fer  de  l'tst  prendra  possession  de  la  ligne  de 
Dieuxe  à  Avricourt  immédiatement  après  ratification  du  présent  traité  par  les  assem- 
blétt  générales  eitraordinaires  des  deux  compagnies,  et,  au  plus  tard,  le  1*'  juin 
i863.  Le  chemin ,  ainsi  que  tous  les  objets  mobiliers  et  immobiliers  qui  en  di^pendent, 
seront  repris  dans  l'état  où  ils  se  trouvcrotit  k  rt^poque  qui  vient  d*étre  indi(]U('e. 

Jusqu'au  jour  de  la  prise  de  possession  du  chemin,  la  comp.tgnie  des  salines 
domaniales  de  l*Est  s'interdit  de  passer  aucun  traité  ou  marché ,  comme  d'entre- 
prendre  aucun  nouveau  travail,  sans  rautorisation  de  la  compagnie  des  chemins  de 
ferdeTEst. 

3.  La  compat,'nie  des  cLeinîiis  de  fer  de  l'Kst  s'enjjaffc  à  eiéculer  le  chemin  dt-  fer 
de  Dicuxe  à  Avricourt,  coutbrmément  au  tracé  déhnitii'  approuve  par  l'aduiinistration 
supérieure. 

km  Irfl  compagnie  des  salines  domaniales  de  l'Est  a  été  spécialement  autorisée  A 
CBlMtncter  un  emprunt  de  un  million  cinq  cent  trente-quatre  mille  francs,  pour  la 
ririisatiou  duquel  elle  ;*  ('mis  cinq  mille  neuf  cents  oldifralions ,  portant  nn  intérêt 
liecte  quinxe  fraucs  par  an  elrembuiu:iaolcâ  à  cinq  cents  francs  eu  quatre-vingt-sept 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEsi  se  chargera  de  pourvoir  au  service  de 
Tinlérét  et  de  Famortissement  dudit  cniju  unt.  V.u  coiis/'quencc ,  les  coupons  à  (^clioir 
à  piirtir  du  i"  mai  i863,  des  cinq  mille  neuf  ccnis  ohlif^alions  de  la  compa{,'nic  des 
Aaliocs domaniales,  seront  payés  à  la  caisse  de  la  com^a^uic  des  chemins  de  fer  de 
nbl  »  lis  1"  janvier  et  i*'Jaillet  de  chaque  année,  ladite  compagnie  de  l'Est  restant 
^afeoMaldMfigée,  comme  il  vient  d'être  dit,  «lu  rem1>o(u\Hement  des  obligations 
flOfties  au  tirage  annuel,  conformément  au  tableau  d'amortissement  mentionné  au 
dos  des  titres. 

i}.  JLjt  somme  de  uii  unilioa  ciuu  cent  ucuie  quatre  mille  francs,  produit  de  Témis* 
'ffoli  te'dffiq  mille  neuf  cents  obligations  des  salines  donuiniales,  sera  versée  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  soit  en  ai|fent,  soit  en  justification  dos 
dépenses  faites  jusqu'au  jour  de  la  prise  de  possession  pour  la  ron  irnrtina  du  che- 
min de  fer  de  Dienze  à  Avricourt .  on  à  raison  dudit  chcmiu  exolusivi  nH'iiL 

Toutefois,  la  compagnie  de^  chemins  de  fer  de  VlM  s  e%'age  à  prélever  sur  la 
iOBMM  dbpottible  rare  de  la  prise  de  possession,  provenant  de  l'emprunt  dont  il 
VtaÉft  d^ltre  parlé,  et  à  remettre  A  la  compagnie  des  sa1iue>  domaniales,  lorsque 
0tlle  demiëre  lui  en  fera  la  demiuidc,  une  somme  <!p  cent  mille  IV  uics  destinée  à  des 
travaux  de  raccordement  des  mines  du  Dieu/.e  avec  le  chi-ann  de  fer. 

La  compagnie  des  salines  domaniales  de  l'Est  s'engage,  de  son  c6lc.  à  rembourser 
çiptto  eoiiiiB  de  aeat  nfille  francs  à  la  compagnie  de  rEst,  en  dix  annuités  de  dix 
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mille  fr»uc4»,  ^lu»  hst  uUcrvU  çalcuté»  au  taux  dt;  ctu4  pour  cciil.  é  conijjiter  du  jour 
du  venemeni  de  taHîtc  somme  de  ceol  tnillo  francs  à  u  caisse  de  la  compagnie  des 
«•line»  domaniales  d<>  TEst. 

6.  Le  pr(^Hcnl  tniiit'  svrn  soumis  à  rapprohalioii  dt  s  .tsseaikiàéct  fétténUift  Mlllpr' 
dinnires  d.s  deui  coni|i»^'iiiR&  el  à  cello  du  CicMivrrncmfiil. 

Si,  à  l'époque  lixée  pour  la  prise  de  possession  du  clit-miti  de  ter  de  Di«uze  à  Avn- 
Gourt,  le  prêtent  traité  n'avait  pas  été  ivgniiërement  approuvé  ou  lanctioané,  il  senit 
résilié  de  plein  doit,  sans  domma^S4nterèt8  de  part  m  d*autre. 

VéH  et  rigné  en  donble  i  l^s ,  le  <|ulnxe  mars  mil  huit  cent  soiianiê-tnrfs. 

Signé  lUOOfBMML.  >SiglM  DOKTOk. 


M*  ii,55o,  —  loi  qaiapiffrwné  let  miicUs  2«  J«  4»  7«  P  10  itmifi  Comm- 
tùm  panée  entre  le  Ministre  de  V Agricalture ,  da  Commerce  el  des  Tmamx 
pMite  «I  la  Campafjfniê  des  Chemim  de  fer  ée  VO»$it 

Du  1 1  Juin  iâ63. 

NAPOLÉON,  par  la  tria  ce  de  Dieu  et  ia  volonté  aatioualei  LiiPEtiKUft 
MA  FiuoiÇÀif»  à  U>U4  pirâeaU  et  à  veuir,  salut. 

àfûnf  aANGnoiiiii«iaAiiaTioMNOii8,  noMuiMé  «i  HKUiiMooiwoi  qui 

LOI. 

EtnreiLimp'oeèe'verktddmCerpêUgisUttf. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  doul  la  tentîur  cuii  : 

AiTiCLt  vmQUB.  Soot  approuvés  les  articles  2 ,  3»  A»  7«  S*  ^  tl  lo 
de  iaconvenUoo  ci-annexée,  passive,  le  i^^mai  1 863,  entre  le minislfe 
de  fagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  fa  compa- 
fuie  des  cheoUos  de  fer  de  f Ouest,  lesdits  articles  relatifs  aux  eoga- 
fenitats  mis  à  la  chaii^  du  trésor  par  cette  cooventîoo. 

Délibéré     séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 

Signé  Dac  M IIOMT. 
Les  SecréUUrts , 

Signé  Comte  Joachtm  ^fDnAT,  comte  Le  Prl£TI£a  d'Aqmat,  marquis  db  TAUiootr. 
DE  SAurr-GEAMAin. 

Bstrail  da  prùcis-verbaL  da  S^naL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  articles  3,  3,  4.  7,  9  el  icr  d'une  convention  passée  entre  le 
mini.stre  de  r^igricultiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
Gompagaie  des  chemins  de  fer  de  1  Ouest. 
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Mibéré    vote  eo  séance,  aa  palais dn  Sénat,  le  8  Mai 


Signé  TaopioM. 

Signé  Baron  oa  BEBCisaaii,  A.  La  Rot  db  ^àsm-àtmm, 
baron  T.  db  Lacbmb. 


%iiëBiran  T.  db  Lacbossb. 

ilAHDONS  et  ORDOMMONs  que  les  présentes,  revétaes  da  soeaii  de 
Ixtat  et  ÎMérées  au  Balletio  des  lois,  soient  adressées  am  ccmitt  aux 
tiibunaux  et  aux  eutorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveoit 

tar  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
oistre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  est  chargé  d*fli 

surveilJer  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Fontainebleau  le  ii  Jain  ië6^. 

Signé  NAPÛL&ON. 
faelMCllé  dngiWKtintii:  Parl*Eapmv: 
U  ff  arde       MVtas ,  Ministre  U  Mim$in  ^ÈÊtâ  , 

^  Signé  A.  WàunvBBi. 

Signé  DBbâMU, 


V  ii,55i.  —  IMàcnET  impéiHÀLifU'  approuve  la  Connentioa  passée,  le  i"  mai 
i8$S,  entre  le  Ministre  de  fÀaricullure ,  da  Commerce  cl  des  TmvaaxpMics 
ef  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest, 

DuiiJoin  iSSâ. 

,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  voioiilt*  uatiouale,  i:<MPEM&i/R 
otA  FaÂ.NCAi5 ,  à  tous  présents  el  à  venir,  SALtrr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  :»ecréUure  d*État  au  département  de 
Pagricoltare,  du  commerce  et  de»  travaux  publics; 

Ta  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  iSSg  ensemble  la  convention  y  annexée 
èiagjuillet  1808  et  11  juin  1869; 

Vu  la  loi  dn  1"  août  1860  et  les  décrets  des  3  octobre  et  3i  aoiit^^'  de 
ImUIq  aanée,  relatifs  aux  chemins  de  fer  de  Gaen  à  Fiers  et  de  Mayenne  à 
Laval; 

Vu  la  loi  du  q  juillet  1861  et  les  décrets  du  i4  juin  précédent  ■*>,  relatifs 
aux  chemins  de  fer  de  Louviers  à  la  ligne  de  Paris  à  Houen  et  de  Napoléon- 
iWe  à  ^nt-Brieuc  ; 

-  *  WÊk1m,WiS3l.  »  BalL  953.  n**  a5seX»a3é- 
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Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Vu  le  sénutus-consuUe  du  a5  déc*  rabre  i85'j  ,  article  à  ; 

V^u  la  convention  provisoire  passée,  le  i"  niai  i8(>3,  entre  notre  minisUe 
de  l  agricullare,  du  commerce  et  des  IravaiK  publio  vl  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  ladite  convention  portant  concession  de  plusieurs 
lignes  de  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncées  et  moditiant  ditTerentes  dispo- 
sitions de  ta  convention  susvisée  des  29  juillet  i853  et  1 1  Juin  1859; 
'  Vu  Tam  émis  par  notre  ministre  des  finances  conformément  au  décret 
du  1*  décembre  1861  ; 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour  qui  ratifie  les  engagements  mb  à  la  charge 
du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉcnsTé  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  i".  La  conveutioii  provisoire  passée,  le  i"  mai  i863,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagnculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest,  et  dont  Tobjet  est  ci-desaus  énoncé  »  est  et  demeure  ap- 
prouvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  préseul  décret. 

2.  Noti-e  ministre  de  J'agriculturo ,  du  commerce  et  des  iravàui 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  11  Juin  i863. 

Signé  NAPOLKON. 

l'ai  I  f  .ai(>cicur  : 

.WÏN(j/r«  se(,iilaii6  d'Ulat  au  dcftarUmeul  de  l'agrùullurtf 
du  c&mm§re§  «I  de$  travaux  ptthWt*, 

6igué  K.  liuuàiEi.. 

COkVtMION. 

L'an  mil  huit  ceut  8oiiantc4iroiâ  et  le  premier  Jimi. 

Ëntre  le  ministre  de  ragricuUure,  du  commerce  cl  des  Uavaux  publics,  agisiMàiit 
au  nom  de  TÉtat ,  sous  la  réserve  de  Tapprobalioii  des  présentes  par  décret  de  TEm- 
pereur  et  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financtèree. 

D*ime  pari  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dëuominatioB  de  Compa^nm  dm  «fte* 

niins  de  fer  de  VOuest,  ladite  compagnie  reproseiilce  par  MM.  Ernest  Simont,  Charles 
LafjjiUe  ti  Charles  Rivet,  prt'sidrnt  v\  niomhrcs  <\\\  co!i>oil  d'adminislralion ,  élLsanl 
domicile  au  siège  de  ladite  !>ociélé,  ù  Parin,  à  l'eaiIjiiiTudère  desdil»  chemins,  rue 
Saint-Laure ,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qni  leur  onl  été  conférés  par  délit>é- 
ration  dudit  conseil ,  en  date  du  1 6  mars  i863 ,  et  sous  la  réserve  de  TappraliatiiMi  des 
présentes  par  rassemblée  générale  des  actionnaires,  dans  nn  dÂai  de  sia  mois  au 
plus  lard ,  ^ 

D'autre  part. 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

AiiT.  i*^  i'C  ministre  de  ra^riciiilurc .  du  couiuivicc  et  de^  travaux  publics,  au 
nom  de  l*Etat,  concède  à  la  oampugnic  des  chemins  de  fer  de  rOuè^t,  qui  laccepte . 
les  chemins  de  fer  ci-après  désignés  : 
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De  CaeD  à  Flen  : 

De  Idayenoe  à  Laval  ; 

De  LottVMVf  à  la  ligne  de  Paris  k  Ronea; 

De  NapoléoAVille  à  Saînt-Brieiie. 

Ur  compagnie  s*engagc  h  exécuter  lei  chemins  susénoncés  dans  un  délai  de  huit 
ans,  à  partir  du  décret  qn\  approuvera  la  pr^ente  convention. 

2.  I.e  mini<»(re  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publica  s'engage,  au 
nom  de  TÉlat ,  à  pa\er  ;"i  la  rompamie,  à  tilrc  de  subvenlion ,  pour  rex^cutiou  des 
cbeoiina  menlionné.s  à  l'article  qui  préc^de,  une  somme  de  vingt  et  un  millions  trois 
cent  raille  francs  (  2 1 ,3oo,ooo') ,  savoir  : 

De  Caen  à  Fiers  •   7,5oo,ooo' 

De  Mayenne  à  Laval   s.sSo.ooo 

De  Louvîers  à  la  ligne  de  Paris  à  Rouen   8oo«ooo 

De  Napoléoiiville  à  Saint-Brieuc   10,750^000 

Des  sommes  ci-desâus  énoncées  seront  respectivement  déduites  les  dépenses  faites 
par  VÈtkï  aor  Icatraia  |Hreonèrea  de  eea  lignea  aoiéfficnmieMt  an  décret  qui  approu* 
von  lea  présentes. 

Les  subventions  ri-dessu?»  énoncées  seront  versées  en  soi/o  pavements  semestriels 
égaux,  t'chéant  le  1"  juin  et  le  1"  décembre  de  chaque  année,  it  dont  le  premier 
sera  cïTeclné  le  T'juiu  i865. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque  payement,  de  remploi,  sur  chaenne 
des  li^es  aiiii|uelles  s'appliquent  lesdites  subventions,  en  achats  de  terrains  ou  en 
Iravanx  et  approvisionnements  sur  place  ,  d'une  somme  double  de  celle  qu'elle  aura 
à  recevoir.  Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de  chaque  ligne. 

Le  Gouvernemeut  aura  la  faculté,  à  la  date  du  1"  juin  i865  et  avant  le  payement 
dn  premier  terme,  de  convertir  rensemble  des  subventions  ci-dessoa  énoMéea  en 
quatre- Wngt-douxe  annuités,  comprenant  l'intérêt  et  ramortissemeot  calculés  au 
taiu  de  quatre  ri  demi  po«u*  cent  cl  payables  en  deux  termes,  le  1"  juin  et  le  i" dé- 
cembre de  chaque  année,  le  premier  de  ces  termes  échéant  le  1"  juin  i865. 

Toutefois,  SI ,  an  i"juin  1869  ou  à  une  époque  antérieure,  le  Gouvernement ,  après 
avoir  opté  pour  le  paven)cnt  par  annuités,  croit  devoir  renoncer  à  ce  mode  de  libé- 
latiori,  la  portion  de  U  subvention  restant  due  h  la  rompaenio  sera  soldée  en  termes 
égaux  .  payables  le  i"  juin  et  le  1"  décembre  de  chaque  année,  et  dont  le  dernier 
écherra  ie  1  '  décembre  1872. 

BDurélablIr  le  cbiffire  du  capital  restant  à  solder  k  titre  de  subvention»  lea  annuitéa 
pvéeédeninicnt  payées  seront  imputées  sur  le  montant  des  termes  auiquela  la  com- 
pagnie aurait  eu  droit  en  vertu  dn  parapraplio  T»  du  pn'srnt  article ,  en  tenant  compte 
des  intérêts  h  quatre  et  demi  pour  cent,  à  partir  de  Téchéance  de  chaqtie  terme. 

3.  Le  ministre  de  raçricullure  ,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rÉtaft.  s'engage  à  concéacf  A  la  compagnie  de  VOuest,  dans  le  cas  où  Futilité  publique 
insérait  reconnue,  après  raccoinpli^scnienl  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3  nxai  1811,  le  chemin  de  frr  de  rit  rs  ,1  Mayenne,  lequel  sera  réuni  aux  chemins 
déjà  c<ni'  t'd/s  de  Caen  à  Fiers  et  de  Mayenne  à  i^val,  pour  l'ormcr  la  ligne  unique 
de  Caeu  a  Laval. 

Lo  compagnie  a*engagc  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit  annéea  A 

da^  du  aécret  de  concession  définitive  A  intervenir  et  moyennant  une  subvention 
de  dix  million*  sept  cent  mille  francs  (  10,700,000' ) ,  laquelle  sera  payée  dan««  le«t 
formes  et  suivant  les  conditions  énoncées  à  l'article  2  ci-dtssus,  ù  partir  du  1"  juin 
en  suivra  la  concession  définitive.  Le  nombre  des  annuités,  s  il  y  a  lieu,  sera 
nombre  d'années  restant  A  courir  A  partir  de  cette  dernière  date  fmqa*k  Tci- 
de  la  concession  do  la  compagnie. 
ITefigagement  ci-dessus  énoncé  sera  considéré  connr.e  nul  et  non  avenu,  dans  le 
cas  où  son  exécution  n'aurait jpas  été  réclamée,  soit  par  le  Gouvernement,  soit  par 
li  compagnie ,  dans  un  délai  de  quatre  années,  A  partir  de  la  ratification  des  pré- 
,  et  dans  le  cas  où,  raccomplissement  de  cet  en^a^ement  ayant  été  réclamé, 

délai  de  huit  ans,  A  partir  de 


rutîlîté  publique  n'anmil  pas  été  déclarée  dans  un  détai  de  huit  ans,  A  partir 

Mite  époque. 

-  km       chemins  de  ter  concédés  à  titre,  soit  définitif,  soit  éventuel  par  les  ar- 
S  iC  f  û  ètmm ,  seront  compris  dmis  le  nouveau  réseau  de  la  oompagnSede 
iti 
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L\:i,  cheuun>  dv  Lm  i\  a  Ciici  l)oiir^ ,  avec  embraurhenient  sur  bainl-Lo,  el  de  Méxi- 
don  nu  Mans,  avec  embranchement  sur  Falaise,  qui,  en  vertu  de  la  convention  des 
29  juillet  i858  et  11  juin  1859.  sont  comprit  dMit  rindea  rétetu ,  firent  tféioitBus 

partie  du  nouveau. 

Les  lignes  i^noncëes  an  pressent  article  seroT)t  soumiyes  à  toutes  les  disposilions  re- 
latives à  ce  réseau,  telles  qu'elles  ré&ullcnl  de  la  couvenlion  de«  39  juillet  i8.'>Sel 
Il  juin  1859.  aiiiM  que  de  la  pri^sente  convention. 

5.  Lesdtis  chemins  seront  régii  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  eooventjoa 
des  29  jijill<  t  i8jS  et  1 1  juin  1809 .  sou?  la  réserve  des  conditions  ci-ap^^s: 

Les  Irrniiî'S  snont  .irtpiis  pour  dnix  \oirs;  les  te  rrasscmenls  cl  les  ouvrages  d'art 

rninronl  n'être  exécutés  que  pour  une  voie^  le  rayon  des  courbes  p«urra  être  réduit 
traii  mMrei.  Le  maiimain  de  rincliiMiaon  des  pentes  et  niftpes  est  Été  à 
qninse  millimètres  par  mlirc  s«ns  préjudice  de  le  faculté,  aceofdét  à  Ut— ipsgtùe 
par  rarticlc  8  du  caîhier  des  cbaiyes,  de  pvoposer  des  Modifioalioni  ms  pfflieiiw 
dispositions. 

0.  Les  dispositions  de  l'arlicle  4a  du  cahier  des  chnrges  sont  modifiées  ainsi  qu'il 

S«itl 

La  trobième,  daiaa  de  merchaadisea  «entionnéf  audit  article  aen  définie  de  la 

manière  suivante  : 


PitffM de  taille  et  prodait»  d*-  carrières,  minerais  autret  que  U  ml- 
MMd  di  ftif  Mule^bfUtet  tel»  moeUeut,  UMitUèrct«  afftBeav  brl* 


ttcNiiUe,  luaruc,  cen- 
dre^,  fumian,  en- it  ourle^  itareourtdcoà  lookilo* 

5?r.iis.  pi'-iirsa  chaux/    ni<lrcs  ,  !.3ns  ijii»^  la  taxcpui&se 

el  a  piulcc,  pavés  el|    «  ire  sapéricuic  u  6  francs  

nalénat»  poar  la }  Pour  les  parcmira  de  toi  k  Soo  kt- 
con«.fni(  fion  cl  la  n'- i  lom^IrcH  ,  «..in"»  que  fa  taxe 
paratioa  des  routes,  i    puisse  être  supérieure  à  la  fr.. 

miaenda  de  flar»  eail-  ]au  delà  de  3oo  kiloartim  

toux  et  sables  / 
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d« 

df 
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7.  Les  parai^raplie»  -x  et  3  de  rarlii  lc  7  iW  lu  cniivenliou  des  39  juiUct  l858  et 
11  juin  i85o  seront  remplacés  par  les  dispositions  suivantea  : 

Ce  capital  garanti  par  l'Ktat  ne  pounm  escéder,  pour  rensenble  des  ligues  dn  na»> 
veau  réseau .  concédées  iV  titre  soit  définitif,  soit  éventuel,  la  somme  totale  do 
cent  soixante  et  di»  millions  de  francs  (570,000,000'). 

Dans  le  cas  ou  la  concession  éventuelle  do  la  ligue  de  Fiers  à  Mayenne  ne  serait  pas 
rendue  définitive ,  la  somme  ci-dessus  de  cinq  cent  soixante  et  dix  millions  sera  dimi- 
nuée de  oeuf  millions  (9im>,oooO* 

Celles  des  lignes  du  nouveau  rése  in  dont  la  mise  en  exploitation  sera  postérieure 
au  i"  janvier  i865  ne  partirip<  roni  à  la  (rarantie  d'intérêt  qu'A  partir  du  1"  janvier 
1870;  jusqu'à  celte  époque  elles  reslcronl  soumisea  aux  dispositions  du  paragraphe  4 
de  Tarticle  7  précité.de  la  convention 'de  i858  et  1859. 

S.  Les  paragraphes  3  et  4  de  Tartiole  ft  de  la  convention  snsénoncée  de  1899  aani 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

A  parlii'  du  1"  janvier  qui  suivra  l'achèveoicat  complet  de  reusembie  des 
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«•lipn^'  soitdans  rancieii,  soitdnns  le  nouveau  réseau,  Imite  la  (lortioti  de»  pro- 
duits nels  de  l'unci»  n  iVsiau  nui  exc^'tlera  un  revenu  net  ino)(  n  de  Ironlo-quiilre 
fldile diN^ cents  IVanct  par  kilomètre  sm  appliquée,  cbfiennrefliniiptit av^c 

In  prndoits  nets  da  uouveMi  réseau,  à  couvrir  [iateret  et  ramoniBsctami  guHMla 

par  réiat. 

Dans Icsâniir'es  cnn»pnsfs  entre  le  i*']anvieri86'"»  el  IVpoque  de Tach^vemenl  rom- 

Slei  de  renscmhlc  des  lignes  du  nouveau  réseau,  le  chifTre  ci-dessus  fiié  sera  réduit 
•  dcBx  cents  francs  (a«o')  per  chaque  longueur  de  cent  kilomètfes  (loo^)  dn  nou- 
Tean  réseau  non  livré  A  resploilalioD ,  sans  loutefois  que  la  réductioa  totale  puisse 
cicfder  doute  ceni»  frunc*  f  i  .îioo'). 

i.  Le  p«ra|[raplie  i"  de  l'article  lo  de  la  convention  de  i858  et  1859  est  modilié 
aiaii  qo*il  snii  ; 

Lorsque  rensenobic  des  produits  nets,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau 

excétiera  la  somme  néc»^s^aiic  pour  représenter  h  l.i  Tni^  lut  revenu  net  moven  de 
trente-quatre  n^idîe  ciii<|  «  riils  francs  par  kilom^lre  sur  I  ancien  réseau  (l  tin  intérêt 
de  six  pour  cent  du  capital  cflectivemeul  dépeu.sé  pour  lu  couslructiun  de»  lignes  du 
noovraQ  réseau ,  l'excédant  sera  partagé  par  moitié  entre  TÉtat  et  la  compagnie. 

10.  Le  Gouvernement  se  réseiTe  li  lîMalté  de  raefaeler  i  la  compagnie  de  rOnest 
le  chemin  t\o  T  r  d'Auteuil. 

L«  prix  de  ce  rachat  sera  tué  dans  les  formes  prescrite»  par  la  loi  du  af  mai  |84S 
et  modifiées  par  celles  du  1"  août  18G0. 

11.  La  présente  contention  ne  sem  passible  que  du  droit  fixe  de  un  firanc. 
Mà  Ms.  te  t**maf  i8<l5. 

Lr  Minisirt  de  l'agricuUart' ,  du  commerce  et  det  travaux  fMklics , 

Signé  E.  RÔUHUL 

àpprotiéréeffttMrei 
Sisaé  B.  Sf  ■on. 

Spfraftfé  récritiifV  : 

%al  ûL  UrftTTi. 

Appmvë  l'écrilore  : 
S%Bé  Cta«i.«4  RtraV. 

Soregistré  à  Paria,  le  17JUU)  i^ô.'i,  Udio  76.  recto,  case  j.  hcçu  deux  Lraucs- 
ééëaBes.  quarante  centimes. 

Slimé  BASia„ae. 


11.539.  —  Loi  qui  approuve  ies  arUcîa  2,  3,  â,  7,  S  et  9  d'une  Convention 
passée  entre  te  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  êt  des  TrnvnttiCpMitt 
tt  la  Compagnie  da  Chemiu  de  fer  da  Midi  et  da  Canal  latéral  à  la  Garonne, 

Du  il  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  gr«îce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mperii}r 
liis  Faançais,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

AVOII  aAHCTIONlIK  eiSAXCTIONHOKS,  PROIIUI.GUB  «t  PBOUUI.0UOMS  0%  qifti 

LOI. 

Extrait  da  procè$''Verhal  du  Corps  législatif. 

Ia  Com  EtoMJLtiF  A  ADOPTB  LB  PBOJBT  DB  LOI  doût  la  teneur  soit  : 

Article  umqiîe.  Sont  approuvés  les  articles  a ,  ^,  4  ,  7,  8  et  9  delà 
convention  ci-annexée,  passée,  le  T'  mai  i8G3.  entre  k  ministre  de 
f^iciillure,  du  commerce  et  des  travaux  publies  et  la  compagnie 
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du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  lesdits 
articles  relatifs  au\  t'DgagemeuU  mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette 
convention.  • 

Délibéré  en  sétnoe  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 

•  ■ 

Signé  Duc  de  Morny. 

i 

Signé  CoDite  Jov  uni  VH^rat,  couUc  Lk  Pki.ktirr  d'Adnay.  de  Saint-Oerm/un , 
mait|uis  de  Taluocbt. 


Entrait  du  pneèi^vmM  da  SémU, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  articles  2,  3,  4»  7»  8  cl  9  d'une  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre de  l'agi iculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  i863. 


u 

.signé  TROPi.ONfi. 
fMSÊeréMrUf 

op.  HEEClKnr.N,  A.  I.F,  Roy  de  SAINT-AnWAUD, 
r.  DR  LACRaS5B. 


Vq  h  scellé  dn  tcean  dn  Sénat  : 

Signé  Baron  T.  de  Lacho.ssk. 


Mandons  et  ordonnons  que  \o.s  présentes,  revêtues  du  sceau  d»^ 
rÉlat  et  insérées  nu  Biiliclin  des  loi»;,  soient .  adressées  aux  cours  , 
aux  tiibuiiaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quils  les  ins- 
«  i  IvoiU  sur  leurs  regi.sires,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  11  Juin  i863. 

sipné  NAPOLÉON. 

\  u  i  l  scHl»^  du  g-raiid  .«so  au  :  Par  l'F.tnporeur  : 

1^  G<}rd€  tUi  Ècumx ,  Ministre  -  Le  Minisfre  d'Étal, 

MerèUiire  d'KtmlandéparUmmtdtiiajttiUrt,  ^.  , 

^.    ,  Signi*  A.  WALBwaii. 

Stgné  Def  anole. 
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ff  11,655.  —  DÉCMMT  MMPiMtât  qui  appnmnê  la  Goiivmfioii  pattéê,  U  mai 
i863,  entn  h  Minùtrêdiê  VAyricuHiure,  du  Commercé  «I  des  Travaux  pablie$ 
H  h  Cùmpa^me  dm  CSkmia  éêfêr  da  Midi  €t  da  Canal  latéral  à  la  Garoanê, 

Do  11  Juin  i863. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioMale,  Empebeua 
DIS  FBABfÇAid*  à  tous  préseot  et  à  vBair,  aalut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ra^rieuHure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  les  kÀ  ei  décret  du  ii  juin  idSg^'^  ensemble  la  convention  y  annexée 
des  i6  décembre  i858  et  1 1  juin  18Ô9  ; 
Vu  le  décret  du  16  janvier  1861  ^,  relatif  au  cbemin  de  fer  de  Perpignan 

•  Port-Vendrosî 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1861  et  les  décrets  du  1  \  juin  précédent^,  concer- 
nant les  rhemins  de  Cer  de  Sainl-Girons  à  la  ligne  de  Toulouse  À  Tarbes  et 
de  Port-Vendres  à  la  frontière  d'Espagne  ; 

Vu  l'ayant-projet  du  chemin  de  fer  de  Uodt  z  à  Montpellier  par  Milhau, 
le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  et  notamment  les 
procè5-vcrbaux  des  commissions  d'enquête  en  date  des  19  février  et  6  mars 
1869; 

?a  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  17  mai 

186a; 

Vo  l'avis  do  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  en  date  du  aé  mai 

1863; 

Vu  h  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  20  décembre  i852,  article  '1  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  1"  mai  i863,  eritr**  uotreministre  de 
l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  che- 
mtQ  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  ladite  convention  por- 
tant concession  de  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncées  et 
iwdifianl  ^IKrentes  dispositions  de  la  convention  susvisée  des  a8  décembre 
i8»etiijuini869; 

Va  Tayis  émis  par  notre  ministre  des  finances,  conformément  an  décret 
du  1*  décembre  1861  ; 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  chaque  du 
trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AvoKs  DBCBBTé  et  otoiéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  provisoire  passée,  le  i"mai  i863,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rai^riculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
^idi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 'et  dont  l'objet  est  ci -dessus 
énoncé,  est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  raghculture,  du  commerce  et  des  travaux 

•  BoU.  739 .  n*    10.  *"  Bull.  953 .  n"  933>  et  9336. 

*  ML  901 ,  if  8M.  ' 
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publics  est  chargé  de  TejiéQatkm  du  préieat  déçrei,  lequel  scm  iniéffé 
an  fiulkiio  des  lois. 

Fail  au  paljiis  de  Fontainebleau,  \e  1 1  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rRoiperear  : 

dm  eommeret  «I  du  trètawx  pMa , 
L'au  luil  liuîl  cent  ^diiault  -l^<)i^  <-(  le  [tromicr  uiai . 

Kntre  le  minisire  de  l'it^riculiui  r .  du  coiiunerce  et  des  'm'abxpubUaiaf^piMttui  au 
uoin  4e  ïtijài ,  et  soui  réserve  de  l'uppi  obtUon  des  prétanlet^  décret  de  l'Empe- 
reur, •!  per  U  loi  »  en  ee  qui  concerne  les  clauses  finencières , 

D*ane  part , 

hi  la  iociéié  anonyme  établie  à  Paris  soos  la  dénomination  de  QtÊHp^stm  du  cktmèu 
dëfer  im  Midi  H  de  caïuU  kdind  à  la  Gwromiu,  ladite  oempi^nie  représentée  par 
M.  ^«niï^  Pfrfire* président  du  eouseil  d'administration,  élisant  domicile  an  s\è^c  ile 
ladile  sociéli^,  Paris,  place  Vendôme ,  n*  tâ.  ci  agissant  en  vei  ln  des  ponvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés  par  déli  Itérât  ion  du  conseil  d'administration,  en  date  du  35  tOARi 
tM5,  et  tous  la  réserve  de  rajjprobatton  des  présente»  per  Vaa«eniblée  géftémie  de» 
adionnairet  dans  un  délai  de  six  moia  au  plut  lard, 

fyautre  pirt. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agricnUore,  du  commerce  et  de^  Imvatix  j)nblic^ ,  nn  nom 
de  rÉlal,  conc^de  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  a 
la  Caronne,  qui  Taccepte,  les  chemins  de  fer  ci-aprèti  dést((n^  : 

De  Saint-Girons  à  la  li^ne  de  Toulouse  m  Tarbes; 
De  Port-Vendres  à  la  Irontière  d'Espagne; 
De  Meatpellier  à  la  ligne  d'Agde  à  Ledèfe; 

De  la  même  lii^'ne  h  Milhau,  avec  embranchement  sur  la  lîfpe de  OniMeweet 
De  MillMB  à  ttodei. 

compagnie  s'cnga^'C  à  exécnter  les  chemins  de  fer  ci  (îrisuè  énoncé*  darts  un 
délaide  huit  nnnées.  ï  partir  du  décret  qui  intifiera  la  prénente  convention.  La  com- 
pagnie s'engage  ,  en  outre,  à  achever,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  la  lijrne  do  Per* 
pignan  à  Port-Vendres,  dont  les  travaux,  en  vertu  de  la  convention  des  uS  décembre 
iC&8  et  1 1  juin  1859,  devaient  être  exécutés  par  Vtm  dent  tel  oondMe«A  il  le  loi 
du  11  juin  1842. 

La  concession  du  chemin  de  fer  de  Monim  llipr  à  la  ligne  de  Lodève,  de  la  même 
ligne  à  Milhau  et  de  Milhau  à  Kodcx,  stipulée  parle  présent  article,  est  soumise  aux 
conditions  suivantes  : 

compagnie  sera  tenue  de  racheter,  dans  un  délai  de  deviens,  le  èhemui  defer 
de  Graisst  ssac  à  Bi  tiers.  Ce  rachat  sera  régir  par  nn  arbitrage. 

Dans  le  cas  où  !r  chemin  Hn  Vigan  A  Milhau  seniit  ullérienrement  concédé  à  h 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  la  conœsâion  de  la  ligne  de  Milhau 
à  Bodet  sera  attribuée  par  meitié  aut  eompugniea  de  Midi  et  de  Peria  k  L^on  et  à  !• 
Méditerranée,  moyennant  le  rembonrHcment,  par  cette  denu>re  compagnie,  de  la 
mnilié  des  di  pfiises  lailcs  par  relie  tlu  Midi,  av^c  1rs  intérêts  ^  cinq  pouf  f*^nt 
(j  p.  o;oj  il  partir  de  la  mise  en  euploil  tli*m  de  la  ligne,  ^uf  déduction  dt  la  UM^ilié 
dea  produits  nets  réalisé»  à  dater  «If  la  uiemo  époque. 

9.  Le  ministre  de  ragrîculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s'engage,  an 
nom  de  l'Htal,  ù  payer  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  |K>ur  Tc&éctiljen  des 
chemins  mentionnés  h  l'article  qui  pré^c,  en  sus  du  prix  dit  lmiau&0^é|if|[jî)e  par 
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rtflttelitontU  imnitiintB*ëlëvi'  i  un  million  dnq  cent  mille  frifiet  (i  .5oo.ooo^).  tinc 
ée  cinqnanle-scpl  millions  de  fraiirt  (57,000,000')  savoir  : 

De  Port-Vcndi  es  à  la  frontière  d'Esua^^nc,  quatone  millions,  ci   1 4.000.000' 

De  Perpignan  à  PorUVendres ,  neuf  millions ,  ci  ^  •  •  9,000,000 

Df  ta  ligne  d'Agde  à  Lodève ,  à  Milhau  et  CrMueitio ,  vinfl  et  ua  mil* 

lions,  d  •••••••••••••«••••••..  }t.ooo.ooc) 

De  Milhau  à  Kodex ,  trcixe  millions ,  ci  •   i.''>,ooo,ooo 

Lfs travaux  d«  la  lif^e  de  Saint-Girons  à  k  ligne  de  Toakmse  à  Tarbea  oontinueroni 

h  Htp  -^v/rtHi^  pnr  I  Ftnt .  rt  seront  livrrs  à  la  compagnie  dans  les  rondition»  fixées 
par  le  Cithier  Hes  charuc»  supplémentaires  ,  annexé  a  In  convention  du  11  )iiiii  18J9. 

Les  subventions  ci-dessus  énoncées  seront  versées  en  sciic  payements  semestriela 
éeatu ,  échéant  le  1*  mai  et  le  1*  novembre  de  chaque  année ,  et  dont  le  premier  sera 
okecMié  le  premleroiai  mil  huit  cent  sofiante-cinq  (iM5). 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque  payement,  de  IVmploi  snr  chacune  des 
lignes  auxquelles  >'appliquent  lesditrs  subventions,  en  achats  de  terrains  ou  en  Ira- 
vanx  et  npprovisioMnements  sur  place,  savoir  :  pour  les  quatre  premiers  [invcments. 
d'une  somme  double  du  moulanl  du  terme  qu'elle  aura  à  recevoir,  et  pour  les  douxe 
deroiers,  d*ane  aomnie  au  moins  égale  au  montant  de  ce  terme.  I.e  dernier  versement 
ae  sera  fait  qo*aprè8  Tonvertore  de  chaque  ligne. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  la  date  du  1*'  mai  i865  et  avant  le  payement 
du  premier  terme,  de  convertir  Tensemble  «les  subventions  ci-dessus  énoncées  en 
quatre-vingt- douie  annuités  contprenant  l'intérêt  et  l'antorli^sement.  calculés  au 
taux  de  quatre  et  demi  pour  cenl(4  p«0/0)  cl  payables  eu  deux  termes,  le  i"roai 
«I  le  1"  novembre  do  chaque  année  •  le  premier  de  ces  termes  échéant  le  premier  mai 
ml  huit  cent  soixante -cinq  (i**  mai  1809). 

Teotilbb,  ai ,  an  1"  mai  t86§  on  k  une  époque  anléneufe»  le  Gouvernement  .  après 

avoir  Oj  lé  ponr  le  payement  par  annuité^ .  croit  devoir  renoncer  à  ce  mode  de  libéra* 
ùùu,  la  poriiou  de  la  subvention  restant  duc  sera  soldée  en  termes  égaux,  payables 
le  1"  0041  et  le  1"  iu)vembre  de  chaque  année,  et  dont  le  dernier  écherra  le  premier 
novembre  mil  huit  cent  soixante  et  oouse  (  1*  novembre  187a  ). 

Poor  établir  loehilire  du  capital  restant  h  solder,  à  titre  de  subvention .  les  annuiléii  < 

précédemment  pi^éei seront  nnputées  sur  le  montant  des  tenïies  auxquels  la  compa- 
gnie aurait  eu  droit,  en  vertu  du  paragraf^hc  ^  du  présent  article,  en  tenant  compte 
désintérêts  à  qualie  et  demi  pourreut,  a  partir  de  l  échiance  de  chaque  terme. 

3.  Le  ministre  de  ragricullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
fEtat,  aVngaeeé  concéder  à  la  compagnie  du  Midi  et  dn  eanal  latéral  à  la  OerooM, 
dsns  le  cm  on  Tolililé  pnblique  en  serait  reconnue,  après  raccomplissement  desibr- 
«alités  pfmoriles  pnr  fa  loi  dn  3  naai  i8éi ,  leaohemins  de  fer  ci-eprès  : 

De  Gaatre*  ù  Albi; 
De  Castrée  à  Masamet; 
De  Carcassoono  à  Qoillau; 
De  Lanipoiiâ  Patata 

La  compagnie  s'engage  à  e\écul«r  leadils  cbeuiins  dans  un  délai  de  httil  auiiées,  à 
daler  dn  détret  do  eoneession  définitive  A  intenrenir.  et  moyennant  les  «ubven- 
tient  iNpeha.  mvoir  : 

Pour  les  lignes . 


De  Castres  vers  Albi,  sept  millions,  ci  7,000,000' 

De  Ca^lres  -1  Mai.nmet ,  deux  millions  sept  cent  mille  francs,  ci   î», 700,000 

De CaroL^sotnie  à  (juillau ,  seul  millions  sept  ccnl  milie  francs,  ci. . . .  7,700,000 
De  Langon  k  Basas,  deux  millions  six  cent  mille  francs,  ci   2,000,000 


Lesdites  fnhvenlions  «ei*ont  pavées  dans  les  formes  et  Han-*  les  conditions  énoncées 
a  rarticle  :>  ci-dessus,  a  partir  du  1'  mai  ipii  en  .suivra  lu  (X>n cession  détinitive.  1^ 

Mibri  4*auauiiés,  ail  y  11  lien,  aecn  égal  an  mnabre  4*MMiém  rest«fiià  eeiuîr.  à 
fHtlr  éi  ctne dernière  date,  jaaqn*à  respiration  de  la  concession  4t  II  lamimiiti 
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I,e  rainistn^  stng&^e,  eu  outre,  auium  de  l'État,  h  concéder  à  la  compagnie,  danjt 
ie  cas  où  l'utilité  publiaue  en  serait  reconnue,  après  raccomplissement  Ses  fomia- 
lit<fs  preseritfs  ^  hi  loi  «ta  3  mai  i84 1 ,  les  diemina  de  fer  ci-apr^s  : 

De  Toulouse  à  Auch , 

De  MontrejeauA  Bnpn^revde4Alchmi, 

De  lourdes  à  Picrreiitle. 

Les  travaux  de  ces  trois  dernières  lignes  seront  exëcutt's  par  l'^.tat  et  livrés  à  la 
compagnie  dnns  les  conditions  pr(^vnes  par  le  cahier  des  chargea  supplémentairea 
annexé  .1  la  ronM  iiiion  du  11  juin  lôôg. 

Les  er.ga^'cnients  ci-dessus  énoncés  seront  contidércs  comme  nnla  et  non  aveona, 
dans  le  caaoà  leur  eiécation  n'aurait  paa  été  réclamée,  soit  par  le  Gouvernement, 
soit  par  la  compagnie,  dans  un  dôlai  de  quatj'e  années  à  partir  de  la  ratification  du 

t ►résent,  et  dans  le  cas  nù  ,  racromplis.sem<'nl  dp  ers  cngaf^emcnts  avant  été  réclamé, 
'utilité  publique  n'aurait  pas  clé  déclarée  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  de  ladite 
époque. 

La  compagnie  anra  la  faculté  d'établir  h  Marseille ,  pour  les  marchandises  à  desti- 
nation de  son  réseau  ou  en  provenant ,  une  gare  spéciale  avec  raccordoment  sur  une 
OU  plusieurs  dfs  triros  de  Marseill»^  a|>|>aii(Miai>l  à  la  ronipagnic  do  la  Méditerranée. 

I.a  présente  faculté  sera  considc-rée  cuumie  nulle  et  non  avenue  si  la  compagnie 
n*en  a  pas  usé  dans  un  délai  de  quatre  ans ,  à  partir  du  décret  qui  approuvera  les  pré- 
sentes. 

La  compagnie  du  Mi«li  aura,  en  outre,  la  facull»',  «lans  le  cas  où  la  concession  du 
chemin  de  ler  de  Castres  à  Alhi  serait  rendue  déllnilive,  de  racheter  la  ligne  de  Car- 
maui  a  Albi.  Le  prix  de  ce  rachat  sera  réglé  par  arbitrage. 

Le  montant  de  ce  prix  sera  porté  au  compte  de  premier  étaUissement  du  nouveau 
réseau ,  sans  toutefois  que  le  capital  de  trois  cent  trcnle-huit  millions  cinq  cent  mille 
francs  (  5.58,r)oo,ooo'  ) ,  garanti  en  vertu  de  Tarticle  7  c^aprèa»  poisse  être  augoiMilé 
à  raison  de  ce  rachat. 

4.  La  gare  de  marchandises  de  Marseille  prévue  à  l'article  précédent  et  ses  raccor- 
dements avec  les  gares  de  la  compagnie  de  la  Méditerranée  seront  compris  dans 
fancien  réseau  de  la  compagnie  duMidL 

Les  autres  chemins  de  fer  concédés  ou  rétrocédés,  à  titre  soit  définitif,  soit  éven- 
tuel, pRT  la  présente  convention,  y  compris  le  chemin  de  Graissessac  à  Bériers, 
seront  compris  dans  le  nouveau  réseau.  Ces  gares  el  rcs  diverses  lignes  seront  sou- 
mises respectivement  aux  dispositions  relatives  à  chacun  des  deux  réseaux,  telles 
qu'elles  resulleni  de  la  convenlioa  des  sg  juillet  et  1 1  juin  1869,  sauf  les  modifiea- 
tMBa  réaoltimt  de  la  préaente  convention. 

9.  Lesdits  chemins  seront  régis  par  le  cahier  des  chargeé  annexé  k  la  convention 

des  29  juillet  i858  et  1 1  juin  1859,  sons  la  réserve  des  modifications  ci-après  : 

Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art 

Pourront  n*étre  exécutés  que  pour  une  voie;  le  rayon  des  courbes  pourra  être  réduii 
trois  cents  mètres  (3o(r).  Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est 
fixe  à  quinze  millimètres  (  i5")  par  mètre,  sans  préjudice  de  ta  faculté  accordée  à  ia 
compagnie ,  par  l'article  8  du  canier  des  charge»,  de  proposer  des  modiûcations  aux 
précédentes  dispositions. 

La  compagnie  iouira.  en  outre,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Cette  À  Marseille, 
dn  bénéfice  des  dispositions  stipulées  au  paragraphe  3  de  l'article  5  de  la  convention 
passée ,  à  la  date  du  1"  mai  ]863 ,  avec  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  k  Mé^ler- 
ranée. 

Les  rapports  auxquels  la  création  de  la  gai'e  de  marchandises  de  Marseille,  prévue 
h  rarticie  3  de  la  présente  convention,  donnera  lieu,  entre  les  compagnies  du  Mî^' 
et  de  Paris  h  L)on  et  à  la  Méditerranée,  ainsi  que  les  difficultés  que  pourrait  soulever 

l'exécution  des  dispositions  mentionnées  au  paragraj»he  précédent,  seront  régit  s  par 
le  ministre  de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  les  deux  compa- 
gnies entendues. 

C.  Les  dispositions  de  l'article  4s  du  cahier  des  charges  sont  modifiées  ainsi  qu'il 
suit  : 

La  traisième  dassè  der  narebandlses ,  mentionnée  audit  article .  sera  déMe  de  la 
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5*  rU55e.  —  Picrrc5  de  laflle  et  pro  Juits  de  cai  iières,  minerais  autre» 
3«e  le  minerai  de  ier»  Coolc  brulo ,  sel,  moellons,  meulièrco,  argiles, 
M^Mi  d  flnlulMf  .•••»«*t<,<  •«•..••••  ««••■••*».•.*. 


nui 

de 
(raiis- 
porl. 

TOTAL. 

fir.  e, 
o  o6 

ffr.  e. 

o  o5 

fl-.  r. 
0  10 

U  fera  établi  one  qaairième  classe  de  marcbaiidisci  daii«  Ica  condîlioDS  d-aprës  : 


Hoaitle,  aames  »  cea- . 

dres  ,    fumiers  ,  en-  jPour      [)arcuur»  de  o  .i  lùo 
gnûc ,  pierres  à  chaax  I    inctrc» ,  sans  que  la  Uuc  puisse 

et  à  plàire,  pivés  et'    être  supéricore  à  S  francs  

matt^riaux  \HMir  la 'i>  Pour  les  parcours  de  loi  à  3oo  ki- 
conslrucUoa  et  U  ré- 1  lomètrêi,  saos  que  la  (axe 
paration  des  fonles ,  l   puîné  étie  smMenn  &  ii  fir. . 

oiinerais  de  fer,  cail»  lAu  ddà  de  3oo  Kilomètres  

loin  et  sables  / 


rais 

Ira 

TOTAL. 

jiorl . 

fr.  C. 

fr.  c. 

fr.  r 

0  o6 

0  o5 

O  o8 

0  o3 

0  Oi 

0  o5 

0  oa& 

o  oi6 

o  o4 

7.  Les  para^'raphes  i  et  2  de  l'article  9  de  la  couveuliou  des  a8  déceaibre  et 
11  juio  i83u  &out  modlGés. ainsi  qu'il  suit  : 

Le  eapHal  garanti  par  PÉtat  ne  pourra  excéder,  pour  f  ensemble  des  ligues  do  tloti- 
Teau  réseau,  concédées  à  titre  soit  définitif,  soit  •>veiilucl,  la  somine  totale  de  trois 
cent  Ircnle-luiil  rruilions  cinq  cent  mille  francs  1' 358,  nx>.ooo' ) ,  laquelle,  néan- 
moins, »era  augmentée  du  prix  de  radial  liu  chemin  de  Grai:»sessac  à  Béiicrs. 

Dans  le  cas  oà  les  concessions  éventuelles  ne  seraient  pas  rendues  définitives ,  Id 
sonme  ci-deasos  de  trois  cent  tfenle-hoit  millions  cinq  cent  mille  francs  sera  diai- 
née  respectivement  des  sommes  ci-après  : 


Ptour  les  ligues  de  Laâli'c^  a  Albi,        niilliuu»,  ci   7,000,uoo^ 

Castres  à  Maïamet ,  deux  millions  sept  cent  mille  francs  *  ci   2,700,000 

Carcassonne  h  Quillan  «  sept  millions  sept  cent  miUe  Anncs ,  ci. . . .  7,700,000 

Unjïon  à  Uazas,  deux  millions  cinq  cent  mille  francs»  ci.   '00,000 

Toulouse  k  Auch.  douze  millions,  ci  «  ••«..  i2,uuo,ooo 

Montrejcau  à  Uagnères-de-Luchon ,  cinq  millious  six  cent  mille 

Gimcs,  Cl   5,6ootOOo 

Lourdes  à  Pferrefitte,  trois  millions,  ci   3,ooo,ooo 


Celles  des  lignes  du  nouveau  l  éaeau  dont  la  mise  eu  expluilaliun  scia  po^lcneuie 
ta  premier  janvier  mil  Irait  cent  soixante-cin^  (1*' janvier  i865)  ne  participeront 
i  la  garantie  d'intérêt  qu'à  partir  du  premier  janvier  mil  bnit  cent  soixante  et  dix 

'1"  janvier  1870).  Ju'squ'à  celte  l'poqno,  elles  resteront  soumises  aux  dispositions 
du  parnL  r.iplie  3  de  Tarticle  9  précité  de  la  couvcniion  de  mil  huit  cent  ciiiquante- 
aeaf  11809]. 

^  8.  Les  paragraphes  &  et  5  de  Tariicle  10  de  la  convention  précitée  de  mil  hnit  cent 
rinqoante-neof  (  1859)  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

A  partir  du  premier  janvier  qui  stiivra  l'achovcment  complet  de  l'ensemble  des 
ligues  comprises  soit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nouveau  réseau ,  toute  la  portion  des 
imotts  nets  de  l'ancien  réseau,  établis  ainsi  qu'il  est  dit  au  par.i[;raphc  précédent, 
qui  excédera  uu  revenu  net  moyen  de  ving-huit  mille  neuf  ccnls  francs  (28,900')  par 
xilomHre  de  chemin  de  fer,  y  compris  les  produits  nets  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
^tdn canal  du  Midi,  sera  appliqué,  concnn'cmujent  avec  les  pro  luit»  nets  du  nou- 
veau réseau,  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  pai'  1  ktal. 
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(  e  eliillrtf  de  viii^l-buit  milU*  iK^if  crnts  francs  par  k^ioIn^tre  sera  augmenté  de 
•  jdalorzt'  francs  pour  cliaqi»»*  niillioii  de  francs  aift-rent  au  rachal  du  chemin  dr 
Graisse^sac  à  béziers,  et  diminué  de  suiiauLe  et  douze  francs  (72';  pour  chaque  million 
non  adoiU  lu  eomfto  de  premier  élablissement  anr  le  maiiaiam  de  trois  cent  trente 
miliionf  ( 350,000.000')  iadiqué  par  la  compagoie  comme  devant  représenter  les  frais 
d^êtablissement  de  son  ancien  i  »^?eau. 

Dans  les  année»  comprise^s  enire  \v  premier  janvier  mil  t)uit  cent  soixante-cinq 
(I*' janvier  1866)  et  l'époque  de  l'achèvemcot  complet  de  l'ensemble  des  lignes  du 
nouveau  réseau ,  le  cbinire  du  revenu  kilométrique ,  calculé  conformément  aui  para- 
graphes précédents,  sera  réduit  de  deui  cents  francs  (200')  pour  chaque  longuear 
de  cent  kilomètres  (  lOoM  du  nouveau  réseau  non  livrée  à  Texploitation,  sans  toutefois 
que  U  réduction  totale  puisse  c:kcédcr  mille  huit  cents  francs  (i,âoo')« 
L^artiele  19  de  ladite  eonvention  est  modifié  ainsi  qu*fl  snit  : 

Lorsque  les  p^duits  nets  de  l'ancien  réseau .  y  compris  le  canal  latéral  à  la  Garonne 
et  le  canal  du  Midi .  excéderont  huit  pour  cent  p.  0/0)  du  capital  cfTeclivemeel  dé- 
pen!^é  ponr  leur  construction.  Teicédaut  sera  partagé  par  moitié  entre  TÉtat  et  la 
compa^Miiu. 

En  ce  qui  concerne  le  nouveau  réseau,  le  même  paruge  sera  appliqué,  lorsque 
renaamhle  des  produits  nets  de  ce  réseau  excédera  la  somme  nécessaire  pour  repré- 
senter à  la  fois  huit  pour  cent  du  capital  elTeclivement  dé[>en<«'  pour  l,i  construction 
des  ligne»  du  nouveau  réseau,  tel  (ju'il  est  délitii  p  ir  l'arlicle  7  di-  la  convention  de 
1869 ,  et  »tx  pour  cent  du  capital  aflèclé  à  la  couâlrticlioo  des  lij^jno  woitcédées  par  la 
présettle  eonvontioii. 

10.  U  présente  coovMliôn  ue  tan  panihU  ^maé'uB  droit  Axe  de  un  franc 

Plut  à  ftrô,  les  joor,  mois  et  an  qne  deaiiis. 

Signé  £.  RoUBBi. 

Approuvé  l'/rriturt-. 
Signé  Êhiu  PssftiRJi. 

Enregistré  à  Faris  le  23  juillet  1862,  folio  09  verso,  case  5.  Reçu  quatre  fhnca; 
décime,  quatre-vingts  centimes ,  décime  eompris  pour  droit  et  double  droit 

.ligné  a*Bmiâ«. 


N*  1 1,664.  —  U>t  9«i  mpprouoe  la  articlet  *J ,  3,  4,  7,  8  et  9 d'mne  Conveniwn 
pa$iée  entre  le  Ministre  de  tAffricuitare ,  du  Commerce  et  det  Trevan»  peÂiîes 
et  h  Compagnie  det  Chemins  de  fer  de  Paris  à  L^yon  et  à  la  èlédilerranée. 

Du  1 1  Jvia  iM. 

NAPOLÉON ,  pai;la  giioe  de  Diea  et  it  volonté  nattoniie ,  EumBiiB 
MS  FkàHÇAiSt  à  tous  présents  et  à  venir,  siLur. 

Avons  samgtionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  phomulguons  ce  qni 
5ait  : 

lOh 

Ihetreit  âa  prwàHierbel  dm  Cerps  tégislattf. 

Le  Coups  liGiSLATiPAAnopré  lb  pboiit  wl  loi  dont  la  tenetur  soit  : 

AuTTCr  i  rNîQi T..  Sont  approtivés  les  arfîdes  j ,  3 ,  i ,  7,  8  et  9  de  la 
convention  ci-ann«\\ér.  passée,  le  1"  mai  i863,  entre  le  ministre  de 
l'agi  iculture,  du  coiniueu  e  el  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Patia  à  L>oo  et  à  la  Méditerranée  t  îesctiU 
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les  f^ilifo  fttix  etig«genieiils  mfo  k  lt  charge  du  twor  per  oette 

ronventîoD. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  P&iîs,  le  6  Mai  i863. 

Signé  IMic  M  MomiT. 

Les  i€crctair0ji , 

Aîfiié  Comte  JoAciiiM  Murvt  .  Dh  .SAi!«r-(jLHM.\iN,  comte  Lk  Peletiba  o'Aviiav, 

DlVt|uU  DK  TaLHOUBT. 

Le  Sénat  ne  ^'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  articles  a,  3,  A,  y,  8  et  9  d'une  conveulioii  passée  entre  le  mi- 
oistre  de  i  a^ricuiiurc ,  du  commerce  et  des  t(a\au\  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  Ter  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Oâibéré  et  voté  en  séance,  aa  palais  du  Sénat,  ic  8  Mai  i863. 

Lt!  l 'résident , 

Signé  Taoplow  , 


Signé  Btrea  Dt  Snmm ,  A.  is  Hov  m  8âi»T-AmiADD  < 

baron  T.  M  LacbObsb. 

H  il  mlléda  MMi  d«  Sénat  : 


Sifné  Btron  T*  db  Lacmsu. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Iribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivenl 
sur  leurs  regislies,  Jes  observent  elles  fassent  observer»  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  justice  est  chargé  d'en 
sarveiiier  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  ie  1 1  Juin 

Signé  NAPOLÉON. 

V««|«eéDédnffMd 


Fat  rËmpereur  : 
U  éu  scetaui ,  Minittrt 

"•gTrf  n  rtptrf-iTnt  f'  '-j— -  u  MùUHrtdàtai, 


Signé  DiLAMOLB.  3igiié  A.  Walbwsu. 


11,555.  —  DÉCHET  impepial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  î*'  Mai 
1863 ,  entre  le  Ministre  di'  l'AgrU  ailure ,  du  Commerce  et  des  Travaux  piihiics 
tt  la  Lompa§M4  (Uê  QtenÙM  de Jer  dt  Paris  à  Lyon  ci  à  lu  Mcdilerranéê, 

Da  1 1  Juin  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale,  KiiPhRfctft 
JNU»  FiUJÇAi»,a  touft  |iréaent«  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au,  dé|Mrteaittil  de 
i  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  'décret  du  1 1  juin  1869     ensemble  la  convention  y  annesée 

des  aQ  juillet  idô8  et  11  juin  1859; 

Vu  les  décrets  des  i*'  août  cf  29  décembre  i8Ho^^',  déclarant  d*uh*lité 
publique  rétablissement  des  clicmins  de  fer  de  Grenoble  à  Montmélian, 
d'Annecy  à  Ai\  cl  de  Thonon  a  Collonges; 

Vu  la  loi  (lu  5  juin  i8<ii,  relative  au  chemin  do  fer  d'embranchement  de 
Lunei  a  Aigucs-Mortes; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1861  et  les  décrets  du  i4juin  précédent  concer- 
nant let  diemins  de  fer  de  Dijon  à  Langres,  de  Grasse  à  la  ligne  de  Toulon 
k  Nice ,  d*Auxerre  à  Nevers  et  A  Cercy-la-Tonr  el  deClermont  à  Montbrison  ; 

Vu  lavant-projet  comprenant  notamment  les  lignes  de  Lunel  à  Arles,  de 
Marseille  À  Aix  et  de  la  gare  maritime  de  Marseille  à  Leslnque,  le  dossier  de 
Tenquéte  outerle  sur  cet  avant-projet ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des 
commis<.ions  dVnquctc  en  date  des  aa,  aô,  ay,  ag,  So  septembre,  1 ,  a,  lo» 

|3,  16,  17  et  2'i  Dclobre  iNbi  ; 

Vu  l'avant  |)rt)jet  d'un  chemin  de  ter  d'Aubagne  aux  mines  de  Fuveau,  le 
dossier  fie  l'en  juèlc  a  lai|uclle  cet  avant-projet  a  rl'.^  soumis,  el  notamment 
le  procès  verbal  de  la  comuiission  d'enquête  en  date  du  'à  novembre  ib6o; 

Vu  Tavant-projet  du  chemin  de  fer  de  Lunel  au  Vigan ,  les  dossiers  de 
Tenquétc  (jui  a  eu  lieu  sur  cet  avant-projet,  et  notamment  les  procès-Yerbaux 
des  commissions  d*enquéte  en  date  des  10  et  a4  février  186a; 

Vu  l'article  de  la  convention  internationale  du  y  mai  186a ,  approuvée 
par  décret  du  9  juin  suivant  ''^  ledit  article  relatif  n  un  prolongement  du 
chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice  jusqu'à  la  frontière  d'Italie; 

Vu  l'avant-projet  dudit  chemin ,  le  dossier  de  l'enquéle  à  laquelle  il  a  été 
soumis,  (  t  nolanimeut  le  procè^-verbai  de  la  commission  d'enquête  en  date 
du  7  juillet  iNiu; 

Vu  l'avanl-projel  d  un  embranchement  de  la  ligne  de  Toulon  à  Nice  sur 
Ilyères,  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet,  et  notamment 
le  procès^verbal  delà  oommisaion  d*enquètc  en  data  da  10  février  i86a; 

Vu  la  demande  formée  par  la  compi^ie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée à  reffet  d'être  autorisée  à  maintenir  comme  voie  déGnitive  la  voie 
provisoire  établie  sur  \\  ligne  de  Saint-Étienne  à  Lyon  au-dessus  du  souter- 
rain de  Terre-Noire ,  et  le  projet  présenté  à  cet  effet  ; 

Vu  le  do>sier  de  l'enquête  ouverte  sur  ledit  projet,  el  nolnniment  le  pro- 
cès-verbal de  la  conniu>sion  d'enquête  en  date  du  26  août  i80a; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  punt^  et  chaussées  en  date  des  'j 5  no- 
vembre 18O1  ,  7.Ô  avril  et  17  mai  18G2,  5,  jlî janvier  etq  février  i8«)3; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  cliemins  de  ter  en  date  des  a4t 
'61  mai  1862  et  17  février  i863; 

Vu  les  avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  en  date  des 
a6  janvier,  a  et  3o  mars  i863  ; 

Vu  les  adhésions  données  par  nos  ministres  de  la  çuerre  et  de  la  marine 
en  date  des  21  février,  10  16  et  3i  mars,  16  et  ai  avril  186S; 

Vu  la  loi  dû  3  mai  1  S'il  : 

Vu  le  sénatus-consulte  du  20  décembre  î852  ,  article  /J  : 
Vu  l'avis  émis  par  notre  ministre  des  finances,  conformément  au  décret 
du  1"  décembre  lëGi  ; 

«  Bull. 048.  n*8i85.  U^^7-  jr«  «ir-ir- 

»>  Bull.  894 .  n*  8618.  ^  Btdl.  ios8. 11*  to.37<. 
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Vu  la  oooveiition  passée,  le  i^niai  i863  ,  entre  notre  ministre  de  l'agri- 
caitare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin 

de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  ladite  conveiliion  portant  con- 
cession de  plusieurs  lignes  de  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncées  el  modi- 
fiant dilTê rentes  dispositions  de  ia  convention  susvisée  du  22  juillet  idô8  ei 

1 1  juin  1809; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  date  du  a6  mars  dernier, 
portant  approbation  de  ladite  convention; 

Vn  la  loi  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagemeota  mis  à  la  charge  du 
trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoi»  DÉCRÉTÉ  et  nicRiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  convention  passée ,  le  1  mai  i863,  entre  notre  ministre 

secrétaire  d'État  au  déparlement  de  Tagnculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  dont  Tobjet  estci-dessns  énoncé,  est  et 
demeure  approuvée. 
Ladite  couvention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  maintien  comme  voie  défini- 
tive de  la  voie  provisoire  établie  au-dessus  du  souterrain  de  Terre- 
Noire  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon,  laquelle  voie 
fera  partie  intégrante  dudit  chemin. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
poUics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret ,  lequel  sert  inséré 
ao  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  11  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpanar  : 

Signé  E.  RovHBR. 
ooRtsanoif. 

L*an  mil  hoit  eenl  aoîstnta^vois  et  la  prenier  mai, 

Entre  le  ministre  de  ragricultiire,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  agisnnt  a( 
nom  ét  rÉut ,  et  sou»  la  réserve  de  l'aporobation  des  présentes  par  déerât  da  PEm-  • 
psnor  et  par  la  loi,  en  ce  qoi  ooncerae  les  clauses  fiwuiciàres, 

0*ODepart; 

It  k  société  anonyme  établie  ù  Taris  sous  la  dénomination  do  Cmpêgnie  des  chê* 
mùudefer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  Svltuin  Dumon,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de 
ée  ladite  sociélé  et  aeisuat  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conrérés  par  déii- 
bimiuii  do  cooaeil  Admniistratioa  en  date  du  sS  mars  186S,  et  sons  la  rmerve  de 
l'sp^rohation  des  présentes  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  dans  mi  délai 
dssii  mou  an  plus  tard, 

la  éll  dft  et  emaveau  ce  qui  suit  : 
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Art.  r*.  Le  uiiiustrc  de  i agriculture,  du  commerce  et  des  travaui  publics,  au 
uom  de  TÉUi.  concède  i  U  compagnie  de  Pim  à  hyùû,  «t  à  la  iféditcmnée,  ^ 
raecepte,  les  cheyûiu  de  fer  d-eprès  désignés  : 

Lunel  à  Arles; 

Lttnel  à  Aigues-Mortes; 

Marseille  à  Aix  ; 

De  In  gare  maritime  de  Marseille  à  LesUftue» 

Aubaene  à  Fuveau; 
Lunel  à  Vigan; 
Annonay  â  Saint-Ranibert; 
Grenoble  à  Montméliaii; 

Atinecy  à  Ai.\  ; 
Thonon  à  Col  longes; 
Dijon  à  Langres; 

Grasse  A  la  ligne  de  Toulon  à  Nice  ; 
Auxerre  h  Never»  cl  h  Cercy-la-Tour; 
Cirrmont  ;\  Montbrison; 
Varà  la  i routière  d'Italie; 
Hyères  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  cbemina  de  fer  ct'^leBSUs  ûuoucés  dao»  un 
délai  de  huit  années .  à  partir  du  décret  ooi  ratifiera  la  présente  omive&tkm»  mif  les 
chemins  de  Luii«  l  i  Arles,  de  Marseille  à  Ail  et  du  Var  àla  frontièfedltalie,  lesqueb 

devront  être  ext'culés  dans  un  délai  do  trois  nns. 

2.  I.f  Miinistre  dp  r.iL'riciillure ,  du  rommerco  et  des  travaux  publics  s'engage,  au 
^om  de  i  État,  a  payer  a  la  compagnie,  à  turc  de  subvention,  pour  l'exécution  de  plu- 
nears  des  chemins  mentionnés  à  Tarticle  oui  précède  en  sus  du  pris  des  travaoa 
esécniés  par  rÉiat  et  dont  le  montant  total  s'élève  à  çiuatone  millions  de  francs 
{làtOoo.ooo') ,  uno  somme  de  quatre-vingt-cinq  millions  sept  cent  mille  Inncs 
(85,700,000*  ) ,  savoir  : 

Grenoble  à  Montmélian  •   9,000,000^ 

Annecy  à  Aix  •  •  •  •  •   5,ooo,r)oo 

Thonon  à  Colloiigcs   i5,ooo,ooo 

Dijon  À  Langres   4>5oo.ooo 

Grssse  à  la  ligne  de  ToaHm  à  llloe.  »  •   1,000,000 

Auxerre  à  Nevers  et  à  Cerey^a^Tour   11,800,000 

Clermont  à  Moutbri.Hon  ••••••«•  26,900.000 

Var  à  la  frontière  d'Italie   iy.000.000 

Embranchement  d'Hyères   i,5oo,uoo 

»  ^^^^^^^^^^^^^ 

Total   85,700^)00 


La  compagnie  aura  droit,  en  oatre,  ans  subventions  locales  rérahant  d'engage- 
ments on  de  loi.H  autérii-urea. 

Los  subventions  de  l'État  seront  verées  en  seize  payements  semestriels  éfrarix, 
échoant  le  1  *'  mai  ei  le  i"  novembre  de  chaque  aimée,  et  dout  le  premier  sera  effectué 

le  1"  mai  i865. 

La  compagnie  devra  iustifier,  avant  chaque  payement,  de  l'emploi  snr  chacane  des 
lignes  auxquelles  s'appliquent  lesdites  subventions,  en  achats  de  terrains  ou  en  tra* 

vaux  et  approvisionTiemeut  sur  place,  savoir:  j.our  les  huit  premier?  payements, 
d'nue  somme  double  du  montant  du  terme  qu'elle  aura  a  recevoir,  et  pour  les  huit 
derniers,  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  ce  terme. 

Le  di*niier  versement  ne  sera  Tsit  qu*après  fonvertnfe  de  chaque  ligné. 

La  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  la  date  du  i**  mai  1866  et  avant  le  pfyeiikefit 
du  premier  terme,  de  convertir  l'ensemble  desdites  subventions,  montant  à  quatre- 
vingt-cinq  millions  sept  cent  mille  francs  (8.),7oo,o<x)') ,  en  quatre-vingt-douic  an- 
nuités, représeutanl  l'intérêt  et  ramortissement  desdites  subventions,  calculés  au 
taux  de  quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  p.  0  0),  en  deux  termes  égaux,  la  1*  mai  et 
le     novembre  d<  chaque  année,  le  premier  (le  ces  termes  échéant  le  1"  mai  j865. 

Toutefois,  si,  au  1"  mai  1869  ou  à  une  époque  antérieora,  le  GouvemMiient,  après 
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avoir  opté  pour  le  pavement  par  annuités .  croit  devoir  renoncer  à  ce  mode  de  libé- 
ration, la  portion  de  la  subvention  restant  due  à  la  compagnie  »era  soldée  en  termes 
%iux,  payables  le  i*'  mai  et  le  i**  novembre  de  chaque  année,  et  dont  le  dernier 

écherra  le  i"  novcniî  re  1872.  '** 

Pour  établir  le  chiffre  du  capital  restant  h  solder  à  titre  de  subvention ,  les  annuités 
précédemment  payées  seront  inipijtf>es  sur  le  montant  des  termes  auxquels  In  com- 
pagnie aurait  eu  droit,  en  vertu  du  paragraphe  du  présent  article,  en  tenant  compte 
des  iatérélt  à  quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  p.  0/0).  à  partir  de  Téidbéuioe  de 
chaqne  terme. 

3.  Le  ministre  de  raericultnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'État,  s'en^jage  à  concéder  à  la  compagnie  d»i  chemin  de  ler  de  Paris  à  Lyon  et  h  la 
Méditerranée,  dans  le  cas  où  i'ulilitc  en  serait  reconnue ,  après  Taccomplissemeut 
des  Ibroulilée  prescrites  par  li  loi  dn  3  mai  i8èi .  les  dienins  de  Ter  d-tprèi  : 

D'uD  point  à  di  terminer  de  Morgues  à  Avignon  i  la  ligne  d'Avignon  à  Gap,  près 
de  Seint-Satumin  ; 

De  3doil  i  la  ligne  d*Aii  à  Arles .  près  de  Rognaci  ledit  dmaiB  davtttt  TTiBflanr 

la  section  de  Salon  à  Miramas.  précédemment  concédée; 
De  Santenay  à  Étang,  par  Autun; 
De  Grenoble  à  la  ligue  d'Avignon  à  Gap  ; 
D'Api  à  la  même  ligne  ; 
De  Di^eà  la  mé^ie  ligne; 

D'Avallon  anx  lignes  d'Auxerre  à  Nevers  et  de  Paria  à  D^jon; 

De  Champagnole  k  la  ligne  de  Dôle  en  Suisse; 

De  la  ligne  de  Nimea  à  ÀJais,  près  d'Alais,  k  celle  de  Privas  àLÎTron,  près  du  Pou- 
sm«  avec  amhranchement  sur  Aubenas; 
D»  cette  dernière  ligne  à  ceUe  de  Saiai-EtieBaa  à  Giioie,  près  de  Qiverik 

La  compafnie  s*eugage  à  ttécnter  lesdîts  chemins  dans  tan  délai  de  hnit  années» 

è  é^ker  dn  m^cret  de  concession  définitive  à  intervenir,  sauf  le  chemin  de  Santenav 
i  Etang ,  qui  devra  être  terminé  dans  le  même  délai  que  le  chemin  de  Ghagny  « 
Herers,  et  moyennant  les  subventions  ci-après  : 


Santenay  À  ÉUng   5(000,000^ 

GrenoMe  h  la  ligne  d* Avignon  à  Gap.   5o»ooo,ooo 

Embranchement  d'Apt   d.Soo.ooo 

Embranchement  de  Digne   3,ooo,ooo 

BMhtindwnieDl  CAwkn   ii,5oo,ooo 


Total   75,800,000 


La  eonpagnie  aura  droit,  en  oolre,  am  subventions  locales  résultant  d'engagé* 

ments  ou  de  lois  antérieurs. 

Les  subventions  de  l'État  seront  payées  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions 
.  énoncées  à  l'article  5  ci-dessus,  à  partir  du  i**  mai  qui  suivra  la  concession  définitive. 

Le  tteibce  dm  amraitée,  v  a  lira»  sera  égal  an  nombre  d'années  restant  à 
Mffr»  è  partir  de  cette  dernière  date,  jusqu'à  Teipiration  de  la  concession  de  la  com- 
pagnie. 

Les  engagements  ci-dessus  énoncés  seront  considérés  comme  i:uls  et  non  avenus, 
dans  le  cas  où  lenr  exécution  n'aurait  pas  été  rédamée  soit  par  le  Gouvememi  nt, 
sasl  par  la  compagnie,  dans  un  délai  de  quatre  années»  à  partir  de  la  ratification  des 

{>ré»ente5 ,  et  dans  le  cas  oû ,  Faccomplissement  de  ces  engagements  ayant  été  rr^clamé, 
'utilité  pubticpie  n'ajirait  pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  huit  ans /àj»anir  de  ladite 
époque. 

Dans  le  cas  où  le  diemin  dn  Vigan  à  Milhan  serait  ultérienrement  concédé  à  la 
eomps^nie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  la  concession  de  la  ligne  de  Milhau  à 
Bodex  sera  attribuée  par  moitié  aux  deux  compagnies  du  Midi  et  de  Paris  h  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  moyennant  le  rembourscnicnt ,  jiar  celte  .l<  lui^^e  com;  .^'uie ,  de 
\?i  moitié  des  dépenses  faites  par  celle  du  Midi,  avec  les  intérêts  à  cintj  pour  cent,  à 
partir  de  la  mise  en  expleltalsoii  de  la  ligne ,  sauf  déduction  de  la  moitié  des  produits 
MlilWÉiiàdaler  delaméme  époque. 
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4*  Les  cheaiius  de  fer  ci-aprèt  : 

De  Lunel  à  Arles  ; 

De  Lunel  à  Aigues-Mortes } 

De  Marseille  à  Aix  ; 

De  k  gare  nvitime  de  llaneille  à  tc6tai|tte  ; 

D'Aubagne  à  Fovetu; 

D'Annonay  A  Saint-Ramhert  ; 

De  Grasse  k  la  ligne  de  Touloa  à  Nice  ; 

Du  Var  à  te  fronlière  «flUilie  ; 

D*Syëresi  la  ligne  de  Toulon  à  Nice; 

De  Sorgues  à  la  ligne  d'Avignon  àGi^; 

De  Salon  à  la  ligne  d'Aix  à  Arles  ; 

Do  U  ligne  de  Nimes  à  Alais  à  celle  de  Privas  A  Livron,  prte  le  Pomàn,  avec  em- 
branchement sur  Aubeoas  ; 
De  celte  dernière  ligne»  prèa  te  Venile ,  à  celte  de  Saint  Etienne  à  Givon ,  près 

Givors , 

Énoncés  à  Tarticle  i*"  et  à  l'article  3  ci-dessus,  sont  compris  dans  Tanden  réseau  de 
te  compagnie. 

Les  chemins  ci-aprës  énonc(?s,  qui,  en  vertu  de  la  convention  des  22  juillet  i858 
et  11  juin  1869.  sont  compris  dans  le  noi^vean  réseau»  feront  désormais  partie  de 

l'ancien  ,  savoir  : 

De  Toulon  au  Var,  avec  embranchement  aor  Draguignan  \ 
De  Privas  à  Livron  et  à  Crest  ; 
De  Carpentru  à  te  ligne  de  hyotk  k  Avignon; 
D*Avignon  à  Salon. 

Les  antres  chemina  concédés  en  vertu  de  te  présente  convention .  à  titre  soit  défini- 
tif, soit  éventuel .  seront  compris  dans  le  nouveau  réseau. 

Les  chemins  incutionnés  au  présent  article  seront  soumis  respectivement  à  toutes 
les  dispositions  de  la  convention  des  22  juillet  i858  et  11  juin  1859,  relatives  à  cha- 
can  des  ancien  et  nouveau  réseani.  notamment  en  ce  qui  touche  la  garamie  d'intérêt 
et  le  p.irlnge  des  héiu-rices  entre  l'Etat  <  t  la  compagnie,  sous  la  réserve  toutefois  que, 
pour  Vexercice  de  ce  partage,  il  ne  sera  prélevé,  sur  le  compte  général  des  profluits 
nets,  aue  six  pour  cent  du  capital  cmplo)c  pour  la  construction  des  li||ues  ajoutées 
toit  à  I  ancien,  soit  au  nouveau  réseau»  en  vertu  de  la  présente  convention. 

5.  Les  diemins  de  fer  énoncés  aux  articles  1"  et  3  ci-dessus  seront  régis  par  le 
cahier  des  charges  du  11  avril  1857»  modifié  conformément  au  présent  article  et  i 
l'article  suivant.  ^ 

Le  Gouvernement  u*a3fant  pas  jugé  uu'il  y  eût  lieu  d*antoriser  te  construction  dn 
chemin  de  fer  direct  de  Cette  à  MarseiUe»  par  le  litlofai  »  stipule  vis4-vis  de  te  corn» 
pagnie  les  obligations  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Cette  à  Marseille ,  la  compagnie  réduira  à  cent 
soixante  pour  les  points  extrêmes  de  te  ligne  le  nombre  de  kilomètres  soumis  au  tarif 
pour  les  voyageurs  ainsi  que  pour  les  marchandises  à  destination  ou  en  provenance 
de  Cette  ou  du  réseau  du  Midi  ;  elle  s'engage,  eu  outre,  à  accepter  sur  ladite  ligne» 
pour  toutes  les  marchandises  expédiées  du  réseau  de  la  compagnie  du  Midi  sur  Mar- 
seille, et  réciproquement ,  les  tarifs  kilométriques  ainsi  que  les  délais  et  conditions' 
d'expédition  que  celte  dernière  compagnie  consentirait  k  s'imposer  A  elle-même»  en 
comptant  dans  la  répartition  des  tarifs  communs  la  distance  de  Cette  A  Marseille  pour 
cent  soixante  kilomètres  seulement,  et  à  établir,  sur  la  demande  de  ladite  compa- 
enie,  des  trains  directs  de  voyageurs  et  de  marchandises,  sans  transbordement»  de 
Marseille  sur  Cette,  Toulouse  et  Bordeaux  »  et  réciproquement 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  autoriserait  la  compagnie  du  Midi  à  établir  à  Mar- 
seille, pour  les  marchandises  h  destinqyiion  de  son  réseau  ou  en  provenant,  une  gare 
spéciale  qui  serait  mise  par  elle  en  communication  par  embranchement  avec  les 
gares  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  te  Méditerranée,  les  rapports  auxquels  te 
création  de  tedite  gare  donnera  lieu  entre  les  deux  compagnies,  ainsi  que  ks  dilB- 
rultés  que  pourrait  soulever  l'exécution  du  paragraphe  prr^cédent,  seront  réglés  par 
le  ministre  de  l'agriculture»  du  commerce  et  des  travaux  publics»  les  compagnies 
entendues. 

0,  A  partir  du  T' janvier  i86é  >  te  modification  ci-après  sem  appliquée  sur  toutes lea 
lignes»  tant  de  Tancien  que  du  nouveau  réseau  de  te  compagwe. 
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La  troisième  cla^e  de  marcbandiseii  mentionnée  à  l'article  42  du  cahier  des 
charges  sera  définie  ainsi  qu*il  snit  : 


Pferres  de  UiUe  et  prodnit*  de  carrières ,  minerais  auUras  que  ceux 
de  fer,  Ibale  krote  •  ael  t  modiona  •  meoUèiea  •  aigiica  •  iMiqaet  t  ar- 


'  Houille,  marne,  cen- 
dres ,  fumiers  ,  en- 
grais ,  pierres  à  chanx 
et  à  plâtre,  pavés  et 
matériaax  pour  la 
oonatnacthMi  et  laré- 
paralkm  dea  tonlaa,, 
minérale  de  ftr,  oaO' 
louetaablea  


Pour  las  parcours  de  o  a  loo  kilo- 

E mètres ,  sans  que  la  taxe  paisse 
être  supérieure  à  5  francs  
[Pour  les  parcoora  de  loi  à  Soo  ki 
loaaètref,  aaaa  ^ae  la  taie 
uiss4>  ^-irc  supérieure  à  iS  fr. 
ïoent  «... 

lea  pareoori  de  plus  de 

3oo  kilomètres ,  sans  que  la  taxe 
Dulsse  être  supérieure  k  i3  £r. 
eo  caaA* •••••••••••••••••••• 


raix 

d« 

Iraot- 

porl. 

TOTAL. 

Dr.  e. 

Dr.  c. 

A>*  e. 

O  o6 

O  o4 

O  10 

es  conditions  snivanlps  : 

de 

d« 

trant- 
port. 

TOTAL. 

tr*  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

0  OéS 

0  «35 

0  o8 

0  o3 

o  oa 

0  o6 

o  oeS 

0  0i6 

0  oà 

7.  Les  paragraphes  2  et  3  de  Tarlicle  h  de  la  convention  pr(^citëc  des  22  juillet  i858 
et  11  juin  1869.  énonçant  le  maximum  du  capital  garanti  tant  pour  les  concessions 
définitives  que  pour  les  eonceaikmt  éventoelles,  sont  remplacét  par  la  dîBpoaitioii 
sahante  : 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder,  pour  Tensemble  des  lignes  concédées  ,  à  titre 
soit  définitif,  soit  éventuel,  la  somme  de  un  milliard  deux  cent  cinquante-cinq  mil* 
lions  (1,355,000,000'). 

Dans  le  cas  où  Tnna  on  l'antre  des  eoncessions  évenlnelles  laites  à  la  compagnie, 

soit  parla  présente  convmtion,  soit  par  les  conventions  antérieures ,  ne  seraient  pas 
rendues  définitives,  la  somme  ci-dessus  énoncée  de  un  milliard  deux  cent  cinquante- 
cinq  millions  sera  diminuée  respectivement  des  sommes  ci-après ,  savoir  : 


De  Santenay  k  Etang    i3,Soo,ooo' 

De  Grenoble  <^  celle  d'Avignon  à  Gap   30,000,000 

D'Apt  à  la  même  lig^ne   9,o<^)o,ooo 

De  Oigne  à  la  même  ligne   j, 600,000  , 

OTAvanon  ans  lignea  dVinxerro  et  de  Fafîi  à  Dijon   1 7,000.000  ' 

De  Champagnole  à  la  ligne  de  DMe  en  Suisse   •  •  •  5.5oo,ooo 

De  Gap  à  la  frontière  d*itaiie   35,ooo,ooo 


8.  Les  naragraphes  Z,  &  et  5  de  Tarticle  5  de  la  convention  des  22  juillet  i858  et 
II  jmlm  1059,  et  l'article  à  de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  l'aoAl  i86o, 
IwSmniBlt^i  ainsi  qu'il  suit  : 

A  partir  dti  i"  janvier  i865,  toute  la  portion  des  produits  nct"^  qui  exc(^dera  un 
revenu  moyen  de  trente -six  mille  sept  cents  francs  (56,700')  par  kilomètre  sera 
appliquée,  eoBcmreBBnientavec les  prpduils  nets  dn  nouveau  réseau,  à  couvrir  Fin- 
tarêt  et  f amortissement  garantis  par  l*Etat. 

Du  I**  janvier  ï868  au  1"  janvier  qui  suivra  l'achèvement  de  toutes  les  lignes  de 
Tancicn  réseau,  concédées  à  titre  soit  définitif,  soit  éventuel,  le  chitl're  de  trente-six 
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mille  sept  cents  francs  énoncé  au  paragraphe  précédent  Mil  réduit  à  Urenfee-qoatre 
mille  11*019  cent  trenle  francs  (34.3Jo'). 
A  pertir  da  i"  janvier  (|ai  soivra  cet  aeh^ement,  ledit  cbiffire  sera  définitivemeiit 

fixé  a  trente-trois  mille  cinq  cent  vingt  francs  (33,S2o'). 

Le  rcvpnn  de  Ircdte-six  mille  sent  cents  franc?  par  kilomètre,  ci-dessus  énoncé, 
«fra  appliqué,  à  partir  4u  i*' janvier  i865,  aux  iigaea  de  lancien  réseau  qui  auront 
é|é  terminées  avant  eette  époque. 

Le  revenu  de  trente-quatre  mille  trois  cent  trente  francs  sera  «pnliqué,  à  partir 
du  t"  janvier  1868,  à  tontes  les  lignes  qui  seront  terminées  au  ?n  aécembre  1867, 
Jusqu'à  cette  époque,  les  intérêts  et  l'amortissement  des  titres  émis  pour  la  cous- 
truction  des  lignes  qui  seront  terminées  du  1*'  janvier  i865  au  5i  décembre  iS6^ 
seront  |>eyés  au  moyen  des  produits  des  sections  desdites  lignes  qui  seront  sueeesai- 
vement  mises  en  cxploitalioii  ;  en  cas  d'insufllsance^  Ces  intérêts  et  amoctiisemept 
seront  portés  an  compte  de  prerni«T  établissement. 

Le  mcme  mode  de  payement  de:»  intérêts  et  de  l'amortissement  sera  appliqué  aux 
litres  émis  peur  la  construction  des  lignes  qui  seront  mises  en  etploitation  dn  1"  jen- 
tier  18W  au  i"  janvier  qui  suivra  î'arlu^vcment  de  toutes  les  lignes  de  Tancien 
réseau,  époque  à  laquelle  le  revenu  kilométrique  est  fixé,  pour  l'ensemble  de  ces 
lignes,  à  trente-trois  mille  cinq  cent  vingt  francs  (53,52o'}. 

Dans  les  années  comprises  entre  le  i**  janvier.  i865  et  le  1^  janvier  qni'anivrt 
fachëvement  complet  de  Tensemble  des  lignes,  tant  de  Tanden  que  du  nouveau 
réseau,  les  chifTrrs  kilométriques,  calculés  ainsi  qu'il  est  dit  aux  paragraphes  précé- 
dents, seront  réduite,  pour  chaque  année,  de  deux  cents  francs  (200')  par  cnaque 
longnenr  de  cent  kilomètres  (100^)  du  nouveau  réseau  non  livré  à  Texpioiiation 
antérieurement  à  ladite  année,  sans  toutefois  <|ue  la  rédocliofi  totale  puisse  etcédcr 
trois  mille  francs  (3,ooo'). 

9.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  convertir,  à  partir  du  i*'  mai  i864,  1m 
termes  restant  dus  par  l'État  sur  la  subvention  attribuée  au  réseau  Grand-Central, 
ksdits  termes  montant  ensemble  à  la  somme  de  un  million  trois  cent  tronte4roia 
mille  trois  cent  trente-trois  francs  (  1 ,533,333'),  en  quatre-vingt-treize  (gS)  annuités, 
représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  de  ladite  subvention,  calculés  an  taux  de 
cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  et  payables  le  1"  mai  et  le  1"  novembre  de  chaque  année. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  renoncer  à  ce  oioae  de  paye- 
ment, en  se  conformant  aux  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  deTartide  t 
d-dessus.  Dans  ce  ras,  l'intérêt  sera  calculé  au  taux  de  cinq  pour  cent. 

La  compagnie  s'engagr ,  en  outre ,  à  verser  au  trésor,  à  la  date  de  l'échéance  de 
fannuité  de  i86â,  en  ohligations  calculées  au  prix  de  trois  cents  francs,  la  somme  ^ 
de  trois  millions  cinq  rent  cinquante-li ois  mille  francs  (3,555,ooo'} ,  restant  due  sur 
le  prêt  de  quatre  millions  qui  a  été  fait  par  l'Ffat  à  la  compagnie  de  RliAue  et  Loire» 
et  que  la  compaf,'iiie  de  l'aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  prise  à  sa  charge. 

10.  La  présente  convention  n'est  passible  que  du  droit  lixe  de  un  franc. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

  ^  Si^é  B.  Sovni. 

Approuvé  récritoie  s 

a%Bé  S.  Dqiioh.  « 

Enregiitré  à  Paris,  le  sS  juiltet  186S.  folio  60  recto,  esse  5.  Reçu  quatre fimes; 
décimes,  qnalre-vin^  centimes,  dédme  compris  pour  droit  et  double  droit. 

aigné  Bânmaâo. 


N*  1 1,566.  «*-  Lot  901  oftprowe Ut  miiela 3,  é,5,€,7  êî9 é^wm QmHiUing 

passée  enire  le  Minighre  de  la  Guerre  et  la  Compagnie  des  Chmiùudêfird^ 
Paris  à  l^im  el  d  la  MédiUrranée  (Chmaiu  dêfer  al0ériêiu  )• 

Du  11  Juin  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
rat  Français,  à  totis  présents  et  à  venir,  salut. 
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àfoiis  SANcnomii  et  samgtionnons,  pnoMULCVi  et  promulguoiis  ce  qui 

LOI. 

Extrait  du  procèf-Mr6aI  da  Corps  Ugiilat^, 

Le  Corps  lÀQi&ixiif  k  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AancLB  uniQUB.  Sont  approuvés  les  articles  3,  4 1  5,  6,  7  et  9  de 
la  convention  ci-annexée,  passée,  le  1*  mai  i863,  entre  le  ministre 
de  la  guerre  et  ia  compagnie  dea  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  lesaita  articles  relatifs  aux  engagements  mis  à  la 
chaige  du  trésor  par  cette  convention. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  6  Mai  id63. 

Ia  Président , 

âigué  Duc  OK  MosNk. 
Lu  Surdtêtru , 

8ifiié  Comte  JoAcani  Murât,  db  SAiiiT-GBnvAtii,  comte  Lb  Prlbttbr  D*AmiAT, 
maniais  DS  TALBOuir. 

Extrait  àn  pro^S'VerM  du  Sénat, 

le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulf^ation  de  la  loi  qui  approuve 
les  articles  3 ,  /i  ,  5,  6,  7  et  9  d'une  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre de  In  guerre  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  (chemins  de  fer  algériens). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  i663« 

UPréiêdenl, 
Signé  TBortORO. 

Les  Secrvtaires , 

Signé  Baron  df  Ueeckeiien  .  A.  Le  Roy  dr  Sahit-Aiiiiavd . 
l>arou  T.  de  Lachossb. 

ÎO  ft  fOdUé  du  %e^n  dn  Sénat  : 
Le  Sénateur  S«crétair«, 

Signé  fiATon  T.  de  Lac^ossb. 

Mahdoiis  et  CBDONNOMs  que  les  pixaentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  de  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  ia  justice  est  cbaigé  d'en 
lurveilier  la  publication. 

Fait  au  paûis  de  Fontainebleau,  le  11  Juin  186S. 

Signé  NAPOLÉON. 

« 

VtoctiecliédagnndMimt  FurrEmpcnors 

Lê  G^rde  dft  srennx  ,  Ministre  LtMMt^ 
«cnflort  rffoi  nu  département  de  lajiutic. ,  ^  WAtBWfll. 

Signé  OSLAHOLB. 
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1863^  entre  le  MiaUtre  de  la  Guerre  et  ia  Compagnie  des  Chemint  de  fer  de 
Parti  à  Lyon  et  à  ta  Méditerranée,  concernant  Vexécuiiim  de$  Ckmins  dafer 
algérimu. 

Du  11  Juin  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreuk 
DES  FhANÇAis,  à  tou8  présents  et  à  venir,  salut. 

9ar  la  propositioii  de  noire  minislre  de  la  guerre  ; 

Va  la  loi  du  8  avril  1867.  relative  à  la  création  du  réseau  des  chemins  de 
fer  algériens ,  et  notamment  d*une  ligne  entre  Alger  et  Oran  et  d*une  seconde 

ligne  de  la  mer  à  Conslantine; 

Vu  la  loi  du  ao  juin  1860  et  notre  décret  du  1 1  juillet  de  la  même  année, 
approuvant  la  convention  passée  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer,  i"  de 
la  mer  à  Constantine  ;  a*  d*Alger  à  Blid.ih  ;  3"  de  Saint-Denis-du-Sig  àOran; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852  ,  article  4  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  i"  mai  i8G3,  entre  notre  ministre 
secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite  convention  a)  ant  notam- 
ment ponr  objet  d  approuver  le  traité  de  cession  conclu  entre  ladite  compa- 
cnieetla  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens  et  d*ajoiiter  à  la  eonoesêioa 
la  ligne  de  Blidah  à  Saint-Denis  du-Sig; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention; 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  àia  charge  du 
Trésor  par  ladite  convention; 

Vu  le  traité  passé,  le  3i  mars  i863,  entre  les  compagnies  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  des  chemins  de  fer  algériens; 

Vu  les  délibérations  des  assemblées  générales  des  actionnaires  de  chacune 
de  ces  deux  compagnies ,  en  date  des  36  et  18  mai  186S,  portant  approbation 
du  traité  et  de  la  convention  susvisés; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  nécaiTé  et  oicniTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  convention  passée,  le  i"  mai  i863,  entre  notre  ministre 
de  la  guerre  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  L}  on  et 
à  la  Méditerrannée,  concernant  l'exécution  des  chemins  de  fer  algé- 
riens, est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ' 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau  •  le  11  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereiir  : 

£t  Maréchal  dt  France, 
Minittrt  êterHaire  dVEtat  m  dépariemtnt  i§  la  gaern. 

Signé  Randon. 
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OONVBNTrnif. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-trois  et  lo  premier  mai. 

Entre  le  ministre  de  la  guerre,  agissant  au  nom  de  rÉtat,  et  sous  la  réserve  de 
rtppralmioii  des  présentes  par  déoret  de  l*Biiipereur,  et  par  la  loi,  en  ce  «pd  eonceroe 
tel  dames  finandèreSt 

Voneparl; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  de  Paris 
à  Lyvk  etàU  MédUmwUt,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Syhfoin  Dumon ,  pré- 
ndent  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société  et  agis- 
sant en  verin  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration en  date  du  i5  avril  i863,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  par  l'assemblée 
génénie  des  aciionnairea  dans  on  dilai  de  sût  moia  an  plus  tard, 

lyaotra  part, 
lia  élé  dit  et  ecmvena  ce  qai  suit  ; 

Ait.  1*.  Est  et  demeure  approuvé  le  traité  passé,  le  5i  mars  i865.  entre  U  compa- 
|nie  du  chemin  de  fer  de  Pans-Lyon^Méditeimnée  et  la  compagnie  des  dHanins  de 

feralgérietis. 

Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  à  la  présente. 

S.  Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'État,  concède  à  la  conmagnie  des  cbt- 
mina  de  fer  de  Raris  à  Lyon  et  à  la  Méditeiranée,  qui  Taccepte,  le  cheniin  de  lier  de 
Blidah  à  Saint-Denis-du-Sig. 

En  conséquence  ,  les  chemins  de  fer  rétrocédés  ou  concédés  à  ladite  compagnie 
en  vertu  de  la  présente  convention  sont  les  suivants  : 

1*  fie  la  mer  à  Conalantine; 

s*  i/Algeri  Qran,  par  Blidah  et  Saint-Denis-dn^g,  avec  prolongement  jusqu'au 

port. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  chemins  de  fer  ci-dessus  énoncés  dans  un 
éâsi  de  on  années ,  à  partir  dn  décret  qui  ratifiera  la  présente  convention. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  s'engage,  au  nom  de  l'Etat,  è  pa\er  à  la  compagnie,  À 
titre  de  subvention ,  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  mentionnés  à  l'article  qui 
précède,  une  sonmie  de  quatre-vingts  millions i  savoir  : 

1*  De  la  mer  à  Conalanline   i6,Soo,ooQ^ 

s*  IXAlger  à  Oran ,  par  Blidah  et  Saint*I>enis-dtt-Sig,  avec  prolonge- 
ment jusqu'au  port   63,500,000 

L«s  subventions  de  l'État  seront  versées  en  vingt  pavements  semestriels  égaux, 
échéant  le  i"  mai  et  le  i"*  novembre  de  chaque  année»  et  dont  le  premier  sera 

effectué  le  i"mai  i865. 

^  La  compagnie  devra  iustifier,  avant  chaque  payement,  de  l'emploi  sur  chacune  des 
Kfnssaoïqiwllea  s'appliquent  lesdites  subventions,  en  achats  de  terrains  ou  en  tra- 
Yani  et  approvisionnements  sur  place,  d*une  somme  double  du  montant  du  terme 
qu'elle  aura  à  recevoir.  Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  i'ouvertnre  de 
cbaqae  ligne. 

U  Goovenentttt  anm  hi  Acuité ,  à  la  date  dn  i"  mai  i86S  et  avant  le  payement 
éa  premier  tenne,  dè  convertir  l'ensemble  desdites  subventions  en  quatre-vingt» 

'îontc  annuités,  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  desdites  subvention»,  cal- 
coléa  au  taux  de  quatre  et  demi  pour  cent  et  payables  en  deux  termes  égaux ,  le 
i"BMi  et  le  i"  novembre  de  chaque  année,  le  premier  de  ces  termes  échéant  le 
l'mai  .865. 

Tontofois,  si,  an  i"  mai  1869  ou  à  une  époque  antérieure,  le  Gouvernement,  après 
atoiropié  pour  le  pavement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer  à  ce  m^de  de  libé- 
^■tion.  la  portion  delà  subvention  restant  due  à  la  compagnie  sera  soldée  en  termes 
ws,  pB)abtes  le  1*  mai  et  le  1"  novembre  de  chaque  année,  et  dont  le  dernier 
«»tm  le  i"  novembre  1874. 

Poflr  établir  le  chiffre  du  capital  restant  à  solder  A  titre  de  subvention,  les  annuités 
précédemment  payées  seront  imputées  sur  le  montant  des  termes  auxquels  la  com* 
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Mgnie  aurait  eu  droii  en  vertu  du  paragraphe  5  du  uréseut  article,  en  tenant  compte 
aea  intérêts  à  quatre  et  demi  pour  cent  à  partir  de  féchéance  de  chaqac  terme. 

Le  Gouvernement  se  réserve  d'employer  Tannée,  sous  la  direction  des  officiers  da 
génie,  à  l'exécution  des  travaux  de  terrassement  stir  une  ou  plusieurs  sections  des 
chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  précédent.  Dans  ce  cas,  la  valeur  des  travaux  exé- 
cutés sera  réglée  sur  une  série  de  jirix  arrêtée  de  concert  entre  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie  et  la  compagnie.  Le  montant  en  sera  versé  par  cette  lieriiière  et 
distribué  à  qui  de  droit  par  les  soins  de  T autorité  militaire. 

k.  Le  Gouvernement  s'engage  en  outre,  au  nom  de  l'Etat,  à  paranlir  pendant 
soixante  et  quinxe  années,  h  partir  du  i*'  janvier  de  1^'année  qui  suivra  la  mise  en 
exploitation.de  Tenseinble  des  lignes  énoncées  à  l'article  i  ci-dessus,  un  intérêt  de 
cinq  pour  cent,  amortissement  compris,  dn  capital  affecté  an  rachat  et  à  la  oonaime- 

tion  desdiles  litrnes. 

Le  capital  •^ar.iiin  uv  pourra  ,  en  aucun  CAS,  excéder,  pour  Teusemble  de  ces  lignes, 
la  somme  totale  de  auatre  vingts  millions. 
Jusqu'à  l'époque  on  commencera  l'application  de  la  garantie  d'intérêt  stipoléa  par 

le  présent  article,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  capitaux  employés  pour  leur  exécu- 
tion seront  payés  au  moyen  des  produits  des  sections  de  ces  lipne»  qui  seront  mises 
en  exploitation.  En  cas  d'iusuflisance,  les  mtéréts  seront  portés  au  compte  de  premier 
étabifssenent. 

5.  Les  lignes  rétrocédées  ou  concédées  en  vertu  de  la  présente  convêotion  aaruot 

régies  par  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Toutefois,  lorsque  les  pronnits  nots  de  l'ensemble  des  différentes  liâmes  concédées 
excéderont  huit  pour  cent  du  capital  dépensé,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de 
réviser  le  tarif  des  taies  I  pereeroir;  cette  révision  ne  pooira  avoir  Heu  que  tous  let 
cinq  ans,  et  les  orix  ne  seront  pas  ahaissé^  au-dessous  do  ceux  des  tarifs  stipulés  pour 
les  chemins  de  fer  concédés  en  France  à  la  compagnie  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Médi* 
terranée. 

Lorsque  les  tarifs  auront  été  réduits  aux  prix  ûiés  par  le  cahier  des  charges  de  ces 
derniers  chemins,  si  les  produits  de  l'ensemble  des  lignes  concédées  eicèdent  boit 
pour  cent  du  capital  dépensé,  l'excédant  sera  partagé  |Mur  moitié  entre  l'État  et  la 

compagnie. 

6.  A  partir  du  décret  qui  approuvera  la  présente  convention  jusqu'A  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  la  construction  des  chemins  ci-dessus  énoncés.  la  compagnie  aura  la 
liMulté  d'introduire  en  franchise  de  tous  droits  de  douane,  i\  char^'c  de  réexportation 
après  l'achèvement  des  travaux,  les  \va<;ons  et  autres  machines,  ainsi  que  tous  ob- 
jets d'onlillaf,'e  destinés  à  la  construction  desdits  chemins. 

Les  mcbiu  es  propres  à  garantir  rempKù  exclusif  à  la  construction  de^  chemins  de 
fer  désignée  à  Tarlicle  a  cndessus  des  objets  introduits  en  Algérie .  en  exécution  du 
présent  article,  senmt  concertées  entre  le  ministra  de  la  guerre  et  le  ministre  des 
nnauces. 

7.  Lorsque  l'État  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité  garan- 
tie, 0  en  sera  remboursé,  avec  les  intéréli  à  quatre  pour  cent  par  an,  sur  les  produits 
nets  des  lignes  auxquelles  est  accordée  la  garanlia  de  i*État .  dès  que  cet  produita  nets 
dépasseront  l'intér^  et  l'amorliisement  garantis  et  dans  quelque  année  que  cet  eioé^ 

dant  se  prod(nse. 

A  l'expiratiou  de  la  concession  ou  dans  le  cas  de  l'application  de  la  clause  de  rachat 
atipulée  par  l'article  ^7  du  cahier  des  charges ,  si  TEtat  est  créancier  de  la  compa- 
gme»  le  montant  doi  créance» sera  compensé.  jusqu'À  due  cooenrrence,  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise,  s'il  y  a  lien  ,  anx  termes  de  l'article  M 
dudit  cahier  des  charges ,  dn  matériel  tant  de  l'ancien  qnf  du  nouveau  réseau. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera ,  en  ce  qui  concerne  la 
prantie  d'intérêt  stiptilée  par  l'article  4  de  la  présente  convention,  les  fbrmea  suivant 
lesquelles  les  concessionnaires  seront  tenus  oe  justifier,  vis4-viB  de  rÉtal  et  aoos  le 
contrôle  de  l'administration  snpérieore, 

1*  Des  frais  de  construction; 

•*  Des  frais  annuda  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

5*  Desrecettei. 

Ne  seront  pas  compris  dans  les  frais  annuels  l'intérêt  et  l'amortissement  des  em- 
prunts que  les  concessionnaires  pourraient  contracter  pouT  l'achèvement  des  travaux, 
tn  cas  vinsofBsance  du  capital  garanti  par  l'État. 


Digitized  by  Gopgle 


B.n*ii4i.  171  — 

Sam  eoomrU  dins  oes  frais  annuels  le  prUèvement  à  opArtrpour  li  féiwm,  eoi^ 

fttfmt'mpnl  a  T^rtide  24  Hes  statuts  de  li»  compagnie. 

La  même  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispoaitions  deat^* 
nées  à  n^gler  rexercioe  da.droit  de  partage  des  bénéfices. 

Le  compta  de  premier  établissement  des  lignes  énoncées  è  Tarticle  s  d-desaaa  tera 
arrë«5  prnvisoirrment ,  tant  pour  l'application  do  la  fjarantic  que  pour  l'exercice  du 
droit  At'  partage  dos  h/nf^fices,  avant  lo  1"  janvior  qui  suivra  leur  mise  en  eiplMlA- 
Uoo ,  et  arrêté  définitivement  cinq  ans  après  ladite  époque. 
^  In  tocan  cas,  !•  capital  garanti  ne  poum  eteéder  la  tomne  déterminée  à  Far* 
ticle  4  précité. 

Touti'foi»,  après  rexpiration  do  co  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  prxirrn  étreati- 
torùée .  s'il  ^  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'Etat,  è  lyouter  auxdits  comptes, 

nreiercice  do  droit  de  partage  des  bénéftcea»  ira  dépensée  frites  pour  l'eiécution 
■vaut  qui  seraient  reeomins  être  de  premier  établissement. 
Dans  tous  les  cas,  la  compagnie  n'anr.i  droit  qu'au  prélèvenanli  tof  let pradollt 
nets,  des  intérêts  et  de  l'amortissement  dosdites  dépenses. 

9.  Est  et  demeure  abrogée  la  convention  du  7  juillet  1860  passée  en  vertu  de  la 
lot  du  ao  juin  précédent,  i  Faiception  de  l'article  k  de  ladite  eonvtntion. 

I.a  présente  convention  et  lo  traité  do  cession  appfWlféparl*artide  l" oi  df  01 
ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Fait  à  Paria,  les  jour,  mois  et  an  que  deaaus. 

âigné  Maréchal  BâmMM.  . 

Approuvé  récriture  : 
Signé  5.  Deaoa. 

Cahier  des  charges  annexe  à  la  convention  du  i"  mai  i86â. 

TITRE  I*. 

TRACé  BT  GOlimiVCTIOlf . 

Art.  1*'.  I^e  chemin  de  1er  de  la  mer  à  Conatantine  partira  du  port  de  Philippeviiie. 
pinera  par  ou  prèa  Saint^hariei  et  Smendon,  et  aboutira  à  Conatantine. 

Le  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran  passera  par  ou  près  Blidah,  Alliraville  (Milianall), 
Orléansvillo,  Relirane,  Saiut-Denis-Hi)-8ig,  Sainte- Barbe.  .  / 

Il  sera  mis  en  communication  avec  les  ports  d'Alger  et  d'Oran. 

2.  Les  travaux  devront  être  achevés  et  les  chemins  mis  en  exploitation  dans  le  délai 
de  bnit  ana  •  à  partir  dn  décret  de  concetaîon. 

3»  Aseon  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  des  chemins  de 
fer  et  leurs  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure;  à  cet 
effet,  les  projeta  de  tracé  et  communications  importantes  seront  dressés  en  double 
cnédhion  et  aoamis  à  l'approbation  dn  ministre ,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lien,  &j intro- 
dim  téUaa  modifications qne  de  droit  t  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  com- 
pagnie avae  la  visa  dn  mnûMra ,  Tanlre  dameoren  entre  les  mains  de  radaûnislra- 
tion. 

Avant  comme  pendant  Teiécntion,  la  compagnie  anra  la  faculté  de  proposer  aux 
pnjjtls  apfMvavée  las  modiftcaHona  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modtficaiiona  ne 

pourront  élro  pxécutécs  qno  moyonnant  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  niveilementa  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  l'État. 

9.  Le  tracé  et  la  profil  dn  chemin  seront  arrêtés  sur  la  production  de  nrojata 
dTasemble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière,  ou  pour  chaqna  section  de  la  ligna  : 

1*  Un  plan  général  à  l'écliello  de  un dix-milli^me  ; 

s'  On  profil  en  long  à  féchelie  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
■MfeBM  pemr  iaa  hantenrs,  dent  les  ùa^  seront  rapportées  an  nivean  moyen  da  la 
mer.  prif  pour  plan  de- comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  an 
Boyen  de  trois  lignes  horiiontales  disposées  à  cet  eflot ,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  k  partir  de  son  origine; 

in  longueur  al  fineUnaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

il  lonjpMHr  des  partica  drailaa  et  le  développement  dea  parties  cooibei  du  trué, 
«Madl^MMÉtra  la  taynn  cprreapondBBt  à  diacvM  da  cet  derniàrw 
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3*  Un  certain  nombre  do  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

k'  I3n  mémoire  dans  lequel  seront  justilîëes  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet .  «tm  dcfit  dtMf^f  dut  lequel  seront  repfoduttei,  aoiia  ferme  de  tal»leaiu . 
les  mdicitioiii  relatives  am  dédivitéi  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  proïl  eo 

long. 

La  position  des  gares  et  stations  projettes ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  travei-sés  par  le  cbemm  de  fer ,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  longt  le  toatsans  pr^udice  des  pngetsà  foaroir  poor  ciiacan  de  œa 

ou  V  rafles. 

0.  Les  tcrcsins  seront  acauis  ou  concédés  pour  deux  voies;  les  terrassements,  les 
souterrains  el  les  oumces  d*art  seront  eséeutés  pour  une  seule  voie  •  sauf  fétabline- 
ment  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxi^^1C  voie,  soit  sur  la  totalité 
dn  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  linsulfisance  d'une 
seule  voie,  par  suite  dn  déveleppement  de  la  eireuiaftion,  aura  été  oonstalde  par  fnd- 
minîslmtion. 

Les  terrains  acquis  ou  concédés  pour  l'éCablissenent  de  la  saooode  voie  ne  pour- 
ront recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
quarantew|uatre  centimètres  (  i"  44*)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i"  AS*). 

Dans  les  parties  h  detu  voies,  fn  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords  ex- 
térieurs des  rails,  sera  de  deu\  mbtres  (2"). 

La  largeur  des  accotements ,  c'esl-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6té  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  raréte  supérieure  dn  ballast,  sera  d*unBBètre  (1*)  an 
mmns.  * 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  ecn* 
timètres  {00')  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fessés  on  rigoles  qui  senmt 
jugés  nécessaires  pour  Tassécltement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radministraticil, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  être  inférieur  à  deux  cents  mètres. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt-cinq  millimètres 
pa^m^tre  sur  toute  l'f  l<'ndue  des  stations;  le  chcmui  sera  de  niveau  ou  présentera  de 
faibles  pentes  dont  te  inaiimum  ne  pourra  pas  s'élever  au-dessus  de  cinq  millimètres 
par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  denx 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  scns  contraire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  dédivilés  correspondant  aux  courbée  de  feOblc  ttcj/QÊk  devront  être  rédnteea  an* 
tant  que  feire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  moditicalions  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  niais  ces  modifies* 
tiens  ne  poumnit  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  Tadmi* 
nistration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitemcnt  seront  déter> 
minés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  radministration .  sur  les  propositions  de  Ut 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale  et  avoir  entendu  la  compagnie. 

10.  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  toutes  les  voies  de  communica* 
tion  publiques  ou  particulières. 

11.  Lorsque  le  chemitn  de  fer  devra  passer  an-dessus  d*one  route  on  d'un  chensin 
vicinal .  Touverture  du  vTaduc  sera  fixée  par  Tadministration ,  en  tenant  compte  des 
circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  sept  mètres  (7")  pour  une  route,  et  à  quatre  mètres  Ih")  pour  un  chemin 
vidoaL 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  au-dessus  du  fil  d'eau  le  long  des 
trottoirs  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centim^lrcs  (4"'  .V).  Pour 
ceux  qui  seront  formés  de  poutres  honxontales,  is  hsuteur  sous  poutre  au-dessus  du 
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jorninet  de  la  chaussée  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"  5o  )  au  moins. 

La  lanceur  entre  lea  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8°')  pour  les  sections  à 
tel  voMt,  et  d'an  moms  qottre  mètres  dnaninte  cenliinèlres  {h"  bo')  pour  celles 
h BM  voie.  La  heuteur  de  ces  parapets  sera  uëe  par  radministralioii, ne  ponm , 
•  dans  aucun  cas,  être  inf«'*ricure  à  quatre-vingts  centimètres  (8o*). 

1  ,î.  I.or><]iic  le  chcmiikde  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  ou  d'uu  chemin 
vicuuJ ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  chemin 
sera  fixée  par  radminiatration»  en  tenant  eompte  oea  ciroonaCanoea  locales;  nuiia 
eeUe  lar^genr  ne  pourra,  dans  aoonn oaa,  être  inférienra  àaepimètfes  (7*)  poor  nne 
roate.  et  à  quatre  mètres  (4")  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouvertsre  du  |>ont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  ^8" }  pour  les 
aedioiis  à  deux  voies,  et  d*aa  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4".5o) 
pour  cellea  à  une  voie ,  et  la  dialanoe  verticale  ménaj^  an-dessus  des  raila  eilérieuri 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  tnint  ne  aM«  pu  inférieure  à  quatre  mètres 

trente  centimètres  (4",3oj  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  des  chemins  vicinaux»  ruraux  ou  particuliers, 
seraient  Inversés  à  lenr  nivean  par  le  chemin  de  fér,  les  rails  devront  être  posés  sans 
aucune  saillie  ni  df^pression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  aorte  qn*il  n'en 

résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  mveau  du  chemin  de  1er  et  des  routes  ne  pourra  s'effectue^  sous 
UQ  angle  de  moins  de  quarante-cin^  degrés. 

Lee  paaa^ea à  niveau  seront  munis  de  harrières  et  de  maisons  de  gardes,  lorsque 
cette  mesure  sera  reconnue  indispensable  par  l'administration. 

ik.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modiliées  ne  pourra  excéder 
cinq  centimètres  (o".o5j  par  mètre  pour  les  routes,  et  six  centimètres  (o*.o6)  pour 
les  diemms  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  cir- 
constances qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui 
est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  h  niveau. 

15*  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  tant 
des  ceux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié  par  ses  travaux,  que  de 
cdies  qui  s'amasseraient  dans  les  fossés  ou  chambres  d'emprunt. 

Les  empnmts  de  terrre  seront  régulièrement  faiis  pour  <^viu  r  tonte  stagnation  des 
eaux.  Ils  seront,  autant  que  possible,  disposés  de  manière  à  former  des  canaux  de 
dessèchement  pour  les  parties  basses  des  terrains  mi^ils  traverseront-,  les  pentes  seront 
diàféee  vers  les  ravina  on  les  voies  naturelles  aécoulement  avec  nne  indinaiflon 
mffisante. 

Les  viaducs  à  constniirc  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8"*)  de  largeur  entre  les  parapeb  sur  les 
laeiMms  a  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)  sur  cellea  à 
une  vote.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration ,  et  ne 'pourra  être 
inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o^.So). 

Cependant  il  pourra  n'être  pas  établi  de.parapeb  pour  tous  les  ouvrages  où  ces 
parapets  présenteraient  nne  longueur  inférieure  à  quatre  mètres  (A*). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  caa  particu- 
Ker,  par  l'administration ,  suivant  les  circonsfanres  locales. 

16.  Les  st)  ut  errai  fi>  à  établir  pour  le  passage  du  clicrnin  de  fer.  sur  les  sections  à 
deux  voies,  auront  au  moins  huit  mètres  (S*"}  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
■ifean  dce  rails,  et  six  mèires  (  6*}  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surlace  des 
nîhb  La  largeur  des  souterrains ,  pour  les  sections  h  une  voie ,  sera  de  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (^",50)  au  moins;  la  hauteur  sotis  clef  au-dessus  des  rails 
sera  au  minimum  de  cinq  mètres  (5").  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le 
daaMia  dii  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
feenle  centimètres  (i'.So).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
terrains sera  entotin^e  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deu;i  mètres  (a")  de  hauteur. 
Cette  oaverlure  ne  pourra  cire  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
laeâe  de  praodre  tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néoeaiaiies  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  intefmption  ni  entrave  pen- 
dant l'exécution  des  travaux. 

AlaxenCQQtre  des  routes  et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  che- 
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miuA  et  ponts  provisoire» ,  par  les  soins  et  aux  trais  de  la  oompa|;uie ,  partout  où  oeil 
MF»  jugé  nécessaire  pour  que  U  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avent  i|«e  les  oommaaiealioDa  eiialâutes  puissent  être  interceptéet»  «ne  recf 
naisaeiioe  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité ,  à  l'etTci  de  cottrtitcrtiles  on- 
vranes  provisoires  préeenteot  MM  lolidité  iiiflisanie  et  a'ila  peuvent  UMirtrUienke 
de  la  circulation. 

Un  délai  aère  fixé  ptr  r«dminittr»tion  pour  F eiécution  dee  traiWBi  définhift  dertiaée 
à  rétablir  ke  wniniwtieni  interceptées*  « 

Le  Gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  prt^cautions  convenables,  et  la 
compagnie  entendue ,  les  conduites  d'eau  ou  canaux  de  deaaéchement  et  d'éooule- 
ment  oui  devraient  traverser  ou  empruaW  les  terrains  «flfeclés  au  ohemin  de  fer  ou 
à  aes  dépendrais* 

IS-  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  qne  dos  matériaux 
de  bonne  qualité;  clic  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  couslruciion  parfaitement  solide. 

Tans  las  aoueducs,  panaaaus,  ponts  et  viaducs  à  construifs  k  la  reneonlra  des 
divan  cours  aeau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnariaon 
an  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  poucront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  uiauière  solide  et  avec  des  naatériaux  d'une 
bonne  qualité.  La  poids  des  rails  sen  d*aau  moins  tranta^inq  kilogrammes  par  tp¥t% 
courant. 

20.  Il  sera  rétabli  des  clôtures,  haies  ou  fossés  entre  le  chemin  de  fer  et  les  pnH 
phétés  riveraines  dans  les  parties  de  ia  ligne  où  cette  mesure  serait  i^eoonnue  iaîdîa> 
pensable. 

21.  Tous  las  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  da  ftr  et  de  ses  ' 

dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  commiuiicalion  et  des  cours  d'eau  di^pla 
cés ,  et,  en  {générai,  pom  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  douuer  lieu ,  seront  acbelés  et  pa^cs  par  la  compagnie  coQcea> 
sionnaire. 

Toutefois,  dans  les  cas  définis  ci-après,  VEtatcëde  à  la  compagnie  la  jouissance 
gratuite»  pendant  la  durée  de  la  ouncessiou,  des  terrains  nécessaires  au  chemin  da 

fer  :  . 
1*  Là  oà  l*Etat  disposa  des  ferres ,  à  quelque  tib*e  que  ce  soit; 
s*  Là  oà  les  terres  font  partie  de  concessions  accordées  nar  la  Gouvernement, 

avec  réserve  de  prise  de  terrains  nécessaires  k  un  service  public;  néanmoins  Cadrait 
ne  s'étendrait  pas  aux  constructions  actuellement  existantes. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrain:»,  pour 
chémage .  modification  ou  destruction  d*ustnes,  et  pour  tous  donunsgas  quelcon(|uaa 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

L*État  fera  jouir  la  compagnie  de  tous  les  'iroils  qu'il  s'est  réservés»  lofS  des  COII0aa> 
sions  d'eau,  dans  l'intérêt  des  service»  publics. 

L'entreprise  étant  d*ulilité  publique,  la  compagnie  est investia» pour Teilas» 
tion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois,  décrets 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  niatit'Te  de  travaux  publics,  soit  pour 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport 
at  le  dépét  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  < 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  loue  IVonlière  1 1  ilans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  parles  lois,  décrets  et  rMements  ooneemaut  les  travaux mixtn. 

lU.  Si  la  ligne  du  chcnun  de  fi  r  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  rexploitstion 
d'une  mine,  rjulmini'ïtnition  (itlern)iiiera  l«'s  niesuit  s  A  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  miue,  et  réciproquement 
pour  que,  lecas  édiéant,  l'exploitation^  de  la  mine  ne  compromette  pas  Faxiatenfle 
du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  h  faire  dans  l'intérietir  de  la  mine  A  raison  de  la  Un- 
versée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  celte  traversée  pour  laa 
concessionnaires  de  la  mina,  seront  i  la  cbarfre  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  8*étendfe  sur  des  terrains  renfermant  daa  carrières  et 
les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pouru  «-fre  livré  A  la  circulation  avant  qtieles 
eiesvations  qui  pourraient  en  comprometU  c  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
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K^d^es.  L'««lminislration  dc^lemiinera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  cpVil  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  effet,  cl  (jui  seruut  d'ailleurs  exécuté»  par  les  souia  et 
MB  firus  im  là  compagnie. 

36.  PonrVesécntion  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra aui  dédiioiii mini»» 
lérirlles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanche»  et  jours  lériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  le^  travaux  |>ar  des  mo)ens  et  des  agents  à  soa  cboii» 
dnU  en  restant  soumÎM  au  ;couir61e  et  à  la  sunreillance  de  fadmioislntion. 

Ce  contrôle  et  cette  lurveillaiiM  aunmt  paur  obiet  d\ mpéchar  la  compairaia  de 
■'écarter  des  dispositions  [•rc'scriies par  Îb  prateot  GUiier  da»  QàâTgn  al  da  oaUaa  qui 

réiiulter«>nt  des  projets  a})[irou\t  >. 

'26.  A  mesure  que  les  liavaux  hcruut  terminés  sur  des  parties  de  cliemm  de  far 
•oacepliblaa  d'être  livrées  ntUamant  à  la  eirciilatioD,  il  sera  prpoédé ,  mr  la  demania 
de  la  compagnie  •  à  la  reconnaissance  et .  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provÎMnre  de 
cas  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  radmiutstration  «Irsi^'nera. 

6ar  le  \u  du  procès-verbal  de  cette  reconuaissauce ,  rudmuusli'aUou  autorisera» 
atl  y  a  lian«  la  miaa  an  aipWlalâon  daa  piïtiat  dont  il  a*agit;  après  celle  atiloriiatioo, 
la  compairnie  pourra  mettra  laidites  partiaa  en  service  et  y  percevoir  les  taïaa  ci- 
aprës  détermiuées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  daviandroni  défiailtvaa <|Qa 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  ft  r. 

S9.  Après  rachivemant  total  de»  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nisiration,  la  compagnie  fera  faire  <\  ses  frais  un  horna^M-  contradictoire  Cl  mi  plaa 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  HépenHanees.  Elle  fera  dresser  éjçalement  n  ses 
frais,  et  conlradicloiremeiil  avec  l'administration,  uu  àiai  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  (uécntés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  conteuaut  les 
dassins  cotés  da  tons  leadils  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadas> 
Irai ,  de  1  état  descriptif  et  de  Tatlas,  sera  dressée  aux  frais  de  ia  compagnie  et  déposée 
dans  les  archives  du  ministère. 

Laa  fenanis  acquis  par  la  compagnie  poatériearnnant  au  bornage  général ,  an  vm 
ém  ■aiiifsire  aox  besoins  de  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  mèoia  deviendront  par» 
lie  întéprante  du  chemin  de  fer,  rioun»  ront  lieu,  au  fur  et  ;i  mesure  de  leur  acqui- 
sitMMi,  à  <i'  5  l  ornages  sup'plémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addi- 
iioa  sera  i^alcment  ûûta  sur  l'allas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
^  an  fddadMB* 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

■50.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con^tammant  cntratMins 
an  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  v  soit  toujours  facile  et  sOre. 

Lea^frais  d'eutretieu  et  ceiuatuquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
■liwlidinaiMi  aoni  entièrement  à  n  obarfe  da  la  oompagniei 

ii  It  dbcaaîii  de  fer,  une  fois  acbenré*  n'est  pas  constamment  antrenu  en  bon  élal» 
il  %  «era  pourvti  d'oflice  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compa» 
B»tt  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après 
mm  raffUde  ho. 

La  SMBlaaitdaaaiaMa  fidiaaaeim  reeouvré  au  moyen  darftlaa  qua  la  préfet  randm 
ttécBtoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  trais,  mais  seulemcitt  dans  les  parties 
4i  ia  ligue  ou  cette  mesure  sera  reconnue  indispensable,  des  gardiens  en  nombre 
ttflbant  pour  assuiw  la  aécmiié  du  passage  daa  traina  sur  la  voie  et  celle  de  la  di^ 
cnistion  ordinaire  sur  les  points  où  n  cbeiaMn  de  far  sera  traversé  à  niveau  par  dea 

CKtes  ou  chemins. 

Ji.  Les  machines  locoiuutivcs  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
êÊtmm  Mamar  leur  ftuaée  et  satisfaire  d'ailleors  à  toutea  laa  conditions  praaeritea 
MêfnMrlre  parl*adantaistration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machinée. 

!  es  voitures  de  voyageur»  devront  é{,'alement  être  faites  d'aprè  s  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
Mtenaport  des  voyageurs  siu*  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  vei* 
WÊt^$Ê^fÊMÊm  É^fcnnquettes. 

%j  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

lui f  oÉimi  de  pmiiière  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 
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Celles  de  deuxième  oImm  leroiU  couvertes»  fennées  à  vitres  et  garnies  de  ban- 
quettes rem^urrées; 
Gellce  do  troiaitoie  daam  leroal couvertes,  fermées  à  vkMi  il  mmiie  4m  Un- 

quettes  à  dossier. 

Ces  glaces  et  fiires  pourroni  i^oimir,  et  elles  sénat  garnies  de  tideanx  on  de 

stores. 

L*intérieiir  de  ohacim  des  oomçartimenls  de  loate  classe  contiendra  l'indication  dn 
nombre  des  places  de  ce  comparument. 

[.'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaqoo  dasso  SOit  rdssrvé 
dans  les  trains  de  voya^'onrs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurii,  les  >vagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
oiuises  de  poste,  des  cbevanx  ou  des  bestiaux,  les  plate^•fo^lles  et,  en  géndnl,  tontes 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel»  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

'Les  machroes  locomotives,  tenders,  Yoitares.  wagons  de  tonte  espèce,  plates- 
Cbrmes  composant  le  matériel  roulant,  seront  oonstemmeol  entreleoas  en  bon  éut. 

.^3.  Des  arrêtés  ministériels,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  ia  police  et 
rexploitation  du  chemin  de  fer.  ainsi  que  la  oonservttioa  des  ouvrages  qui  ea  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraincra  rex(^cution  des  mesures  prescrites  OU  vertu  de 

ces  règlements  seront  à  la  charge  de  ia  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumetti'e  à  Tapprobation  de  l'administration  lesrègio- 
ments  relatifs  à  rexploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'apit  dans  les  deux  paragraphes  pr<^cédenls  seront  obliga- 
toires, non-scnlemciit  pour  ïa  compagnie  concrsiionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisaliou  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  pn^oncement,  et,  en  géaéni,  pour  tontes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

34.  l'our  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  dn  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  è  la  surveilkaes  de  radminisiration. 

Outre  la  surveillarfce  ordinahps,  l*administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'eUu 
le  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  poiu*  reconnaîtra  et  constater  l'elat  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITEB  m. 

DUABfi,  lUCltAT  £T  DÉCHÉANCE  D£  LA  CONGEfiSIOK. 

35.  La  dorée  de  la  concession ,  pour  les  chemins  désignés  à  farticie  i*,  sera  de 

quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  oomoiencem  à  courir  le  1*  Jtimder  iMo 

et  finira  le  5i  décembre  1958. 

36.  A  l'époque  ûxée  pour  l'expiration  de  la  conces.sion ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrosé  k  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  -dépendances,  et  u  entrera  immédiatement  ea  Jouissance  de 

tous  produits, 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  toua  les  unmeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
liMmeals  des  gares  et  stations,  les  remises,  aii-liers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes,  etc.  II  en  sera  de  même  de  tons  les  ol»jcls  mobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes ,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  hi  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  d<^pendances.  si  la  compa^Miie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  el  entièrement  à  cette  obligation. 

Bn  ce  qui  concerne  les  olgets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  routtnt»  les  maté» 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genn,  le  mobÛier  des  stations» 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares ,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  do 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts ,  et  réci* 
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mière. 

Toutefois,  i'ktat  ne  pourra  être  teuu  de  rc)>reodr<;  que  les  approviftiouncoieuts 
néceaeaires  à  Teiploitatioii  du  chemiii  pendant  sis  mois. 

37.  A  loole  époque  après  rexpiration  Hes  quinxe premières  années  de  la  concei^sion, 
le  Gouverrimient  aura  la  facull/-  do  rnrfx'lrr  !;«  concession  «  nlièie  du  chemin  de  fer. 

Pour  rr'-^'ler  le  prix  du  rachat,  oa  rt-li:vora  les  produib»  nets  annuels  ohienus  parla 
compagnie  pendant  les  sept  anaécs  qui  uurunl  précédé  celle  où  le  rachat  sera  elTec- 
tné  :  on  en  déduira  les  produits  neta  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
proriuit  >i(  t  et  moyen  des  cinq  autres  ann<^es. 

O  prf>diiii  tiel  moyen  foi'n>era  lo  montant  d'une  annuité  qui  sera  duc  el  |.nvée  à 
U  conipa^Qie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  cou- 


Dans  ancim  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  som  inrérictir  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  cumparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  leâ  trois  nioia  qm  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boonemenls  auqnels  elle  aurait  droit  à  Teipiration  de  la  ooneesNon,  selon  Tar» 
«cle^Gci'desaus. 

3  S .  u  compagnie  est  dispensée  de  tout  cautionnement  à  raison  de  la  présente  oon- 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  deui  millions  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit 
àTartide  <8.  à  titre  de  caulioimement.  deviendm  la  propriété  de  TÉiat  et  reoteva 

acquise  an  tré'ior  pnhlir. 

99.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  bxv  par  Tar- 
Ikie  s ,  Iknte  aussi  par  elle  dfavoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance .  et  il  i»era  pourvu 

tant  à  la  continttatiou  el  à  racljèveoient  des  travaux  qu'à  i'ciécnlidn  des  anlr«  s  erip^a- 
gements  contractes  par  la  compairnie  .,au  moyen  d'une  a  fjudicatiou  que  l'on  ouvrira 
sur  une  mise  à  prix  des  onvra^.  s  exécutés,  des  matériaux  approvisionués  et  des 
partieadtt  chemin  de  fbrdéjà  livrée  s  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  l<i  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  dfs  (  fiarf^es, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  uouvelle  adjudiculion  aura  iixé. 

La  partie  du  cairtionnement  qui  n*aura  pas  été  encore  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  TKtat. 

Si  l'adjudication  ouvtrle  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjndiGition  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  celte  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  comijaguie  sera  définitivement  di'choe  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  nialéri.nix  approvisiqiuiés  et  les  parties  de 
chemin  d«*  Ut  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront,  à  l'État. 

âo.  Si  re\|)loilatioa  du  chemin  de  fer  vient  à  èlre  intenotupue  en  totalité  ou  eu 
aartio,  radminîstrstion  prendra  immédtalement ,  ans  frais  et  risques  de  ta  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  potir  assurer  provisoirement  le  service. 

Si.  dans  l«'s  trois  mciis  de  l'orpanisaliou  du  service  provisoire,  la  compiitii  '  n'a 
|Mis  valablement  jusliiic  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  du  continuer  i'cjipioita- 
wm,  «t  ai  elle  ne  Ta  pat  eirectivem(*nt  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
danci>s  Mfoot  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qn*il  est  dit  A  l'article  pn^ 
cèdent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précbdent  cesseraient  d^élre  applicables, 
d  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  naursit  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  forre  nnyeufe  dûmeut  cons- 
tatées. 

TITRE  IV. 

TA\t.!i  £T  CONDITIONS  BLLATIVKS   AL   XriANSPORT  DES  V0\AGR|;RS 

«T  DBS  If  AKCHANDISBS. 

4â.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu  elle  s'engage  à  faire 
fMrio  priianl  cÉbler  des  chaiî^s,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
caactemeol  toutes  les  obligations,  te  Gouvernement  lui  accorde  rautorisaiion  de  per- 
cevoir, pendsnt  toute  la  durée  «le  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  pria  de 
ci-après  déterminés  : 
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TABIF. 


Voitares  couvertes,  garnies  et  TeniK^  à  gtoce* 

(r*cUfie)  

Vojtjreiirs. .  (  VoiturM  convertes ,  rerm^  à  giaces,  et  a  banquettes 

rcmbouri^s  (  a*  da^s**)  

Voitures  couvertes  et  Termées  à  vitrf>s  (3*  classe)  

I  Au-dessous  de  trois  ans .  les  eufanls  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d'être  port<^s  sor  les  genoui  des  per- 
sonnes qui  les  accemiiafrnent. 
Enfants . . . .  /  ^  *  "^P*  •  l>«yent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  Inntpfoia,  rians  un  même 
oompaKiment ,  deui  enfants  ne  pourront  oocuper 
que  la  place  d'un  voya^or. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  3o*.  ) 

Pttilt  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taurcaui,  chevaux,  mulets,  b^ies  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Mootons,  brebis,  agneaux ,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublt^s. 

a*  PAa  TOINB  ET  PAU  ULOlliTftS.* 


Marchanditet  trxuuporiéex  à'  grande  vitesse. 

Hliftres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagagrs  et 
iBarchandises  de  toute  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs  

Marchandises  transporlées  à  ptUte  vittsst. 

\**  dasse.  —  Spiritueux.  —  Halles.  —  IJols  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
CEufs.  —  Viande  fraichc.  —  Gil»i<'r.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Épicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coiouialcs.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes.  

1*  dasse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farinrux.  —  Kiz, 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  df^nommées. 

—  Chaux  et  plâtres.  —  Charbon  de  bois.  —  Boisa  brûler,  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Plaiiche».  —  Ma^lriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  Woc.  —  Albâtre.  —  Bitamc.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Uois<ons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  (ioke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  

J*  dasse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cen<lres.  —  Fumiers  et  engrais.  — 
Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  — Pavés  et  matériaux  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  routes.  —  Picrre>  de  lailli»  et  produits 
de  carrières. —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Ponte  brute.  —  Sd.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Cailloux.  —  Stble.  —  Argiles.  — 
Briques.  —  Ardoises  

3*  TOITOaRS  ET  MATéaiBL  ROCLAIIT  TRAIVSPOrTés  K  PETITE  TITKSSr. 


Par  pièce  et  par  kitomètrt, 

Wii^o  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  |>auvani  porter  plus  -le  six  tonnes.. . .   

Tjooomotive  posant  de  donae  a  dix-hnit  tonnes  (ne  traînant  par  de 
coavoi  )  


o  oi6 


o  07 
o  osb 
o  01 


o  3o 


o  1^5 


o  13 


O  ofi 


o 
o 


1» 


rsu 


O  ood 


O  oS 

o  016 

o  01 


o  a4 


o  io5 


o  08 


o  o-i 


o  09 

0  13 

1  te 


da 

trans- 
port. 

TOTAVX. 

fr.  r. 

fr.  r. 

fr.  c. 

0  10 

0  06 

0  16 

0  oê 

0  Ok 

0  la 

0  o6â 

0  oaS 

0  08 

o  oaA 


o  10 
o  o4 
o  oa 


o  Sà 


o  7i 


O  20 


O  ïi 


o  i3 
o  3o 


DIgitized  by  Google 


B.  n*  iiài.  —  179  — 


LoeomoUve  pesant  plus  de  dix-baJl  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

eooToi)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya^^vurs, 

soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péa^  au  moins  égal 

à  celai  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 

sans  Hen  traîner. 

Le  prix  a  pajer  pour  an  wa^n  chargé  ne  pourra  jamais  être  inAé« 

firor  a  celai  qui  serait  dû  pour  un  wa^n  marchant  a  vide. 
^IrilHCi  à  deax  ou  quatre  roues ,  a  un  fond  et  a  une  seule  banquette 

éÊtm  rtaiÉériear  

Voitvres  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus,  dilijfonces,  rte  

«  Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  Ips  trans|K>rts  auront 

tten  à  la  vitesse  des  trains  de  voyaf^urs ,  les  prix  ci-dessus  seront 

doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix, 
xtijufftT  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  daos  les  voi- 
tarcs  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  I<rs  voyageurs 
cmoédant  ce  nombr*"  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitares  de  déménagement  à  deui  ou  quatre  roues,  k  vide  

Ces  Toitiires,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
cl-desRU,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

i*  StaVICB  DES  POMPK8  rORBBRES  ET  TRANSPORT  DBS  Cl  RC0E1LS. 


Grand*  vitesse. 

Une  Yoitnre  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plasienrs  cer- 
cneils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture a  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  a  deux  banquette»  

Ckaqœ  cercueil  confié  a  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  


Les  prix  déterroinés  ci-dessus  pour  les  Iranspoits  ne  comprennent  pas  Timpôt  qui 
pourrait  être  établi. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  env>ctuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  .ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  pëage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  pavé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
(Vileaae,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogr.immei,  coir.me  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
oonpores  seront  étabiei,  i'  de  xéro  à  cinq  kilogrammes;  a"  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
•éim  kilogrammes;  5*«u-dessu8  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
kilogrammes. 

Quelle  qae  soit  la  distance  parconme,  le  prix  d'une  exp(^dition  quelconque,  soit 
CB  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qu.irante  centimes. 
•     D«ns  le  cas  où  le  pnx  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régulai<'ur 
d«  Marseille,  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exi^  "  de  la 
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compagiiie  qtie  le  tirif  du  traïuport  des  Ulés»  grains,  m,  mais,  fannc»  ei  icguniM 
brineux .  péage  comprit,  ne  puisse  «'élever  an  muimaiB  qu'A  dix  oeirtimes  par  toMW 

et  par  kilomètre. 

hA.  A  inoins  d'une  autorisation  spéciale  c  l  rc^vocahle  de  ra'iministrntion ,  tout  train 
rëgulit  r  de  voya^fun»  devra  coulfuir  des  voilures  de  toute  classe  eu  nombre  sullisaat 
pour  toutes  les  persotines  qui  se  pr^enler<tieiit  dans  les  Irareeni  du  diemin  de  fer. 

Dans  chaque  taaiu  de  vo\ageiirs,  la  contpaj^nic  aura  la  facniié  de  placer  des  vqh 
tures  à  roirpartimi-tils  S|i(^ciaiix  pour  les«|nel.s  il  sera  élahli  des  prix  p.irticiilicrs ,  que 
radmamlj^atiou  iixera  sur  la  proposiiion  de  la  compa^^nie;  mais  le  nomiire  despUces 
I  donner  dans  ces  cocnpartimeuts  oe  pourm  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

h^i.  Tont  voyaponr  dont  le  hagapft  ne  p<*  -.e»M  pas  pins  de  trente  k ilo^rammfsn'mit 
à  partir,  pour  le  port  do  ce  ba-a;,'e,  aucun  Hupp^Muent  du  priîi  de  sa  place. 

Cette  n-anchise  ne  s'appiit}uera  pas  aux  <  nraiit.<i  iransporti^sgratnitement,  et  elle  sera 
réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  lrauspurt<^s  à  moitié  prix. 

45.  Los  auîniaux .  dentées,  mircbandiïie.s .  elTels  et  autres  objets  non  désignés  dans 
Je  laril  .  .seront  rau^'és,  pour  les  druiLs  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
lis  auront  le  plu»  d'analogie,  >aiis  que  janatis.  sauf  les  e&ceutions  formulées  aux  ar- 
ticles d6  et  ky  Mprès.  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  dire  soumise  i 
ime  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  dv  classes  poniTunt  être  provi>oiremenl  ié;,'lées  parla  ronipapnie; 
mais  eilca  seront  soumises  immédiatement  À  radiiiiuislralion ,  qui  prononcera  déiiui- 
tîvemeiiL 

'16.  l  es  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  no  sobI  poiaft 
applicahl'  s  n  toute  ma.sse  iuHiviMl)le  pes mt  plii>  iir  trois  mille  kilograir.mes  (."^.ooo'). 
.Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  relubor  à  transporter  'es  massf'S  mdiviaibles 

Sesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilo^mmea  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prii  de 
«nspofi  seront  augmentés  do  moiiié. 

co  npagnic  ne  pourra  être  coutrsinteà  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cio'j  mille  kilogrammes  (5.ooo^). 

Si.  nonobstant  la  dispo>ition  qiy  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  ii^ 
dinsibles  pesant  [«lus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  de\ra,  pendant  trois  mois  an 
moins  ,  accorder  les  mêmes  lacililés  A  tuus  ceux  (jui  en  leraieui  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  seront  lixcs  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 
kl.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point  spplicables, 
1'  Aux  deurées  el  objets  qui  ne  sont  [tas  nonunénicut  ér.oiicés  d  ir.s  le  tarifs  Oft 
qui  ne  ll^«e^■ll^'llt  pa.s  deux  cents  kilo^Mauimo:;  .sous  le  Nolnrue  <l'uti  inèlrccubc; 

a"  Aux  tmlières  ialluinniables  t.u  e4,ilosibles,  aux  auuiiauv  el  objets  dangereux  , 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 
.3°  \'ix  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  fra'iCs; 
.i'  A  l'or  el  à  Targefil,  snii  en  lin^-ots  ,  soil  inomi.iyés  ou  travaillés  ,  au  plaqué  d*or 
on  d'argent,  au  mercure  et  au  plaime,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses .  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et ,  en  général,  i  tous  paquets»  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iaoléaieial 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  colis ,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  |>esaat  ensemble  plus  de 
quaranti'  kilogrammes  d*ubjeU  envo)é>  p:ir  une  personne  à  une  même  porsonue.  Il 
eu  sera  de  nxMu*  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  OU  isoié* 
ment  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peu:  être  mv.Kpié  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  interuu  luires  de  transport,  à  moins  qoo  Itti  articles 

paretix  envoyée  ne  sj)ient  léntu^  m  un  seul  colis. 

Ouns  les  cinq  cas  ci<dessns  spi  citiés,  les  piix  de  transport  seront  uiTctés  aji;mel- 
lemeni  par  radmintslration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  te 
proposition  de  la  compagnie. 

Kn  ce  qoi  concerne  les  paquets  ou  colis  meutionne's  au  parag»*a(ihe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  trai<*<|  ort  devront  éire  calculés  de  l*  lU*  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  coltH  ne  puisse  psyer  un  prix  pins  élevé  qu'eu  article  de  méaàê  nature 
pesant  plus  de  quarante  kriogramales. 
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48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total , 
Noit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  sans  coiidilions, 
au-iJeasoas  des  liaiites  déterminées  p^t  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  a  per> 
cevoir.  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  on  délai  de  trois  mm$ 
an  morn<(  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises. 

Toute  niodificition  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sem  annoncée  un  mois  d'à» 
«ance  par  des  alliches. 

La  perception  des  tarifli  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  tpTavec  rbomologation  de 
radnHnistrntion  supérienre,  eonJbnnément  aui  dispositions  de  Tordonnance  dk| 
i5  novembre  i8d6. 

La  perception  des  taies  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeore  formellement  interdit. 

TonttTnjs.  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir cntte  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  propertionnellement  sur  le  ' 
péage  et  sur  le  transport. 

i!i9.  La  compagnie  sera  tenue  d'eirectner  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  inar- 
dbandtses  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  oonnés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  k  la  gare  d'où  ils  parlent 
et  à  1.1  pare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  roeotiou  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pewr  leur  trsnsport» 

Four  les  marcbandisee  iJ^sA  une  même  destination,  lea  apéditioofl  auront  lieii 

snivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  dc'-part. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voilure,  dont  un  «empiaire  restera  aui  mains  de  la  compagnie  et 
Tautre  aux  mains  de  Texpédileur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  rëc(^pissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colb,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  Les  ammaus ,  denrées ,  marchandises  et  obieta  qudconques  seront  expédiées  et 
livrés  de  L*arp  en  L'are  ,  dans  les  d(^lais  résultant  des  conditions  ci-aprës  exprimées  : 

I*  Les  .uiimanx,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  de 
«tovtes  dawei  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  pré- 
sentés à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Il>  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deiu 
heures  après  l'arrivée  de  ce  même  train. 

s*  Les  animaux,  denrées,  marehandites  et  objets  ^elconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remiset  toutefois,  radministration 
supérieure  pourra  t^endre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  lixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  le  eonij>agnie ,  sans  qne  ce  maximum  p6isse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac* 
tMMi  indtvisibie  de  cent  vingt-cinq  1(iIom^l^es. 

Les  colis  seront  mis  h  la  dispoution  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
lixé  pour  leur  arrivée  en  gare. 

Le  Mil  total  résultant  6es  trois  paragraphes  d^easiis  sem  seul  obUgHoire  pour  la 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuv»'  par  le  minisire,  pour  tout  expédi- 
teur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Ptm  le  tnasport  dea  merebandises,  il  pourra  être  établi^  sur  la  proposition  de  la 
'"ompagnie.  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse. 

IMloMatralion  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures 

d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'eu  été .  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  Crains  de  nuit  9i  destinées  à 
fapprovisioiinement  des  marchés  des  villes. 
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Lorsque  b  inarctuinHinc  devra  passer  d'un*»  lipnc  \nr  one  «titre  «ans  M»hitfon  de 
ocmtmtiité,  les  dcUis  de  livraison  et  d'eipédiliou  au  poial  éejoiietioa  seront  fixé» 

ftl.  Les  frais  aeeetMîres  non  rnealMMinés  dans  Wft  larifl,  tels  qne  eani  d'enregis- 
trement, de  char^'emenl ,  de  d (^chargement  et  dr  magaainape  dans  les  pure»  et  maga- 
sias  du  chcoiiu  de  fer.  seront  iué»  aMusUemeiit  jiar  i'admiuialniùoa ,  sur  U  propO" 
aition  de  la  com()ap:nie. 

53.  La  CBipagiMe  M>ra  tenue  de  faire,  dans  un  périmètre  et  dans  det  éBais  qui 
seront  détermines  par  ratiministrati  )n  .  snii  par  elie-mènif  .  soit  par  nn  ift1ortn«'diaire 
dont  elle  r(^pundra.  le  facla;:*^  et  le  (  amioona^'e,  pour  la  remise  au  domicile  des  des- 
tinat^iires  de  toutes  marcluudises  qui  lui  sont  confiées. 

La  foetage  et  le  camionnage  ne  eeront  <]rt>ligaiMres  que  peor  ka  aMana  préwntit 
uno  [io|iiil.ition  agglomérée  d'aii  moins  cinq  mille  âmes. 

Les  tarifs  à  percevoir  sen>iit  fixes  p.ir  radmiiiisiratioii .  sur  la  pTOpoaîlion  da  la 
compagnie.  iU  seront  applicables  a  tout  le  monde  sans  distinction. 

Tootefois,  les  eipédilean  el  dettinalaire»  restèrent  librea  ëa  Aaaa  eu-aiénMt  el 
à  leurs  frais  le  fiwtageetle  camtoonage  des  rawrchandises. 

53.  A  m  >ifis  d'une  autorisiiinn  spi-eiale  de  Padminislralioa ,  il  est  interdit  ;\  }a  eom 
pagaie.  co*iU>raiémeot  à  l article  U  de  la  loi  dti  i5 juillet  xSkït,  de  Caire  direclement 
(w  Mirccteaienl  avee  éea  entreprisea  de  li—niiiri  de  aefigwrs  4e  mafdHib* 
dises  par  terre  ou  par  eau,  >oqs  qoelqne  déaoaiinatioii  on  asrme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ee  avaimt  pas  consentis  ea  Civear de  tOKSoi  les  Mrtrtptiaei 
desservant  les  mêmes  vaies  de  commi^icalieii. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de rartide  55  ci-deasns,  prescrira  les  aMsurea 
i  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  \eà  divectaa  en^pritas  éb 
iHBisport  dans  lenra  rappotts  avee  àe  eiMnnn  4»  fer. 

TITRE  ?. 

STIPULATIONS  HRLATITBS  A  OIVEHS  SRTtTiCBS  PUBMCS. 

5k.  Les  militaires  ou  marins  vojrageaat  en  coips.  aussi  bien  que  Ip^  militaires  ou 
marins  voyageant  isotéoBent  p<^r  cause  de  servioe,  envoyés  en  congé  limité  ou  eo 

Cermission.  ou  rentrant  dans  lenrs  foyers  apr^s  libération,  ne  seront  assujettis, enn* 
Mrs  chevaux  et  letirs  bafifts,  qaîk  û  BMMtiéde  la  taie  dn  tatil  fiié  par  le  préaent 
cellier  des  cliarges. 

Si  le  Gouvernement  avait  l>csoiu  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  anrTnn  des  peinti  desservis  par  le  dwai&n  .de  fer,  la  compagnie  s  trait  ftoMie 
de  mettre  immédintement  h  sa  dilptaitiea,  p— r la oioiÉié  delà  taie  dn  ■tu UêU^ 

tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  tbactioniiaire»  ou  ag<?nts  chargés  de  l'iuspcciion,  du  èonlrole  el  de  U  sor- 
yeillance  dn  chemin  de  fer  seront  transportée  gratailiaMnt  dana  leatcifwn  dai 
'^oaupagnie. 

Ln  mième  l'acuité  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirecte»  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemias  de  ier  daus  l'iniérèt  de  U  perception  de 
l'iiBpAt. 

M.  Le  service  des  lettres  et  d^»éolMa  laaa  frit  coomne  il  snit  sur  chaque  UgM  : 

»'  A  chacn  i  des  trains  de  vovafrotir^  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploilaliou ,  la  compagme  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  com- 
partiment spécial  d*ane  voltnre  de  denxitaie  classe  pour  recevoir  les  lettres ,  les  dé- 
pèches et  Ws  agents  néeewaires  an  ncyiea  dea  yeitei» i» anepinade  la  toilf  Testint 
a  la  disposition  de  la  compagnie  . 

Toutefois .  ^i  les  besoins  du  service  Texigeaient,  la  oampagnie  devrait  liwer  gni- 
tnitement  mm  deuxième  comoartimenA. 

a*  Si  le  volume  des  dépécnes  ou  la  nitara  da  service  rend  insuffisante  la  enpaaîll 
de  denx  compartiments  h  deux  banqticttes  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordiuairas,  le  trans^ri  de  celle  voitaw  aeca  é^UeaaaaA 
gvatmt. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  lea  heures  de  dépait  de  eee  oaMnIi  eidi 
naires.  elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tadminislration  des  postes  quinte  jours  à  l'avance. 

3*  Le  service  de  la  poste  pourra  eiigcr.  chaque  jour,  un  ou  plusieurs  trsins  spé- 
ciaux, dent  la  marche  sera  réglée  par  le  gouverneur  général  de  l'Algécte,  ia  com- 
pagnie entendue.. 
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La  réii'ikution  à  pa^er  dauâ  ce  cas  à  ta  compagnie  pour  chaque  train  oe  pourra 
excéder  &oiianle  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture 
Cl  vÎDgi^ciiiq  centimes  pour  cfaafue  voiluee  mi  sus  de  la  première. 

cumytfnîe  pourra  placer  dacs  le^  ronvoi.s  ^ix^cioux  d«  I.i  poste  des  voitures 
de  4ouie  classe,  ftour  le  lraiispc>rt,  à  sott  proiil .  des  \()\.<rt'iu>  <  t  «h  ^  niMrrhaiHij.^es. 

^°  La  coiiiiMiguie  ue  pourra  cire  leuue  dVtaJbiir  di^»  cuiivois  &p(  ciauji  ou  de  citanger 
les  heures  de  défini,  U  narcbe  «a  le  sIstioMiement  de  ses  convois,  <^'a«lântipie 
radminislration  Taiira  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance. 

6*  iNi'ann.oiini ,  totiles  1rs  Cois  qu  tn  d«  hors  des  services  réguliers  rudministration 
jre^erra  i  eipcdiiiou  d'un  ouiivoi  ejilraorduiaire  soit  de  jour,  2»oii  de  nuit,  celte  eipé* 
dition  devra  être  laite  immédiatement»  ssnf  Tobservation'  des  règiemeatsde  poise. 
Le  yn\  sera  nllërfcwyiwtat  réglé  de  gré  à  gré  ou  i  dire  d*eipeiils  .â«icc  Tadaiiius- 
trstjoii  et  la  coTnp.-ipuie. 

7*  L'adoiiaisU-alum  des  postes  fera  construire  ù  ses  irais  les  voilures  qu'il  pourra 
dire  iiéees8Biff«d*sfflMlcrspeaslemei4aa  Irsnspçrt  eià  Isauinntentioo  des  dépêches. 
SXim  réglera  la  forme  et  les  dimensioAsdo  oes voitares,  ssuf  rspprobalion  parle  gou- 
vernetir  trénéral  de  l'Alfrérie  des  dispositions  qui  intéressent  la  r*  f.iil;iriié  et  la  sf  cn- 
rilé  df  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  r<»uea.  Leur  [K>ids  ne 
dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes ,  chwrgemem  compris.  L'admiiùtitraiioii  des 
postes  fera  cfttrei«nir  A  ses  Irais  ses  voilures  spéciales;  toutefois,  IVntretien  des 
châssis  el  des^roii es  s  ra  i  la  charge  de  la  compagnie. 

1^  cooipâgiiie  ue  pourra  réctauu  r  aucune  augaientation  di  s  priv  ct-cii  .ssns  indi- 
qués lorsqu'il  sera  nt  cetisaire  d'employer  des  plaies-Cormes  au  Uausporl  des  malles- 
postcs  oo  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

9*  La  vilesse  moyenne  de^  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administra  lion 
des  po«ites  ne  pourra  être  infécieasre  à  ceUe  des  iraiits  les^plus  rapides  de  ia  compa- 
gnie daus  cbaipie  seoliou. 

soT  La  eootpagnis  sert  tenue  de  transporter  groliHlHMHt,  par  tons  les  cenvoh  de 
vofageuo.lOBt  a^ent  des  postes  chargé  d\ine  mission  ou  d'un  service  ■ccidentei  et 
porteur  d*nn  ordre  de  service  régulier,  délivré  conlormément  aux  prestxiplion^  d*nn 
arrêté  rendu  par  le  gouverneur  gênerai  de  rAigérie,  ia  cooipuguie. entendue,  il  sera 
aacaidé  à  nagent  des  jteates  an  misaion  une  place  de  v«iture  de  deuxième  classe ,  on 
die  pSMBièas classa,  ai  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voilures  de  dfwasèaie  dusse.  • 

II*  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacuo  des  {>oiii4s  <  .%tr(*rnes  de  la  ligne, 
ainsi  qw  «mjjl  pruicif»ales  stations  inlerniédiaires  qui  aero^  désignées  par  l'adminislra- 
âian  de»  pestes ,  un  eimplacemeot  anr  lequel  l^saminislratioa  pounu  faire  <»i»tniire 
des  bureaua  de  parte  on  d'entrepAt  des  dépêches  et  des  bai^ars  peurie  dMuigeflMnt 
«t  le  déchargement  des  mal  les- postes.  Les  diniensiont  dn  cet  ampliBunent  scsat  an 
Buuifnum  de  soisaute-quatre  mètres  carrés. 

12°  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de  gré 
à  fiéeu  à  dire  dMpcriB. 

i5*  la  fK>si(ion  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtimenls  qui  y  «eront  oonatmils 
aux  rrai-.d#*  TKtat  ne  puissent  enlraveren  mon  k  service  de  la  com|>agnie. 

ïk*  L'adunnistraiioa  se  réserve  ic  droit  d'elablir  à  ses  frais,  sans  indenuulc,  mais 
anssi  sans  responsabilité  pour  Is  compagnie,  tous  potesux  ou  appareils  nécessaires  à 
Téchanpe  des  dépêches  sans  arrêt  de  train  .  à  la  condition  (|ue  ces  appareils,  parleur 
nature  ou  leur  position»  n^appodeot  pas d'eiABaves  aux  diUi^reuts  services  de  la  ligne 
ou  des  stations, 

si"  dita  gwip4oyés  efcwféi ét  la  sewcîltsnee-dn  aorviee.  Ita  agents  |>réposésè  Té- 
c^nge  un  i  4  enHepêl  dna  dépldiss.  auienit  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
IViécntton  de  lenr  sarvice,  an  se  oonfonnant  ans  règlements  de  pettceintérienrede 
ia  eoupagnie. 

97.  La  «ompagnie  am  taMie,  à  tonte  réoaisllîmy  de  Mre  partir  par  convoi  ordi- 
mÊÊm  Wa vragoaa  an  seituses  eellnlnim  eayayéann  tws'poft des  preve— s ,  aceosés 
nw  condamné*. 

Les  vr»gons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
Irais  de  l'État  on  des  départeroeiris;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
«BMert  psr  le  gonirmeur  général  de  l'AIgtérie ,  la  compagnie  eaMUdne, 

Les  eTnploy<^  de  l'adœinistrstion,  les  gardiens,  les  fjondormes  et  les  prisonniers 
pl.if  <  ?  r^.nM  les  wa^îoi  s  «  n  voitures  celUdaiifs  ne  seront  assujettis  qn'è  la  moitié  de 
ia  taar  appb«isbi4>  mmx  places  de  iroisièaMï  daMa ,  >eHe  qu'<e#ie  est  lisée  par  le  pré- 
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Les  geudarme.N  placés  dans  ie&  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la 
mène  tue. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  Padministration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
oaage  des  voilures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
on  ou  plusienrt  eompartimeots  spéciam  de  voitaret  de  deuxième  ctene  à  deux  ban* 
quettes.  Le  prix  de  location  en  aeni  fixé  à  raison  de  trente  centimes  (3oi*)  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 

auants  recneiUis  par  Tadministration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
'éducation. 

58.  Sur  chaque  ligne,  le  Gouvernement  se  rëservc  la  faculté  de  faire  le  lonp  des 
voie^  toutes  les  coustnictions,  de  poserions  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  an  service  du  chemin  de  fer. 

Snr  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dan» 
les  pares  de»  villes  et  des  localités  qui  seroftt  désif^nécs  ultérieurement ,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  À  recevoir  le  bureau  télégra- 
piiique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  ftira  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  anx  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tons  les  accidents  qui  pomrraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
causes.  En  cas  de  rupture  du  lil  télégraphique,  les  emplo]|rés  de  la  compagnie  auront 
i  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparas,  d*après  les  instructions  qui  leur  serant 
données  à  cet  effet. 

Les  ajjents  de  la  télé-^-raphie  voyageant  pour  le  service  de  In  ligne  électrique  au- 
ront le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemm  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  ni  télégraphique  ou  d*accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  de  la  ligne  télégraphique  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'acciflenl  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit ,  et  il  devra  être  etrcctué  dans  des  conditions 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publi(|ue. 

Dans  le  cas  on  des  déplacements  de  fils ,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lien 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise ,  par  le  gouverneur  général 
de  TAIgérie.  d'établir  à  ses  frais  les  fils  tH  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signatu  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  esploitation. 

Klle  pourra,  avec  l'autorisalion  de  M.  le  ^'onverneur  général  de  l'Algérie,  se  servir 
des  poteaux  de  la  li^'ue  télégraphique  de  1  Etat ,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  (|ue  l'organi- 
sation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

Ti  rRE  VJ. 

CLAUSES  DiVËR2>BS. 

59.  Dans  le  cas  oii  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
loutes,  de  chemins  de  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  pré- 
sente concession,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les 
dispositions  néceMaires  seront  prises  pour  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  It  CD«a 
truction  ou  au  service  du  chemin  de  ier|  ni  aucuns  finis  pour  la  compagnie. 

09.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la 

S résente  oonceasion ,  ou  ëaoa  Imite  aotra  contrée  voistne  on  éloignée ,  ne  pourra 
oniier  ouverUira  à  aucune  demande  dTindemoité  de  la  part  de  la  compagnie. 
01.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  du  ler  s' embranchant  sur  les  lignes  concédées  ou  qui  pour- 
raient être  établis  en  prolongement  desdites  lignes. 

U  compagnie  ne  pourra  mettre auom  obsUcle  à  ces  embranchemMiti ,  ai rédiier, 
à  l'occasion  de  leur  établissement,  aneone  indemnité  qaelconqtte,  p— r»tt  m'en 
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réiolle  «noui  ofaHaele  à  la  circulation  ni  aucuns  firtia  parliculiara  pour  la  com- 
pagnie. ... 

LfS  compagnies  concessionnaires  de  chemms  de  Ut  d'cinl)raiichcinent  ou  de  pro- 
longement auront  la  tacuUé ,  moyennant  les  Utrtl&  ci-dessus  déleru)inë5  et  roh^ervaliou 
éea  ftglwinu  de  polico  el  de  lenriee  ëlaMia  ou  à  établir,  de  bire  drcnler  leura  voi- 
tures, wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  préaente  conce8»ion,  pour 
leqnel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdita  embrandhementt  et  prolonge^ 
ment». 

Dana  le  caa  où  les  diversea  compagnies  ne  pounraîent  a*entendre  entre  elles  sur 
f exercice  de  celte  faculté ,  le  Gouvernement  slaftnerni  sur  les  difficultés  <|ui  s*élève* 

nient  entre  elle-*  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fût  l'objet  de  la  présente  concession  n*nserail  ^  de  la  focoKé  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  auasi  dans  le  cas  où  la  compsgme  ooucessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchemenl.s ,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  ser\ice  de 
transport  oe  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  junction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  aun  matériel  nui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 

Dans  le  cas  ou  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tin- 
demnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
GoQveniemeni  y  pourvoirait  d*oiBce  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

l  a  compagnie  pourra  être  assujettie  ,  par  les  dccnMs  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  feiploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joi^ant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
fédnrtîon  de  péage  aiosi  calculée  : 

1°  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  n*a.pas  plus  de  cent  kilomètres,  dii 
pour  cent  (  lo  p.  o  'o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

a*  Si  le  prolongement  ou  Tembranchemcut  excède  ceut  kilomètres ,  quinze  pour 
cent      p.  o/o). 

3^ 'SI  le  pielongementon  rembranchement  eacbde  deux  cents  kilomètres,  vingt 
ponr  cent  (30  p.  0  0)  ; 

4*  âi  ie  prolongement  ou  Tembranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq 
ponr  cent  (35  p.  0/0)  ; 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  les  villes,  lee  communes  et  les 
propriétaires  de  mines ,  usines  ou  carrières  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderaient  un  nouvel  embranchement;  à  déiaut  d'accord,  ie 
Gouvernement  statuera  sur  la  demande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchementa  seront  construits  aux  frais  des  villes,  communes  et  proprié- 
taire>  de  mines  et  usines  ou  rarrière.s,  et  de  manière  à  ce  (pi'il  ne  résulte  de  leuréta- 
bli&^menl  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le 
maiériei ,  ui  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Lear  entretien Mevrs  être  fait  avec  soin  aui  frsis  de  leurs  propriétaires  et  sons  le 
eoalrôle  de  l'administration.  la  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ain&i  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  c^ui  seraient 
jugées  ntâlea  dana  la  sondure,  le  tncé  ou  r^Uisscment  de  la  voie  desdils  embran- 
cbsmewln,  et  les  changements  seront  opéfésmu  frais  des  propriétaires. 

L'admiiii.«itration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
fenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranché»  viendritenl  i  snspendre  en  tout  on  en  partie  fonra  transperls. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embrsncbementa  auto- 
risés desticié.n  à  faire  communiqner  dea  établiaaements  de  mines  ou  d'usines  avee  hi 
ligne  principale  du  chemin  de  1er.  , 
La  compagnie  amènera  ses  wagons  a  l'entrée  des  embranchements. 
Let  csfléditeurs  on  destinatairea  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger,  et  Us  rsmènerontau  point  de  jonction  avec  la 
ii^'ne  principale.  le  tout  à  leurs  trais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  truusport  d'objets  el  mar- 
slMmiiMa  dtstinéa  à  la  ligne  principale  du  ohrâsin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  particu- 
cnlisn  mm  pourra  excéoer  sia  heures,  lorsque  f  embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
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kilonèCre.      temps  mi«  aa{;n%«nté  d'une  demr-h<^re  par  kilomëlrp  en  mis  du  pm- 

mirr,  Jioti  comftris  }p%  heures  He  la  nuit,  depuis  !<■  ronch*  i'  jiiNfju'.ni  Icvor  du  soUnl. 

Dans  iu  cas  ou  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  uunobeiant  ^'avci4isii€ineai 
BpéeMi  donné  par  \m  Mmpa^w ,  Mftv  imumh  exi|rtv  «n«  in<lMH»H^  é^9t\e  à  11  ^tà&mt 
an  droit  de  loyer  des  Wiipoii»  ponr  chaque  p^rio     dv  rofard  apr^;*  l'avf  i  tissêtll^ilt. 

F  f's  traiiern>»Hls  de»  ff;inli?tis  «rfiiL'itillc^  et  (!«•>  Ivl^ri^l■("s  U's  **fnl>r;»  !rfipr»n'iits  auto- 
risés par  Ta  dm  rnittratiofv,  seront  à  i»  charge  de»  propriétAire»  des  eintiraiietiemeiita. 
Ces  gardii*us  seront  nomniés  et  payës  par  la  compagnie ,  et  las  firats  qui  en  rétultaraiil 
Itdaaroiit  rem^nnr^iS  par  leftéila  propri -taires. 

Fn  cnn  d«*  rHfïicullé.  il  %vra  slatiij^  par  l'administrfttion ,  la  compu^nie  entMl^lie. 

Les  propriétaires  d'ernhraitclu  rncut.s  .seront  responsables  des  avaries  que  16  Biiénel 
pourr»it  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  si^jour  sur  ces  lignes. 

Dann  le  cas  «l^ineK^ution  d'âne  oit  depiiiaieufS'de^  ronditioas  énortei^es  ci-éessns, 
le  prf^lef  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  apr^s  avoir  entendu  le  propri/'tiure 
de  l'embriiichement ,  ordonner  par  un  arrêl<^  la  su»pen?>ion  du  senricc  et  Taire  sup- 
primer la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice  ée 
tons  dommafea-iiMérêis  que  la  eoanpapiM-  serait  en  droit  de  r^fiéler  ponr  la  mnk 
exf^culion  de  ces  conditions. 

F*our  in'l''mni«er  la  compagnie  de  la  fourniture  et  do  l'emoi  de  non  matériel  sur  les 
embranchem''nt^,  ell«  est  autorisée  à  percevoir  un  pnx  tixe  de  dii-huit  ceulimes  par 
toane  tS  )  \nmr  le  premier  luIeamM.  et.  en  outre,  six  centiaBes  (o'  c»0*)  piÊ 
tonne  et  par  kdom^tn»  en  sas  dn  premief,  lorsque  la  longotor  do  Ktemliramilto—al 

eacWera  un  klloln^lro. 

Tout  kilomètre  entam<^  sera  payé  comme  s'il  avait  été  uarcouru  en  entier. 

1.0  chaiirement  et  lo  déchar^iremenl  sur  les  ombrancMaaeiils  a*opéffoMiitaiix  Ml' 
des  expéditeur-,  ou  destinataires ,  »oit  qu'ils  les  fassent  euxMMémes,  ioit  que  la  osnapa- 
gaie  du  ch«Tnifi  de  IVr  consente  h  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  ca^,  cch  frais  seront  l'objet  d'un  régleiuefit  arrêté  par  l'adminisln' 
lion  anpérienre ,  sur  la  proposition  de'b  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  a4ir  un  embranchement  devra  Ara  payé 
eamme  wapon  complet,  lors  même  qti'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surchage,  n'il  y  en  a,  sera  pavée  au  prix  du  tarif  lé>,Ml  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qnt  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  «  déterminé  en  raisato  dea  dimev* 
sions  "irtuelieH  des  wagons. 

Le  ma<iitn!ini  sera  révisé  par  Tadmiiristralion  de  manière  à  être  toujours  an  rapport 
avec  la  capacité  des  wagon». 

Les  wagons  seront  pesée  à  la  aHiîoii  dTarrivée  par  les  sotea  el  am  frais  4e  la  am^ 
pagnie. 

63.  Dans  le  e.'is  de  l'établisKemPTlt  d'une  contribution  foncii*rc  en  Algérie,  la  cote 
de  cette  contribution  pour  les  chemins  de  fer  serait  calcnlée  en  raison  de  ki  surface- 
de  terrain  occupée  par  ces  chemns  et  lenrs  dépendances ,  oewMie  ponr  Iw  oMimi» 
eonfonn 'ment  à  la  loi  du  a5  avril  i  8<î3. 

l>iinH  le  même  c  i?» ,  les  bàiîmenl!»  et  magasin-s  dépendant  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  seront  assimilés  anx  propriétés  bâties  de  la  localité;  Toutes  les  oontribo- 
'  tkmii  ainmMllca  tiea édifiées  ponftmrt  èire  soumis  seriient ,  ansal  bien  qaeli  conlrilMt- 
lion  rouderts ,  à  la  ehaqife  de  ta  «ampagnie. 

64.  Les  agents  et  ^rardes  que  I»  rompagnie  établira,  soit  pour  la  perception  de» 
droits,  soit  pour  la  .Mirveillaiiee  et  la  police  des  chemina  de  fer  el  de  lenrs  dépen- 
dances, et  qui  seroat  agréés  par  radininistration ,  anront  qualité  pour  dresser  precte>* 
verbal  sur  les  crimes ,  délîts  e%  iNNitriiMMieiis  Mnoeraani  la  eoneempatlDii'  do  ta  veto 
ferrée  et  de  les  dépendances. 

65.  llu  aiTC»!'  du  gouverneur  général  de  PAlgérie  désii:iiera ,  la  compagnie  enten- 
due, les  eniulois  dont  la  moitié  devra  être  ré.servée  aux  anciens  militaires  de  rarmée 
de  terre  et,de  mer  NMrésdn  aerviee. 

fiQ.  Il  sera  institué  pr^s  de  la  compagnie  un  on  plusieurs  inspecteur*  on  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie.  pOttT tOOt 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Btat. 

99.  tes  frais  de  fliiie»  dammMaMe  et  de  réception  des  irams,  el  le»  M»de 
contrôle  de  rexploitation ,  seront iuyyonés  par  la  compagnie.  Ces  frais  ctmpfMdMmt 
tetrattemeni  de»  iMpeetenra  on  eommClBairas  dont  il  a  été  qiwBiiaB  dinalMab 
{xrécédenft. 
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Afin  4e  pourvoir  à  ces  fnis,  la  compagnie  tera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
cai&se  centrale  du  ir^^sor  pubUcune  somme  de  cent  Crânes  par  chaque  kilomètre  de 
^emin  dr  fer  conc<^dé. 

Daiit  lesbdues  «omines  u  e»t  pa»  cua)^ru>c  celle  qui  &era  délerminôe,  eu  execulion 
de  rariide  58  ci-dessus ,  pnur  frais  de  contr^  da  service t4ldfra{>lit<iiie  de  la  com* 
pafrnie  par  les  agents  de  Tl^iat. 

Si  la  romp;ip»riie  ti*!  verse  pas  les  sommes  ct-deM»i!^  n'';:ldcsmii  ^'poques  qui  atiroat 
été  tix^s.  le  pn'fel  rendra  uu  rôle  exûculoire,  et  le  moutauteu  »era  recimvré  CQtamt 
io  matière  de  contributions  publiques. 

68.  La  compagnie  devra  faive  élection  de  doinicile  à  Alger. 

Ban.s  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  lait,  tonte  tiotilicalion  ou  i^ipnifiraficni  ;»  file 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine  ou  an  secrétariat  général  du  département  d*Alger. 

60.  Le-i  contestations  qni  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radministration  an 
sujet  He  l  e M'Ciition  et  d*^  Tinlprprétation  des  clauses  du  présent  cjhu  r  des  charges 
seront  ju^éf's  adminisirativenicnt  par  le  couseii  de  préfecture  du  déparlemeut  de  la 
Seine ,  sauf  recours  au  (.unst  il  d'fcUat. 

70.  présent  cahier  di  s  ciiargeset  la  convention  du  ■"mai  i863  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  i*  Mai  i863. 

Signé  Maréchal  Randok. 


11,566.  —  Lof  qai  approuve  les  articles  2,3,  5,  €,7  9i8  d'an»  CtmmtiUon 
passée  entre  h  Ministre  de  V Agriculfare,  dm  CuumfOêetdêi  Tmbmbos puèUm 
H im  Qmpë§Êie  dtLChemim  dejèt  d'Orléam,      .  • 

*. 

Du  1 1  Juin  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  ^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËupSRtva 
DBS  Français,  à  tous  préacnts  et  k  venir,  AAàuv. 

Avons  SAacTiOMNé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  ^i 
suit  : 

LOI. 

« 

Extrait  du  procèS'V€rbal  du  Corps  UgisUtti^n 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

âmcu  BiBQva»  Sootappnmésksartidea  2,  3,  5,  6,  7  etSdeia 
(MventÎM  cî-auieiée,  pumée,  le  1 1  juiiiti863,  entre  le  mîniiire  de 
fegricoltare,  du  commerce  et  des  travaièt  publiei  et  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  d*Orléans»  lesdits  articles  relatifs  aux  engagements 
mis  à  la  chaiige  du  trésor  par  cette  conveution. 

Délibéré  eo  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai 

Lt  Président , 

Sie»^  Dac  I»  Moanr. 

# 

Lt$  Saerétait  es  , 

Signé  Comte  Jo\cif  im  Mon\T .  comte  Le  Pbletieb  D'AoNàX ,  ok  Samt-Gbmiaui  | 
marquis  D£  Taluodèt.  • 
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Bstrtût  dm  BrotèêwtMl  dm  Sénat 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
les  articles  a,  3,  5,  6,  7  et  8  d'une  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

Délibéré  et  voté  eo  sétnœV  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  i865. 

U  Pr4$iéud, 

j»i(aé  TaomM. 

Les  Stcritairu , 

Signé  Baron  dk  Herc&ekeii.  A.  Le  fU>Y  db  ^ainT'AMAOO, 
*  baron  T.  db  Lacbomb. 

Va  ei  MiBllé  d«  loeni  da  SéMt  s 

Signé  Bmm  T.  db  Lagwmis.  ^ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qa*iis  les  inscrivent  ' 
snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  cbaigé  d'en^ 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Fontainebieaii,  le  11  Juin  i863. 

^  Signé  NAPOliOll. 
ftedfOtHéda  gmadiom:  firi 


U  Garé»  du  semuM,  Mbustn  JUlMlMVv  éTÉm, 


'  Signé  A.  Walbwsei. 

Signé  DiLAMLB. 


!<l*  11,559.  —  DicMMT  iMPiÊîÀL  âppromf»  la  GmmuIîoii  pauée,  Uii  j'om 
â8$S»  eiUF9  UMmitm  dê  tAari^nrê,  dm  Cêmmene  «1  du  Tnmmm.pJblim 
âi  ia  Comfiia§mê  dm  Chmnin  Jmfir  d^OrUaiu.  * 

Du  6  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Fkançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1809^'),  ensemble  la  conventimi  y  annexée 
des  10  juillet  i658  et  11  juin  18Ô9: 

BuU.  709,  n*  6703. 
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Vu  la  loi  du  2  juillet  18G1  et  les  décrets  du  i4juiD  précédent    ,  relatifs 
aux  chemins  «te  fer  de  ChAteaulin  à  Landerneau  et  de  Commentry  à  Gumat  ; 
Va  le  décret  da  38  août  186a     relatif  au  prolongement  jiisqa*A  Limours 

du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orsay  ; 

Vu  les  avant-projets  comparatifs  du  chemin  de  fer  desservant  Cahors«  les 
pièces  (le  Tenquôte  ouverte  sur  ces  projets ,  et  notamment  les  procès-verbaux 
des  conmiissions  d'enquête  en  dale  des  28  février  et  6  avril  i8()i  ; 

Vu  l'.ivant-projet  d'un  embranchement  de  Villeneuve-d'Agen  à  la  ligne 
de  Périgueux  à  Agen,  le  dossier  de  Tenquêle  à  laquelle  cet  av«(nl-projel  a 
M  somnis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d*en<iuéte  en 
.date  du  9  mars  1861  ; 

Vu  les  avant-projets  des  différents  tracés  proposés  pour  la  ligne  de  Mont> 
iaçon  à  Limoges,  et  notamment  i'avant-projet  du  tracé  passant  par  Aubusson, 
les  pièces  de  l'enqnf^te  ouverte  et  spécialement  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquélc  en  date  des  S,  9,  10,  i5  et  20  septembre  i8<X); 

Vu  les  avant-projets  de  l'embrancheinent  .sur  Tulle,  les  dossiers  de  l'en- 
quête à  laquelle  ces  avant-projets  ont  été  soumis,  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d*enquèle  en  date  du  a6  mars  1861  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des  2%  avril,  16  mai , 
10  juin,  5  août  et  aC  décembre  iSOi  et  1 3  juin  18G3  ; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  des  18  mai,  10  et 
i4  août  iSfii  et  5  avril  i86aî 

Vu  la  loi  du  3  mai  18^1  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  2.')  décembre  18Ô2,  article  4; 

Vu  in  convention  provisoire  passée,  le  1 1  juin  i863,  entre  notre  ministre 
de  l  agricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  d'Or- 
léans, ladite  convention  portant  concession  de  plusieurs  lignes  de  chemins 
ide  fer  ci-dessus  énoncées  et  modifiant  différentes  dispositions  de  la  conven- 
tion des  10  juillet  i858  et  11  juin  1869; 

V^u  la  loi  en  date  du  1 1  juin  i8()3,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DscuérÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  l**.  La  convention  passée,  le  11  juin  i863,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  an  département  de  ragricultnre,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, et  dont  r<rf>jet  est  ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  approuvée. 
Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 
2.  Notre  ministre  de  i*agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
*  puMics  est  chargé  de  {exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  6  Juillet  i863. 


Signé  NAPŒiOll. 


Lê  Jfmifffff 


M  BnB.  965,  nr  9339  et  9d4o. 
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L'an  mil  huit  cent  soiiante-lruis  et  le  onze  juin, 

Entre  le  ministre  de  ragiicullure .  du  conimerce  et  des  travaux  piiMics,  agissant 
au  wwn  ét  iTMf  H  sous  la  réservg  de  f approbation  des  présentes  par  décret  de 
f  BMIpci-eur.  tt  par  |a  fc>i ,  ea  ce  lyoî  conccfite  les  dauses  fiaancifem. 

D*uae  part; 

Bt  la  .socirté  anonyme  ëtaldie  à  Paris  aeusia  dénomination  de  Compagnie àa  cAria 
defvr  de  Vavis  à  Or l  ans,  ladite  ron)p.-ip'tii(-  i  (  fir<^soiiUV  par  M,  Ftoitfois  Bofthi^M^t 
président  du  coiiseU  d'administriilion  de  et  \\v  con)|i;i{;nit', 

£ii:»anl  domicile  au  sin'c  de  ladite  sociclf,  à  Pari»,  et  a^issaiK  en  vertu  des  poa- 
mèm  qai  loi  ont  did  caurèrés  par  dfliWratiaii  d«  eeoacîl  d^adaiiawlfaliea  ea  data 
dn  lo  juin  186.'').  ei  sous  la  réserve  de  Tapprotation  des  présentes  par  rassaaahléa 
féifcéjcale  des  acticw  maires  dans  un  délai  de  aû  mois  an  plus  tard, 

D*auire  part, 
ILa  été  dit  et  oonveim  ce  qui  suit  : 

Art,  1  '.  l  e  minislic  de  raj^rirtilliire .  dn  commerce  el  des  travaux  publics,  au 
nom  de  ri-  t.it.  concède  à  la  compagnie  d'Orléans,  qui  l'accepte,  les  chemina  de  fer 
désignés  ci  apr^s  : 

De  Cahors  à  la  ligne  de  Péhgueux  à  A^'en; 
De  Villeneuve>d*Agen  à  la  même  ligne  ; 
De  Tulle  à  Brives; 

D'Orsay  à  I.imoiir«i; 

D'Anhiissdn  k  la  ii>;ne  de  MonlLu^n  à  Limoges; 
De  Ch;»leauiiu  à  Landemeau; 
DeOommeatry  à  Oamiat. 

La  compagfiic  s*enga<;e  à  exécuter  lesdits  chemins  danr  utt  délai  de  huit  ans,  à 
partir  du  décret  qui  appî'onvera  la  préseate  convention. 

1.  Le  mitiistn^  de  Tagricnlture ,  dn  commerce  et  des  travaui  piihtirs  a'engape,  au 
nom  de  l'Kiat,  à  |)ayer  à  la  compa^'iiie,  à  litre  de  Huhveulion,  pour  l'oxécuUou  des 
chemins  mentionnes  ci -dessus,  une  somme  de  quarante -six  millions  de  francs 
(46.000,000'),  savoir  : 


De  Cahors  à  la  ligne  de  Périgucuv  à  Agen   1  i,4oo.ooo' 

De  Villeneuve-d'Agen  à  la  mémo  ligne   1,600,000 

De  Tulle  A  Brives  ,   5,oo»aoo 

De  Chàteaulin  à  Landcnicau  •  •.*...«  17,000,000 

De  Commentry  à  Gannat   11.000.000 


De  cette  dcmibre  somme  sera  déduit  leiMBlSBt  des  trarvaui  faHtpMP  l'État  sur  le 
chemin  de  Comaseoliy  à  Gannat  aniérieurement  au  décret  ^  approuvera  les  pré- 
sentes. 

Les  subventions  ct-dessns  énoncées  seront  versées  en  seke  pavements  semestriels 
éncDi,écMe«lle  i*"apfriletle<*eeieère  éseteqMannda.al  ési*  la  prensernera 

efectijé  le  1"  octobre  i8r>4. 

La  compagnie  devra  jnsliûer,  avant  chaque  payement,  de  l'emploi  sur  cbaciine  des 
lignes  auxquelles  »'ap|Hiqueat  lesdites  subvetitioii».  en  achats  de  teiraïus  ou  en  tra* 
vaux  et  approvisionnements  sur  place,  savoir:  pour  les  huit  premiers  payeasenls, 
d'une  somme  double  du  montant  du  terme  qu'elle  aura  à  recevoir,  et  pour  les  huit 
derniers,  d'une  somme  an  moins  égale  au  montant  de  ce  teigne.  Le  dernier  verse- 
ment ne  sera  fait  qu'aprës  l'ouverture  de  chaque  ligne. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  la  date  du  i**  octobre  186A  et  avant  le  paye- 
ment du  premier  terme,  de  convertir  l'ensemble  deadites  subventions  en  quatre- 
vingt-douie  annuités,  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  desdite^  subventions , 
calculés  au  taux  de  quatre  et  demi  {h  1/2}  pour  cent  et  payables  en  deux  termes 
égaux  •  le  1*  avril  et  le  i**  octobre  de  diaqne  année,  le  premier  de  ces  fannea  échéant 
le  1"  octobre  i86i.  * 
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TMafiaift»  «•  Ml  1868  Mè  OM  époqueMAéfieMc,  le 

après  avoir  opté  pour  le  payement  par  aniuiiiés,  croit  dewir  ri— oar  4  o  HMde  éê 

lib^tinii,  La  porliod  de  la  Mibvenlion  restant  due  à  la  compa^nio  sera  soldt^e  en 
termes  égaux,  payables  le  1*'  avril  et  le  1"  octobre  de  cAiaq«e  aaoéc,  «4  dout  le  te* 
4chem  I0  ■**  avril  187». 

chiflSMdkio 


Pour  étoHir  U  chilipe  dki  otpaal  fitUia  i  aolder  A  litre  de  tvWoM^ 

précédemment  pa\<'»-H  seront  imputées  sur  le  mmitanl  d<  >  ti mies  auxque's  la 
H^nie  aurait  eu  droit,  en  vertu  du  para^rraphe  3  du  pn  seul  ariicle  ,  eu  tenant  compte 
•es  «ntéréts  à  quatre  et  dcoii  pour  cent  (4  i/a  p.  0^0) .  h  parUr  de  récLéunce  de  chaque 


3.  Le  ministre  de  I  agriculture,  du  commerce  et  des  traveu  pablics.  au  nom  de 
l'Étal .  s'ensaçf  à  concéder  h  la  compagnie  d'Orléans,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique 
Ait  ftccaii  recuiuiue .  aprè&  l'aocoaftpUasemeDt  des  foraMdilés  prescrites  par  la  loi  du 
5  net  i8â  u  les  chemins  de  fer  ci<eprèe  : 

Di?  Piiiiiviers  A  la  li;: ne  de  CoriM'iJ  à  Monterais; 

De  Piihiviers  à  la  li^Mie  d*>  i^ins  à  Orléans,  près  de  CCtIe  deniiène  ville; 

De  la  Flèche  à  la  ligue  de  Tours  au  Mans. 

La  concession  de  celte  dernière  ligne  ne  pourra  être  rendne  définitive  oue  lorsque 
le  département  de  la  Sartbe  aura  pris  l'engagement  régulier  d'en  exécuter  les  travaux 
dans  les  conditions  des  lois  des  1 1  juin  i84a  et  19  juillet  i845,  à  Texception  des  béti- 
aents  des  stations. 

Lm  compagnie  a'engagc  à  exécuter  les  chemins  énoncés  au  urésent  article  dans  un 
délai  de  liait  aBaéea.à  dater  du  décret  de  concession  définitive  à  intervenir  et. 
moyennant  une  subvention  de  quinie  cent  mille  francs  (l,50D,O0o')(  applicaMe  aO 
dMÏmiii  de  Pitbiviers  «k  la  ligne  de  Corheil  à  Montargis. 

Cette  subvention  sera  payée  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  énoncées  à 
IWtîde  a  ci-desaus,  à  partir  dn  i**  avril  qui  suivra  la  conceasion  définitive.  Le  noodire 
des  annniiôs  ,  s'il  y  a  lieu  .  sera  ('^m1  an  nombre  d'année»  restant  à  courir,  àpartirde 
cette  drruiére  date,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  de  M  compagnie. 

Le» engagements ci-des5us  énoncés  seront  considérés  comme  luils  et  non  avenu», 
dina  le  caaoè  tem>  eiéeution  n'anrait  pas  été  réclamée,  soit  par  le  Gouvernement , 
soit  parla  compagnie,  dans  un  délai  de  C|natre  années,  à  partir  de  la  ratification  des 
présente»,  et  dans  le  cas  oi'i ,  Taccompli'^soment  de  ces  enfrafrements  ayant  été  ré- 
damé,  futilité  publique  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir 
ét  bdite  (  poque. 

h.  Les  coemins  de  fer  énoncés  aux  articles  1  et  5  ci-desaos  seront  compria ,  Mvoir 

Le  chemin  de  Chàteaulin  à  Landernean  d.ms  l'ancien  réscau* 
Et  les  autres  chemins  dans  le  nouveau  résean. 

Le  chemin  de  Brétigny  à  Tonrs,  qui,  en  veftn  de  la  coovealîoB dea  loioillet  i858 
et  1 1  juin  1869,  est  comiHrâ  dans  le  nouveau  réseau .  fera  désormais  partie  ne  tancien. 

Les  diverses  lignes  mentionnées  an  présent  article  seront  soninises  re^peclivement 
à  toute*»  les  dispositions  do  ladite  convention  relatives  à  chacun  de  ces  réseaux,  no- 
tamment en  ce  qui  touche  la  garantie  d'iiUérét  et  le  partage  dos  U^néfices  entre  TKtat 
ft  II  imiiiiftnif  aoaaia  réserve  toutefoiaone,  pour  Texercice  dn  partage  des  béné- 
fiaas,  le  f*r«dmt  k«len»étriquc  de  trente-deux  mille  francs  (3a,ooo') ,  attribué  aux 
lipes  i\r  Vancicu  r<V->eaii  par  l'.iilicle  6  de  la  couveatioA  précitée,  sera  réduilà 
trente  nulle  sept  cents  Irancs  {ào.'jiX}'). 

tm  ^àmmm»  aanaédéi  «n  eerto  da  la  pi  fatals  twmaaiun  aeroat  régis  par  le 
MlHer  des  Aafgea  aiiiHi4 à  la  conrentiea  dn  1 1  avril  1867/ 

Toutefois,  ponr  le  chemin  de  Chàteaulin  à  Laudernean ,  le  maximoBR  de  l'indi- 
naiaon  des  p«atesel  rampes  est  hié  à  doute  millimètres  par  mètre. 

INrar  te^bemiaB  fm  aaot  caoïpria  dana  le  novemi  résean ,  les  tewrawMweiitl  et 
laaMMifca  d'art  poilrrant  d*4Are  eaéootésqiwpevrvne  voie,  le  njm  des  CMtfftes 
pourra  ftre  réduit  à  trot*  cents  mHrvu.  et  le  maximtim  de  l'indinaison  des  pentes  et 
rampes  sera  fixé  à  quinze  millimètres  par  mètre,  le  tout  sans  préjudice  de  la  faculté 
aecordée  à  la  compagnie  par  Taiticle  8  éa  oabiar'  daa  dkûfgt»  de  propeaer  des 
MwHilartîoos  mn%  présentes  dispositions.  Les  terrain»  devront  être  acqm»  ponr  deux 
voies,  eicepté  sur  les  embranchements  d'Aubnsson  et  d'Ontay  à  Limon rs ,  où  ils 
pourront  être  acquis  ponr  une  seule  voie.  Sur  l'embranchement  d'Orsay  à  Limours,  la 
nneor  de  la  voie  pourra  être  portée  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres. 

W  Itenonde  Mlienè  Umoges.  de  Limoges  à  Brives,  de  Vienoa  à  Tours, 
dWfal»>fclifo>dnBonflwiinrisetde  Cholet  1  IHert,  piétédemnient  concédées 
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les  terrassements  et  Ie.<t  ouvrages  d*wt  pourroDl  D*étre  exécutés  qne  pour  une  teole 
voie,  les  terrains  Hcvant  être,  dans  tous  les  cas,  acquis  pour  deux  voies. 

Le  maximum  des  pciiles  et  rampes  pourra  être  porté  par  la  compagnie  à  vinet 
millimètres  par  mètre  sur  la  section  de  Maurs  à  .\unilac,  ainsi  que  stir  la  ii^e  de 
limoges  à  Brives,  et  à  trente  millimètres  par  mètre  sur  la  section  aAuriilac  à  MuiuL 
Le  rayon  minionmi  àm  courbes  sur  lesdiles  sections  pourra  être  réduit  à  trois  cents 
mètres. 

On  suppiimera  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  9  du  cahier  des  charges ,  relatif 
à  Pétâbliiseaient  de  |{ares  d*évKement  sur  un  développement  égal  au  quart  de  le 
Iimgueur  des  sections  du  Grand-Central,  qui  doivent  6tre  établies  à  une  voie;  réta- 
blissement desdites  gares  d'évitement  restera  soumis  aux  dispositions  générales  de 
l'article  9  sosénoucé. 

La  modiftcation  d^près  sera  appliquée  sur  toutes  les  lignes,  tint  de  Tancien  que 
du  nouveau  réseau  de  la  compatrnic. 

1^  troisième  classe  do  mni  rhandises  mentionnée  à  Tarticle  i2  du  cahier 'des 
charges  sera  délinie  aiQ.si  qu'il  suit  : 


i*  cias»e.  —  1  iurres  de  laiUe  et  produite  de  carrières ,  minerais  autres 
qoeceos  de  fer,  Aiote  brate,  sd»  OBoeUoos,  meoUères,  argiles 
Briquet,  ardoiaei  


vantes 


Houilles ,  marnes ,  cen  ,  ..... 

1    drcs  ,  fumiers  ,  en-  k  P««««»  de  o  *  loo  Wfc>- 

I    grais ,  pierm  à  chaux  i  '  '«'«^'^  P'»'*"' 

}    et  a  plâtre,  pavés  rif  «^'rf  supérieure  a  5  francs  

4*  classe.  '    matériaux    pour    la  /  ^'""y      |>aiwwri de loi  a3oo  U- 
conitmctioo  et  laré-1  »«">etre5,  sans  qur  la  taxe 
paration  des  routes, 
minerais  de  fer.  cail- 
loux et  sable»  


I  puisse  être  supérieure  a  i  a  fr. . 
iPnuries  parooundeploadeteoU» 


VMX 

trariv 

TOTAL. 

porl. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

O  06 

0  oà 

0  10 

ans  les  conditions  soi- 

nux 

d« 

Irant- 

TOTAL. 

port. 

fr.  «. 

fr.  c. 

fr.  e. 

0  o45 

0  o3S 

0  08 

0  o3 

0  oa 

0  o5 

0  os5 

0  oi5 

0  o4 

6.  Les  paragraphes  3  et  5  de  rarticle  S  de  la  convention  précitée  des  lo  juillet 

1 858  et  1 1  juin  18^9  ,  /norirant  le  maximum  du  capital  garanti ,  tant  pour  les  conces- 
sions définitives  que  pour  les  concessions  éventuelles,  sont  remplacés  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

Le  capitnl  garanti  ne  pourra  excéder,  pour  Vensemble  dee  lignes  ooneédéea,  à  titre 
soit  définitif,  soit  t^cntuel ,  la  somme  de  sept  cent  soixante-six  millions  (766.000,000')  • 

Dans  le  cas  où  les  concessions  éventuelles  ne  seraient  pas  rendues  définitives,  la 
somme  ci- dessus  énoncée  de  sept  cent  soixante-six  millions  de  francs  sera  diminuée 
des  sommes  ««après  : 

r  Pour  les  lignes  mentionnées  à  rarticle  3  de  la  convention  du  if  jum  i859»  du 
montant  des  sommes  rcspertivemenl  énoncées  audit  article; 

2*  Pour  les  lignes  concédées  par  la  présente  convention,  savoir  : 

De  Pilhivicrs  à  la  lign.-  de  Corboil  ;i  Montai^gis   3,5oo,OO0^ 

De  Piihiviers  à  la  ligne  de  Paris  à  Orléans   10,000.000 

De  la  Flèche  à  la  iignc^de  Tours  au  Mans   3iôoo.ooo 
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7.  Le  revenu  netiMiyeii  devîilgl«epl  mille  quatre  centolÎHyMi  (i7,4oo')  parkil^r 
mèlre réservé  à  rtncien  r^»oau  .  en  vertu  de  rarlicl*'  4  de  îa  convention  de  \H  f,,  >era 
fixé  à  vingt-six  mille  trois  cents  francs  (2  6..k)o' J  par  kilum^lre.  à  partir  du  i"  janvier  * 
fni  wtâfn.  la  miie  en  eipleitatioB  des  lignes  de  Êhlteeiiliii  à  Lanoemeau  et  de  Bri^ti. 
pty  à  Toort.  Jusqu'à  cette  époque .  les  ioUréla  et  ranorliasenent  des  litre»  émis 
pour  la  constnicltdn  de  ces  deux  lignes  seront  pay«^s  an  moyen  des  produits  des 
sections  desdites  lignes  qui  seront  successiventenl  mises  en  exploitation  ;  eu  cas 
d'insafSsance ,  ces  intérêts  et  amortissement  seront  portés  au  compte  de  premier 
étahNMeBMat. 

Jnv^u'à  la  même  époque,  le  revenu  réservé  à  rancien  réseau  srra  fi\é  annuelle- 
nifrit  d'après  les  bases  déterminées  par  ladite  convriiliou ,  saus  U  nir  compte  des 
modilicatioos  apportées  soit  à  l'aiicieu,  soit  au  nouveau  réseau  par  ia  presi  nie  cou- 
veetion. 

8.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  convertir,  à  partir  du  i**  odAdre  i885,  les 
termes  rrst.int  du»  par  l'Etat  sur  les  subventîbns  aHnbn<^es .  d'une  part ,  au  ro  seau 
Grand-Central,  de  i'auti'e,  aux  chemins  de  fer  de  lireta^ne  (sud),  leaditb  termes 
^<ie«aai  ensemble  à  vingt-aix  millions  ipuaire  cent  seiie  mille  six  cent  sotxanie-*ept 
francs  (16,416.667'),  en  quatre-vingt-treize  annuitéa,  représentant  l'intérêt  et  Tamor- 
tiss^mrnt  desdites  subventions,  calculés  au  taux  de  cimi  pour  cent  (5  p.  0  0)  cl  pas  -ililo 
le  i''avnl  et  le  1"  octobre  de  chaque  année,  le  premier  terme  édicaitl  le  1"  octobre 

Toatefois,  le  GoaYemement  se  réserve  la  faculté  de  renoncer  à  ce  mode  de  paye* 

ment,  m     conformant  aux  dispositions  des  den\  derniers  paragraphes  de  l'article  a 
a-dessus.  Dans  ce  cas,  l'intérêt  sera  calculé  au  taux  de  cinq  nonr  cent  (5  p.  0/0). 
La  préseute  convention  ne  sera  paasible  que  da  draîl  fixe  d  un  firanc. 

Vyià  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  deiBos. 

*   Signé  E.  RouBOt. 

^ffnné  réeritnie  cUdessiu  et  dTantic  part  : 
Signé  F.  BaaTWLoar. 

l^nregistré  à  Paris  le  25  i[uiilct  i863,  i'oliu  60  recto,  case  1'*.  Reçu  quatrt  francA; 
déeioMa,  qoaire-vingts  centimes  pour  droit  et  double  (boit. 

signé  BADiaxAV. 


M"ii,ôtk).  —  DÉCRET  iMPKRiAL  (contre  signa  par  le  ministn*  fk- 1  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a  urgt  nce  de  prendre 
posienioD,  pour  rétabliasemeot  du  chemin  de  fer  de  Moniki^nn  k  Li- 
noget,  de  aiverses  parcelles  de  terreïn  non  bâties  situâ  t  s  .nur  li*  t^rri- 
toire  des  communes  de  Montiuçon.  Doméml,  Huriel,  Archignat  et  Trei- 
gnat  (Allier),  lesditos  parcelles  désit^néi  s  sur  cinq  plans  »  t  dans  cinq 
tableaux  indicaiiia  qui  resteront  annexés  au  présent  dccret.  {Paris, 


lFii«66i. — DécRBT  iJUPisiAL  (contre-signé  par  lemîniatrede  ragricoltar», 
àa  eommerce  et  des  tmvMix  publics)  portant  : 

iir.  1*.  Usera  procédé  à  l'exécution  des  Iravaux  à  exécuter  pour  la  défense 
«Qftre  la  mer  de  la  pointe  de  TAiguillon  (Vendée),  conformrnH  nt  aux  dis- 
positions générales  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  et  de  l'avis  du  ron- 
«eil  eénéral  des  ponts  et  chaussées  du  ai  août  186a,  lequel  avis  restera 

«nnexé  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  Tartide  qui  précède  sont  déclarée  d'uli- 
iité  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  ù  sept  cent  dix  mille  francs,  sera  imputée  5ur  le 
Hapitre  xi  de  la  deuxième  section  du  budget  {Truvaux  exiraordinuirês 
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^^pmit]  jwqu'k  concurrence  de  cina  cent  oinquante  mille  fraooi,  et  :de 
tf'nt  soixante  mille  frâiics  sur  les  «okwntioiu  oOèrtes  |iir  1^  mmiM. 
IPaHt,  6  Mai  i86S.\ 


M*  1 1,56a.  — ^DécBET  mmàiiiAL  (eontre^gnépaHeiniaittre  de  l^egnculloie. 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

I*  Sont  déclarés  (inutilité  publique  les  travaux  de  reclificntion  de  la  route 
départementale  d  ïllt -et-Vilaine  n*  i8,  de  Vitré  à  Pontorson,  dans  la  tra- 
verse de  Saint  Aubin-du-Cormier«  suivant  la  direction  générale  figurée  |«r 
les  lignes  A ,  B ,  R ,  D ,  sur  le  plan  annexé  au.Dréfent  déei^. 

9*  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisitîon  des  lernâm  etblti» 
ments  nécessaires  k  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  ans 
dispositions  des  titres  II  et  suivaats4a  la  laidtt<&Biai  iâ4if  aur  Faiftopiiaii 
lion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n*oat 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
iParifs  6  Mai  i863,]  ____ 


M*  1 1,663*    DÉQWT  mvÉMAL  (uoBtfoeigné  parl»HiBiilmdn  l^giMHflm, 

du  commerce  et  des  travaux  publiai)  poctant  : 

,  Art.  1*.  Il  sera  procédé  par  l'État  à  Texécutlon  du  canal  de  la  Tour- 
Saint-Louis  k  Tanse  du  Repos,  dans  le  golfe  de  Fos  (Bouches -  du *Rlid«ie), 
conformément  aux  dispositions  générales  dn  plan  annexé  au  présent  décret 

2.  I<6s  travaux  mentionnéa  an  Tartialo  i*  ton!  dédarés  d*ulilité  fn- 

blique. 

3.  La  dépende  dcsdîU»  travaux,  évaluée  à  liuit  millions  de  francs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  de  la  sixième  section  du  budget  extraordinaire  du 
mini^tè^e  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  {Améliora-' 
Hon  dr$  rivières  ). 

4.  Est  acceptée,  dans  las  termes  oontenns  dans  les  lettres  et  engagemafti 
du  27  avnl  186S,  Tobligaiion  priaaiwr  les  sieurs  Paul  et  ikirdon,  1*  de  o^der 
les  terrains  appartenant  soit  à  eux-mêmes ,  soit  à  lenrs  coîntéresaés«  alqni 

sont  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux;  a*  de  payer,  à  titre  de  concours 
pécnninire  vt  à  forf.iit,  une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs, 
en  rai.Hon  de  la  plus-value  devant  résulter,  pour  les  propriétés  riveraines  du 
Rhône  inférieur,  des  travaux  autorisés  par  le  présent  décret,  i Paris,  9  Mai 
i8$3.) 


H*  I  i,S6A.    Dicnrr  m»iniAL  (cwrtweigné  par  te  ministre  dn  l'egrignUMa , 
du  commerce  et  des  traTanx  puMios  )  poiiant  : 

1*  La  mute  foreMière  de  la  Corse  fl*^ ,  de  VaMhNMIO'aQ  folfe  )le'Mrlo , 
sera  prolongée  depuis  VaMoniello  jusouÀ'la  route  impériale  n*  tg3 ,  è  Ptm» 
tefrancardo,  suivant  la  direction  génerak  indiquée  en  rouge  sur  le  pian 
annexé  au  présont  décret  :  ladite  route  prendra  U dénonsinatioQ  de  renltde 

Pontefruncurdo  au  yolfe  de  Porto. 

a*  La  dépen.NC,  évaluée  à  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs,  sera 
imputée  s-ur  les  fonds  spéciaux  affectés  à  l'ouverture  des  routes  forestières 
de  la  Corse  (budget  extraordinaire  da  ministère  des  travaux  pukUct,  S"  sec- 
chapitre  r 


% 
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5*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bétr- 
Mots  nécessaire»  à  TexécutioD  de  ce  prolongent  ni  «  en  .ne  conforniant  aui 
&ÊfaMÈm  iIm  Ml»  H  gfcintwrti  ds  UM m  S  mii  i84i ,  sur  l'expropcMr 
Itopoarerase  d'nlUité  puM^PiA'         ^  ^ ^) 


ir  1  i.5r)5.  —  Dkcret  impérial  (contre-signô  par  le  ministre  de  ragrioolllHN^ 
da  oomiieroe  ei  d«Hr«Miiui  pubiécs)  portant  : 

1*  En  exécution  et  en  extension  de  la  loi  du  4  juilk-t  i838«  il  est  faitooifc' 
cession  à  perpétuité,  n  la  vilie  d'Aix  (fiouches-du-Rbône),  de  lYtablisscim^nt 

et  de  l'exploitation  d*un  canal  dérivé  du  Verdon,  pour  rirrip.«tîon  de  koc 
territoire  et  de  celui  des  communes  placées  dans  le  périmètre  arrosablc,  la 
mise  enjeu  d'usines  et  une  distribution  générale  dtvm  aux  haiitants  de  U 

ville  d'Âix,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  pré- 

— *■  -»  *  — ' 
jOBi  necrei. 

3*  La  viHe  d*Aiz  recevra  de  rÉtat,  à  titre  de  rabrention ,  pour  rétablisse* 

awnt  de  ce  canal ,  une  somme  de  un  million  dnq  cent  mille  francs,  laquelle 
sera  imputée  sur  le  chapitre  xii  de  la  sixième  section  du  budget  du  minis* 

tére  des  travaux  publics. 

Les  époques  de  payement  des  à -compte  successifs  et  Hu  solde  de  ladite 
subvention  seront  réglées  par  décisions  mini^itérielles.  {Purù,  20  Mai  1863,) 


V  &iJM6.<—  DécMT  iHFÉMAL  (contre-figné  parlemimatre  dnrafrioiltim, 
dmumacrrie  el  dca Jfavani  pjjbUea)  portant  ce  q/tn  maài  ; 

11  sera  procédé,  pour  cause  de  salubrité  publique ,  à  la  construction  d*nn 
canal  deftmé  à  amener  les  eaux  de  la  rivière  de  Nartuby  dans  le  canal  d*arro» 
sage  de  Draguignan^  anivant  la  direction  indiquée  en  rouge  sur  le  plan 

annexé  au  présent  décret. 

La  ville  de  Dra^uignan  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  canal  et  des  ouvrages  accessoires, 
en  se  conformant  atix  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Ln.dénense  à  laquelle  donnera  lieu  Texécution  des  travaux  sera  acquittée 
èMiè  o»  ressouBcea  miaes  à  la  dispontion  de  la  ville  par  la  loi  du  6  juillet 
1863. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation.  {Parit»  20  Moi  i86â.) 


X*  11.567. —  Dbchkt  iMPÉmiàL  (contre-signépar  le  ministre  de  l'agnoultare, 
^  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  L'établissement  d'un  canal  destiné  à  arroser,  au  moyen  des  eaux  de  U 
Xtwre,  la  partie  de  la  plaine  du  Forez  située  sur  la  rive  gauche  du  fleuve, 
entre  sa  sortie  des  gorges  de  Saint- Victor  et  le  Lignon ,  est  concédé  k  perpé- 
%|î|éo  dépaHenent  de  la  Loire ,  qui  le  fera  exécuter  et  Kentretiendra  à  set 
M^HMpee  et  périîf»  <îa  canal  portera  le  nom  de  canal  4a  For$z, 
^YWi^^HMDBHlfeoivin,  pour  imabiissaMn^d»  ^nal,  une  snbven- 
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tion  du  trf:>or  pa\abiu  aux.  époques  iixct's  par  arrête  du  ministce  de  l'agri- 
eulture,  du  oommerce  et  des  traraux  publics;  cette  subvention  s*élèverm  an 
quart     dépenses,  sans  qu'elle  puisse,  en  aueun  cas,  dépasser  la  sobmm  de 

untnillîon  cent  douze  mille  cinq  cent  francs. 

Elle  sera  imputable  sur  la  sixième  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics  [Travaux  cxiraordimiires). 

3*  L  VQireprise  du  canal  avec  toutes  ses  artères  est  déclarée  d'utilité  pu> 
blique. 

£u  conséquence  «  le  département  de  la  Loire  est  subsLilué  aux  droits 
comme  aux  obligations  que  la  loi  du  3  mai  i84i  confère  à  radmioistration 
pour  iVxécuttou  des  travaux  publics. 

Il  jouira  aussi  pour  la  construction  et  l'entretien  du  canal  et  de  toutes 
ses  dépendances,  en  ce  qui  concerne  1  extraction,  le  transport  et  le 

dépôt  des  lerros  et  matériaux .  des  privilèges  ou  droits  créés  par  les  lois  et 
ré^k  inenls  en  faveur  des  travaux  publics  exécutés  par  TÉtat.  [Paris,  20  àiai 
iS63.)  ' 


Certifié  coulorme  : 
Paris,  le  25  *  Août  iô63. 

Le  Garde  da  Sceaux»  Ministre  Secrétaire  <tÉUU 
oadépaHmmUâelaJuliceetdêiCmlietM 

J.  RAROGHE. 


Cette  date  t&t  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes.  • 


Oa  ^«bonac  pour  le  BnRetf a  dei  lois,  a  raison deg  franoi  par  an,  à  la 
N  on  cbesleiDireotoandw  postas  dM 


nvmia^ia  luniiau.    35  Àoûi  i863. 
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N°  1142. 


N*  11,568.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  porlanl  promulgation  du  Traité  du  16  jaiUet 
iièS,  nlatif  à  la  smpprmiim  du  Péage  de  l'Eicaai  et  à  la  réforme  des  Taxée 
Ifimes  perçaee  éfi  Belgiqae. 


Du  1 6  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  deDîea  et  la  volonté  nationale,  EHPxaiui 
Prahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  becrétaire  d'État  au  département  des 
«flaires  étrangères , 

fl 

Avovs  Dîcaixi  et  niciiÉTOiis  ceqai  suit  : 

Art.  r.  ' 

I  n  Traité  ayant  été  conclu,  le  i6  juillet  i863,  entre  la  France, 
rAotriche,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Chili,  le  Daniinnrk,  l'Es- 
pagne, le  Royaume-Dni  de  la  Grande-Brctaj^rM»  et  d'IrlaMile,  le 
Grand-Duché  d'Oldenbourg,  le  Pérou,  le  Poitu^'.il,  la  Puisse,  la 
Russie,  la  Suède  ef  la  Norwége,  la  riirquie  et  les  villes  libics  el  han- 
séatiques  de  Lul>eck,  Brème  et  Hambourg,  j)f)ur  la  suppression  du 
péage  de  TEscaut  et  la  réforme  des  taxes  maritimes  perçues  en  Bel- 
gique, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan^^éj's  à  Bruxelles, 
le  5  du  prcsent  mois  d'août,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITS. 

5a  Majesté  TEmpereardes  Français,  Sa  Majesté  rEmpereurd^An- 
liîclie,  Aoî  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Maiesté  le  Roi  des  BeJges, 
Sa  Mi^lé  TEmperear  du  Brésil,  Son  Eicellence  le  Président  cte  la 
Mramqiie  d«  Chili,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Maiesté  la 
mmt  d*BqMigne,  Sa  Majesté  la  Reine  do  Royaome-Unidela  Grande- 
et  dlrlande,  &l  Majesté  le  Bot  de  Hanovre,  Sa  Majesté  le 
^Uahe,  Son  Mtesse  Boyaie  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  Son 
le  Président  de  k  Réfmbliqiie  du  Pérou,  Sa  Majesté  le 
Befi  de  Pnrtogal  et  des  Algarves,  Sa  M^esté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Ma*> 
jesté  fEmperenr  de  toutes  les  Russies,  Sa  Miyoté  le  Roi  de  Suède 
iM^-iioniiége,  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans  et  les  Sénats  des 
VfciJIihres  et  hanséatiaues  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  égale*, 
dm  déiir  ae  libérer  à  jamaia  la  navigation  dit  TEseaut' 
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péage  qui  fa  grève,  d  assurer  la  réforme  des  taxes  marines  pei^ 
çaes  en  Belgique  et  de  faciliter  par  là  le  déveioppement  du  com- 
merce et  de  )a  navigation  de  ieors  États  respectifs,  ont  résolu  de 
conclure  un  Traité  à  cet  «fiel  et  ont  B<inmé  posr  leiiis  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  llajesté  TEmpereur  des  Français ,  le  sienr  Joteph-A  Iphonse-Pauip 
baron  de  Malartt,  officier  de  la  Légion  d'honneur*  grand-croix  de 
Tordre  des  Guelfes  de  Hanovre,  grand-troix  de  Tordre  de  Henrt-ie- 

ffommandenr  de  nombre  extraordinaire  de. 
Tordre  de  Charles  UI  d'Espagne,  etc.  son  envoyé  extraordinaire  et 
mînistK  pléolpotentiaire  |iiès  Sa  Majesté  Je  Roi  des  fi^ges; 

^ Majesté l%niperenr  dMutrîche,  M  4e  Hongrie  el  de  Bohème, 

le  sieur  CharleM,  baron  de  Hàgel,  chevalier  de  Tordre  impénal  et 
royal  de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,  chevalier  de  Tordre 
impérial  et  royal  de  Léopold  d  Autriche,  grand-croix  de  Tordre  de 
Saiat- jQsq»h  de  Toeeane ,  gmnd  cordon  de  Tordre  de  Samt«Grégoîre- 
le-Grand,  sénateur  grand-croix  de  Tordre  de  Oanttantiii-de-Saial- 
Geoiges  de  Parme,  dievalier  de  Tordre  papal  du  Christ,  comman- 
deur de  Tordre  royal  de  Danebrog  de  Danemarck  et  de  Tordf«  seyid 
de  Wasa  de  Suède,  officier  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique ,  chevo» 
lier  de  Tordre  de  TAigie-Rouge  de  Prusse,  etc.  docteur  en  droit  «le 
Tuniversité  d'Oxford,  membre  «Ifectir  des  académies  impériales  des 
sciences  de  Vienne  et  de  Lropoldina-GaroJina,  président  de  la  société 
impériale  d'horii(  ulture  de  Vienne,  memfbre  honoraire  et  eOiectif  de 
beaucoup  de  sociétés  savantes,  sou  conseiller  intime  actuel,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Miyesté  le  Rot 
des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  CWIss  Bogier,  grand-officier 
de  son  ordre  de  Léof^old,  décoré  de  la  Croix  de  Fer,  grand-cardon 
de  la  Légion  d'bonnem*»  grand  croix  de  Tordre  des  Saints  Maurice  et 
Laxare,  grand-croix  de  Tordre  de  l'Éioile  polaire,  grand-croix  de 
Tordre  de  la  Branche  Ernestine  de  la  Maition  de  Saxe,  grand-croix 
de  Tordre  de  Nolre-Dame-de*la-Conceplion  de  V  ilia-Viçosa, grand-croix 
de  Tordre  de  TAigle-Blanc,  grand-croix  de  Tordre  de  Charles  111, 
gmad-craîx  de  I  of  dre  de  TAigk-Rouge,  son  ministre  des  affairas 
œsogères;  et  le  sieur  Augmte,  baron  iMmhermûntp  officier  de  tan 
onlre  de  Léopold ,  grand-oâicier  de  la  Légion  d*heenem*,  griedeor- 
don  de  Tordre  de  Saint-Stanislas»  cbeuaiier  de  première  dasse  de 
Toitlie  de  ^nt^Ferdinand  d'£spi^,  ete.  toerétaire^éeécal  4m  jw* 
nistère  des  affaiies étrangères; 

Sa  Majesté  TEmpereor  dtt  Brésii,  le  sieur  Joûqumi  Tkonuitéà  Émm- 
rai,  commandeur  de  son  erdre  impérial  de  ia  iiose,  commandeur 
de  Tordre  de  François  f  -deHaplti ,  ton  imoiaipe  wésiésiit  près 
Mijerté  le  las  des  Beifet; 

Son  Ekcdience  te  Président  de  U  TëpubKyie  4o  Chili,  <feit  Kamd' 
Carvathj  son  envoyé  estraerdîeiirett  ninlAlve  pIfcifpolêiidaiioBiW»'' 
Se  ttiÔMti'iellQi  éss  Belges? 
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BÊtg'Brahe.  chevalier  de  aon  mtên  im  tteehflOf ,  ^9ôm  4e  Umàm 

4e  LéopûU  de  fieJgiqpe,  chevalier  des  Qrdi'e&  de  i*Ëtoile  polaireide 
SMde  et  de  TAigie-Roofie  de  Pmne,  chambdran  et' veneur  dë  m 
COBT»  son  ministre  résidant  pr^  Sa  BCajesté  le  Roi  des»  Uelges; 

Se  Majesté  la  Heine  d'iiispaj^ue,  don  Diego  Godio  dt  l'urtug^al  j 
Quesaddi,  ^and  cardon  de  non  ordre  d'IsalMiUe  la-4^1iicJir)^iie^  oom- 
Baodeur  de  a6A  ordre  de  Chaides  III,  ofEcier  de  la  Légion  d'haiir 
atur,  grand'Gordon  de-  Tordre  de»  sainis  Maujike  «i  l»a&are,  gpandr 
cordon  de  Tordre  deSaint-Geoii^de  Parme ,  chevalier  de  ToeJraài 
StioWean-de-Jéiusalcm,  député  aux  corlès,  son  enA^o>-é  ejUraocdi* 
naûoe  et  miisistre  plénfpoteBtiaire  près  $a  Majesté  fe  Roi  dfes  Belgfs 
et  près  Ta  Gunfédératîoa  suiases 

Sa  MajrsJf  la  llciiic  du  Uoyuuiiie-Liu  de  la  (jrantie  lirelagne  et 
d'iiianfle,  Cli'irU'S-Aïujusle  loi  d  Howard  (Ui  \  \  aUU'  i  ci  Scajin  d,  pair  do 
Royautue  l  ui,  chevalier  giaiid-croix  du  trcs-lioriiHuble  oidre  du 
Baia,  son  euvoyé  extraordiuaire  imju&lie  plfuiupotenliaiie  près  Sa 
Majesté  le  iloi  d-^s  Bel^/i;s  ; 

Sa  Maj*\st«'  le  ikoi  de  Hanovre,  le  sieur  Bodo.  lini-on  de  Hodeabcr^, 
décore  de  la  quatrième  classe  de  Fordre  des  Cjuelfes  de  Hanovre', 
commandeur  de  Fordre  du  Lion  nceriandais,.  mkwistn»  r.  sidaiit  de 
SaMajesLe  le  l\oî  de  liaiioviv  piea  Leurs  Majestés  le  lloi  éesn  iielget 
et  le  Uoi  des  Pa\s  i^as; 

Sa  Majesté  le  i\oi  (ritalie,  le  sieur  Albert  Lupf.  comte  de  MoniaUo, 
grand  cordon  de  son  ordre  des  Saints  Maurice  el  Lazare,  lifrand- cordon 
de  l'ordre  du  Lion  néerlanriais,  son  envo>é  extraordinaiiie  ei  mieislie 
pléaipoLentiaire  près  Sa  Majesté  le  Hoi  des  iieiges; 

Son  Altesse  Royale  Te  grand-duc  d'Oldentiourg,  le  siear  Geffrkên, 
chevalier  do  In  Lé<,non  dMiannear,  chevafier  dfe deuxième  classe  avec 
plaqoc  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Prusse,  officier  de  Tordre  itst- 
péÉÛdr  fol  Kose  du  fWail,  docte»rcîn>diroil,  son  envoyé  extraordi- 
WÊim  et  ministre  pMmpstantâaiie  piè»  Sbl  Mi^jeslé  le  Roi  des-  ttdgnsi; 

Son  Escellence  Ik  Pk^sident  de  hi  République  du* Pérou,  écm ÏÏÊtt- 
jONf  Yrigojren,  son  chaîné  d^alKiires  prés  lé  Gouvernement  de  Sà 
lfi(^BSiê  te  JRbi  dés  Beljjes; 

Sà  Majesté'  le  IVïî  de  Portugal  et  des  Algarves,  le  sieur  Joseph-Mau- 
ric€'Correa-Henri(fuez ,  vicomte  de  Seisal,  membre  de  son  conseil, 
grand-croix  de  son  ordre  du  Christ,  commandeur  de  son  ordre  été 
Nhtre-Dame-de-la-Conception  dé  Vîlfa-Vicosa ,  grand-cmrx  de  Tordre 
A  Léqpold  de  Belgique,  graitd-croix  dé  Ilbrdre  ihi  Eio<i  néerfcndalk 
Plsys-Bas,  grand^croix  de  Yorërt  dés  Sainb  liéirrîee  et  lazare 
dlfÎMie,  grand^croix  dés  ordres  de  Siinte^^ne  et  de  Saint-Stanistos 
db^lbisste,  grand'-croix  de  Ponfre  de  laCouromm  dé  f^t^é^flninche^ 
gniDd-cnn&  de  Tordre  d^Albert  lé-Valéureux  de  tee,  cemman^em- 
i§'Im4m  jfa*  rtwiihwg  de  DunpmairL,  déoMiii  dt- Vwlaa  imfàérial 
iÉailaoda  HMitRiHMhardepii^^  rtmit,  seai  iMr^^itBiiwwli 
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■tire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Koi  des  Belges 
et  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse»  le  sieur  Charles- Frédéric  de  Savigny,  , 
chevalier  de  son  ordre  de  l*Aigle-Rouge  de  seconde  classe  avec  la 
plaque,  grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  do  Zaehiingen  de  Bade»  ' 
grand-croix  de  Tordre  d'Albert  de  la  Saxe  Royale,  grand  cordon  des  ' 
ordres  de  la  Branc  he  Ernesline  de  la  maison  de  Saxe,  d'Anhalt,  etc.  i 
etc.  etc.  son  chambellan  et  conseiller  privé  actuel,  son  envoyé  ! 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  lioi 
des  Belges; 

Sa  Majesté  TEmperenr  de  toutes  les  Russies,  le  prince  NicoUu 
Orloff,  chevalier  de  son  ordre  de  Saint-Wladimir  de  ^isièoie  classe 
avec  les  glaives,  chevalier  de  son  ordre  de  Sainte-Anne  de  deuxième 
classe,  chevalier  de  son  ordre  de  Saint  Georges  de  quatrième  classe, 
chevalier  de  Tordre  de  Saint-JeaD-de-Jérusaiem,  chevalier  de  Tordre 
de  TAigle-Rooge  de  Prusse  de  troisième  classe,  chevalier  de  Tordre 
de  la  Couronne  de  Wurtemberg  de  troisième  classe,  chevalier  de 
Tordre  de  la  Maison  de  Saxe  Ërnestine  de  troisième  classe,  chevalier 
de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche  de  deuxième  classe,  chevalier  de  | 
Tordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche  de  deuxième  classe,  coin-  i 
mandeur  de  Tordre  du  Faucon-Bl.mc  de  Saxe-VV^eimar,  son  aide  de 
camp  général,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saéde  et  de  Norwége,  le  sieur  Adalherg  dê 
Manshach,  chevalier  de  son  ordre  deSaint-Oiaf  de  Norwége,  cheva- 
lier de  Tordre  de  Danebrog  de  Danemaik,  chevalier  de  Tordre  <le 
Saint-Jean-de- Jérusalem,  chevalier  de  Tordre  de  T Aigle-Rouge  de 
Pnisse  de  troisième  classe,  chevalier  de  Tordre  du  Méiite  civil  du 
royaume  de  Saxe,  son  chambellan,  son  ministre  résidant  près  Sa 
'  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans,  Masarus  Bey,  fonctionnaire 
dn  rang  de  Bala  de  son  gonvemement  impérial,  décoré  de  Tordre 
impérial  de  TOsmanié  de  la  deuxième  dasse,  décoré  de  Tordre  im- 
périal du  Medjidié  de  la  première  classe,  grand  cordon  de  Fordre  de 
la  Croix  du  Sud  du  Brésil,  grand-croix  de  Tordre  des  Sainis  Maarioe 
et  Lasare,  grand-croix  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  grand  com- 
mandeur de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce .  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

£t  les  Sénats  des  Villes  libres  et  hanséatiques  de  Lub^»  Brème 
et  Hambouig,  le  sieur  Geffchen,  chevalier  de  la  Légion  d^honneur, 
chevalier  de  deuxième  classe  avec  plaque  de  Tordre  de  la  Couronne 
de  Prusse,  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Rose  du  Brésil,  docteiir 
eo -droit,  enyoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  desdilês 
^les  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
^nne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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,  Amt.  i*.  Lw  HâQles  Piiiîes  oantncUntas  prennent  acte  : 
I*  Do  Traité  oonclo,  le  la  mai  id63,  entre  la  Bel^qne  et  lei 
AQP»-Bas,  qui  restera  annexé  an  présent  Traité,  et  par  lequel  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pay8-Baa  renonce  à  jamais  an  péage  établi  snr  la 

navigation  de  TEscaut  et  ses  emboudiures  par  le  paragraphe  3  de 
f  article^  du  Traité  du  19  avril  iSSg  ,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
s^engage  à  payer  le  capital  de  rachat  de  ce  péage,  fixr  à  dix-sept  mil* 
lions  cent  quarante  et  un  mille  six  cent  quarante  florins; 

a*  De  la  déclaration  t^ite  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays* 
Bas,  le  i5  juillet  i863,  aux  plénipotentiaires  des  Hautes  Parties  con- 
tractanfes,  et  portant  que  la  suppression  du  péage  de  TËscaut  consentie 
p«r  Sadite  Majesté  s*applique  à  tous  les  pavillons;  que  ce  péage  ne 
ponira  être  rétabli  sous  une  forme  quelconque,  et  que  cette  sup- 
pression ne  portera  aucune  atteinte  aux  autres  dispositions  du  Traité 
du  19  avril  1839,  déclaration  qui  sera  considérée  comme  insérée  an 
présent  traité,  auquel  elle  restera  également  annexée. 

2.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Relges  fait,  pour  ce  qui  la  concerne,  la 
même  déclaration  que  celle  qui  est  mentionnée  au  paragraphe  2  de 
Tarticle  précédent. 

3.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  prend  encore  envers  les  autres 
parties  contractantes  les  engagements  suivants,  qui  deviendront  exé- 
cutoires à  partir  du  jour  où  le  péage  de  l'Escaut  cessera  d'être  perçu  : 

i*  Le  droit  de  tonnage  prélevé  dans  les  ports  belges  sera  supprimé. 

2*  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  i'Ëscaat 
seront  réduits  : 

De  vingt  pour  cent  pour  les  navires  à  voiles; 

De  vingt-cinq  pour  cent  pour  les  navires  remorqués; 

De  trente  pour  cent  pour  les  navires  à  vapeur. 

y  Le  régime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville  d'Anvers  sera 
dans  son  ensemble  dégrevé. 

Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  tonnage  ainsi  supprimé  ne 
poorra  être  rétabli,  et  que  les  droits  de  pilotage  et  les  taxes  locales 
ainsi  réduits  ne  pourront  être  relevés. 

Le  tarif  des  droits  de  pilotage  et  celui  des  taxes  locales  à  Anvers, 
abaissés  comme  il  est  dit  ci  dessus,  seront  inscrits  dans  les  protocoles 
de  la  conférence  qui  a  arrêté  le  présent  Traité. 

4i.  En  considération  des  dispositions  qui  précèdent,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème ,  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil ,  Son  Excel- 
lence  le  Président  de  la  République  du  Chili ,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
HMMmark.  Sa  Majesté  la  Reine  d*£spagne.  Sa  Majesté  la  Reine  du 
RoyaunMhDtti  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Miyesté  le  Roi 
dis.BMMim,  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie»  Son  Mtesse  Royde  le  Grand- 
BtoeMMtalNNiiv,  Son  Excdlence  le  Président,  de  la  République  dm 
MnMt  Sa  Mi^esté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algiu^es«  Sa  Miyestéle  Roi 
ibWmÊm*  Sa.  Majesté  rEimpefenr  de  tontes  les  Ruisies,  Sa  Majesté  le 
laUifcèdbl  db  Norwége*  Sa  M^Mé  lïnqieinwr  des  Ottomans 
•  arnérf»,  MLM.  B*  7s86. 
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WÊodbom^^m^^ÊÊgtig&oik  p^yer  â  te  Majetlé  lefiMidtiMgM,  pêor 
ilKiiqufrte-part»  dantle'OBpM  4e  fl«efial4s  f>éa8e  4e  i1BKM(l,Me 
iàdiie  liHje«(é       obligée  4  yittfler  «  etffier  à  Sa  Hajetté  le  M  - 


Pour  la  quote-part  de  la  France..    1,542,720' 

Pour  la  (jMOte  paii  de  TA u triche.   "b^^^SGo 

Pour  la  quote-part  de  Brème   190,320 

Pour  la  quoic  part  du  Ijrcsn  . .  u68o 

Pour  3a  quote  part  du  Chili   i3,j)jo 

Pour  la  quote-part  du  Danemark   1,0^6,800 

Pour  la  quote-part  de  l'Espagne   53 1,620 

Pour  la  quote-part  de  la  Grande-Bret^ne   8,782,320 

Pour  la  quote-part  de  Hambourg.   667,680 

Pour  la  quote-part  du  Hanovre   9^18,720 

Pour  la  quote-,part  àe.Tliaïîm  ,  487,200 

l^ur  la  quote-part  de  Lubeck   aô,68o 

Pour  la  quote-part  de  la  Norwége   1,560,730 

Pour  la  quote-part  de  TOIdeoboaiy.   120^^00 

Pour  la  <iae(e-part  du  Pérou  «  •  4.330 

Pour  la  quote-part  du  Portugal   3B,3âo 

!Pûar  la  quote-part  de  la  Pnisae.   1,6,70,640 

fmr  la  quote-part  delà  Rosiie.  •••.•.••«..«•  4ta8,too 

Pdurla  quote-part  de  la  Suède   hSifioo 

Pour  la  quote-part  de  la  Turquie. .  •   à^Soo 


Il  est  convorTU  qu«'  \os  llanU^  P.irfips  contractarrtf^s  tî^  serortt  *'*ven 
tuellement  rcspnusaMes  que  pour  ia  part  contribulifve  mise  à  la 
charge  ôe  clmcnup  d'elles. 

5.  En  ce  qui  regarde  le  modo,  le  liou  et  l-époque  du  payement  des 
difiV^rentes  quoteB  parts ,  les  Hautes  iParties  coniraclanles  se  réfèrent 
aux  arrangements  particuliers  c|ui  sont  ou  aeiont ^cODolus  eiytj>e  olia- 
cune  d'elles  et  le  Gouvernenifut  belge. 

t).  L'ex*  cation  désengagements  réciproques  contenus  dans  lepré- 
gent  Traiti3  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accomph»»»- 
ment  des  formalités  et  des  règles  étal)lies  par  les  lors  constitution- 
nelles de  celles  des  Hautes  Paities  contractantes  qui  sont  tenues  d'en 
provoquer  Tapp^icatien ,  ce  qu'elles  sobiigeai  à  faite  >daas  4e  plus 
bref  délai  ,pos8it)le. 

7.  Il  est  bien  entendu  que  les  idiipositions  de  Tartfcle  3  «e  spmnt 
ebligaloires  qu'à  Tëgard  de»  Puissances  qui  ont  pris  par<t  ou 
adh«  reronl  au  Traité  de  ce  jour.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  se  réser- 
vant expressément  \e  droit  de  régler  ie  traitement  fiscal  et  douanier 
des  oawires  appartenant  aux  Puissances  qui  sont  restées  ou  resteront 
'  ea  «déhors  de  oe  Traité. 
'  a  lie  ptéteM  IMté  wm  Hatffié ,  et  le»  r^Afifisafibut  en  setou» 
MlMi^ea  àtiuMtlMlWmtie  Br<iMiÉl4lK3,>o«  amMt^quepOMibie 
apr^  ce  IVaité. 
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9ùféi  §êKffNii,  lesplénrpo^entiaires  ixïspectifs  Vont  signé  et  y  tMit 
ippiuë'fe  ^cscfa^t  "éc  leurs  armes. 

tlàilÀ.  Bnuelles,  ie  Beizième  jour  du  mois  de  Juillet  de  Tan  iê63w 

[L.  S.)  Signe  Malarkt. 

(/..  S.  )  Signé  Baron  Ch.  HCg£L. 

(L.  .S.)  Signé  ('n.  Rogier. 

[  L.  S.)  Signé  Baron  Lahbebmqoht. 

(L.  .S.)  Signé  J.  T.  i>o  Amaral. 

(I.  S.)  Signé  M.  CARTikLLO. 

(L.S.)  Signé  P.  BiLLB-BikABft. 

(L,  S.)  Signé  D.  Cobllo  db  Poktdoal. 

Il,  s.)  Signé  Howard  db  Waldbn  btSbapoa»* 

[L.  S.  )  Signé  VOWHODEBIBEIIG.. 

il.  S.)  Signé  Conite  db  Momtacto. 
[t.  S.)  Signé  ILiN.  Ybigoybii. 

il.  5.  ]  Signé  Vicomte  db  Sbisal. 
I.  S.)  Signé  SATiGinr. 
1. 5..)  Signë  OBLorr. 
ts*  s.]  Signé  Adalbbbt  Mansbacb. 
L,  "S,)  Signé  C.  Mosubcib. 
(L.  5.)  Sîgoé  Gbifcum. 

^fféiiSralêu  16  juiUêt  t8€3. 

Sa  Maj«$té  k'  Koi  des  Belges  et  Sa  Majesié  \v  Boi  des  Pays-Kn^!, 
grand  duc  de  Luxenîbourg,  s'étant  mis  d'aceord  sur  les  conditions 
du  rachat,  par  voiç  de  capit-ilisaiion ,  du  p«  âge  étaijli  sur  la  naviga 
irOB  de  i^Esoavl  et  (le  ses  embouchures  par  le  paragraphe  3  de  J  ar- 
ticle 9  du  Traité  du  jg  avril  18.H9,  ont  résolu  de  conclure  un  Treilé 
ipéciai  à  ce  sujet ,  et  ont  noiaiiié  pour  leurs  pléiupotentiaires  : 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  le  sieur  Aldephonse'AleœandreSéiàB^ 
baron  du  Jardin,  commandeur  de  Tordre  de  Loopold,  décoré  de  la 
Croix  de  Fer,  commandeur  du  Lion  néerlandiiis,  chev;dier  grand- 
cmix  de  la  Couronne  de  (>héne,  grand-croix  et  coiïiinandeui  de  plu- 
sieurs autres  ordres,  sou  euvo\é  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesié  Je  Boi  des  Pa^s-Bas  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  messire  Paul  van  der  Maesen  de 
Sombreff,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  du  Nichan-IBihar  de 
Tunis,  son  ministi^  ues  affaires  étrangères;  le  sïeur  Jean-Hudolphe 
Thorbecke^  chevalier  grand- croix  de  Tordje  du  Lion  néerlandais, 
grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  plusieurs  autres 
ordres,  son  ministre  de  Tiutérieur;  et  ie  sieur  Gérmd'Menri  Betz, 
yq  roinialge  deafinan<im 

Lesquels,  wpt^  srvoir  échangé  leur>  n'feins  pouvoirs ,  tiouvés  cil 
boone  et  due  forme,  ont  arrêté  les  ailicies  suivants  : 
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Aat.  i".  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bai  lenooce  à  jamais,  moyen- 
nant une  somme  de  dix-sept  millions  cent  quarante  et  un  mille  six 
cent  quarante  florins  des  Pays-Bas,  au  droit  perçu  sur  la  navigation 
de  TEscaut  et  de  ses  embouchures  en  vertu  du  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 9  du  Traité  du  19  avril  1839. 

2.  dette  somme  sera  payée  au  Gourvernement  néerlandais  par  le 
Gouvernement  belge,  à  Anvers  ou  à  Amsterdam,  au  choix  de  ce 
dernier,  le  franc  calculé  à  ^7  i/4  cents  des  Pays-Bas,  savoir  : 

Un  tiers  sitôt  après  l'échange  des  ratifications,  et  les  deux  autres 
tiers  en  trois  termes  égaux,  échéant  le  i*'  mai  i864«  le  1*'  mai  iâ65 
et  le  1"  mai  1866. 

Il  sera  loisible  au  Gouvernement  belge  d'anticiper  les  susdites 
échéances. 

3.  A  dater  du  payement  du  premier  tiers,  le  péage  cessera  d'être 
perçu  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Les  sonmies  non  immédiatement  soldées  porteront  intérêt  à  quatre 
pour  cent  l'an ,  au  profit  du  trésor  néerlandais. 

k.  Il  est  entendu  que  la  capitalisation  du  péage  Déportera  aucune 
atteinte  aux  engagements  qui  résultent,  pour  les  deux  États,  des 
traités  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  l'Escaut. 

5.  Les  droits  de  pilotage  actuellement  perçus  sur  l'Escaut  sont 
réduits  : 

De  vingt  pour  cent  pour  les  navires  à  voiles; 

De  vingt-cinq  pour  cent  pour  les  navires  remorqués, 

Et  de  trente  pour  cent  pour  les  navires  à  vapeur. 

Il  reste  d'ailleurs  convenu  que  les  droits  de  pilotage  sur  TEscaut 
ne  pourront  jamais  être  plus  élevés  que  les  droits  de  pilotage  perçus 
aox  embouchures  de  la  Meuse. 

6.  Le  préseot  IWté  sera  ratifié,  et  lea  ratifioatioiis  en  seront 
échangées  à  la  Haye  dans  le  délai  de  quatre  mois,  ou  plus  ai  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  la  Haye,  le  la  mai  i863. 

Signé-  Baron  nu  JAaniN.    Signé  P.  Van  obr  Makssm  um  Sohbmip. 

Signé  Thorbeckb. 
Signé  G.  H.  Bbts. 

« 

ProlocoU  Mn$X9  m  TVaîitf     iSjwHUt  i86â. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  s*étant  réunis  en  conférence  pour 
anréter  le  Traité  général  relatif  au  rachat  dn  péage  de  l'Escaut,  et 
ayant  jngé  utile,  avant  de  formuler  cet  arrangement,  de  s'éclairer 
sur  la  portée  du  Traité  conclu,  le  12  mai  i863,  entre  la  Belgiqae  et 
les  Pays-Bas,  ont  résolu  d'inviter  le  ministre  des  Pi^a*Bas  à  prendre 
place,  à  cet  effet,  dans  la  conférence. 
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Le  plénipoteDiiaîre  des  Pa]^Bas  a  bien  vcmla  se  rendre  k  otite 
hititation  et  a  fait  la  dédantlon  suivante  : 

•  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 

•  de  Sa  Majesté  le  Uoi  des  Pays  Bas»  déclare,  en  vertu  des  pouvoirs  spé- 

•  ciaux  qui  Jui  ont  été  délivrés,  que  la  suppression  du  péaj^e  de  TEs- 

•  caut,  consentie  par  son  auguste  Souverain  dans  le  Trait<'  du  12  mai , 

•  s'applique  à  tous  les  pavillons;  que  ce  péaj^a*  ne  pourra  être  rétabli 

•  sous  une  forme  quelconque,  et  que  cette  suppression  ne  portera 

•  aucune  atteinte  aux  autres  dispositions  du  Traité  du  19  avril  1839. 

•  Bruxelles,  le  1 5  Juillet  i863. 

•  Signé  Baron  Gbbigu  d^Hbbwtnbn*  • 

11  a  été  pris  acte  de  cette  déclaration,  qui  sera  insérée  ou  annexée 
au  Traité  général.  • 

Fait  à  BruuLeiles.  le  lô  Juillet  i863. 


(L.  S.)  Signé  Baron  Gbbikb  (L.  5. 


D*IlBBWTMBlf. 
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2. 


Signé  Baron  db  HOgbl. 
Signé  J.-T.  DO  Amaral. 
Signé  M.  Carvallo. 
Signé  P.  BiLLB-BRAne. 
Signé  D.  CoELLo  de  Por- 
tugal. 
Signé  H.  J.  Sa!(ford. 
Signé  Malarbt. 
Signé  Howard  de  Waldbn 

ET  SeAFOUU. 

Signé  Vois  IIodknrerg. 

Signé  Comte  db  Montalto. 

Signé  Man.  YnicoYEX. 

Signé  Vicomte  de  Seisal. 

Signé  Sa  VIGNY. . 

Signé  Orloff. 

Signé  Adai.bert  Mansbach. 

Signé  C.  MusLRUS, 

Signé  Geffckex. 

Signé  Ch.  Hogief^. 

Signé  Baron  Lamb£rmox  r. 


Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  afiaires 
étrangères  eat  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint<Ikmd«  le  16  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vli«tMBèdnManairttat:  Fir  TEmptnutt  . 

Signé  J.  BâBoem.  signé  DBOimi  db  Lbvts. 
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Mt  1 1,569.     DicRST  tm^iMAL  qui  tr^si^irle.  dm  ikidff0tidmMim»tère  do  Vins- 
traction  publi'jue  au  Budget  duMîmêtèmt  dê*    Mulii9ïkM  GréiiUtingttâéêté 

l'ÀdminislraUou  des  Cultes, 

BiuiSJtaillBft  iM3. 

^.lrolJÊOlK.,  far  la  g|iâcfs  de  Diieo  et  la  volonté  aaliontia,  Mmtwm 
MIS  Fii4iiÇAis,  à  tous  préaeots.  et  à  veoir,  sâuit^ 

Smt  le  rapport  do  notre  miaittri*  ds' l'instruction  pnbKque,  denotta'nl^ 
•itlt^  de  U  jMstioa  et  ëcs  cultes.  atdtooalM  DMÛsIfe  ie»  fi^^ 

Vu  la  loi  de  finance»  du  a  juillet  186a»  pofltaat  fiaatioii  Aa.  hodgei  de 
rexerdce  ]663; 

Vu  ta  décret  du  s9  novembre  perlant  répartition,  par  diapltres, 

des  crédits  ouverts  par  l.iditc  loi; 
Vu  la  loi  du  l'S  iii  ii  1803,  qui  ouvre  sur  ledit  esercice  des  ccéditeaup^ii^ 

mentairrs  et  des  crcilit.s  exirnonlm  lires  ; 

Vu  notre  decrel  en  date  du  'jH  juin  i863<*^  qui  a  modlffêlés  attributions 
du  ministère  de  la  justice  et  du  lainislcrc  de  rioslruciioa  pubiitjue  et  des 
cuHoi, 

ATONs.oécRBTB  et  DÉcaaiOMS  ee  qui  suit  : 

Art.  Les  crédits  alloué»  au  hud^'ot  dos  dépenses  ordinaires  de 
IVxerciro  i^G3,  pour  les  services  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique cl  des  cultes,  sont  réduits  d'une  soninie  de  quarante-six  mil- 
lions cir)q  ci'iit  ([UiUre  vingt-trois  mille  cinq  cent  viogt-trois  francs 
cioqua^itc  ceulimiis,  savoir  : 

Gbap.  1*.      PorAonnrl  des  bureani  des  ciiUet   91 6.000^ ooP 

n.        Miiii'M  it'l  (tes  Imreaux  des  c»iîtP5   37,000  00 

xui.     Cardinaux ,  archevê'|jiii-s  et  évéqiics   i,653,5oo  00 

jUUit»  Vioiirts  géiiénins .  cbapitres  et  clergé  pards- 

siil  37,éoa,éoo  00 

TLxn,    Chti|.i!r(  (h'  Saini-Dmis  et  cbapelaini  de 

âtunlu-Cifuevi^ve  '   ajô.Soo  00 

xkv.     Boitfttes dess^initiainrs catholique.H   i,iS3,4oo  00 

xxvi.    Secoure  à  ûva  cccU^iasliquet  et  à  d*an- 

nennos  reli^if  ns«»5   860,000  00 

xxvn.    Si  coiii*s à  divers  L'JaMissetnenl»  religieux. . .  io.),lh)o  00 

\\\ui.  i>crvicu  iiiU^rieur  do»  l'dilicfs  diocésains.. . .  078,000  00 

xxis.    Entretien  des  édifice»  diocésains   i,ii9,ooo  00 

XXX.     Serour.-.  pour  acqnisiiioMS  on  travaux  conccr- 

naiil  les  ('•^lÏMfS  cl  |»rr-.l>)l(TC.>   i.'joo.ooo  00 

xx\i.    Dépeii.ves  accideitlclleâ  et  Irais  de  passage. .  55,ooo  00 

ixut.  Penionnel  des  cultes  pvafcestants   i»497,596  00 

XXXtil.  Siihventioa  au  direclflôr»  général  de  la  ooa- 

f««>sion  d'Au«:5bonrjr  •  3*4.000  00 

XXXIV.  Fe  soiittel  du  cidte  israélHe  •.•«4,.  toi^âeo  ee 

XXXT.   Secours  ponr      édifices  des  cultes  protes- 
tants 1 1  i  >rMéUie   i3d.eoo  oe 

xxxvi.  Dépenses  d»'5  e\orcico.H  Ho»   M<*moire. 

XXXVU.  Dispenses  Hc<  OMTciocs  périmés.  .«...  687  5o 


lOI.iL  hUAL, 


Buy.  107e,  11*  io»7S9.  ikdl.  iis6,  n*  ii,éee. 
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"î.  Les  cr<î^its  aliouts  au  budget  Hrs  dépensas  ordinairos  de  Tcxer- 
cice  i863,  pour  les  servires  du  luinislcn'  de  la  justice,  sont  accrus 
de  ladite  somme  de  quai ante-six  millions  (  luq  cent  qua lie  vingt- trois 
mille  cinq  cent  vingt  trois  franco  ciiifjuuiife  centimes,  avec  an*ecla> 
lion  aux  ser\ic«s  pour  i(»quels  elle  figurait  au  budget  du  juiatslère 
de  Tinstructinn  publique  el  des  cultes. 

3.  Les  crédits  alimiés  aa  budget  des  d^'penses  extraordinaires  de 
l'enercice  dt  i863,  pour  les  sei-vires  du  minisiere  de  rinstrurtion 
publique  et  des  cultes,  sont  réduits  d'une  somme  de  trois  millions 
ôx  cent  cinquante  mille  fraucsj  savoir  : 

Chap.  n.  CoiisinictôonetiproMeti^paratMintdetédfGeesdioeéMiiui.  9,3jo,ooo' 

^—   ni.  Secntrrs  anx  communes  des  df^parlmienlH  aimetéi.poiir 

la  r^(>«rnti*M)  Af  înii's  /g^i^es  ft  pi'est>yltT«i   "oo.ooo 

IV.  iliesUunitaoQ  de  la  calbëdrsie  de  Pwri»   aoo.uou 

—    T.  CoiulfiMteto<MhMnlflidektoiMill«0t^lMÎM.  4Qtt.aM 


TotAL  ioAi»   d,4 


A.  Les  dédits  alloués  au  "budget  des  dépenses  extraordinaires  de 
Feierdce  i863 ,  pour  les  services  du  mÎDistère  de  la  justice ,  sool 
accrus  de  ladite  somme  de  trois  millions  six  cent  cinquante  mille 
irancs,  avec  affectation  aux  services  pour  lesquels  elle  figurait  au 
budget  du  ministère  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes. 

5.  Les  opérations  de  comptabilité  faites  jusqu*à  ce  jour  par  le  mi- 
nistre de  Tinstruction  publique  et  des  cultes,  sur  les  chapitres  dési- 
gnés dans  les  artidas  i  el  ^du  présent  décret,  seront  transportées  k  la 
oomptalnlîié  du  ministère  de  la  justice,  lequel  dressera  le  compte  de 
remploi  des  crédits  pendant  Taïuiée  entière. 

6.  Nos  ministres  oe  la  justice  et  des  cuites,  des  flnances  et  de  Tins- 
tnMtion  publique  sont  rlwiygés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d<* 
i*exécutioD  du  présent  décret,  qui-sera  ioséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  \icbj  ,  ii;  li^imiiel  i8G:i. 

Signé  NAPOLÉOM. 
V»T  rEropemir  : 

JU  MiJUitre  Jêcrttairr  d'Éiat  au     U  Ministre  secrdatre  d'Etat  au     le  Ministre  secrétaire  d'Etal  uu 

éépartemtid  «le  lo  Juslitê  et      diparUmtnî  4»  Fùulnution 

Signé  J.  Babochi.  Signé  V.  Doainr. 


S^né  AcnLLB  Foold. 


R*i  1*570. — DÉCRET  iMPÉaiAL  (oontre>signé  parleminbtrede  ragriculture, 
du  ooBunerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

1*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  à  exécuter,  dans  Tintérét  dè 
la  suHibtité  publique,  pour  rassainissement  des  terrains  connus  sous  la  dé- 
nouHmition  de  Marais  de  la  Dire  et  compris  dans  les  communes  de  Biéville,  * 
Corbon,  Victot-Ponlfoi,  Hotot,  le  Haro,  Brocottes,  Putot,  Goustranville , 
lMSMinil0«  8amt>SaMson ,  Brucoyrt ,  Oiitquetliki ,  Méry-Corfaon ,  Ciéville . 
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$cmi-Oueo-da*Méiiil-Oger,  Sainl-Piem«dn-Joaquet,  Vimonl-Argence» , 
Banoeville,  Saint-Pair,  Janville,  Troarn  et  Bures  (CaUrados). 
Ces  travaux  consisteront  dans  ta  construction  d*an  canal  principal ,  de 

canaux  secondaires  et  de  divers  ouvrages  d*art  accessoires,  conformément 
aux  indications  générales  figurées  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

La  dépense  desdils  travaux,  évaluée  à  six  cent  mille  francs,  sera  suppor- 
tée par  le  départeiuenl  jusfju  a  concurrence  d'une  somme  de  cinquante 
mille  francâ,  conformément  a  la  délibération  du  consed  général  en  date 
du  39  août  186a  ;  par  TÉtat,  jusqu'à  concurrence  d*une  somme  qui  ne 
pourra  excéder,  en  aucun  cas,  oeux  cent  mille  francs,  et,  pourrie  sarplns , 
par  les  communes  ci-dessus  dénommées  •  chacune  dans  la  proportion  de  son 
mtérét,  et  sauf  à  avoir  égard  aux  avantages  immédiats  qu^icquerraienttdles 
ou  telles  propriétés  privées  pour  les  faire  contribuer  à  la  décharge  des  com- 
munes, confonnément  à  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1H07.  ' 

2'  L'acquisition  des  terrains  qui  pourraient  être  nécessaires  à  l'exécution 
de^dits  travaux  sera  poursuivie,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  i£4 1 ,  sur  Texpropriation  pour  caose  d*ttlilité  publique. 

3*  Les  communes  ci-dessns  dénommées  formeront  entre  elles  une  asso- 
ciation sous  le  nom  de  Syndicat  d'a$iainissêm§iUd€  la  vallée  de  h  Dive, 

4*  Le  syndicat  est  autorisé  à  contracter  un  emprunt  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs  au  nom  des  diverses  communes  intéressées.  dan«i  les 
proportions  qui  seront  indiquées  par  un  arrêté  du  préfet.  (Paris,  20  Mai 
1863,) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ie  36*  Août  iS63. 

Lb  Ganle  dm  Seeaax,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  éépartammU  de  la  JutUcaet  d$s  CuUêi . 

J.  BAROCUE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balietia 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'alMiine  pour  le  BulltHio  des  lois ,  a  raison  dt  9  Trancs  p«r  an .  aU  caisse  de  t  imprimfhe 
impériale,  ouchei  les  Dircciettr*  des  postes  des  déparlemeots. 


mpaiMBtn  mriAUUi.  ^  s6  Août 
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N*  1 1,571.  — DâcMMT  tMPiuÀL  f «  miiori$ekiCongréyaiiim  dtg  FmMvrp  Sœurs 
ébSmid''Frmçùii'd^Autte$,  eoBUiatU  à  Avignon,  à  fonder  A  Apt  m  ÉtablUte- 

Du  6  Join  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
MS  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  \eniiç,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstmctioii  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  T intérieur,  de  l'instruction  publitpie  et  des  cultes  de  notre 
GonseU  d'État  entendue , 

AvoHS  ùicBàTi  et  vÉcxtums  ce  cpii  suit  : 

ÂBT.  1*.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  pauvres 
scears  de  Saint-Fi  an  rois- d'Assises ,  existant  à  Avignon  (Vaucluse) ,  en 
vertn  de  notre  décret  du  8  décembre  i853^'\  est  autorisée  à  fonder 
k  Api  { même  département)  un  établissement  de  sœurs  gardes-ma* 
lades,  à  la  charge,  parles  membres  de  cet  établissement,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  adoptés  parla  maison  mère  et  approu- 
vés par  ordonnance  du  3o  août  18^2 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Li  MùÙMire  steréiaire  d'État  ûu  d^HUtemtal 
4ê  tvutrnction  pttbiiqmtêt  du  emUts, 

Signé  RouLAMD. 

w  »•  s^rie .  Bull,  i îf>,  n*  2X*  série,  Bail.  943,  n'  10,21 1. 

XtSérit.  \ 
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N"  1 1,07a.  -  DÉcntT  IMPÉRIAL  qui  approuve  des  modifications  aux  Slaluts  de 
la  Congnyation  des  Sœurs  de  la  Charité  et  Instruction  chrétienne,  établie 
à  Nevers, 

Du  39  Juin  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale,  Emp&bkur 
D£s  FAANÇAiâ,  à  tous  préseots  et  à  venir,  salut. 

Sur  lo  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes; 

Vu  la  ilclii)ération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Chanté  et  Instniction  chrétienne,  établie  à  Nevers  (Nièvre),  en 
date  du  10  mars  1869 ,  tendant  à  obtenir  la  modifioation  de  ses  statuts ,  de 
manière  à  pouvoir  se  charger  désormais  de  la  direction  ,de»  maisons  de 
refuge; 

Vu  les  diverses  ||>ièces  produites  à  Tappui  de  cette  demande,  en  exécution 
de  la  loi  du  ai  mai  i8a5  et  du  décret  du  3i  janvier  i8ôa  ; 

Vules  avis  de  j*évéque  de  Nevers  et  du  préfet  de  la  Nièvre  ; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dbcrM  ETvàxmironê  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  modifi cations  demandi^cs  par  la  congrégation  hospi- 
talière et  enseignante  des  sœurs  de  la  Charité  et  Instruction  chré- 
tienne, établie  à  Nevers  (Nièvre),  en  vertu  d*un  décret  impérial  do 
19  janvier  1811,  aux  statuts  qu*eile  a  été  autorisée  à  tnivre  par  le 
même  décret  sont  et  demeurent  approuvées. 

Ces  modiûcations,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés  aù 
présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  du 
Conseil  rrÉtat;  meotion  de  la  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil  d'Etat  sur  la  pièce  enregistrée* 

2.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutioin  da  présent 
décret,  qui  aera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

• 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  29  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperear  : 
U  Gûrdê  4Êt  sCÊonm,  Mmiitn  tk  laja$Uc$  «t  il»  cêUêê, 

Signé  J.  BaIOCBI. 


kju^  L,  .  i.  y  Google 


N'  1 1,675.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Bulle  qui  détache  de  lu 
MàtiipolêétCkamkéryU  Diocèsi  d'AogêêttVimoorpore  à  lu  MétropoU  de  Turin, 
et  qui  attribme  à  la  Prmmeê  miétUuUqoê  éê  Chtanbéry  let  mêmm  limités  que 
eàiti  fBÎoRl été Jixéei entre U  Gouvernement fraiiçm  et  ceUude  Piémend. 

Da  6  JuOlet  i883. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmeereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  soeaiK,  minitlre  Sêorélaire  4*Étftt  ali 
dépftrteoMQt  de  la  justioe  et  des  cultes; 

Yarartide  i**  de  la  loi  du  18  germinal  anx; 
Notre  Ck>iiseil  d^Étakenteiida, 

A.TOHS  fiwauM  et  aégbîiohs  œ  qui  suit: 

Art.  1".  La  huHe  donnée  à  Rome,  sur  notre  proposition,  le  jour 
des  calendes  de  décembre  1862  (  1"  décembre) ,  qui  détacbe  tle  la 
métropole  de  Chambéry  le  diocèse  d'Aoste  et  Tiik  orpore  à  la  métro- 
pole de  Turin,  et  qui  attribue  à  la  province  ecclésiastique  de  Cham- 
béry les  mêmes  limites  que  celles  qui  ont  été  fixées  entre  le  Gou- 
vernement français  et  celui  de  Piémont,  est  reçue  et  sera  publiée 
dans  i'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue,  à  Texceplion  néanmoins  du  passage 
t        œmmencant  par  les  mots  Sanctis  lestia  cœterocjuin,  et  finissant  p»u' 

ccu\-n  :  eadem  conventione  utendi  declarantibus,  lequel  passage  n*est 
pas  roru  et  ne  sera  pas  publié  en  France,  et  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

3.  La  présente  bulle  sera,  sous  la  réserve  mentionnée  en  Tarticle 
précédent,  transciîte  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil  d'État;  nMotioD  de  ladite  tranacripticm  sera  faite  sur  i*ori- 
ginai  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ^de  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Etat  an  départe- 
ment de  la  jQStiœ  et  des  cultes,  est  cbaigé  de  Texécution  du  présent 
décaiet,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  FontaineUeau,  le  6  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereurt 

Garde  des  sceaux, 
MmitÊn  MCréteUre  d'ÈUU  au  dcparttment  de  lajutUuti  d*4  cuUm, 

Signé  J.  Baaochb. 
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Texu  et  tMtimnion  de  ta  ftsib  de  Sa  Sainteté  Fié  IX,  portemt  détûmUÊtwmdê  la  provàiee 

MeUnv liifM  dê  Ckambiry* 


Pku^episcopos ,  servus  servorum  Dei  • 
ad  popetoam  rei  memoriam. 

Romanoniiii  pontifieum  impeotiora 

studia  in  id  assidue  collata  conspiciim- 
tur,  utqiia;  dominici  gregisanimarum  rc- 
gimen  et  procuralionem  calholicis  prae- 
suliboB  ooneredilam  mpidimt  aptiori 
modo  pro  temporam  vidssitudine  re- 
texantur  ecclesiasticas  juri^dictiones  ad 
civilium  nonnajn  in  id  opus  ctiam  mo- 
denuido,  ita  ut  «  dominaates  principes 
provincias  dividissent  et  Bcdasia  eonun 
diYisûmein  adoptaverit 

Idciico  ad  populorum  ia  variis  ditio- 
nibiu  vîventium  spiritnale  bonum  pro- 

niovcndiim  onen-  pretium  exislimarunt 
varias  nonmiilaruin  dia'cesum  partes  in 
ipsis  diliouibus  mixtiin  cxistentes  com- 
motare  illasque  sub  vi^U  unius  tantum 
Capitis  inspcctionc  claudcrc,  ita  quod 
grex  ipse  doniinicus,  alicui  repioni  insitus 
ac  iisdciii  legibus  et  cou!>uetudiuibus 
împoPBtDS,  nib  unopariteraodemque  pa- 
bufo  et  suprême  pastore  inatitnatiir  et 
gubernclur. 

Quod  ce  magis  lubeuliusaue  coiice- 
dendum  lati  timt,  quam  alicpiiis  in- 
d^rti  et  do  apostoliea  sede,  optime  zne- 
riti  prindpis  vota  id  etpetere  penuase- 
runt. 

Hac  siquidem  coosulendi  agendique 
latione  (qua  tamen  nulla  unquaui  pro 

cognoscrndis  decernendi?quc  domiuan-^ 
tiuni  jiiribits  sancila  cjuaudocnnique 
censeturecclesia;  dispositio)appriine  Nos 
moti  ac  pnedeceasomm  nostrorum  vesti- 
;,'iis  iiih.iTfMitrs.  novam  ecclesiastira' pro- 
vincia-  ( l.-imlicricusis  circumscriptioiiem 
necuuu  alicujus  eidcm  suflraganea;  dioB- 
ceais  limitationem  statoendun  oensm- 
mus,  favorabili  sic  cxcipicntes  anime 
poslnlatioiics  carissimi  in  Chrislo  filii 
iiostri  Napokoiiis,  boc  nomine  tertii, 
GaUiarum  imperatoris,  qnibos post  pei^ 
actam  elapso  anno  a  re^io  Taurinensi 
gubcrnîo  cessionem  civilis  tcrnlorii  to- 
tius  5abaudia2  lavorc  imperialis  Gailici 
Goberniî  obaeqtieiittsaiine  efflagilabat, 
ut  pro  iUtus  provinci»  christifidelium  ex- 
pedilioro  alqno  uberîore  spiritual!  admi- 
nistrationc  nova;  aptiorisque  ciroum- 
acriptionis  providcntia  habcretur. 

Scd  rccordari  hic  oportet  Nos  ea  omnia 
qiuD  sapienter  relata  rursusquc  declarata 
et  coimrmata  comperiuntur  in  aposto- 


Piîe»  évcquc,  serviteur  des  scrviteon 
de  Dieu,  pour  en  papëHier  leaouvenir. 

Lee  poDtifes  rameint  se  sont  toujoufs 

montrés  empressés  à  appmter,  selon  les 
vicissitudes  des  temps,  les  réforme»  les 
plus  avantageuses  au  gouvernement  des 
ânes  du  troupeau  du  Seigneur  et  à  la 
diai)ge  confiée  aux  prélats  catholiques, 
même  en  modifiant  à  cette  fm  les  ju- 
ridictions ecdéaiastiques  pour  les  con- 
former aux  juridictioos  civiles ,  au  point 

Ïue ,  si  les  princes  régnants  venaient  à 
iviser  leurs  provinces,  l'Élise  adoptait 
aussi  cette  division. 
.  En  conséquence,  pour procnrerle bien 
spirituel  des  peuples  vivant  sous  difU» 
rentes  dominations  ,  ils  crurent  utile 
d'échanger  diverses  parties  de  quelques 
diocèses  disséminées  sous  difl'ércutes 
dépendances  et  de  les  réunir  sons  la  sur- 
veillance vlLjilanlc  d*na  seul  chef,  de 
manière  <jiic  le  troupeau  du  Sei^'nour, 
établi  sur  le  même  territoire  et  soumis 
aui  mêmes  lois  et  coutumes,  soit  admi- 
nistré et  gouverné  sous  un  mémo  ber- 
cail et  par  un  nièrae  premier  pasteur. 

Ils  furent  amenés  à  faire  plus  volon- 
tiers ces  concessions,  lorsqtt'dies  leur 
parurent  conformes  aux  vœux  de  quelque 
prince  illustre  et  ayant  bien  mérité  du 
saint-siége. 

Md  par  ces  motifs  et  cette  niamère 
d*agir  (sans  que  cependant  celte  dispo- 
sition de  l'Kglise  puisse  <^tre  interprétée 
comme  une  prétention  de  sa  part  de 
connaitre  et  décider  des  droits  des  sou- 
verains) et  suivant  les  traces  de  nos  nré- 
décesseurs ,  nous  avons  rc'solti  d'établir 
une  nouvelle  circonscription  de  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Chambér^  et  de 
fixw  les  limites  de  Tun  de  ses  diocèses 
sufTracanls  ,  accueillant  ravoralilnnoiit 
la  demande  cpie  notre  iK'^s-chor  fils  en 
Jésus-Christ,  Napoléon ^  troisième  de  ce 
nom,  empereur  des  Français,  nous  a 
adressée, une  année  après  la  cession  du 
territoire  civil  de  toute  la  Savoie  par  le 
gouvernement  royal  de  Turin  en  laveur 
du  Gouvernement  impérial  finançais,  et 
dans  laquelle  il  nous  priait  très-instam- 
ment, pour  faciliter  l'administration  spi- 
rituelle des  tidèles  de  cette  province,  de 
la  pourvoir  d'une  dreonsfâriptioa  plus 
commode. 

Mais  il  faut  rappeler  ici  que  nous 
maintenons  en  entier  et  professons, 
même  en  vue  de  l'afiaire  qui  nou^  oc- 
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îka  conslitutione  fol.  rec.  Gregorii  papa; 
iMcuni  II  ,  pr£(iecfSSoris  noslri ,  aniii 
OoMii  nillcami  odinfentctiiiii  tri^v- 
stni  pnmi  Qonis  angiisti .  qnisr  incipit  : 
flSolliciludo  animanini .  »  mine  ad  hoc 
eliam  de  quo  agitur  itegocium  pitH^us 
Tliacre  alqne  aoeo  profitcri. 

Bis  praphabitis ,  qminn  dilertiis  filia$ 
iMMterilicu-iiu.tituit  ^ancti  Aiciii  aanctae 
BiBMinB  corikiane  preshytrr  cardiiulis, 
BÊiiet   nuncnfwtas,  ex  diapointioM 
aprtstolica  modemus  Cambenentis  pra*- 
sul,  Dec  ooa  venerabilea  fratres  nostri 
Camberieasis  tcd8iiHi<B  fitmutm 
ipiicripi  m>c<Miri«inaëqwi>pi»ilictiiM 
confîcicndum  cousoiisum  ultro  praesti - 
termt.  Nos  proptert-a  qui  calholic»  ec- 
dcais  pi^pent^tem  ac  chrUtkna}  ple- 
W»  mâqDÎIlililcm  apealdica  toittcMK 
âioe  pmciiranlcs  ac  jiixla  temporum  ne- 
ressrtatem  et  actadim  consideralioricru 
tmmutare  baud  deirecUiinu»  qua:  ad 
Jmmmmim  apliiis  oonfomunda  KniiM 
pro  faciliori  illarum  regiminc  et  gxi- 
bernio  ma^is  iii  Domino  expedirc  de- 
prtbendunus,  pi-seenuiiciati  Napoleonis 
mipentoris  pia  deaîderia  benigno  Ta- 
ptweqoi  volente»  ac  consensum 
a  rdalia  j4j&7Ïo  cardin.Mk'  e'.  prftsule  di- 
ctiai|iic  epitcopis  ad  boc  ut  praeinitlitur 
pnMilam .  accephim  ratonqâe  habanlaa 
net  wtm  qantenus  opus  ait  ceteronmi 
qaommrin  in  hnjii5*modi  no^otio  iîite- 
reaae  qoccnodocumaiie  habere  pra:aii- 
mainium  vel  reapac  habenlioiB  aasenaui 
qHoi  pittniia  afMMlolici  auctontate  ba* 
rum  qua^aa  série  supplcntes  omnesque 
etsiii^los  qnibiis  hse  nnslne  littera*  fa* 
vent,  a  quibusvis  excommunicatiooia , 
awpcHÎaM»  al  imaRliali  aUwpM  eeda- 
siaaticis  spntentiis.  centnris  et  pœnis  a 
jure  vel  ab  liomiiie  qiiavi»  occasione  vel 
causa  Luis,  si  quibus  quumodolibct  in- 
nnÉilî  extaùiat,  ê4  «ffiectom  pmcntinm 
tantuni  cofMaquendum,   barum  série 
.ibsolventes  pt  absolu tos  fore  consontes, 
ctinctis  otue  aniniadvertrnda  eranl  ma- 
tam  Mmraiione  perpenata.wota  pro- 

Bfio  et  e\  ccTta  scteniia  deqne  apoalo* 
■M»  potot.ilis  pleui(u«<iiif .  Augtistanam 
eecic»iani  episcopalem  ta  batwadia  ab 
oomi  metropolitico  jure  Cambariamti 
tetàtsiag,  iu  at  fpsamet  AagQsbna  eo» 
clesia  et  urb»  iiniversumque  diœcesa- 
num  terri loriuoi  atque  adeocuncta  qiiac 
inibi  re|iernioUir  opptda,  oratoria.  ec- 
daaiv  aive  parodnaiea,  aivaaMemalaa, 
sive  aimplices,  itemqne  ronvrntn»,  mo- 
!Li«'l*Tin  ,  ccrlpsiaî>tica  qtia  qiip  instituta 
ac  tam  aecuiana  quam  re^i^ria,  quo- 


cupe  eu  ce  moment,  tout  ce  qui  se 
trouve  sarment  reiilc  et  de  nouveau 
éédaré  et  confirmé  dans  la  conatHalioii 

apostolique  du  pape  Grégoire  XV!,  d*heil- 
rrusf  m'  inoirc,  notre  préd/'ce^sour,  de 
l'année  du  Seigneur  mil  buit  cent  trente 
et  on ,  le8nonesd*aaAl,  qui  conuneBoe 
ainsi  ;  SolUcilwto  animarum. 

Cel.i  «^t.tnt  f>0'»é,  notrf  cher  fils  Alexis 
BiUiel,  cardiual  prêtre  de  la  saiute  «église 
romaine  én  titre  de  5aint- Alexis,  par 
la  i:ràci'  apostolique  archcvêfjne  aclud 
do  (.ImmluTN',  v[  wns  vrin'raMi  s  frèrfs 
les  évéqucs  de  la  provmcc  ecclésiastique 
deChanbéry,  ayant  donnéspontanément 
lenrooiiteiiteaîeiit  nécessaire  à  raccom- 
plissomcnl  de  ce  qui  préc^^^«•,  Nmis,  en 
conséquence,  qui,  pour  pnicnr»  !,  dans 
notre  sollicitude  apostolique ,  la  prospé- 
rité de  l'église  catholique  et  la  tranquil- 
lité  du  peuple  chrétien  ,  n'hésitons  pa». 
suivant  la  iiéce;*sité  dos  temps  et  la  con- 
sidération de;»  époques,  à  changer  ce 
que  aona  croyons  plusntile  dans  le  Sei- 
gneur à  la  délimitation  des  diocèses,  pour 
en  rendre  plus  faciles  la  direction  et  le 
gouvernement,  voulant  accueillir  par 
une  faveur  spéciale  f  et  pieui  désirs  dudit 
E  m  p  e  re  u  r  Vopolloii ,  et  tenant  pou  r  .1  ^éé 
et  ratifié  le  consentement  accordé  à  cet 
effet  parlesdits  /l/<'xij,  cardinal  et  arche- 
▼èque .  et  les  évéques ,  comme  il  est  dit 
lus  haut ,  et  suppléant.  Ml  lantqno  de 
esoin  .  le  plus  pleinement  posHt!)le  ,  du 
notre  autorité  apostolique  et  par  la  lo. 
neur  des  présentes,  du  consentement  de 
tons  autres  ayant  réellement  6u  présu- 
mant avoir  intérêt  dans  cette  nfîairc, 
absolvant  et  répntant  absous  par  i.i  teneur 
des  présentes  tous  et  chacun  de  ceux 
qne  concernent  ces  mêmes  lettres  apos- 
toliques,;^ l'effet  dos  présentes  seolê- 
meut,  fie  toutes  sentences  d'c\commu- 
nication,  suspense  et  interdit,  et  de 
tontes  autres  sentences,  censures  et 
peines  ecclésiastiques  a  /are  ou  «6  Ae« 
minr,  en  quelque  occasion  ou  pour 
quelque  cause  qu'elles  aient  été  portées, 
si  toutefois  ils  en  avaient  encouru  ;  tout 
ce  qui  était  à  considérer  étant  mûrement 
délibéré,  de  propre  mouveMi.nf.  de 
science  certaine  et  de  la  ph  niinde  de 
la  puissance  apostolique,  nous  exemptons 
et  séparons  à  perpétuité,  en  vertu  de 
l'aulorité  apostolique  .  r»'f:li«e  épiscopale 
d'Aoste,  en  Savoie,  de  tout  droit  métro- 
politain de  l'église  de  Chambéry.  en 
sorte  que  cette  même  église  d*Aoste,  la 
ville  et  tout  le  territoire  de  ce  diocèse  et 
par  là  même  tous  les  lK>ur{,'s.  oratoires, 
églises,  soit  paroissiales,  soit  suceur- 
silssoa  annetes,  ainsi  que  les  eonvrats. 

i5. . 
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oinktcâuue  dettique  singuliq^ue  utrius- 
qae  sesns  locols,  laid ,  derio ,  presby- 
teri  atque  monastici ,  cuju5cumquc  sint 
gradiis,  ordinis  rt  roiuiilionis ,  isth.TC 
atique  omuia  et  singula  cum  de  more 
îohcrentibits  aooetsoriis  ex  nnnc  in 
postenim  a  quavis  meln^lilica  archie- 
piscopi  Cntnheriensis  siiporforitate  et 
prero^aliva  jurisdictionali  penitiis  sub* 
tracla  sint  et  eensetntor  apostolica  au* 
ctorilate  perpetuo  eximiintu  et  sépara* 
mus. 

Illico  vcro  l'elalam  Aug:ustanain  eccle> 
siam  una  viddicet  com  omnibus  sic 
excinplis  et  scparalis  oppidis,  locis,  in- 
coîi;.,  lehus  et  qiiil)usqiie  de  more  con- 
coniitantibus  acccssoriis  in  mcliopoli- 
tanas  ecdesicTaorinensis  suflraganeam, 
ita  qood  prout  singulis  juribns  .  honori- 
bus,  pr!rro£rativi<^ .  ^Taliis  et  privilo«:iis 
quibus  de  cominuni  ^ure  ca;tenL>  ipsius 
metropolitan»  ccclesiaBTaarinensb  jnif- 
fraganex  utuntor  atque  fruuntur,  parifor» 
miter  uli  et  frui ,  ita  eliam  cadem  nimi- 
rumonera.muncra  ctobservaulias  obire 
debeat  simiti  apostolica  audorilate  per- 
petuo qnoquc  subjicimti5. 

Quo  vero  :u1  limites  Inm  Anr^iistanar. 
tuni  etiam  allerius  coaterroinx  Taranla- 
siensis  ecclesiarum ,  eadem  apostolica 
auctoritate  slatuimus  ut  iidcm  dcinceps 
et  per[i '  tim  sitil  qui  jnm  inlcr  impériale 
Gailicinn  (ïiiluTiiiuin  elaUenim  re^'ium 
Taurmensc  pacli  compcrvvmtiir  qiiique 
in  ipsamct  conventione  cessionis  provin- 
cia'  Sal)a^ldi^r  uti  sujierins  itiila  dcfiniti 
l'I  ilcclarati  vificntnr,  pi ;rlinieiiles  pro- 
ptcrca  iii.siruinciiUi,  scripta  et  alia  fjjus 
de  ceci esiastico  jure ,  oppida ,  parœcias, 
ccclesias,  bénéficia  et  incolas  ntriusqne 
«îexns  a  diœcosi  Taraiit  isicnsi  seceriien- 
do.srcspicient  al>  illius  cauceliariacccle- 
siastica  dividi  alterique  Augustanx  pro 
opp<Mtunitate  tradi  possc  ad  fnturam 
qoanicnmque  nccessitatcm  fidcliter  as» 
servanda. 


Ili.sce  ita  composilis  noviteruuc  cir- 
cumscripta  ecclesîaslica  Camocricnsi 
seu  Sabandicnsi  provincia,  dccluramns 
nunc 'jiiod  (".'.tnijcriensis  et  Aniieciensis 
diœccscvim  limites  iidem  prorsus  con- 
^urvanlnr  qui  iamdiu  invaluerunt  quique 
pro  ntiliore  inoram  chrisUfidelinm  api- 
rituali  cura  opportnniores  aplioresqne 
<'ssi*  eliam  modo  dieoo'ïciintnr;  qnodqiie 
ccclesin  item  Maunaneii&is  sua  prisca 
diœccsis  coofinia  tatabitadeo(|iie  Monlis 
Cenisii  paracia  illioaqae  hoapitiam  com 


k  — 

monastères,  les  établissements  ecdéaiaa- 
tiques  et  les  bénéfieea  tant  régnliefs 

que  séculiers,  de  quelque  ordre  que  ce 
soit ,  y  existant .  enlin  tous  et  chacun  des 
habitants  de  Tua  et  l'autre  sexe,  iaïaues» 
dcrcs,  prêtres  et  moines,  «le  quelque 
grade,  rang  et  condition  qu'ils  soient» 
tonsct  chacun  qui  p^V^dent.  avec  leurs 
accessoiresordioaires ,  dorénavant  soient 
entièrement  et  répnléa  détachés  de 
toute  suprématie  métropolitaine  et  de 
toute  prérogative  juridicUoiuieUe  de 
l'archevêque  de  Chambéry. 

Et  sur-le-champ ,  de  la  même  autorité 
apostolique,  nous  soumettons  anaai  à 
perp^'tuilé  ladite  é^^lised'Aoste,  avectona 
les  bourgs,  lien\,  habitants,  choses  el 
accessoires  les  accompagnant  d'ordi- 
naire, ainsi  exemptés  et  séparés  «  comme 
suffragante  à  l'église  métropolitaine  de 
'Inrin,  en  sorte  qu'elle  use  et  jouisse 
de  chacun  des  droits,  honneurs,  préro- 
gatives, grêeaa  et  privilèges  dont  osent 
et  jouissent  les  autres  églises  iol&n- 
pailles  de  la  métropole  de  Turin,  de 
même  qu'elle  devra  eu  subir  égalenicot 
les  observances,  les  frais  et  les  charfres. 

<)uaul  aux  limites  tant  »le  l'église 
d'Aoste  que  de  l'église  de  i  arentaise, 
limitropbe  en  vertu  de  la  même  autorité 
iqMMtolique ,  nous  décrétons  qn'ellea 
seront  désormni'»  et  à  perpituité  les 
mêmes  que  celles  qui  se  trouvent  ilxées 
entre  le  Gouvernement  impérial  français 
et  le  gouvernement  royal  de  Turin, 
telles  qu'on  les  voit  défmies  et  déclarées 
dans  l'acte  <le  ct^s.^ion  de  la  province  de 
Savoie,  pa.sàc  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,, 
prescrivant,  en  conséquence,  que  lea 
acles,  re^îistres  et  autres  objets  qui  con- 
cernent de  «Iroit  ecclésiastiqtte  les  bonrps. 
paroisses,  églises,  béaéiîccs  et  les  habi- 
tants de  Tun  et  l'autre  seie  qui  doivent 
être  détachés  du  diocèse  de  Tarenlaue, 
soient  distraits  de  la  cliancellerie  ecclé- 
siastique de  ce  (Itocése  et  pui.sscnt  être 
livrés ,  selon  Topportunité  ,  é  la  ehaned- 
lerie  d'Aoste .  afm  d*y  être  fidèlement 
conservés  pour  les  lirsoins  futurs. 

Ceci  étant  anisi  réglé,  et  la  province 
ecclésiastique  de  Chambéry  et  de  Savoie 
ayant  ses  nouvelles  limites,  nous  décré- 
tons que  le*;  liniiles  des  <lioc^ses  de 
Ghamliéry  <'t  d' Vimec\  soient  conservées 
telles  uu'elics  ont  existé  antériennuent 
et  qu'elles  sont  reoonnnes  plus  propres 
et  plus  favorables  au  soin  spirituel  ctaa 
bien  des  GdMes;  i\uc  de  même  l'église 
de  Maurienne  gardera  les  anciennes  li- 
miles  de  sen  diocèse  et  qn*ainn  la  pa- 
roisse de  Menl-Céniset  son  hospice  avee 
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suis  peculkribos  reditibtts 
tcrisqne  adncxis  et  concomitantibus  ac- 
cesâoriis  ejusdem  diœcesis  administra- 
lioai  et  jurisdiclioai  &ubjecUi  contiuuo 
pflnnaiMaMiDt. 

Atque  insuper  iisdcm  ccclesits  toti- 
qne  Cainberieusi  scu  Sabaudiensi  pro- 
viacia:  eccleaia^iica;  pra^l'atai  eAteaaam 
TobuBUs  CMkTontîoaeoi  qiwa  rec.  mam. 
Pê»  ptpft  Sepiîino  cliam,  pnedecenore 
nostro,  cum  Gallicano  Gubernio,  die 
dtci-ma  qaiuU  meu&U  juUi  anni  Domini 
nlletioii  odin^enteaiiiii  primi  initi ,  ac 
^"'âs  lilteris  sub  pltinabo  exordien- 
tibtis  :  «Ecclciia  Chiisli.tac  «lalis  Ho- 
mx  docimo  oclavo  iuieadas  HupU^mbris 
ejusdem  aimi ,  cooliiiuaUi,  fuit  


Pfjfcstntts  quoqiu   lilleras  de  subrc- 
pùoimveiobrepUouiâauliiuliilaliâaliove 
<|aocafiMpi>  vtUo  seu  iatentioois  nostne 
aut  qtiolibet  alio  dcfeclu  quantumvis 
juridico  etsubbtantiali,  t  tiam  e\  roquod 
omnes  et  AÏuguli  iu  pra'missis  qiuomodo- 
Mbet  interene  habentes  ▼«!  habm  pa> 
tantes  et  pnolendcates  cujuscumquo 
qualttalis,  status,  gradus,  conditionis  et 
di^itati:»  existaut,  lor^an  ad  id  vocali, 
dtalt  el  aadili  non  foerint  ae  iisdem 
prx&eaiibus  aofi  €Oiisei»«riiit  ac  oansB 
propler  quas  praemîssa  omnia  et  sin^'ula 
émana runt  miaimc  vel  minus  auffi- 
cîaolcr  eiamiiiata!  iiot  at  ex  qao- 
eaaaqne  alio  capite  quanUunvi.s  legi- 
timo,  pio,  privilcjrialo  ar  spécial!  not.i 
digoo  impugoari,  retardari,  iiivaiidari, 
faunn^i  aut  irhtari  seu  ad  viam  et  ter- 
■ûnos  juris  vadud  ac  adversua  illas  oris 
apmtionem  seu  alind  qnodcumque  juris 
vel  iacli  renicdium  eliam  e\  causa  l.r- 
aioais  quantumvis  enormi:i  cl  euormis- 
anis  vel  cujascamquc  prcgndidi  mip«* 
tiariac  ctiain  molu,  sciealia  cl  potestatis 
plenitti  line  siriiilibus  pcr  quoscumquc 
Uomauos  pontitices  successorcs  uostros 
quflflMAilibet  oontra  pnemissa  concea- 
Jonateeplart  ac  in  judîcio  et  extra  iilud 
aîloc^ri ,  deduci  aul  alias  illo  (niomodo- 
iibet  uLx  aoa  posse,  quin  imo  uinnia  et 
■Hguii  pnomissa  semper  et  perpetuo 
ânMi»  valida  et  efficacia  existere  suosque 
plenarios  et  integros  elToctus  sorliri  el 
oblioere .  illaque  sub  quibu:ivi5  siinilium 
wi  disailniUlim  gratiarDm  revocationi- 
koa,  suspcnskmi&u,  limitationibus,  de- 
it^tionibus  aut  aliis  contrariis  disposi- 
tioaihu.s  ettain  conâislorialibu^  minime 
coiDjprcUeudi  uec  comprcheosu  aliquo 
iMdo  cedatri  »  lad  atmper  ab  illis  excipi 
Lies  ilJâe  emanabunt  loties  in  pris- 
•i  w>tidiiaiinnin  staium  restiiuta. 


toaa  ses  revenus  particoliers  et  antres 
anoexes  et  accessoires  ordinaires  dcmev> 
remnt  toujours  soumis  h  la  juiidiction 
et  à  l'administration  de  ce  diocèse. 

Et,  en  outre,  nous  voulons  que  soit 
étendti  aux  mêmes  ^|2:liscs  et  à  toute  la 

Srovuice  ecclésiastique  de  Ghambéry  on 
e  Savoie  le  conâirdat  q|ui  fat  passé 
■entre  le  pape  Pie  VII,  de  rëcentc  mé- 
moire, notre  prédécesseur.  «H  le  Gori- 
vernement  français,  le  quuuc  du  mois 
de  juillet  de  Tannée  du  Seigneur  mil 
buit  cent  un,  et  confirmé  par  lettres 
apostoliques,  sous  le  sceau  de  plomb, 
commcuçaul  ainsi  :  Ecclesia  C/msti . 
et  données  à  Rome  le  dix-huit  des  ca- 
lendes de  septembre  de  la  même  année. 

Nous  voulons  (jue  les  prtNente.s  lettres, 
sous  prélexle  du  subrcpliou,  d'obrep- 
tion,  de  nullité  ou  de  tout  autre  vice, 
soit  d'inlcîilion  de  notre  part,  soit  de 
tout  autre  défaut  quoique  juridique  et 
substantiel,  mOme  sous  j)rcU'\le  que 
tous  et  cbacun  de  ceux  qui  ont  un  inté- 
rêt quelconque ,  se  croyant  ou  se  pré- 
tendant intéressés  dans  ce  Mui  a  été 
réglé,  de  quelque  qualité,  état,  rang, 
condition  et  dignité  au*ils  soient,  n'au- 
raient pas  été  préalablement  convoqui^s. 
rif  s  et  entendus,  et  qu'ils  n'auraient 

Sas  donuc  leur  consentement  à  l'effet 
es  présentes,  sous  prétexte  aue  les 
motifs  pour  lesquels  toutes  et  chacune 
des  clauses  qui  jiréccdent  ont  été  sti- 
pulées n'onl  pas  été  sullisamment  exa- 
minés, ou  pour  quelque  autre  chef 
quoique  légitime,  pieux,  privilégié  et 
(li^c  d'attention  spt  riale  .  ne  puissent 
être  alLiquécs,  entravées,  invalidées, 
enlrcintcs,  ou  annulées,  ou  ramenées 
aux  moyens  ou  aux  termes  du  droit; 
qu'on  U'"  puisse  olilrnii*  enntrc  elles 
l'ouverlurc  d'instance  ou  qiu'iquo  autre 
moyen  de  droit  ou  de  l'ait,  même 
pour  cause  de  lésion  qnoi<|ue  énorme 
et  tr^s^norme,  ou  d'un  préjudice  quel- 
conque; nous  voulons  rpi  elles  soient 
reçues  des  mêmes  mouv(  ment ,  .science 
et  plénitude  de  pouvoir,  quoi  quil  poisse 
étrâ  aeeordé,  par  les  pontifes  romains 
nos  successeurs,  <!c  contraire  à  ce  qui  a 
été  réglé  par  ^ou$  ici;  qu'on  ne  puisse 
rien  promiire  ni  alléguer  contre  ces 
lettres,  soit  en  justice ,  .soit  bors justice, 
ni  se  prévaloir  d'un  jugement  quel- 
conque; mais  que  toutes  et  chacune  des 
dispositions  qui  précèdent  soient  ton- 
jours  et  à  perpétuité  fermes,  valides  et 
enicaces;  qu'elles  produisent  et  ob- 
tiennent leur  plein  et  entier  eifet,  et 


Digitized  by  Google 


repoMta  et  plmarie  rcintegrata  ac  de 
ftovo  etiam  suh  quaciimque  posteriori 
4aU  ,  (|iiaiidocuiiM)UÊ  eligenda  concesaa 
«Me  ei  fm;  ticipi*  «t  ara  tOm  pet 
qtrotcumqtie  jiidices  ordinarios  vel  deie- 
gilos  quavb  auctoriUte  ftingentes  ctiaiii 
(Wisarum  palaii»  apo»4olici  auditores  ac 
mBtUm  BonMiMi  BecMs  pnÊÊAm  card»> 
maies  etiatn  de  Utere  ItpiW*  -«efrle^ 
t4K  et  aposiolicc  sedis  nnnctos  ac  alios- 
qooscumque  quavis  auctohtate,  pote* 
iàU,  pnerogttiva,  honora  et  pfeai» 
HBlMi  f«i|g*entes ,  sublalA  eis  et  eoru» 
Onilibet  quavis  aliter  jndirrinHi  et  inter^ 
pretandi  facullate  et  aucluntate  judicari 
et  definiri  debere  et  quidquid  tecua 
mftr  bis  a  que<fQtiD  .qurns  anctorilato» 
scieuler  vcl  i^'tioranler.  conlii^'erit 
tari ,  irriMun  et  iaane  deceroimus. 


Q«oâre»  praenimeitto  Àlegio 
et  prssttli  per  eudM 

comraittimiis  et  mandamas  quatemis  ad 
cxequutioitem  pracmissorum  omnium 
p«<^edat,  opportunas  et  neeessanaa  ei 
MiH>ertieiiflo  bonhatas  qwbua  ia  a4  hoc 
perficienHum  nopolinm  .aUeram  qiioque 
idoaeam  pernonnin  ccrlesiastica  tamen 
jMTsfuigentem  diguiiate  subdeLe^re  var 
iwl.  ka  qnod  iwm  Akma»  earéinalia  al 
prrsiil  vel  rjiis  subdelegatus  ffolatM 
.\ugn&tanae  el  Tarantasiensis  dioccesum 
limites,  a«  futiiris  temporibus  error  vci 
aaahiguilaa  in  illaniBi  apiritaBli  adwi 
MllnmMio,  qnoiDodocumque  sobrepere 
qaeat,  nomiiiatim  declarare  atque  ada- 
■luasim  adsignare  queat»  nec  non  ea 
cwacta  posaHardtnanit&eert,  éedanra 
ac  etiam*  dafittiliva  décernera  oaudqoa 
appeiatione  super  qualibet  quaestione.  si 
qua  forsan  iticiderit,  pcnitus  reroota, 
pronunciare  quas  oportuerit  ad  praemissa 
avuiia  piobe  fialiaterqne  parAcianda. 

Konobstantibus  nostris  et  cancrllari.-e 
apostolics  regulia  de  jiu'e  qujesilo  uoa 
tollendo  ac  de  vniouMa  ad  parla»  oaa»> 
mittcndis  vocatis  quorum  interest,  nec 
non  I^teranen.sin  concilii  novi?<sîme  cé- 
lébrât» dismcnibrationes  perpétuas,  niai 


qii^eUes  ne  soient  jamais  comprises  ou 
députées  comprises  t  u  i]iielqne  manière 
dans  toutes  autres  révucattous,  sus- 
pciiaea,liiiHlBlioiia,dëra^tioiia  dagiAeaa 
semblables  ou  diflërentcii ,  ou  dans  d'a«> 
très  dispositions  contraires  même  con- 
sbtQriales,  mais  qu'elles  en  svieut  lou- 
joui»  aseept4at>  et  chaîna  Ma 
qu'ailes  seroai  produites,  dlea  aaiaat 
considérées  comme  r«  stim^^es,  rétablies 
et  pleinement  réintégrées  dans  leur  pre- 
■ûar  al  pios  valide  4lat .  at  oaMédéaa  a» 
à  coBcéder  da  nauveau ,  même  sous  une 
date  postérievre  qu'on  devi^iii  détermi- 
ner; qu  il  en  soit  ainsi  et  non  autrci 
ju^  et  prononcé  par  tous  jugea 
naires  ou  délégués ,  de  quakfea  aiÉ 

ÎuHls  soient  revêtus,  même  par  les  au- 
iteurs  <ln  palais  apostolitjne  el  par  les 
cardinaux  de  la  mainte  Église  rooiaioe, 
WÊèmê  légats  a  iatên,  vice-légal»  a% 
■onces  du  si('::c  apostolique  et  autra» 
quelconques  revelus  de  qtielque  auto- 
rité, pouvoir,  prérogative,  tiunneur  et. 
préateca,  War  anlevaat  à  ton»  al  è 
dhacun  faculté  et  autorité  de  juger  el 
mterpréter  autrement;  et  tout  ce  qui 
pourrait  être  sciemment  ou  par  igno^ 
nfMa  atfteolé  de  contrai»»  par  qui  qii» 
oa  aoil  el  de  quelq^ue  autaolé  ou'il  soit 
rev^tn.  noua  la  dédanM  nul  ai  àm 
jxaà  effet. 

A  ces  fin»,  nous  confioB»  d  OMBdoM» 
«a  aaadil^lavù ,  cardinal  et  archevêque. 

par  les  mêmes  présentes  lettres,  d'avoir» 
a  procéder  à  Teiécution  de  toutes  la» 
dispositions  ci- dessus,  lui  accordant 
laa  ibcul  tés  propraa  al  néceaaairaa,  aaèM 
de  subdéléguer  une  autre  personne  ayaai 
les  qualités  requises,  revêtue  toutefoi» 
de  quelque  dignité  ecclésiastique,  pour 
lenBtoercaltaaflMra,  ain  qoa  la  mêm9 
Alexis^  cardinal  et  archevêque,  on  son 
subdélégué,  puisse  déclarer  nommé- 
ment et  assigner  régulièrement  les  U- 
iBitoadaadioaè»asd*Aoala  elda  TteWK 
taise»  powr  qna  nulle  erreur  ou  anbi« 
piîté  ne  puisse  se  plisser  à  l'avenir  dans 
l'administration  spirituelle  de  ces  dio» 
oèae»,  le  pouvoir  d'ordouttm*.  bira»  dé» 
clarer  at  Dénia  régler  déftnilivaMMI 
toutes  ces  choses  sans  appel .  sur  quelque 
point  que  ce  soit,  si  par  hasard  il  s'en 
présentait,  et  fmmoneer  ce  qu*il  fiiiidm 

Kor  aondatra  tout  ce  qaa  ptéaèda  à 
nne  et  heureuse  fin. 
Nonobstant  nos  régies  et  celles  de  la 
chancellerie  apostolique  sur  le  mainties 
da  droit  acauis  et  Tobligation  d*enlcadfea 
les  parties  lorsqu'il  s'agit  d'unions  à  ae^ 
complir;  nonobstant  les  règles  du  der> 
nier  concile  de  Latrao,  prohibant  les 
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iactttbus  a  jure  pemmsU,  tleri  orohi- 
V«i|b,  «liisqtie  eCûtni  in  synoduibui, 
iiioiiiM ialilmn .  maenlibtis  et  univem- 

Ubus  coiiciliis  eoitis  vcl  edrndis  speciali- 
bus,  velseuenilibus.coii&Ututioaibus  et 


im  Camberiensis  et  lm> 
rtTïensis ,  ac  epîscopalium  Aiigiistanen- 
sis  et  TaraataAÏensis  ecciesianiin  ctiam 
jununento.  confirmaitione  aposU>lica.vel 
qoifb  firniiiate  alia  roboratif,  tHaMtk 

PriYiU'{;ii."s  qiK)qtie,  induUis  et  littrris 
apo&lolicis  quihusque  superioribus  et 
pcnaais  ÎB  fmre  val  in  q»ode  aulatiti 

oum  qaibusvis  ctiam  derogatonarum 
derogaloriis  aliisque  efficacioribus  et 
«fficacisaiuis  ac  iosolitis  dausulis  irra* 


praprio.  •cientia  et  potestatis  plenitu- 
dine  simihbus  itemqiie  consistorialiter 
sea  alia<i  iu  contrarium  pnemissarum 
•flSQMMiArfAcft  Anmii  'COQOsaBiit  ap^ro* 
Mtia.  ecMiiiraiatis  et  tnnovatîs  atttbas 
omniba.s  et  sinjjulis  etiamsi  pro  illoriim 
saffidenli  derogatioae  de  iUis  eorumque 
-tilî»  tenofilN»  apoeialis,  sptcifiea,  ts- 
pressa  fAittdîvid lia ,  non  autem  ^dra* 
salas  générales  idem  importantes ,  men- 
tic  seu  quirvis  alia  expressio  habenda  aut 
dLiqoa  alia  eiquisiia  forma  ad  hoc  ser- 
faret  iaM»ret.liiiiiiimodi  ac  ai  de 
ad  verii'im  ,  nil  ponitus  omisao ,  et 
forma  in  il  lis  tradita  observata,  inserti 
ffnreot,  eisdtun  pra;»eiilibus  pro  dIcuc  el 

illî 


expreaf  ia  habeotas  illia  aliat 

în  suo  robore  permansuris  Idtissimc  et 
amplissime  ac  specialiter  et  (>\prc$.se  ad 
eflectum  pr.cseutîum  et  vuliditatis  onu- 
mÊÊm  et  aiogalorani  pnemisaoram  bac 
viee  dumtaiat  mota,  scientia  et  pétes- 
tatis  pteiiitiidiiic  paribns ,  hamm  qiioqne 
acrîe  deix^amus,  Cjeterisque  couLrarii^ 
^rfilwm  iimcwie  et  qnalibat  alit  dicf« 


apostoucc  indâlgeotia  speciali  vel 
generafi  ctijuscnmquc  tenons  existai  per 
quam  eisdem  prxsentibus  non  expressam 
Tel  toCaliter  non  insertam  efTectus  eartun 
iH|M«Kri  vel  differri  et  de  qua  cuiusqne 
4oto  tcnore  liabeada  ait  in  ipsia  litteria 
iBCotjo  fpecialis. 


Vohimns  aiitem  qaod  mcmoratus 
AlexfVLS  cardinalis  et  pra;stil  ejusve  snb- 
éeUgatoa,  très  intra  menses  ab  cxplcta 
—  mmÊtàkm  exequuUoiie.  fifi. 
B  kaae  aanctam  «poMoKciiii 


déœcmbremeuts  perpétuels,  si  ce  n'ait 
dMa  lea  caa  prévaa  par  le  droit;  ncineti 
tant  tes  oonatiftttioaa  spéciales  et  géiii^ 

rairs  (^dictées  on  ponvant  Vcix-t*  dans  lea 
conciles  ayuodaiu,  provmciaux,  géné- 
leaa  et  «nivenela,  lea  ordonnancii 
apostai«(|iMi»  les  statuts  et  ooutuniit 
.des  <^plises  métropolitaines  de  Ch:»m- 
béry  et  de  Turin  et  épi&copales  d'Aosit 
et  de  TarcQtaise ,  même  corroborés  par 
iniiieBi  •  oonfirmiieii  epoilelii|iie  en 
quelque  autre  sanction. 

Nous  dérogeons  an\  privilét^cs ,  in- 
duits et  lettres  apostoliques  accordéa 
à  toaa  aapérieurs  et  autres  personM 
d*iine  manière  générale  on  particulière, 
sons  quelques  formes  dérogatoires  et 
antres  clauses  plus  efficaces  et  lr^*eft> 
eMea»  iBiolnei  cft  véaelvloirea  ^wa  IR^ 
aoit,  et  aux  MdMa  décrets  même  ^gal^' 
ment  de  propre  mouvement,  de  seienee 
certaine  et  de  la  même  plénitude  de 


paîMuioe 
MneAfc.a 


appmmvéa .  ooufinnéa  eA  renoia> 

velés  contrairement  en  quelque  sorte  à 
ce  qui  précède;  nous  dérogeons  à  toee 
ef  è  diacnn  ;  bien  que .  pour  me  tnÊê 
aeale  dérogation ,  il  Mdt  fbire ,  non  une 
mention  générale  en  termes  générani 
équivalents ,  mais  une  mention  spéciale, 
esipresse  et  complète  de  toutes  levft 
tenewri ,  el  onoiqu'il  y  eAt  ^elqwe  aiMve 
expression  a  employer  on  mic  antre 
l'ormo  requise  à  obs»  rver,  considorant 
ces  leueurs  comme  pleinement  et  suûi-, 
aamiMBl  caLprindea  dass  les  préaeoiaBw 
comme  si  elles  y  avaient  éir  insérées  da 
mol  à  mot ,  sans  eu  rien  omettre  et  dan» 
la  iormc  reçue,  ces  lettres  devaul  coa- 
aenrer  d'ailleurs  pleine  et  entilure  fbree» 
nous  dérogeons  spécialement,  expressé- 
ment, à  1  efTet  des  présentes  et  de  la 
validité  de  toutes  et  cbacuo^  des  dispo- 
aitiona  qui  prdoèdent ,  pourcelte  fbia  mt^ 
lement.auatt  de  propre  mouvement ,  de 
science  certaine  et  de  l.i  plénitude  de 
pouvoir  apostolique,  parla  teneur  des 

{irésentes ,  anxdila  privilèges .  indnita  et 
ettrea  epéatoliquea,  et  à  toutes  choace 
contraires,  à  tout  privilège  spéci;tl  on 
général  du  siège  apostolique  quelle  qu'en 
soit  la  teneur,  qui,  n'étant  pas  exprimé 
ou  intégralement  inséré  daàe  les  pré- 
sentes ,  poarrait  en  empè(  bcr  ou  retard!» 
l'eflet  et  dont  une  mention  spéciale  de 
toute  leur  teneur  devrait  être  faite  dans 
ces  mêmes  lettres. 

Nous  voulons  que,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  Tcxécution  des 
furésentes,  ledit  AUxU,  cardinal  et  ar- 
clievé<pie»  ou  son  snbdélégué,  soit  tenu 
de  tnnttiiettre  eiâdeteent  à  ce  atége 
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«edeni  transiniUeie  tciieaiur  e^empUr 
aatkei^OA  fonnt  enratam  quorum- 
cnmqoe  decretorum  in  exequotione 
ipsa  fcrendorum.  cum  charta  lopogra- 
phica  aoviler  sic  circuimcripU:  Gainbe- 
iieiuù  MU  Sabaudiemis  etcleriailk» 
provincia,  idflo  n«Bpt  ut  Imbc  etiam  la 
archivio  con&:regalioiiis  ^jtisdcm  sanctap 
ftomauic  licciesiai  cardinaiium  consisto* 
nalibua  ncgotiis  pra:posila»,  ad  perpe- 
tmuareitnamoriam  ctnomiam.  oonaei^ 
¥cnlur. 

Volumus  autem  quod  |)ra.>sentiuin  lit- 
lerarum  traosumptis  etiam  impressis, 
■lanu  lamen  alicujus  ootarii  pttUici 
ftubscriptis  el  sigillo  alicujus  pcrsoBsin 
digailate  ecclesinstica  con.slilula'  muni- 
Us,  eadem  prorsus  fides  in  judicio  et 
aslra  illud  adhibeatur  <fam  liMlem  pras- 
aentibus  adhiberetur,  ai  forent  eikuliitB 
val  oatenaa. 

Nuili  crgo  omnino  iMmdnum  liceat 

hanc  paginam  nostr.i;  abftoUitionis ,  ac* 
CC'pldtioiiis ,  suppictionis,  exeuiptioni», 
éeparatioui»,  6ubjecUunis,  ftlatutt.  pra:- 
JniticNua,  declantioaif.  asten8i<mis, 
decreti,  commiaaionis ,  mandati,  daro- 
{ationis  et  voluntaiis  infrinufcre.  vel  ei 
auau  temerario  contraire;  ai  ^i»  autem 
kœ  attantare  prmumpierit,  indignatio» 
neni  omnipotentisDeiacbealoromPatri 
et  Pauli  apoatolorum  ^ua  se  noverit  iu* 
cursurum. 

Qalom  Bonis: ,  apud  Sanctum  Petrum, 
anuo  tneamatioiila  donlnie»  miflesUno 
octingentesimo  seia^aaimo  »ectiiriio,lni- 

iendis  dccembri.H.  pontificatos  nostri 
anno  decimo  septimo. 

Loco  •{«  plnmbi. 


a^u&luiiquc  uue  copie  eu  ibrmc  autben- 
tique  de  chacun  des  décrets  à  rendre 
pour  cette  exécution ,  avec  la  carte  topo- 
graphique de  la  proviuce  ecch'-siasliquo 
de  Cbambëry  ou  de  Savoie  ainsi  uou- 
velleaaeiit  droonscrite.  pour  ôire  con- 
servés dans  les  areiiives  de  la  congn^g». 
tion  de»  cardinaux  de  la  sainte  KlIIsp 
romaine  préposée  aux  aflaires  cooststo- 
riates,  eu  perpétnd  souvenir  et  coonne 
document. 

Nous,  voulons  qu'il  soit  accordé ,  dans 
et  hors  jugeaient,  aux  copies  des  pré- 
sentes lettres  même  imprimées,  ponrva 

qu'elles  portent  la  signature  de  qiu  lquc 
notaire  public  et  qu'elles  soient  munie» 
du  sceau  d'une  personne  élevée  en  di- 
gnité ecdésiastiqne  •  toift  à  fait  la  même 
créance  qui  serait  accordcî'e  à  ces  mêmes 
lettres  $i  elles  étaient  exhibées  et  pré- 
sentées dan.s  l'original. 
•  Qu'il  ne  aoit  dcmc  pennb  à  personae 
d'enfreindre  on  de  contredire  téméraire* 
ment  ces  lettres ,  qui  sont  l'expression  de 
notre  absolution,  acceptation,  supplé- 
ment, exemption,  séparation,  anb^ee- 
tion,  statut,  délimitation,  déclaration, 
extension ,  décret ,  commission,  mandat , 
dérogatiou  et  volonté.  Si  quelqu'un  m 
cette  témérité ,  qu*it  sache  qiril  enoopomn 
rindignaiioa  de  Dieu  tout-puissant  et  de 
ses  bienheureux  apôtres  Pierre  ett  BauL 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre, 
Tannée  derincamation  du  Seisneur  mil 
huit  cent  soixante-deux,  les  calendes  de 
décembre,  la  dix -septième  année  de 
notre  pontificat. 

Place  4*  sceau. 


iinregistié  i-ar  nous,  C(>n>eiHer  d'Ktat,  secrétaire  général  du  Conseil  d'État,  au 
registre  de»  urocès- verbaux  du  Conseil  d'État,  séance  du  27  juin  i863,  conformé- 
ment à  la  déUbérstion  dn  Conseil  dn  même  jour  et  sous  les  réserves  contenues  dans- 
Mila  déUbératioa,  appcunvée  par  décret  de  fEmpereur  du  6  juillet  i863. 

Paris,  le  i5JuîHeti863. 

signé  F.  BouAT. 


N*  11,674.-^  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvU  aotorist  la  fondation  »  à  Blois,  iTanAsUt 
dê  VieUlards  tena  jhêt  ht  PtlUei'Smm-du^Pamru, 

Du  i6  Juillet  1863* 

NAPOLÉON ,  pa  V  la  grâce  de  Dieu  et  I«i  volonté  nationale ,  Lmpbakur 
BKs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secréiaire  d'État  au 
dé^rtemeni  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  rintérieur«  de  Hiistraction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

ATOXS  DéCRKTB  et  oécRÉTOHS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l**.  La  congrégatioQ  bospitalière  des  Petites-Sœurs-des-Pau- 
mm,  existant  à  Rennes  (I]le-ct-Vilaine) ,  en  vertu  de  notre  décret  du 
9  janvier  l856(*^  est  autorisée  à  fonder  à  Blois  (Loir-et-Cher)  un  asile 
de  vieillards  tenu  par  des  sœurs  de  cet  ordre,  à  la  chai^  par  ces 
religieuses  : 

1*  De  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  mai^ion  mère, 
approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828 

2*  D'admettre  dans  cet  asile  des  vieillards  indigents  du  di^parte- 
ment  de  Loir-et-Cher,  qui  ^ront  désignés  par  le  préfet  de  ce  dépar- 
tement. 

Le  nombre  des  vieillards  dont  la  désignation  est  réservée  au  préfet 
sera  fixé  de  concert  par  le  préfet  de  Loir-et-Cher  et  févéque  de  Blois. 
Le  nombre  est  auant  à  présent  fixé  à  vingt-quatre  ,  conformément  à 
la  délibération  ae  la  congrégation  du  3  février  i863. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au 
département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  corj- 
cerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

FaH  k  Vichy,  le  16  JuAlet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Marécha  ide  France ,  Ministre  de  la  Maison  de  V Empereur 
et  des  beaux-iiris,  ekargi,  par  intérim,  dn  dépasiemÊmI 
de  Ut  jtuticÊ  et  des  enitu , 

Signé  \  AH.LANT. 


]V*  11,575.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  quî  mUên'se  lafonàathu,  à  LamiàtêUêG 
{FÎMÎêtèrû),  dtmn  ÀsiUde  VieiUanU  tenu  par  Us  PetUeÊ-^m-des'Pamtrti. 

Du  16  Juillet  iâ63. 

NÀPOLÉOÎS ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 

département  delà  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  de»  Petites-Sœurs-des-Pauvres,  à 
Rennes,  tendant  à  obtenir  rautorisalion  : 

»  XI*  série.  BoU.  355,  n*  Hfi.  »  vui*  série,  BoU.  i36.  n*  8607. 
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i"  De  fonder  à  Lnmbézellcc ,  pré.s  Brest ,  un  asile  de  vieillard»; 

2**  D'acquérir  à  L-mibizelloc,  dans  l'intérêt  de  cet  asile,  des  sieur  et  dame 
Michtl  et  de  la  dame  veuve  Michel,  moyennant  une  .somme  de  quatorze  mille 
francs,  un  terrain  situé  à  Lambézellec  et  sur  lequel  le  sieur  Michel  s^esi,  ea 
outre ,  engagé  à  construire,  pour  la  somme  de  vmgt  mille  cinq  cents  francs, 
une  maison; 

Vu  Tactc  notarié  du  i4  mars  i856 ,  contenant  les  conditions  de  cette  vente, 
et  le  traité  passé  ayec  le  sieur  MkM  ; 

Vu  rengagement  pris  parla  eongrégation  de  mettre  deux  lits  à  la  dispp- 
iition  de  Fautorité  municipale  de  u  ville  de  Brest  dans  Tasile  de  vieillards 

inrojeté: 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  aé  mm  lèi^i 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'iustrucUoD  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*Étai  entendue , 

« 

Avons  nscRéré  et  nicBéTOif  s  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs- dès- 
Pauvres,  existant  à  Rennes  (IHe-et-Vilai ne) ,  en  vertu  du  notre  décret 
du  9  janvier  i856  est  autorisée  à  fonder  à  Lambézeiiec,  près  Brest 
(  Finistère) ,  un  asile  de  vieillards,  à  la  cfaaige  par  les  soeors  qui  tien- 
droot  cet  asile  : 

1*  De  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  leur  niai- 
son  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  182$^;' 

3*  D*admettre  dans  cet  asile  des  vieillards  indigents  de  la  ville  de 
Brest,  qui  seront  désignés  par  le  maire  deeette  viUe. 

Le  nombre  des  vieillards  dont  la  désignation  est  réservée  au  maire 
sera  fixé  de  concert  par  le  préfet  du  Finistère  et  Tévéque  de 
Quimper. 

Ce  nombre  est  quant  à  présent  fixé  à  deux ,  conformément  à  ren- 
gagement susvisé  de  la  ooagvégatioo* 

2.  La  supérieure  générde  de  la  congrégation  hospitalière  des 
Petites-SœurS'des-Pauvres ,  à  Rennes,  est  autorisée  à  acquérir  des 
sieur  et  dame  Michel  et  de  la  dame  veuve  Michel,  moyennant  une 
somme  de  quatonto  mille  francs,  égale  au  montant  de  festîmation, 
et  aux  clauses  el  conditions  d*un  acte  notarié  du  i4  mars  18S6,  un 
terrain  situé  à  Lambézellec,  près  de  Brest  (Finistère],  sur  lequel  le 
même  sieur  Michel,  entrepreneur,  s  est  engagé  à  faire  construire  à 
forfait  «  moyennant  une  sonmiede  vingt  mille  cinq  cents  francs,  di- 
vers bâtiments  destinés  à  un  asile  de  vieillards. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  racquisition  et  des  frais  de  cons- 
truction au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  congrégation. 

3.  Notre  garde  des  sceaux  «  ministre  secrétaire  d*Élat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*ÉtataQ 
département  de  fintérienr,  sont  chai^gés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

»*  série,  BoU.  355,  tf*  SsyS.  vm*  sMs.  BulL  s36»  8607. 
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cenie^  de  rexécuLiou  du  preseut  décret,  qui  sera  iusere  au  l^uiielin 

(les  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  16  Juillet  i863. 

5l§aé  NAPOLÉON. 

Pir  rEmperrur  : 

lê  Muréckat  4e  Frtmct ,  Ministre  de  la  Maison  de  l'Emptrw 
.  «t  étt  kmmv  arts,  €htufé,  pmr  uU^rim,  du  dipta-UmtiA 

Signé  Vauuit. 


N*  ii,&76.  —  DécMBT  lUpétLiàL  qui  autorise  la  foiidatioii^  à  Fiers  (Orne), 
(tmAâUede  Vim^fo^  têhu,  par  U$  PetUu-Sœw^^Êf-J^mmm. 

Du  i6JttUleti863. 

NAPOLÉON,  pari  a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iip&a£UB 
DBS  F&AAÇAis,  à  tous  préseoU  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  seciétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstraction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue. 

Ayons  bECRÉTC  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  congrégulion  liospitalière  des  Petites -Sœurs-des- Pau- 
vres, existant  à  Hennés  (Ille  el-Vilaine) ,  en  vertu  de  notre  décret  du 
<)  janvier  iBôô''  ,  est  autorisée  à  fonder  à  Fiers  (Orne)  un  asile  de 
vieillards,  à  la  charge  par  les  religieuses  qui  tiendront  cet  asile  : 

1*  De  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison 
mère  et  approuvés  par  ordonnance  du  8  juin  1828 

2*  De  recevoir  dans  cet  asile  des  vieillards  indigents  de  la  com- 
mune de  Fiers,  qui  seront  désignés  par  le  maire  de  cette  commune. 

Le  nombre  des  vieillards  dont  ia  désignation  est  réservée  au  maire 
seia  fixé  de  concert  par  le  préfet  de  TOrne  et  révéqoe  de  Séez. 

2.  La  sapérienre  générale  de  la  congrégation  ho^italière  des 
Feliie»teim-de»-Paavies,  à  Rennes  (Hle*et^Vilaiae),  et  le  maire  de  la 
oemmane  de  Fiers  (Orne)  sont  antortsés  à  accepter,  aux  charges, 
danses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  cette  congrégation 
par  le  sieur  Jean-BapliOê  Leeornm,  suivant  «de  notarié  do  17  avril 
1860 1  et  consistant  en  nn  terrain  situé  à  Fiers  et  estimé  quatre 
mffle  hait  cents  francs,  à  la  charge  notamment  d*afiecler  ce  terrain 
à  la  création  d'an  asile  destiné  à  recevoir  principalement  des  vîeii- 
lanli  et  dea  indigents  de  la  commune  de  Fiers,  et  sous  la  condition 
fM«daoe  ie  cas  oà  les  Petites-teors-des-Pauvres  viendraient,  poor 
mm'aaaae  qvdeooque,  k  abandonner  cet  asile,  le  terrain  donné  et 

">si*série,fiiiU.3^,n*5a9â.  »  viu*  série.  Bail.  33S.  11*8607. 
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les  constructions  qui  y  seraient  élev/*es  deviendraient  la  propriété 
de  la  rommiine  de  Fiers,  pour  les  mettre  à  la  disposition  du  bureau 
de  l)ienfaisanco ,  tenu  de  continuer  l'œiivic  de  la  congrégation. 

3.  Le  maire  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Fiers 
(Orne)  sont  autorisés  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées, 
chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  la  disposition  éventuelle  que  contient 
la  donation  précitée  et  par  laquelle,  dans  le  cas  où  les  Petites-S(purs- 
des-Pauvres  viendraient,  pour  quelque  cause  que  ce  fut,  à  aban- 
donner rétablissement  destiné  à  servir  d'asil»^  aux  indigents  vieux  et 
incurables,  le  terrain  donné  et  les  constru(  lions  qui  y  seraient  éle- 
vées doivent  devenir  la  propriété  de  la  commune,  qui  les  mettra  à  la 
disposition  du  bureau  de  bienfaisauce,  chargé  de  continuer  l'œuvre 
de  la  congrégation. 

ti.  ^ot^e  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  / 

Fait  à  Vichy,  le  l6  Judlct  1863. 

i>ign6  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

1$  ilarechal  de  t'rtmct.  Ministre  dê  la  Mats4M  dt  t£ma€nmr 
<f  iêê  hmmX'ûrU,  chargé,  par  UUirim,  dné^nnmwi 
iê  la  juttiet  9t  du  eaUeg, 

Signé  yAIU.A3IT. 


N*  11,577.  —  Df  cnET  IMPÉRIAL  qui  (Jctermine,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  VKtnt,  les  formes  suivant  les<fuelles  la  Compagnie  dit 
Chemin  de  fer  Victor-  Emmanuel  sera  tenue  de  faire  diverses  Juslificatioru. 

Da  6  Aoûl  186S. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperroe 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniitre  teerélaire  d*État  au  département  de 
l'agricaltare ,  du  ooinmerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  dn  mai  i^S(^) ,  approuvant  la  convention  passée,  te  i**  nui» 
i863,  entre  le  ministre  de  lagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  et  le  cahier  des 

charges  annexe  à  ladite  convention  ; 

Vu  la  loi  du  27  mai  i863,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge  du 

Irùsor  par  ladite  convention; 

Vu  l'article  7  de  la  convention  susénoncée,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«On  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  conceroe 

«  la  garantie  d'intérêt  stipulée  aux  articles  s  et  S  de  la  prèwnte  conveatttm  » 
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I  ie^  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vî>-a>vis 
•  de  rÉtat  et  sous  le  contrôle  de  Tadministralion  >upérieure  : 

ti*  Des  frais  de  construction; 

«  a*  Des  frais  annoeis  d'entretien  et  d*exploitation  ; 

«3*  Des  recettes. 


•  Le  même  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  disporî- 
«tion.s  destinée^  à  régler  rcxerrice  du  droit  de  partage  des  bénéfices.» 

Yu  le  décret  du  17  juin  i854^'^  >ur  les  inspecteurs  généraux  des  chemia'« 
de  fer; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

KkOîiS  DKGRÉTÉ  Ct  D£CR£TO.NS  Ce  quï  SUit  : 

TITKE  i". 

jwrmckmn  vks  mas  db  pbbmieh  btabussbment« 

Akt.  1".  Le  capital  afiecto  à  la  construction  des  sections  désignées 
en  Tarticle  1"  de  la  convention  du  1"  mai  i863  est  établi,  tant  pour 
Tapplicalion  de  la  garantie  d'intérêt  que  pour  l'exercice  du  droit  de 
partage  des  bénéflces,  par  un  compte  qui  comprend  : 

1*  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  justifie  avoir  dépensées 
dans  un  but  d'utilité  pour  la  construction  et  la  mise  imi  service  de 
cl\aque  section  et  de  ses  dépendances,  jusqu'au  1"  janvier  qui  a 
Miivi  Touverture  de  la  section; 

2*  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  jusqu'à  la  même 
époque,  des  parties  du  chemin  successivement  mises  en  service; 

3"  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et 
des  terrassements  pendant  une  année,  à  dater  de  la  même  époque, 
pour  les  parties  du  chemm  qui  auraient  été  mises  en  service  dans  le 
cours  de  Tannée  précédente; 

4*  Les  sommes  employées  au  payement  de  l'intérêt  et  de  Tamor 
tissement  des  titres  émis  pour  la  construction  desdites  sections,  jus- 
qu'à l'époque  où  commence  pour  ces  sections  l'application  de  la 
garantie  d'intérêt,  et  seulement  pour  la  portion  de  cet  intérêt  et  de 
cet  amortissement  qui  ne  serait  pas  couverte  par  les  produits  nets 
des  sections  successivement  mises  en  exploitation ,  sauf  la  distinction 
prévue  par  Tartide  3  de  la  convention  du  1*  mai  i863 ,  poar  la  sec- 
tiini  de  M odane  à  la  frontière. 

2.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de  premier  établissement  : 

1*  Les  produits  bruts  de  toute  nature  afférents  aux  parties  du 
cbcniiD  successivement  mises  en  service,  et  réalisés  jusqu^au  1"  jan- 
vier qui  a  suivi  Fonverture  de  chaque  ligne  ; 

3*  Le  produit  des  propriétés  immobilières  à  diéner,  ainsi  qu'il  est 
présent  ci-après  «  article  6; 

'  9^  Le  produit  des  capitaux  affectés  à  rétablissement  de  chaque 
âeàfon  josqu^au  moment  de  leur  emploi  en  travaux. 
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3.  Le  compte  géuérai  par  section  est  arrêté  provisoirement,  dV 
près  les  écritures  de  la  compagnie,  au  i"  janvier  qui  a  suivi  la  mise 

en  exploitation  de  chaque  section. 

A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dépenses  faites  et  constatées 
jusque-là,  mais  qui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses,  ainsi 
que  les  frais  extraordinaires  d'entretien  et  de  terrassement  de  la  voie 
mentionnés  au  paragraphe  3  de  l'article  i",  sont  l'objet  d'un  compte 
supplémentaire  arrt'té  trois  mois  après  la  fin  de  Tannée  révolue  qui 
suit  la  date  fixée  pour  l'achèvement  complet  des  travaux. 

U.  Le  compte  général  devient  définitif  cinq  ans  après  le  i**  jan- 
vier qui  a  suivi  l'ouveî-ture  de  chaque  section.  Jusqu'à  celte  époque, 
la  compafjnie  peut  porter  au  compte  des  frais  de  premier  établisse- 
ment les  dépenses  nécessaires  pour  compléter  la  construction  et  la 
mise  en  service  de  la  section. 

5.  Apn  s  Texpiratiou  de  ce  délai  de  cinq  ans,  et  pendant  un  nou- 
veau délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  mise  en  exploitatit)n  de  la  sec- 
tion de  Modane  à  Susc,  la  compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a 
lieu,  par  décf  cts  délibères  en  (lonseil  d'État,  à  ajouter  au  compte  de 
premier  <*lablissemeot  les  dépenses  à  faire  pour  l'augmentation  du 
malei  lel  roulant  ou  la  pose  d'une  seconde  voie  sur  tout  ou  partie 
de  la  ligne  de  Culoz  à  Modane,  sans  que  le  montant  total  du  capilaJ 
garanti  puisse  excéder  une  somme  de  six  millions  de  francs. 

La  compagnie  pourra  d'ailleurs,  après  l'expiration  du  même  délai 
de  cinq  ans,  à  partir  fie  Taf  licvenient  des  quatre  premières  sections, 
et  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  être  autorisée,  par  dé- 
crets délil)értîs  en  Cojiseil  d'Etat,  à  ajouter  audit  compte  de  premier 
établissement,  mais  seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  partage 
des  bénélices,  les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  qui 
sont  reconnus  de  premier  établissement. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  n'a  droit  qu'au  prélèvement, 
sur  les  produits  nets,  des  inléréts  et  de  l'amortissement  desdites  dé- 
penses. 

(\.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le  délai  de  deux  années  après 
l'achèvement  complet  des  travaux  de  la  ligne,  à  l'aliénation  de  toutes 
les  propriétés  immobilièi-es  qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont  pas 
affectées  au  service  du  chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  on  l'alièMiation  n'a  pas  eu  lieu  avant  la  clôture  du 
compte  j^M'nèral  définitif,  la  valeur  d'acquisition  desdites  propriétés 
immobilières  est  déduite  du  compte  de  premier  établissement. 

Le  produit  des  aliénations  est  porté,  à  mesure  qu'elles  s'opèrent, 
à  un  compte  spécial  qui  reste  ouvert  jusqu'à  la  clôture  du  compte 
général  et  qui  vient  en  déduction  de  ce  dernier  compte. 

7.  Le  compte  général,  tant  provisoire  que  définitif,  présente,  pour 
chaque  section,  le  développement  des  déoenses,  conformément  aux 
tableaux  dont  les  modèles  sont  détermines  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, (lu  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

8.  Le  compte  général  fléûoitif  sera  produit,  avec  les  pièces  à  Tap- 
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pui,  dans  les  six  mois  de  la  date  dn  présent  décret,  potur celles  des 
sections  mises  en  eiploitatioo  depuis  plus  de  cinq  ans. 

Pour  les  autres  sections,  le  même  compte  sera  fourni  cinq  ans 
après  le  i"  janvier  qui  aura  suivi  l'ouverture  de  chacune  d'elles. 

Le  compte  provisoire  de  1  t  tat  des  dépenses  restant  à  payer  sera 
Iburoi,  avec  les  pièces  à  l'appui,  savoir: 

Pour  les  sections  ouvertes  depuis  moins  de  cinq  ans,  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  présent  décret,  et,  pour  les  sections  encore  en 
construction,  le  i*' janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  cha- 
cune d'elles. 

9.  Les  comptes  de  premier  établissement  sont  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  instituée  par  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
CMnroerce  et  des  travaux  publics.  La  commission  est  composée  d'un 
conseiller  d'État,  président,  et  de  six  membres,  dont  trois  au  choix 
de  notre  ministre  des  finances. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces  comp- 
tables, correspondances  et  tous  autres  documents  que  la  commission 
juge  nécessaires  à  la  vérîficatîoD  des  comptes. 

La  commission  peot  se  transporter,  au  besoin,  par  elle-même  on 
ptr  ses  déiécfoés,  an  siège  de  la  compagnie,  smtdans  les  gares,  ate- 
uen  et  boréaux  de  tontes  ies  sections. 

Elle  adresse  «on  rap^rt,  avec  les  comptas  et  les  pièces  justifica- 
tives ,  à  notre  ministre  de  fa^'calture,  du  commerce  et  des  travaux 
piddies,  qui,  après  ooaamvnication  à  notre  ministre  des  finances, 
anèle,  snf  le  lecoon  au  Conseil  d*ÉSbit,  le  montant  des  sonomes 
dépensées  qu*îl  reconnaît  devoir  faire  partie  du  capital  auqud  est 
appJieaUe  la  gvantie  dflBflévét. 

TITRE  II. 

JOSTinCATIOM  ABLNtJELIJ^  DES  DEPENSES  0*KXPU>lTA,TIOH 

ET  n&â  A£C&TT£S. 

10.  La  compagnie  est  tenue  de  remettre,  dans  lès  trois  premiecs 
mois  de  <^iaque  année,  à  notre  ministre  de  ragricuiture,  du  corn- 
meiu.  et  travaux  publics,  le  budget  de  ses  dépensés  et  de  ses 
reMles  pour  Texerdce  commençant  au  i*  janvier  suivant,  et  de  lui 
coBnmiiquer,  dans  le  cours  de  reaercice,  les  modifications  qu'il  y 
amrait  liea  d*apporler  k  ce  budget. 

11.  lie  compte  des  dépenses  et  le  compte  des  recettes  de  chaque 
exercice  sont  établis,  d*après  les  registres  de  la  compagnie,  dans  les 
quatre  premiers  mois  de  Texerdce  suivant 

It.  Sont  compris  dans  les  frais  annuels  d'entretien  et  d'exj^ita- 
tiotts 

1*  Ttaiee  lee  dépenses  qui,  à  partir  du  i*  janvier  qui  a  suivi  la 
^Mnem  Mrvice  4e chaque  section,  ont  été  faites  dans  un  but  d'uti- 
imm^^Èm  réparatioBa ordinaires  et  extraordinaires,  Texploitation 
^Hy^MVisMIM  du  chean»  de  fer  et  de  ses  dépendances,  à  fexclu-  ' 
ém  dépenses  à  porter  au  cùÊUpHe  de  premier  étabUaMment  ; 
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2°  Les  coutributioiis  de  toute  nature  payées  pai  la  coiupagiiie; 

3'  Les  frais  d'entretien  et  d 'exploita ti on  des  propriétés  immobi- 
lières jusqu'à  leur  aliénation: 

f\*  Le  prélèvement  opéré  pour  la  réserve,  conformément  aux 
statuts; 

5*  Les  prélèvements  ou  versements  faits  au  profit  des  employés  de 
la  compagnie. 

N'y  sont  pas  compris  : 

1*  L'intérêt  de  ramorliasement  des  emprunts  que  la  compagnie 
pourrait  contracter  pour  rachèvement  des  travaux,  en  cas  d'inraffi- 
sance  du  capital  garanti  par  FÉtat  aux  ternes  de  Tarticle^y  de  la 
convention  du  i*  mai  i863»; 

a*  Les  frais  concernant  des  établissements  qui  ne  servent  pas  di- 
rectement à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend  les  produits  bruts  de  toute 
nature  autres  que  ceux  provenant  d'établissements  qui  ne  secvent 
pas  directement  k  TexpUNtation  du  chemin  de  te* 

Les  produits  des  immenbka  à  aliéner  y  sont  portés  jusqu'au  jour 
de  Taliénation. 

14.  A  dater  de  Texerdce  i863,  les  comptes  annuels  Ibnt  res- 
sortir : 

1*  Le  produit  net  kilométrique  de  Texploitation  des  sections  ter- 
minées; 

a*  Le  montant  du  capital  employé  en  dépenses  de  premier  toblis* 
sèment,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts  et  de  ramortissement  gu* 

rantis  ; 

3"  Le  montant  des  produits  nets  d'explottation  à  affecter  fu  ser- 
vice des  intérêts  et  de  Tamortissement. 

15.  A  dater  de  Texercice  1872  inclusivement,  les  comptes  d'exer- 
cice font  ressortir,  d'après  les  bases  déterminées  par  l'article  6  de  la 
convention  du  1*  mai  i863,  Texcédant  des  produits  nets  à  partager 
par  moitié  entre  l'État  et  la  compagnie. 

16.  Le  ministre  de  Tagriculture»  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics détermine,  la  compagnie  entendue,  les  justiûcations  à  produire 
à  l'appui  des  comptes  dont  les  dé\  eloppemenls  par  articles  sont  pré- 
sentés conformémeni  aux  modèles  arrêtés  par  lui. 

17.  Les  comptes  des  receiles  el  des  dépenses  de  chaque  exercice 
sont  adressés,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année  suivanlo,  à 
noire  minisire  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

TITKË  m. 

APPLICATION  1>B  LA  GARANT»  DlNTlhlÂT  ET  PARTAOB  DES  BENEHCBS. 

18.  V  dater  de  l'exercice  i863,  s'il  parait  résulter  des  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  la 
garantie  d'intérél,  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  soumet  iesdits  comptes  à  i'examen  de  la  com^ 
mission  mentionnée  dans  i  article  9. 
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A  dater  do  l'exercice  1872,  les  comptes  sont,  dans  tous  les  cas, 
soumis  à  1  examen  de  la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  Iravauji 
publics,  après  avoir  communiqué  à  notre  ministre  des  finances  les 
comptes  portant  liquidation»  soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor, 
soit  de  bénéfices  à  partager  entre  TÉtat  et  la  compagnie,  en  arrête  le 
rè^ement  définilif  sur  le  rapport  de  la  commission. 

20.  Immédiatement  après  la  fin  de  chaque  année  et  avant  le  règle- 
ment définitif  des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses,  arrêté  con- 
formément aux  articles  18  et  19,  si  les  produits  nets  de  Texercice 
afîectés  au  payement  de  l'intérêt  garanti  par  l  État  paraissent  insuf- 
lîsants,  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  peut,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  sur  le  rapport  de  la 
conmiission  et  après  communication  à  notre  ministre  des  finances, 
arrêter  le  montant  de  Tavance  à  laire  à  la  compagnie. 

Dans  le  cas  oà  le  règlement  définitif  des  comptes  de  l'exercice 
lirait  recoonaitre  que  ravanoe^i  été  trop  considérable,  la  compagnie 
sera  tenue  de  rembourser  inmiédiatement  Texcédant  au  trésor  avec 
les  Intéréto  à  quatre  pour  cent. 

21.  Lorsque  TÉtat  a  payé,  à  titre  de  garant,  tout  ou  partie  d*une 
amiuité,  il  en  est  remboursé  avec  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  par 
an ,  conformément  aux  dispositions  de  Tartide  5  de  la  convention 
du  1*  mai  i863. 

A  cet  efiirt,  le  règlement  de  compte  arrêté  par  notre  ministre  de 
Tagricnlture,  du  commerce  et  des  travaux  putilics,  ainsi  on*i]  est  dit 
•en  fàrtide  19  qui  précède,  contient,  8*il  y  a  lieu,  la  liquidation  et  le 
préiévement  des  avances  du  trésor. 

TIÏHE  IV. 

COMAÙLE  ëT  surveillance. 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins  de  fer,  désigné  chaque 
année  par  notre  ministre  de  ragricultnre,  du  conunerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  chargé,  sous  son*  autorité,  de  surveiller,  dans  l*inté- 
rèt  de  l*État,  tons  les  actes  de  la  gestion  finandère  de  la  compagifie. 

23.  La  compagnie  lui  communique,  à  toute  époque,  les  registres 
<le  ses  délibérations,  ses  livres  journaux»  ses  écritures,  sa  correspon- 
dance et  tous  documents  qu'il  juge  nécessaires  pour  constater  la  situa* 
tien  active  et  passive  tie  la  compagnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chemins  de  fer  désigné  par  notre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  ainsi 
qa*ii  vient  dëtre  dit,  a  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de  ras- 
semblée générale  de  la  compagnie. 

25.  n  re^it  de  la  compagnie ,  pour  les  transmettre,  avec  son  avis, 
à  notre  ministre  de  f agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics* tons  les  comptes  et  documents  qu'est'tenue  de  fournir  la  com- 
pagnie ,  aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabilité  de  la  xiompagnie  est  soumise  à  la  vérification 


périodique  de  l'inspection  gré  né  raie  des  finances,  qui  a,  pour  l'accom- 
pîissemenl  de  cette  mission,  tous  les  droits  dévolus  à  Tinspeclear 
générai  des  chemins  de  fer  par  Tarlicle  23  du  présent  décret. 

TITUE  V. 

I^ISP05mONS  G£KÉAAL£S  £T  TRAHSITaifiES. 

27.  La  forme  des  obli^atioiDs  à  émettre  par  la  oompa^ie,  la  quo- 
tité, le  mode  de  négociation  cl  les  oondinoDs  de  ^la^fve  émîsuon 
partielle  doivent  être  préaiaUenient  approuvés  ]pâr  notre  mînialnfét 
ragricoltiire,  éa  ommnoroe  et  det  travaiix  pnbhci. 

28w  Drae  le  caa  oè  ja  compagnie  se  croit  léiée  par  les  règl^aenis 
de  con^Ae  arrêtés  aînn  <|a*il  cet  prescrit  d-dessm,  elle  conserve  son 
recowe  ao  Consefl  dvtat  par  la  v<ne  oonIcntîeBae. 

29.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  Tagricol» 
tare,  dn  commerce  et  des  travaux  poUîcs,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'nat  an  déparlement  des  financée,  sont  chargés,  chacmi  en  ce 
foi  le  eoneeme,  de  l'cxécntion  dn  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  ie  6  Août  iS63. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfioperear  : 

Signé  Aaau»  Bine. 


N'  11,578.  —  DÉCAMT  IMPÉRIAL  relatif  aiLx  opératioM  dj6  ^rét  cometiiies 

par  le  Monl-de-Piélé  de  Paris. 

Du  13  Août  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  aationaie,  ËMJPBaaoft 
Dsn  Fbamçais»  k  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  ie  rapport  de  notre  nnnistre  secrétaire.  d*État  an  département  de 
rtetériear; 

Ya  la  rédamatiott  des  commissalres-priseiirs  dn  mont-dc-piété  de  Paris, 
du  3o  novembre  i858,  et!a  note  annexée,  datée  da  19  do  même  mois; 
Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  dn  momt-de-piélé  de  Paris , 

du  3i  août  1860; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Paris,  du  16  août  1861  ; 
Vu  l'avis  du  prf^fet  de  la  6eine,  du  ai  septembre  suivant; 
Vu  les  décreb  des  24  messidor  an  xii  ^'^  et  8  thermidor  an  1111 
Vu  la  loi  da  a4  juin  i85i  ; 

Notre  GoBseii  d'État  entendu , 

Avons  oicnhi  et  nécaétoiis  ce  <iaî  suit  : 

ir  séiie.  Bail,  s,  a*  10a.  »  if-sërie,  ML  5o, 
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Art.  1".  Aucune  opération  de  prêt  consentie  parle  mont-de-piété 
de  Pans  ne  pourra  être  supéneure  à  dix  mille  francs  (  io,ooo'). 

Les  bureaux  auxiliaires  établis  par  le  monl-de-piélé  ne  pourront 
effectuer  aucune  opération  de  prêt  supérieure  à  ciuq  cents  francs 

(5oo'). 

Les  dispositions  du  règlement  annexé  au  décret  du  8  thermidor 
âD  \in  qui  sont  contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépactement  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Août  i863. 

Signé  NAPOLKON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  MivMtn  ÊÊcréUàrt  d'État  aa  départgmâmt  d$  l'itUérinr, 
Signé  P.  BoUDBT. 


W  11,579.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (^aifixe,  pour  Vannée  i86ù,  les  TraileitunU 
des  Uetservants  de  Succurtales  âgés  de  plut  de  soixante  ans» 

Du  14  Août  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeasua 
DIS  Fraaçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Sur  !e  rapport  de  notre  ^arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 

département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  notre  décret ,  en  date  du  29  juillet  1 858  ,  qui  augmente  le  traitement 
des  desservants  de  succursales  âgés  de  moins  de  cinquante  ans; 

Vu  1.1  loi  de  finances  du  i3  mai  i8<j3,  portant  fixation  du  budget  générai 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  i8G4  ; 

Considérant  que  cette  loi  admet  en  principe  une  augmentation  de  cent 
fitmi  sur  les  traitements  des  desservants  âgés  de  plus  de  soixante  ans ,  mais 
queraccompiisscment  de  cette  mesure  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  moitié 
surTeiercice  1864, 

Atons  nccRÉTÉ  et  DÉcaÉiONâ  ce  qui  suit  ; 

hxs,  1".  Les  traitements  des  desservants  âgés  de  plus  de  soixante 
ans  sont  fixés  de  la  manière  suivante  pour  Tannée  i864,  savoir  : 

I*  i.25>o  fraucït  pour  \v%  desservants  de  soixante  et  quinze  ans  et  aa-<le»sn.s; 
2*  1,1  ;>o  Iraiics  pour  les  dc&servantâ  de  soixante  et  dix  à  soixante  et  quinze  ans; 
3^  i«o5o  Crâne»  pour  les  dawervaDts  ds  soiiante  à  soixante  et  dû  ans. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 

«BoO.  e>g,A*5aft5. 
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meot  de  la  justice  et  des  cuites ,  est  chargé  de  raxécntioD  du  pi^Qt 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulietio  des  lait. 

Fait  an  palais  de  Saint-Oood,  le  li  Août  l86S. 

Signé  VAPOUÈM. 
PirrEmperanrs 

Sign<  J.  Babocbi. 


N*  it,ô8o.  —  Dicjuir  tMPiMiAi  qm  fixe  l$i  Traiiemmit  dm  Persùnnti 
VAdminùtraUon  centrale  tfo  Ministère  de  la  Maison  de  tBmperemr  «f  des 
BeanX'Arts,^  en  ce  qui  concerne  Us  Smices  distraits  du  Ministère  d^ÉiaL 

Du  16  Août  1863. 

NAPOLÉON,parlagrâcede  Dieu  et  k  volonté  nationale,  EupBBBim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

V  u  ia  loi  du  a  juillet  1863 ,  portant  fixation  do%  budgets  ordinaire  et  ex- 
traordinaire de  l'exercice  i8U3,  elle  décret  du  26  novembre  suivant  re- 
latif À  la  répartition ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  ces  mêmes  budgets  ; 

Yu  le  démt  du  a3  juin  l8oS^^  qui  a  réuni  au  minist^  de  la  Maison  de 

l'Empereur  une  partie  des  services  du  ministère  d'État,  et  constitué  un  mi- 
nistère de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  le  dérrnt  du  17  juillet  suivront  ^^K  portant  nouvelle  rc^partit/on  des  cré- 
dits des  bu(lgel>  ordinaire  vi  extraordinaire  de  l'exercire  iSfiS,  par  suite 
de  la  modiûcalion  des  attributions  des  ministères  d'État,  de  1  iatérieur,  de 
Tinstruction  publique,  de  la  Maison  de  l'Empereur; 

5ur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts. 
Avons  oÉcaiTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  traitements  du  personnel  de  l'adniinistFationoentnle 
du  ministère  de  la  Maison  de  FEmpereiir  et  des  beaax-arts,  en  œ 
qni  concerne  les  services  distraits  du  ministère  d'État,  sont  fixién 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  direeteur  général  des  haras   MMXx/ 

.  (  Isolasse.   1 5,000 

Directeurs  J  ^.    ^ 

Le  chef  du  cabinet   8,ocx> 

chrfkdedhw»  I  i^âSî^;;;::::::::;:;;;:::;::: 


i  nsisf                  I  I  A-ooo 

•      ^p^^B^^^^F •••••^••••••w  ••••••••••  ^Bw^^^^^" 

Chefs  debiu«eau  j    cfe!!!!!;; n.ooo 

à'  classe   éiooo 


(I) 


Bull.  1070,  n*  10,710.'  «  Butt.  ii56,  ii,5oi. 
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$oo»-che£ft  de  bureau 


1**  classe 
9*  dasse. 
3*  classe 


5.5oo' 
5,ooo 
4t5oo 

4.000 

3,6oo 
3.5oo 


Commit  prindpanz. 


'  h*  classe. 

ji  1  "  classe 
i  -j*  classe 


^VrfffBtif  epH*'*f  Tff* 


i"  classe  de  2,5oi'  à. 
9*  dasae  de  9,001'  à 
5*  dasie  de  i,W  à 


3,000 
3,5oo 

9^000 


Les  inspecteurs  des  théâtres  « 

Les  monbres  de  la  commission  des  ouvrages  dramatiques; 


Les  sons-inspecteiurs  des  théâtres» 
Le  préposé  comptage. 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  heaux-arts  est  chargé 
de  reiécotion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  ^aint-Cioud,  le  16  Août  i863. 


N*  u,58i.  —  DÉCHET  MMPiaiAL  qmjixe,  pour  la  campagne  i863'iê6k, 
li  UuuB  de  la  prkê  m,  duergé  dont  ht  Fabrù/mêt  df  Smen  abonnétt^ 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £mp£heur 
msFbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

finances  ; 

Vu  11  loi  du  23  mai  iHik)  et  notamment  Tarticle  4 « 

Vu  ie  décret  du  4  août  1860 

Motre  Conseil  d*État  entendu , 

àxonh  DLCRÉTÉ^et  oÉCRKTONS  ce  qui  &uit  : 

AaT.  l**.  Le  taux  de  la  prise  en  chaîne ,  pendant  la  campagne  i863- 
iSBàt  est  fixé  à  quatone  cent  vingt-cinq  grammes  de  sucre  brut  par 
hecuditre  de  jus  et  par  degré  du  densimètre,  pour  les  fabricants  qui 


ila  grade  de  conunis  principal  : 


Signé  NAPOLÉON. 


Par  i'Emperaar  1 
Signé  Vaillart. 


Du  28  Août  ia65. 


fiuU.  8^,  B*  8061. 
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contracteraient  un  abonnement  avec  l'administration  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes,  confoimément  aux  dispositions  de Tar- 
ticie  A  de  la  loi  du  23  mai  1860. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  char^'é  de  i'exécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Fait  à  Saiot-aond,  le  28  Août  i863. 


%iié  NAPOLÉON. 


UttbUtitêMeMtiéiriuan 

Signé  Agbilui  Foiild. 


N*  i  1,58a.  — DÉCHET  impérial  [contre-signé  par  le  ministre  de  la  Maison  de 
TEmpcreur  et  des  beaux-arts,  chargé,  par  intérim,  du  ministère  de  la 
jnitîoe  et  des  cultes)  portant  ce  qai  suit: 

1°  Le  décret  du  26  mars  1863,  Qui  assigne  vingt-auatre  oQiccs  d'huissier 
au  trilmnal  de  première  instalice  de  Beaune  (Gôte-a'Or) ,  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  vingt-trois. 

a*  Le  décret  du  1 2  mars  1 860 ,  qui  assigne  sei/e  offices  d*huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Mortain  (Manche  ) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  quinie.  (  Vichy,  30  Juillet  i863.\ 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3i  *  Août  iS63, 

Le  Gat'de  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'État 
au.  déj^tErtmimi  ée  la  JuiUeê  et  des  Cultes, 

J.  BàROGHE. 


*  Celle  dale  est  celle  de  ia  rëcepiioa  du  Baiiettu  au 
ministère  delà  Justice  et  des  Coites. 


On  s'aiMuue  pour  le  Buileiiu  des  lois ,  a  raison  de  g  francs  par  an  i  à  la  caisse  de  l'Iaprimerk 
Impériale ,  ou  ches  les  Diredean  des  postes  des  départemeatt. 


nmoMEimi  mrtRuut.  —  3i  AoAt  iMS. 
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tr  1 1 ,583.  —  ùieamr  tmtétaàL  pmiwU  pwmulgaiion  4$  tànwHfmuU  cmcIb 

entre  la  France  et  la  ]\t'puhUque  orient  aie  de  VVruguay,  le  7 jvilUt  iS6$, 
relativement  aa  maintien  de  la  Convention  d'amitié,  de  commerce  eiâemte^ 
$aikn,  signée,  le  8  avril  ISSé,  enire  k  France  et  leîdUe  M^miikqaê* 

Da  29  Août  i865. 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionaie,  Empbrbdr 
D15  FnAJiÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de,uolre  ministre  «ecréiaire  d'État  jui  dé^rtémeot  dâê 
ifiûres  étrangères, 

Atoxs  décrété  et  dccaétons  ce  qui  suit  1 

Art.  1". 

In  Arrangement  relatif  au  maintien  de  la  Convention  (h;  commerce 
et  de  navifîalion  du  8  avril  i836  '\  entre  la  France  et  la  République 
orientale  de  rUruguay,  ayant  él<*  conclu,  le  7  juillet  i863,  entre 
notre  consul  général  et  chargé  d'atVaiies  à  Montevideo,  dûment  .lulo- 
risé,  et  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  relations 
cxlcrieures  de  la  liépuhlique  de  rtVugua\  ,  ledit  Arrangemeutt  dont 
ia  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  eutitu^  exécution. 

AMI\?IGJB!iBliT. 

f 

Les  soaasigoés,  M.  Daniel-Pierre-Martin  Maille/er,'  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d*honneur,  etc.  etc.  etc.  consul  général  et 
chargé  d*affiBiires  de  Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français,  aune  part; 

Et  de  Tautre,  Son  ËxceUence  M.  le  docteur  Don  Juan- José  de  Her- 
r€ra,  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  relations  exté- 
rieures de  la  République  orientale  de  rUruguay; 

Considérant  que  les  circonstances  n*ont  pas  permis ,  j  usqu'à  présent , 
de  remplacer,  par  le  Traité  en  forme  qui  doit  être  conclu  en  temps 
opportun,  la  Convention  préliminaire  d*amitié,  de  commerce  et  ae 
navigation,  signée  entre  la  France  et  la  République  orientale  de 
rOriiiiilay»  ie  ë  avril  i836; 

Attendu,  toutefois ,  que  le  Gouvernement  impérial  et  celui  de  la 
ftéyufciiqne  attachent  un  égal  intérêt  à  maintenir  et  à  développer, 
par  la  concession  de  garanties  mutuelles,  les  relations  avantageuses 
qui  existent  entre  les  deux  pajrs; 

"  ic*  liffic ,  BiA.    ,  i^esea» 
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£t,  eo  dernier  lieu,  que  ThoDorable  assemblée  générale  a,  par 
délibération  du  la  juin  dernier,  autorisé  le  pouvoir  exécutif  de  la 
République  à  remettre  en  vigueur,  pour  le  terme  de  deux  ans,  la 
susdite  Convention  préliminaire  ;  devant  être  consignées  par  un  artide 
additionnel  les  stipulations  de  Tarticle  II,  S  3,  et  de  l'article  lU,  S  4* 
du  Traité  célébré  entre  la  République  et  la  Prusse  et  les  États  du 
ZoUverein,  le  23  juin  'i856,  lesquelles  sont  également  établies  à 
Tarticle  II,  additionnel  au  Traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  i6  sep- 
tembre i853  ; 

•  A  ces  causes,  les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés  par  leurs  Gou- 
vernements respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Akt.  l".  La  Convention  picliuiinaiie  (Tamilié,  de  commerce  e(  de 
navigation  ,  conolnc  ,  le  S  a\  ril  i836,  <*ntre  la  France  et  la  Hépubliqae 
orientale  de  V\  ru^niay,  est  de  nouveau  mise  en  vigueur  et  maintenue 
dans  tous  ses  etl'ets  jusqu'au  7  juillet  i865. 

2.  H  demeure  néanmoins  entendu  que,  des  elTels  de  rarticle  anté- 
rieur, seront  considérées  connue  exceptées  les  stipulations  consi- 
gnées à  rarticle  II,  S  3,  et  à  l'article  III,  S  1,  du  Traité  nienliouné  ci- 
dessus,  conclu  entre  la  République  et  la  Prusse  et  les  Etals  du  ZoU- 
verein, relativement  au  cabotage  et  aux  pays  limitrophes  et  voisins, 
lesquelles  stipulations  sont  conçues  comme  suit  : 

•  Art.  Il,  $3.  Il  est  déclaré  expressément  ici  que,  dans  les  stipu- 
«lations  du  présent  article,  n'est  point  comprise  la  navigation  de 
I cabotage  entre  un  port  et  un  autre  situés  dans  le  même  territoire; 

•  mais  on  ne  considérera  pas  comme  cabotage  qu'un  navire  d'outre- 

■  mer  complète  peu  à  peu  son  chargement  dans  divers  ports  du 
«  territoire  d'une  des  parties  coniractanles  ou  f|u'il  décharge  succes- 
«sivement  dans  divers  ports.  Si,  sur  ce  point,  une  franchise  plus 
«grande  était  accordée  de  la  part  de  la  République  orientale  à  toute 
«autre  nation  qui  ne  serait  ni  limitrophe  ni  voisine,  elle  sera  enlen- 

■  due  comme  concédée  aux  sujets  et  navires  des  États  du  ZoUverein. 

•  Art.  Ifl,  S  /|.  L'éfjalité  ou  assimilation  établie  par  cet  article  ne 

•  comprend  pas  le  cas  où  des  faveurs,  privilèges  ou  exemptions  en 
-  matière  de  commerce  et  de  naviiL^ation  seraient  concédés  aux  pays 
««  hmilroj)hes  et  voisins  ou  aux  cito\«  ns  et  sujets  de  ces  pays.  Mais  si 

•  l'on  avait  acronh*  ou  si  l'on  acroi'l.ut  à  un  pa>s  quelconque,  qui 
«  ne  serait  pas  des  susmentionnés,  r.i\antage  d'être  considéré  comme 
«  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  la  icslriction  contenue  dans  le  pré- 

•  sent  Traité,  cet  avantage  sera  réputé  acquis  aux  États  du  Zollve- 
«  rein. » 

£n  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Arrangement  et 
y  ont  apposé  leurs  sceaux» 

Fait  en  double  expédition ,  à  Montevideo ,  le  7  Juillet  de  Tan  de  grâce 
i863. 

{L,  S,)  Signé  M.  Maillbpbb. 

{L,  S.)  Signé  IvAN-Jostf  us  Hbmmia. 
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Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  deSaint-Giond,  le  2g  Koùi  i863. 

Signé  ^APOLËO^. 
VHdfodlédMteeniderAïai  :  HrrUmpmatt 

Signé  J.  Babochi.  Signé  Drouth  di  Lrots. 


R*  It4îd4-  —  DicHMT  iMPÉRiAL  Quifixe  la  Tare  légale  sur  les  Sucres  bruts 

ae  canne. 

Da  S9  Août  iS63. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  JùiPiASUa 
DBS  FaAMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
l*agricaitare ,  du  commerce  et  des  trayaiix  publics; 

Vu  Varticle  9  du  traité  conclu ,  le  i"mai  1861     avec  la  Belgique; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  vérifiration  des  lares  réelles  faite  par  les  com- 
missaires français  et  beiges  dans  ports  du  Havre*  de  Nantes  et  de  Bor- 
deaux, et  dans  les  ports  d'Aovers  et  de  Gaod  , 

Avons  DiOBiTÉ  et  nica^TOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  tare  légale  sar  les  sucres  bmts  de  canne  est  fixée  ainsi 
qa*il  sait  :  " 

Emliallages  en  bois  (futailles»  caisses,  etc.)   i3  p.  o/o 

Cauastres  •   8  p.  o/o 

.  i  doubles   4  p.  o/o 

Antres  emballages  j  ^^^i^,   , 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Ta^ricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Glond,  le  29  Août  i863. 

Signé  NAPOLAON. 

* 

UHhiîêtnsierélaire  éTÈtat  on  iéparUment  de  ragriewhan , 
én  eommtree  H  du  tnuamx  ^Uûs, 

Signé  AsmavdBéhic. 
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.Vil  ,565.  —  DicBET  iMPiMAL  fjai  accorde  à  la  ville  é^Amiem  un  Enirepài 

réel  de  Smcree  àidigènei» 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  DatioDale,  ëmpërsub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragrîciilture,  <ki  commerce  et  des  travaux  puMio»; 

Vu  larlicle  21  de  U  loi  du  3i  nuû  i84(>; 

Vu  Tarticie  42  du  règlement  d  adaiinistration  publique  du  1*'  septembre 
i85a  f>, 

Kvona  Dwaattà  et  DécRéiONS  ce  qui  sait  : 

Art.  1**.  Un  entrepôt  réel  de  sucres  indigènes  est  accordé  à  la  ville 
d'Amiens,  sous  les  conditions  déterminées  par  i*arlicle  21  de  la  loi 

du  3i  mai  i846. 

2*  Le  bâtiment  qui  sera  construit  pour  servir  d'entrepôt  devra  être 
soumis  à  ^acceptation  de  notre  ministre  des  finances. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  an  département  de  ragricni- 
*ure,  dtt <xiDuneroe  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chaînés,  ohaoui  on  œ  q«i  leiMKioerae»  de  renécaiiqn 
du  préseai  «béoret 

Fait  an  palais  de  Saint-Clond,  le  29  Août  i863. 

signé  TfAFOLÉON. 
/.«  Miniilrt  Mcrtfoirt  é^État  au  déjHwtment  de  l  agrie^Uvê» 

Signé  AitMAim  BAhio. 

X*  série .  Bull.        n*  hM. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  '  Septembre  186S, 

Le  Guràe  des  SceauT,  Minislr^  Secrétaire  itEàtU 
au  déj)ariem6Ht  de  la  Justice  el  des  Cultes» 

J.  BAROCIIE. 

Cette  date  est  celle  de  ta  réception  dtt  fiollatill  M 

initibtcre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


•    lUPAniBMB  iMP&iiuiA.    3  Septembre  iML 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

y  1145. 

tf  1 1,580.  — -  DÉCHET  niPF.RiAL  qui  prescrit  la  ptihlicalioii  de  la  Ik'clarrilron 
$ujnéc  entre  la  France  et  le  Graml-lhichc  de  Liixemboarg ,  le  31  août  1863, 
pour  la  Taxe  des  Dépéchet  téléyrapkifjaes. 

Du  3i  Aoâr  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpersvb 
ms  FftAifÇAiSt  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislrç  secrétaire  d*|^tat  au  département  des 
•afiaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  &U4t  : 

Art.  l". 

Une  Déclaration  relative  aux  dépèches  télégraphiquos  entre  îa 
France  cf  Orand-Diirbé  do  Luxenibourf,',  signée,  d'une  part,  par 
nofrc  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département  des  nfVairrs  /h.in- 
gères,  et,  d'autre  part,  par  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  p'tni- 
poUjîitiaire  de  Sa  M,ij(,'slé  le  Iloi  des  Pays-lVis,  Grand  Duc  de  Luxem- 
bourg, à  Paris,  a\ant  été  écliaufrée  entre  les  tk  ux  (jouvernements, 
le  3i  août  i863,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approu- 
vée et  sera  insérée  au  bulietiu  des  lois. 

DlScLARATTOir, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TKmpfîreur  dos  Français  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Uoi  des  Pays-Bas,  Grand -Duc  de 
Luxembourg,  désirant  assurer  à  la  France  et  au  Grand-Ducîié  de 
Luxeml)Ourg  les  avantages  d'un  tarif  uniforme  pour  IV'chanîje  de 
leurs  dépêches  télégraphiques,  et  accroître  le  nombre  de  celles  ci 
par  une  modération  de  taxes,  les  dispositions  suivantes  ont  été,  dans 
ceijut,  arrêtées  d'un  commun  accord: 

La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  uniformément  fixée  à 
trois  francs  poilr  toutes  les  correspondances  échangées  entre  la 
France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg',  quel  que  soit  le  bureau 
de  provenance  ou  le  bureau  de  destination.  Chaque  série  de  dix 
mots  ou  fraction  de  série  de  ilix  mots  en  sus  spra  taxée  de  moitié 
4a  prix  de  la  dépêche  simple. 

JFSirii.  .  17 
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Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  dans  ia  proportion  des  deox 
tiers  pour  la  France  et  un  tiers  pour  ie  Grand-Dnché  de  Luxembonig. 

Les  dispositiops  consacréea  par  la  Dédaration  du  i*'  février  i8d3^'^ 
pour  la  UûfiB  des  dépêches  échangées  entre  bnretivc  frontières,  sont 
maintenues. 

Le  présent  arrangement  aura  la  même  durée  que  la  Gonventioii 
signée  à  Bruxelles,  ie  3o  juin  i658^*\  et  entrera  en  vigueur  à  partir 
du  1*  septembre  i863. 

En  foi  de  quoi,  nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
•  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  dûment 
autorisé  à  cet  effet,  avons  signé  le  présent  acte,  pour  être  échangé 
contre  une  Déclaration  correspondante  de  la  part  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand4)ttO  de  Luamboui^, 

Fait  à  Paris,  le  3i  Août  i863« 

(L.  S,)  Signé  Drolyn  de  Lulï!». 
Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  ail'aires  étrao- 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret* 

Fait  à  Saint-Cloud,  ie  3i  Août  i863. 

Sipki  NAPOLÉOK. 
Va  et  ledlé  dn  aMm  de  réial  s  Ptr  VEmpenm  : 

tf  Gtirét  itt  fctnx ,  MimMnd9lafusîi€iH4tie»llêt,        UMîmUtrt  é*»  affaim  Hrmgim  t 


W*  1 1 ,587.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  concemunl  les  Legs  au.  profit  des  CommMei,  1 
des  Pauvres,  des  ÉlaUiêsemenii  publicê ou  d'uMlUé publ/ffOA^d»  49HiciiUùw$ 

religieuses,  etc.  ^  | 

DaSoinOlet  i8S3.  i 

I 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  nationale,  EMmwi  ; 
p«5  FaAwçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT. 

•  Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  aecréiaire  d'État  an  département  dt 
Vintérmr; 

Tu  rerdonnaBoe  foi^ale  du  a  avril  181 2  ; 

Vu  Tavis  de  notre  mmittra  de  rinstaquctien  publique  et  des  culte$  du  a4  ft- 

Trier  1 863  ; 

Vu  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  i**  msi 

Notre  Conseil  dlllat  entendu , 

Avons  nrâaÉiâ  et  oâcaâxoaa  ce  fui  S4|U  ; 

XI*  s<rie,  Bull.  io85,  n'  io.858.  ^  vn'  série.  BulL  i5i,  n*  19^. 

»  ii*8érie.]kiU.558,n*ei4i. 
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Art.  1*.  Torni  BtUôre  <iépo0iUtire  <f  «o  loslaiiieBi  contenant  ua  oa 
lÉMiiumn  legs  «a  )>rofif  des  comuMUies,  é»  fiamrei,  des  établitte- 
flients  publics  ou  d*aiiiité  publique,  des  associations  religieuses  et 
des  titulaires  énumérés  dans  larticle  2  de  fordonnance  royale  du 
a  avril  1817,  devra  transmettre  au  préfet  du  département ,  sans 
délai,  après  l*ouverlure  du  testament,  un  état  sommaire  de  len- 
aemble  des  dispositions  de  cette  nature  insérées  au  testament,  indé- 
peodamment  de  Tavis  qu*il  est  tenu  de  donner  aux  légataires,  eu 
exécution  de  l'article  5  de  rordonnance  précitée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Ktat  aux  départements  de  Tintérieur, 
et  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui 'sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  3o  Juillet  i863. 

Signé  hàWLÈOn. 
fut  rioperaor  t 

*  Lt  Ministre  tecrétain  d'État  ou  déparUment  à*  tinléritar, 

Signé  P.  BomwT. 


M'  ii,5gg.  • —  DÉCHET  IMPÉRIAL  ffui  crée  une  Médaille  commémoirëtne 
de  l'Ejppédition  da  Mexique  en  iS62  $1  i86â. 

Da    Ao6t  i8êS. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voioaté  ntÊkmtàe^  EiOBMBtm 
DBS  FiARÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AfOis  DiCEÉré  et  DicaéiONS  œ  qui  suit  : 

Abt.  l**.  Il  est  créé  une  médaille  commémorative  de  Texpédition 
te  Veadque  en  1862  et  i863. 

2.  La  médaille  sera  en  argent  et  du  module  de  trente  millimètres. 
Elle  portera,  d*an  côté,  Tefligie  de  TEmpereur  avec  ces  mots  : 

Napoléên  III,  Empereur,  et  de  l'autre  côté,  en  légende  :  Expédition 
dtltef^oe  i8Ô2'î863,  et  en  inscription  les  noms  :  Cambres,  Cerro- 
Borrego,  San-Lorenzo,  Puehla,  Mexico,  Ce  médaillon  sera  encadré 
ées  deux  côtés  pv  «ne  couronne  de  laurier. 

3.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  la  médaille  la  porteront  m* 
ie  côté  gauche  de  la  poitrine,  suspendue  à  un  riiban  blanc  avec  une 
iNuide  rouge  et  verte  en  croix,  et  au  milieu  Taigle  mexicaine  tenant 
un  serpent  dans  son  bec. 

k,  La  médaille  est  accordée  par  TEmperenr  à  tons  ceux  qui  auront 
pris  part  à  i'expéditioa  du  Mexique,,  sur  la  proposition  du  ministre 
40Bt  dépend  le  coi|is  o«  le  aerviee  avqoel  ilaanront  été  attachés. 
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T).  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  <tu  préteAt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Aoâi  i863. 

Signé  KAPOLÉON. 

Hp  rEmperenr  : 

Le  Man'rhnt  dt  Frmee^ 
MbUrtn  ë»  ta  Maison  dt  VEmammr  «I  éu 


Signé  Vâir.LâliT. 


■ 

N*  11,589.  —  DiCHBT  IMPERIAL  (contre-sîgné  par  lemtnbtre  del  i  marine  et 

des  <iolonies)  portant  que  la  parcelle  de  terrain  située  au  nord  du  boule- 
vard Impérial,  près  du  bastion  F,  à  Toulon ,  et  indiquée  par  nnp  t ointe  rose 
sur  le  plan  annexé  au  décret,  est  affectée  au  service  du  département  de 
la  manne  et  des  colonies.  [ParU,  29  Jain,  1S63.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5  *  Septembre  iô63. 

Le  Garde  des  Sceaiuv ,  Ministre  Secrélaife  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  ef  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cotte  Ahic  est  roUc  de  la  rdceptioa  dq  Rqllatin  aa 
mimslère  de  la  Justice  el  des  Cultes, 


On 
iapériala 


BnileUn  datWtiàralMndeg  rrtnoi  par  «i ,  à  la  «aiiae  da  I*. 
toi  DiMQiNn  dos  potlM  daa  départaaaalt. 


nMmaisiifiABUU.— d  SaptemlMrt  it65. 
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h*  1 1,590.  —  DécuBT  jMPiniÂL  qui  proclame  72  Çmions 

ée  BrenHê  d'inventhiu 

Du  %%  Juin  iM3^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioude,  EMPtRiim 
DMFftÂiiçAtf,  à  UNia  présent»  et  à  veoirt  AAunr. 

Sur  le  rapport  de  noire  miniitre  secrétalie  difitat  «o  département  de  fagri- 
cnltitfe ,  da  commerce  et  det  travaux  publics  ; 

Vn  VlvUcte  M  delà  loi  dn  5  joUlel  i«44. 
Avons  nÉcKÉTB  et  DÉGBÉTORS  €€  OUI  soit  : 

I 

Art.  1*.  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enrcf^strée  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Setee»  le  18  décetnbre  1861 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  rj  juillet  1861,  au  siei*^ 
HÉfe^RsMpb  SBOIrt y  tturâHUHl  ^0  takact  4eBMttnBt  h  Fiarfi^»  9û9  do  sanalMW^ 
n*9,  par  le  ateur  Saint-Lager,  de  partie  de  ses  droits  au  hrtmft  dftevention  de  cpiinse 
ans  qu*3  a  pris,  le  i i  novembre  iSSOt  povr  «n  BoaMnicr  ëlMliqee  àreMorti  B|p6t- 
Ix^oct  et  boudins  cylindriques. 

9*  Im  eeanoQ  enregistrée  an  secrétafM  ie  It  pifiUeUit  da  dipsHoiiiefit  de  ta 
Veille,  le  90  décembre  1861 ,  faite,  svfrant  acte  en  date  du  9  du  mAme  mois,  i*  an 
aienr  Emile-Ton 55aint  Gantier,  négociant,  demeurant  à  Paris,  bonlerard  de  Séba»* 
tapol,  n'  87  ;  3'  au  sieur  Aognste-Jnlea-Jnnius  L.évé<{ue,  entrepreneur,  demeurant  à 
^».rvc  Hemelef ,  n*  S5 1 9^  ae  aMto^HOrirn^faMM  BiMon» 


n*  S5 1 9^  M  sKar BOrii e-Atphwise  Bmni»  emcapreatar,  da» 
npieul  è  Pmris,  avenue  de  rimpéMtffea,  1^  4».  ptir  le  tieur  I^noir,  de  qninsa 
«enfifmes  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  (pinxe  «OS  ^tt  a  pfis*  le  sA  janvier 
1^^,  pour  un  moteur  à  air  dilaté  par  la  combustion  des  fas. 

La  ceipkNi  enregistrée  au  secrétariat  de  la  uréfeetirra  du  dénaitement  de  la 
SHne,  Te  st  ééemAre  1881 ,  faite,  suivant  acte  en  «H^in  16  septemnre  de  laaaÂMa 
annr'e ,  à  îa  compagnie  de*  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  par  le  sieur  Ramsbolloni ,  de 
partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invontion  qu'il  a  pria,  le  ào  avril  l853,  pour  dea  per- 
iecti^mneinenis  apportés  aux  machines  à  vapeur* 

otMta  atifégisarée  an  secféttriH  4e  II  préfeetora  do  dépifftcment  de  la 
Séfne,  Te  9&  Aîcembre  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  dn  même  moh ,  nw  ^ieur 
Atbanase-Matburin-Pierre  Aérian,  rentier,  demeurant  à  Paris,  me  Saint-Dominique- 
SainA  Cetntain  ,  oT  8,  par  le  aienr  Dupland .  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
db^eferienee  fiffl  a  le  fo^jnilii»  ii6i».  paar  an  'iasinineat  da  «lasiqne  dM 
latk-or§mt. 

y  La  cession  enresiatrée  an  secrétariat  de  la  préf^ecture  du  dépariement  du  flhônc , 
le  9  jaxrner  i8$9 ,  t«le  qo^e  résulte  dTim  ingénient  rendu  par  le  tribunal  de  corn- 
Lyon,  te  i^jvIMll  leeit'à'ta  staMlêMiNHi,  Maoln  la  eorapMme,  doaf  la 


IC  9  lairner  iciet ,  taie  qu  eue  resuite  a  im  jugement  rendu  par  le  tnbunai  dc  corn- 
wmm  da  tym,  te  t* jailli  iSeï,  *  ta  sscMMBIam,  Maotas  ai  compagnie,  doarla 
ipÉajift  €o«IÂit ,  iW  IIMT  #lMate 

*  Voyez  un  JBrrata  à  la  fin  de  ce  niiméro. 
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parfc  5icurBrum.  pour  !a  fabi  iratinn  du  btanc  de  ci  riise  ou  ctttKmttc  de  ptloBlb 
avec  le  nuncrai  de  plomb  naturel  et  divers  acides  et  polassos  de  toute  nature. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  llhûne, 
le  2  janvier  i86s,  telle  qu'elle  ^sylle  d*un  procès-verbal  d'adjudication  dressé  par' 
M*  Fcronillat  rl  son  coUô^rèe,  iMiCaîrts^  Lyon,  le  iS  drcembrc  i8Gi,  au  sieur  Blum 
fils,  fahricatit  de  produits  chimniifpï,  demeurant  ù  Condricu ,  et  an  sieur  François 
Gay ,  né{,'ociant,  demeurant  à  Lyon ,  rue  Tbomassia,  n*  2  ,  par  la  société  Blum,  Nico- 
las et  compagnie,  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février 
i85g,  par  le  sieur  Blum ,  dont  elle  est  cësafebinaîre',  pour  la  fabrication  du  blanc  de 
céruse  ou  carlxonatc  de  plomb  avet  le  mincru  de  plomb  naturel  et  divers  acides  eC 
potasses  de  toute  nature. 

f  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prérectnre  dn  départenicnt  da  la 
Seme .  le  4  janvier  i86a,  (elle  qu'elle  résulte  d'un  procts-verbal  d'adjudication  dreasé 
par  M*  Berccon  et  son  colIfcErne,  notaires  à  Paris,  le  5.">  novembre  1861,  au  sicnr 
Pierre-Ciiarles-Joseph  de  Geitin,  employé  ^  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ménars,  n'  i4* 
par  la  société  des  serrorea  anéolidaa*  àa  toda  aaiidirits  an  brevet  d*inveii4loii  é» 
qinime  ans  pris,  la  4  avril  iBSg,  parle  comte  da  GesUn,  dont  ladite  société  est  ces- 
aionnaire,  pour  \m  5yst^me  de  serrure. 

8*  La  cessiou  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  6  iaDvi«r.i862,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  décembre  i8êt, 
m  hicin-  Ferdinand-Ambroise  Leboucher,  maître  serrurier,  demeurant  à  Rouen,  me 
de  la  Glacière,  n*  9,  par  le  sîcnr  Toulouse ,  dr  pniiio  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  8 .novembre  1809,  po^ir  système  de  fermeture  de 
magasins.  (Cette  concession  ne  confère  au  sieur  Leboucher  le  droit  d'exploitation 
qne  dans rarrondissement  de  Rouen.) 

9*  La  ccssiot»  onrcj,Mstrée  au  secrétariat  de  lu  préfecluro  du  département  de  la 
Seine,  le  lo  janvier  18G2,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1?  so[)t('rnbre  i8<k),  au  sieur 
Zmile  de  Girardin,  propriétaire,  demeujPttut  à  Pari»,  avenue  dus  Ghampa-Ll^aées , 
n*  8i«  par  le  sieur  Leaou-,  de  sept  centièmes  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  da 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  la  9é  janvier  i86o«  pour  un  moteur  à,aic  dilaté  par  la  cotb- 

bu^tion  des  gaz. 

10°  L.a  cessiou  eiu'i^istrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
r Allier,  le  ta  janvier  iMa,  failo,  suivant  aete  en  data  dn  do  août  Mt ,  1?  A  la  danM 

Jeanne-Geueviève-Octavie  de  Ufimidkè,  propriétaire,  deroeuinnt  A  SaiatAQiiae(<d*> 
nochefort;  2° au  sieur  Feruand-Antoine  Génovefin  de  Chambon ,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Moulins,  par  le  sieur  ik>uue,  du  ciit(|uièpae  de  ses  di*oits  au  brevjcl  d'invention 
de  quinse ans  qu'il  a  pris,  le  10  février  1800,  pour  un  système  de  baa  fbameaii  éeo- 
noraique  destiné  AtnMrJkaisinanMB  de  fer. 

11°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La 
Seine,  le  17  janvier  186a,  faite,  [suivant  acte  en  date  du  25  iuiu  18^1,  ,au  sieur 
SébastiaorFarainand  Claudin  père,  urquolnuicr,  demeurant  à  Baria,  boulevard  de». 
Italiens,  a*  8,  par  le  sieur  Goulet,  da  tons aas.dioits  au  brevet  d'invantion  da  qaioiÊb 
ms  qu'il  a  pris .  lo  2 1  février  1807.  ponr  un  appareil  dit  rogne'Carloiiche. 

12*  La  cessiou  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépai'tement  de  la. 
Seine,  le  25  janvier  1862,  laite,  suivantacte  en  date  du  3i  décembre  i86i,  au  sieur 
Jaan*Coni?ad  Pfistar,  papetier,  demeurant  à.  Paris,  place  de  laSoRbonae  .  n*  3 ,  par  le 
aieur  Sulzberger,  de  ses  droits  au  l)revet  d'invention  de  quinze  an»  pris ,  le  17  f«'vricr 
18G0,  par  la  société  Sulibcrger  et  (iraf .  dont  il  est  ccssiouuaire ,  pour  unr  macluuc  à 
plier  des  feuilles  imprimées,  avec  l'appareil  pour  les  brocbcr  eu  même  temps,  ei 
appareil  poseur  pour  le  pliaae  automatique  des  journaux  et  de  leurs  supplémenta. 

1"*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
8eiuc ,  le  1*  février  18G3.  faite .  suivant  acte  en  date  du  12  décembre  1861,  à  la  société 
Uippolyle  PcUn,  Gaudet  et  compagnie*  dont  le  siège  est  à  Uiverde-ûier  (Loire}  »Dar 
la  aienr  leaa-Josepb-Adelpbe  Poulat,  de  sas  droits  an  lirenrat  d*învantioni  de  miinai 
ans  qu'il  a  prit,  le  28  février  1861,  pour  des  ptrtortioiMieweata  dans  la  flitinriilfti 

des  plates-forme*;  ol  des  plaques  tournantes. 

14°  La  cession  enregistrée  «u  secrétariat  de  la  préfecfui-e  du  d<^)artemeut  0e  la 
Saina,  ler  i**  lévrier  1862 .  faite,  suivant  acte  ea  data  dv  sa  déeemhrc  .iS6t .  à  1» 
aaciéléim»polyte  Petin,  Gaudet  et  compagnie,  dont  le  siège  estii  Rive-de-Gier(I.oic9}« 

par  le  sieur  Jeau-Josepb-Adolphe  Poulet,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quicize 
ans  qu'il  a  pris,  le  16  juillet  1861 .  pour  des  perfectionnements  dans  la  construc^iM 
des  plales-ncines  on  plaques  tournantes. 
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i5*  La  ceasioa  enregUlréc  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  défiartcment  de.  la 
Seine,  le  h  février  i86s,  fiùte,  snivant  acte  en  date 4a  s5  janvier  t86a.  à  la  société 
Victilard-Migeon  ci  compagnie»  dotit  le  siège  est  aux  forges  de  Monriliard,  ooammne 
de  M<ixirë  {Haut-Rhin),  par  le  sieur  Frédéric  Woglcr,  de  la  naoilié  qui  lui  appartient 
<lans  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  lui  et  le  sicnr  Lange- 
lier,  le     octobre  1860,  pour  àue  niachiae  à  ftdre  les  pitons  et  crochets  d  armoires. 

i€P  ÎMetÊéim  enregistrée  au  Merélariit  de  la  préfeotare  dn  dépirtement  ét  h 
Seiiie,  le  8  février  18G2,  faite,  suivant  acte  en  dnte  ân  6  janvi<V  18^2,  aui  sienrs 
Pliilippc- Auguste  Jourde  cl  Jean-Casimir  Jounlc,  négociants,  demeurant  k  Paris,  me 
<lcParadLfr-Poissonni^e,  n*  i>o,  par  le  sieur  Fleary-DenoîtVironnct  et  les  liquidateurs 
^  ttBiiniieatrea  i  t*miioii  de» cNiaders  da  sieiir  Leeé ,  de  ce  qui  reste  lear  appartenir 
le  hrmei  d'inventien  de  qaSnic  ans  prit  pir  leîdjts  sieurs  Legé  et  Pironnet. 
le  10  septembre  1657»  pour  ttU  procédé  de  coaaenrailioa;  de  coloration  et  de  desfie« 
cation  des  bois. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sdiut.  le  1 1  février  im .  faite,  suivant  acte  en  date  du  37  janviëT  1863 ,  &  la  société 
U^lot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  h  Paris,  cité  de  l'Étoile,  n*  5,  parlesienr 

François  Riirollot.  de  ses  droif^  nu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  lui, 
)e  h  mars  ib6t ,  pour  une  machine  k  fabriquer  les  chevilles  rivets  pour  les  chans- 
mvi  dosées» 

18*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  le       février  loCa,  faite,  stiivant  acln  en  dale  du  ,")  février  au  sieur 

Jean-Jules  Dupin.  courtier  de  commerce,  demeurant  à  Paris,  rue  Jnuî.crt ,  n' . 
par  le  sieur  Edmond-Armaud-Louis  d'Argy,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
^inze  ans  au'îl  a  pris,  le  3i(  mai  1880,  pour  un  système  de  chandelier,  bougeoir, 
Mie  tout ,  dit  photomobUs,  ' 

iq"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Douus,  le  18  février  1862,  faite,  suivant  acle  en  date  du  i5  février  iSfi".  au  sieur 
IHerre-Anguste-Eusèbe  Bucy,  comptable .  demeurant  à  Besançon ,  par  le  sieur  Martin- 
Aleiandre  Petiteau,  delà  moitié  r]ui  lui  app;irtient  dans  la  propriété  du  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris  p.ir  le  sieur  Gloriod,  le  ai  février  iSig,  pn.ur  une  niachim 
à  tourner  les  boites  de  montres ,  et  dout  lesdits  sieurs  Pctiteau  et  Bucy  se  sont  rendus 
cessioQoaires  le  25  novembre  1861. 

30*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
RhAne  .  le  19  février  jSG:?,  telle  qu'elle  rés«dte  d'un  ncle  eu  dale  du  3  février  1862, 
cnnteîimt  adjudication  an  j)rotil  du  sietu*  l'icric  Mathieu  fabricant  de  remisses, 
demeurant  à  Lyon,  rue  de  lu  Vieille-Monnaie,  n*  ^3,  du  brevet  d'invention  de  qniiue 
ans  pris,  le  30  juin  1860,  pir  le  sieur  Marcet,  pour  une  remisse  à  crîatelle  mobile 
«itensive  et  rânettre. 

21'  Ijî  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfcctnre  du  département  de  la 
Seine,  Je  ai  février  1 862 ,  faite ,  suivant  acle  en  date  du  10  février  18G2,  aux  sieurs 
Henri  Delaroare  et  Edouard  I^molles,  entrepreneurs  de)  bâtiments,  demeurant  u 
Bordeaux,  le  premier,  rue  Planlurablc.  n*  ^2,  et  le  second,  rue  de  la  Trésorerie, 
n*  92 ,  par  le  situir  Léon-Chailes  Antoinc  Dalemafjne,  dn  îi  il  d'exjdoit''r  dans  les 
départements  de  la  Gironde,  de  la  Charente,  de  la  CharenU  infiricurc,  de  la  Dor- 
âctgnc,  de  Lot-et-Garonne,  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées,  ie  brevet  d'invealiou 
de  ouinte  ans  pris  par  ledit  sieur  Dalemiigne,  le  90  septembre  i856,  pour  des  pro* 
cèdes  de  silicatisation  des  pierrcSr 

22*  La  ces*ion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  départertient  de  la 
Somme,  le  21  février  1862,  faite,  snivant  acle  en  date  du^j  février  1S62,  au  sienr 
Théophile  Choquet,  ancien  Ikbricant ,  demeurant  à  ParivAuteuil .  me  Molière ,  n"  4 , 
mr  le  sfaar  Barreau,  du  droit  d'exploiter  dsns  le  canton  de  Chaillais  (Charente) 
le  brevet  d'invention  de  quiruc  ans  pris ,  le  12  novembre  iH.'),).  par  le  >ieur  Courtois , 
pour  un  syslctnc  de  foin  s  à  chaux,  el  dout  ledit  sienr  Baneau  a  déclaré  s'être  rendu 
ccssioonaire  pour  les  départements  de  la  Gironde .  de  la  Charente  et  de  la  Charente- 
inférieure. 

93*  La  cession  enre^strée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard, 
le  96  férricr  1SG2,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  février  1862,  au  sieur  Michel 
Pradel,  briquetier,  dcmeurantà  Carcassonne  (Aude),  par  la  société  Doimadieu,  La- 

Ke  et  compagnie ,  dn  émit  d'exploiter  dans  Tarrondissement  de  Carcassonne  le 
•t  d'îmeiilim  deiintase  «ns  pris»  le  20  avril  1857,  pair  le  gitor  Periél,  po«r  ta 

18. 
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iiàbricutn  de  Ja  faîenoc»  paierie  »  etc. ,  «i  doai  kdiic  aociélé  oa*  dera^oe  6euioo- 

oaire.  '  -  ,    .    iJ     "     .       •  ^ 

«4f  La  cbssidn  enregistrée  an  seorétariat  de  U  pr^ectuse  du  dcpariecient  de  ki 
L(Hre,le  37  février  1862,  telle  qu'elle  ré:<ullc  d'un  aclc  en  date  du  au  Icvrier  1861, 
contenant  adjudiçatioa  au  profit  du  sieur  Lix»oit  Dumnd.  faliiicant  de  rtjl*an->.  de- 
meurant à  âamt-Éticnne,  rue  Ue  la  Duiirsc.  u'  ii,  du  l>rcvet  diiiYeuiiao  de  quinie 
•ni  prifti  I*  la  juill«t  pu-  I9ci4|é  Diinui4.H.Crou|iiPPiM:  uu  «y^kèiM  de 
fëbnc«Uon  d«  pièces  4ê  rvMMg  9m  4ifii  4*l>Be  KN|e  lîuiriqiii^  |i|r  nMlMMI 
Qrdinaire.<%. 

aà'  La  cesaioa  c»r«gi«(fée  /lu  sec^éUriat  du  ia  prérccturo  du  départeineui  4®  Ia 
Seine,  le  1*  nar»  iSCa,  fint^,  ftuiviia  acte  en  daW^4ii.  34  |iivHer.«Ms«  .im  ««Bffr 

Bdouurd-Victor  Blt-e  ,  négociant .  demeurant  à  Pari»,  roe  de  )a  Luno,  n*^»!|Mr.^ 
aieur  Kené-r.abriel  Clerjaud,  (te  &es  droit;!  an  brevet  d'iovenliou  d«  quinaeaiia(|a*i^a 
pris,  le  5i  décembre  iâû6,  pour  une  machine  à  ^'i.icer  cl  a  fauc  le  beurre,-,    p..,  .  . 

-a6*  La  ceaeion  enregistrée  au  secrétariat,^  ]a  pféfeclwe  du.^épartcinent  «ip  fa 
Seine,  le  8  mars  1863,  telle  qu'elle  résulte  iCiui  acte  notarié  en  date  du  i4  iafifiar 
j8G.;,  conlrnant  adjudication  au  proGt  du  sieur  IIouoré-Guillaumc  Dupont-Maury, 
cntieprencur  de  cbarpcutes,  demeurant  ù  lâsy-jirè^Paris .  tirande^uc,  u"  19,  da 
})revet  d'inveniton  de  miinic  fins  prl»,  le  i3  mat  i850,  par  ^  l^a^^t  ,^i(Kil^d,  pour 
un  vernis  ininflamnial)lc.  .„ , 

27°  La  cession  cnro{;istn'c  au  .socrétarial  dn  la  pn'Tcclurc  du  drparlemcnt  de  la 
Seine,  le  S  mars  iSCu,  telle  qu'elle  résulle\run  acte  notarié  en  date  du  i4  janviar 
1863.  contenant  adjudication  au  profit  du  sieur  IIonoré-Guillanme  Dupont-Mauir. 
entrepreneur  de  charpentes»  demeurant  V  Jssy-prbs-Paris.  Grande-Rue,^  n'  19. 
brevet  d'invention  de  qninio  ans  pris,  le  11  seplein^re  18J7,  par  la  dame  Houlard. 
potir  nn  p  roc  (dé  d'impcnuéabtlisation  et  d'ininilammaliQo  {les  tii^us  pour  lei^ioU» 
cmlKillages,  etc. 

*  19*  La  cession  enreg7sti'éè  sn  secrétariat  de  là  préflèctare  Hu  dMrkiteaffil  de  1^ 

Seine,  le  S  mars  1862.  telle  qu'elle  r(^.snUp  d'un  acte  iiotarii'  en  date  du  U  juin  ifStt%, 
contenant  adjudication  au  profit  du  sieur  Honort^-Guillatime  Dupont-Maurv,  entre- 
preneur de  charpentes,  demeurant  à  Issy-pr^s-Paris,  Graiulc-lUie,  n*  iq,  du  brevet 
df invention  pris,  te  . 2 6  février  i85g  .  par  les  siei^rs  Carieron  et  Dupont,  pour  des 
procédés dfinin^mnlabiKté  cles papiers,  tissus,  lois,  îniil<  5,  goudrons ,  etc. 

2^°  F. a  cession  enregistrée  ati  socrélarial  'li^  !  t  pn^fcclure  du  di'jinrlcnient  du  Gard, 
le  10  mars  1863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  mars  au  sieur  Joseph.  Ci^- 

aeste,  hriquetier,  domicilié  h  ^étiers  (Hér&uU),  par  la  société  Dtmnadifeu,  Lapofte 
et  compagnie,  du  droit  dVxjdoîtcr  dans  rarrondisscmetu  de  Béliers  le  l)revct  ifti^ 
veiuion  pris,  le  10  nvril  1S57.  par  le  sietur  Pcrlet,  pour  la ra|K^calSou  de^a(aieiie6« 
poterie ,  tuiles,  briques  et  carreaux.^        '     '  ' 

3o*  La  cession  enregistrée,  au  secrétariat  de  la  prtTecture  ^  départemeot  de  la 
Seine,  le  t/i  mars  i^Ga,  faite,  suivant 'aete  en  dale  du  vS)  fénle^'  18S1,  au  aienr 
PfUnçois-Antoiue  Nfaison ,  fabriciinl  de  recouvrements  en  for,  dt  mrnrant  S  Paris,  nte 
du  Port-Saint-Ouen ,  n°  ao ,  par  Iç  sieur  Pierre  Fojilanjje ,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  1c  21  août  1862,  par  les  sieUrs  Taugier  et  Fontange, 
jKïur  des  hagnctlcs  en  fer  propres  k  recouvrir  les  jointures  des  portières  de  Voiture^ 

3r  La  cession  enregistrée  au  secr(?tariat  de  la  préfecture  d\i  di'pnrtfmcnt  de  la 
Seine,  le  17  mars  iRO-^.  faite,  suivant  acte  en  date  des  i5  et  20  février  1862,  à  la 
dame  veuve  Lhenuevière,  domiciliée  k  Elbeuf,  par  les  sieui;s  Phélippot,  OUivier  et 
Lefenvre,  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de  ooiiite  ans  quib  ont  pris,  H 
i4  dc'cembre  1860,  pour  la  reproduction  de  IPapplieMioii  des  éteteHéBel  brodwiee 
sm*  matièrei  végétales  et  animnies. 

32"  La  cession  enregistrée  «u  secrétariat  de  lu  préfecture  du  déparienient  de  la 
Seine»  le  'tfnikn  t88iv  fldte«  solvaiit  acte  eA  dite  des  iS  H  i/o  février  léis.  à  lu 
daaie  veuve  Chénnevitire,  domiciliée  à  ElBeuf.  par  les  sieuri  Lefenvre,  PhéKppot. 
Werncr  et  Mirhniewict,  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de  qtiinte  ans  qu'ils 
ont  pris,  le  i&  février  18O2,  pour  des  procédés  d'impres«ion  sur  étotles  dites  <iala> 
phyîes. 

ZIt*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de'  la  préfecture  du  départaneat  de  la 
Gironde,  le  17  mars  1862,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  juillet  18C1 ,  aux  sieurs 
Ha>aiond<Oalien,  propriétaire  à  Luxey  (Gironde),  et  Jacques  \idal.  propriétaire  et 
B^gociaBi  dans  la  même  couunune ,  par  les  licurs  Éti»ane  Dupuy,  Étienna^Émile- 
Depay    Jean  Ubeij  éo.Uvrt  dfoilt  aa  l«e¥il  4*imiitMnde.quHe  qtfiiMI 
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pm^ie  S  «Yril  1^59». pour  un  systkne  de  dùliiktM>{i  et  d'épuraUon  des  matières 

La  eetsian-  enfregittrée  an  sccrcUriat  de  la  préCecliure  du  défitHmènC  du 
Rhénc,  ie  13  mars  i^t,  faite,  suivant  acte  m  date  du  70  mars  1863,  ant  siemrs 
Viak»  €abeit  .et  Pierre  Gabcrt,  constructeura-mécanicieua»  demeurant  à  Lyoa, 
fmWLt  it*  iradttnnt.  nie  Rofreiiiid .  n*  73,  p«rfe  lieiir  Ih«MA,4«  la  «loiliéqai  kà 
a^^Mrtient  dhns  le  brcvrt  d'invention  de  tfÊàuÊb  ait.pfri8  par  lai,  conjointement  «vee 
kiitarLyonne(,  le  5i  dt'crmlirc  1660.  pour  deux  ^yrittenef  dMliaéaè  laVir»  baHwi 
etooaler,  lisser,  cuire ,  asaouplir  et  teindre  la  soie*  '  > 
"9i*  La' cession  enregistrée  au  seerélàriat  dé  la  préfecture  du  département  du 
BIiAm^  ic  71  mars  faite,  anivant' acte  an  date  du  so.màf«  i8fe»'aux  siem 

Nieolas  HaVert  et  Pierre  Gabcrt,  consiracteurs-mécaniciens  ,  demeurant  à  !.V(  1  , 
(purtier  dei  Urotleaus,  rue  Diigeaud,  n*  7.),  par  le  sieur  ]*renûl,  de  la  uioitié  qui  lui 
apptftient  dans  le  brevet  dinvention  de  quinze  ans  pria  par  \fù ,  conjointement  avec 
le  sieur  Lyoanet ,  lé  f8  odobra  k8d8,  pour  un  appareil  éntiné  â  ekevillar  et  hulrer 
les  Hottes  de  soie  ap^^s  la  tcinfure. 

36*  Li  cession  enregistrée  au  seci  e'tariat  de  la  prf^fccture  du  département  de  la 
Sbb«,  ie  26  mars  186s ,  iai^e,  Muivant  acte  en  date  du  ud  janvier  1806 .  un  sieur  Ga- 
MiÉMMfc  riijilid  MeiMonmer.  ])ar  le  rimr  Mna«el  la  dinie<  Eugéni»4Mphiné 
Lafrane;  m  époase,  de  lui  autorisée,  de  la  jouissance  du  brevet  d'imreiition  de 
quimc  an5  pri^  par  ladite  dame,  ie  i4  aoikt  i8A8,  pour  des  procédés  piopnaàlafiUNri» 
cation  de  i  orsetile. 

«97*  La  eeuMi  entefirtiée  an.aeBdtariat  de  la  préfaetuva  do  département  de  1« 

Seioe.le  19  mars  iSda,  faite,  au i¥ant  adé  en  date  du  sa  mats  i86a»aii«eur  ÂtienoiM 

Alfwndre  8nb|pt,  négociant,  deroenrant  à  Paris,  Ijoulevard  Beaumarchais ,  n*  <>i  , 
ftar  \s  aodélé  ioAïy  ot  comptunie,  de  aes  droits  uu  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris  par  le  sienr  Jolly,  le  a4  décpinhrf  iSSg.  pour  des  perfoetionneaieinlB  danslf  lani» 
ni^dcsmétacnu 

lu  cession  enrepslrée  au  secrétariat  de  la  pr('*fecturo  du  département  dr. 
l'Oise,  ie  H  avrit  1862 ,  faîte,  suivant  acte  eu  date  du  28  juin  1861  et  des  5  et  6  avril 
si^.i  ils  soeiéié  Albaret  et  compagnie .  dont  le  siuge  est'à  Rantigny  (Oise),  par  la 
dneveavcDnvoir,  le  sieur  Fleury  et  la  dame  Duvoir.  son  épouse,  de  lenre  dnÎÉta  an 
brprft  (finrention  de  quinze  ans  pris,  le  23  avril  i8j5,  parle  sieur  Duvoir,  pour  de» 
perfectioniieRieBU  dans  la  .coostmction  des  machines  à  .battre  le  blé  tt  dans  ieara 
■In^et.         '  i  '     .  '  > 

Sg'.LineHfoD  ^noegisCrée  au  seenAtiuriat  de  la  Spréfedora  de  département  de  te 
^n<» ,  !e  10  avril  i80s  ,  (aile,  suivant  acte  en  date  du  aSmars  1861 .  aux  sieurs  Charles 
J-eroy  et  Joieph-Jcan-Maric  Durand,  fabricauLs  de  bougies,  demeurant  à  Cientillv-prës- 
ftpis,  roat<?  de  Fontainebleau,  n"  25,  par  le  sieur  Toisait,  du  droit  d exploiter  en 
AÉHi  ll?feiBfifti]f  lovenlm  de  quioie  os  pria,  4»  18  iuillel  a86i .  par  ledit  sieiir 

Poiatt,  ponr  U  tmisfonnatton  de  Toléiné  en  ntide  ékndiqiM'danaiea  oof^s  gras  et 

ha  ries. 

ko"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préiecHire  du  diipartcment  de  ia 
Site.  H  !•  aull  1W9 ,  fUte ,  soivant  aele  en  date  du  ad  nam.  t86s  1 1*  en  sieur  Looi»- 
ACdéiic  Devin ,  manubeturier,  demeurant  à  Paris*  vte  iAlbduy,  n*  i3t  3*  au  sieiur 

Jean^Pterre  Vcran-Sabmn,  ni^gocianl-fahricant .  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Joseph  . 
^'^i  ym  sienr  Gaston  Jessé,  ndgociant>iabx)icant,  demeurant  à  Paris»  ixwlevard 
BSMfn,  «r  8 ;*  â*  an  sienr  Michel  Alcan .  ingénieur,  deBaeufntlà  Mb,  tne UiflHte , 
r et  5*  au  sieur  Adrien  Ifaydien,  propriétaire,  demeorantà  Pkna»  rue  de  Mogador, 
parle  sieur  Vouillon,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  pris  par  lui,  le  3i  dé* 
QVfae  id&8,  pour  UQ  moyen  de  fabriouer  les  111s  de  laine  pour  chaines  et  trames. 
^iKjactstton  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfcoture  du  déiiartcment  de  la. 
^■■iMirteafe,  le  ^7  avril  i862,Mte#jsiii«antacte«uddedn  18  janvier  166s, an 
**«ur  Hippolytc-Armand  Requier,  entrepreneur  de  bâtiments ,  demeurant  h  Rouen, 
iK  Lacroix,  n'  1 4  ,  par  le  sieur  I^derrière,  du  droit  d'exploiter  dans  l'arrondissement 
éelonen  le  brevet  d'iovention  de  quinze  ans  pris,  ie  iuiilet  iHGo,  par  le  sieur 
Stsnseken,  pour  iiw» inlle à denhto  wfcerd,  el  dein  h  sieur Laderrièrenst  cession* 
■^w  pour  les  départements  de  la  Somme ,  de  la  Seinc-InnSrîeurè  et  du  Pas-de-Calais. 

li*  La  ctnaion  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dtfpartcmeut  de  la 
Seine,  le  ig  avril  i86a,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  mars  1862»  à  la  société 
mjrfmmtm^kti^^  «  tlége  ed  *  tans  fGreDelIeh  raé  dn  Wâtre. 
i^nMppffMhl«MMnMiiiB  TMft/de  aes  drohaan  bfMl  dinventioii  de  qioinaa' 
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ans  pris»  le  20  janviar  i85l»,  .pwil«.Menr  Tatad,  four  un  appareil  à  ooncikMr,  eri<* 

bler  et  diviser  le  c(»Ivc. 

43*  La  cession  enregistrée  an  spcrétariat  de  ia  préfecture  du  «i^partemcnt  de  la 
âeioe,  ie  a4  avril  ilMs,  iaite,  siùvaiiâ  acte  ca  daie  du  10  avril  186a ,  au  sieur  Loaii^ 
Angnstia  Iinninifmiw ,  fahriowit  da  -gpritottrig  »  demattrAirè  BttHa.  ma  Latris^nii 
lippe ni*'6»  pas  la  4aaM  Victoire-Flearence  Bovo .  veuve  du  sieur  Béhiard .  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris  par  ce  deraier,  le  18  octobre  iS.'ig,  pour  des  appareils 
propres  à  la  coasenraiion  dca  ii<|uides  spiritueux  pendant  l'opératioa  du  tirage ,  ainsi 
(]ti(>  pour  la  préservation  des  fûts  qui  oeaiîeaiaeal  tes  fi^oidet,  ' 

hi'  La  cession  enregistrée  au  sùtr^ariaU  de  la  préfecture  du  département  dul^- 
de-Calais.  le  36  avril  1862.  faite,  sinvant  acte  en  date  du  1"  avril  i86t?,  h  la  société 
DuÛos  et  compare,  doo4  le  tiéce  est  à  lk>uiogncrSur<Mer,  par  i& sieur  Lesogc,  éa 
dMlfc  d'csiilafter  dan»,  la  ailla  da  Bdcdognaf  iip-Ucr  at  lei  anviraaa  lé  htfemlk  dmaiif» 
tion  de  qauiue  ans  pris  par  ledit  sieur  Lesaga,  le  1 1  décembre  18ÔS ,  pour  ua  systèote 
consistant  ù  opérer  la  vidanfce ,  romban|inni^  et  le  tranapon  dés  natièrdsféoalaa 

d'une  manière  tout  à  fait  inodore.  '      '  U 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeanent  de  .la 
Seine,  le'3oavviVi86a,  fidta*  aaivant  acte  an  data  du  17  avril  186s t. an  sicnr  Jean*' 
Julrs  Dupiii,  courtier  de  commerce,  demeurant  à  Pjris,  mo  Joubert,  n"  58,  par  le* 
sieur  d  Arpy.  du  iirovel  d'invealioa  de  quinac  ans  pris  par  luit  le  &  nu^  ibûô,  poarna 
briquet  pour  fumeurs,    u     •  <  •  .     •'  •     .  •  • 

46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ddparlMDartt  da  fa* 
Seinc-Inférieurc .  le  3  mai  i8Ca.  faite,  suivant  acte  cn  date  du  Ti  avril  1SG2,  an  sieur 
Kdonard  I.euris,  consh  nrleur-inécanicii  ii ,  domourant  à  Maronimc ,  p»ir  le  sieur  Plan* 
U'ou  tib,  deux  quinzièmes  do  ia  propriété  du  brevet  d  invention  do  quiuze  ans  pris 
par  ce  denie^  le  1 1  décembmmi^  aoor  une  syatèaM  de  dégraissaige  ét  lavage  dca 
faines  par  un  appaoeiAiDtrDdactif  de  1  air  dan  s  rèau. 

47'  I-n  cession  enre;.'isln'e  nn  HCcrcLiriat  «le  la  priTc»  Itirc  du  département  de  la 
.Seiue,  ie  10  mai  18O2,  faite,  suivaul  acte  cn  date  du  1"  mai  ihfia,  au  sieur  AcLiile  de 
Bonmoimlle,  inféaiaor,idepieunnt  à<Campagne«Bc]la-Y«»»prè^  (fltiiiae); 
par  le  sieur  Prax«.dii. btevat il*inVaatian  pria  par  ltti,la>i5  avril  i858,  ponruhiapi^ 
reii  carburateur  pour  le  fraz.  '  '  ■ 

à6'  La  cession  enr^ttislrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la 
Saine, ia>fO bmI  iSêfiifUle,  êtityant  acte  en  date  d«  19  avril'tlfea^èkeoeiM 
etGnmselle,  parla  société  Durand-\ iuIUt  et  compagnie»  du  brevet  d'invention ida- 
qUinse  ans  pris  par  le  sieur  Durand ,  bî  19  juillet  i85() ,  pour  un  papier  de  pave*. 

49"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparicoient  de  la 
Saino,  le  i5  mai  ïS6t4  faite,  suivant  acte  eii  date  du  j 3 'avril  1862,'  à  \tt  saciélé  £. 
Poiuier  et  conipa^rnie  .  dont  le  siège  est  à  Paris  •  me  de  la  Litigerie ,  n*  4  >  par  ie  aiaiir 
Pomier.  du  brevet  d'invention  de  quinze  au5  pris  par  ce  dcrnieTf  Ja'ygtavriLkSAi,  paor 
lui  appared  destiné  a  administrer  les  bains  de  vapeur.  '       '    '   -        '  > 

50'  La  ccrision  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  do  ia 
Sainé,  la  té  mai  iaiâe,  suivant  acte  eii  dàle'du  id  aviii']86i\  an'Stear  Pierre- 
François  Cotlian,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rnc  de  Lyon,  n*  35,  par  le  sicnr 
Jaulin,  du  droit  d'exploiter  le  brevet  d'invention  de  (juinze  ans  pris  par  ce  dernier,  le 
i5  septembre  iSà4.  pour  un  svatème  d'outils  univcx-scU  mobiles  à  découper  et  à  es- 
Itmfief 'lai  porter>laniea-i»  anebe»  lilmea  émplioyéa  dan»  \m  inttnimenfs  dits  iiaâàf»* 
déons,Jlàiinas,conicrtinaStOrgmBifftpKU$W€g,etc.  ^  t 

51°  La  cession  enrci.M8tréc  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Loire. , le  1 4  uiai  i6ûa,  faite,  suivautacto  en  «iate  du  su  mars  idbz ,  aui  Mours-Gborl^ 
Russarytal  Antoine  tacom^a  »-Midtfw  de  tov^  aasociés,  dcMennint  èi  |)ivCN)e><ltar»« 
par  la  société  lfipl»olyte  PelÎB^  Gaudct  et  compagnie,  da  droit  d'exploiter  le  brevet 
a  invention  de  fpiinre  ans  pris  par  la  société  Jackson  .  Pelin  ,  Gnndet  et  compa^iie.  1er 
19  mars  ibôC ,  pour  tiu  système,  de  fabrication  àoi,  cssieqx  «oudéa  en  ier  et  en  acier. 

^'iMibmâuù?  enBbgistréè  an  seenétaiiat  de  top.préftBctoratdit  départemenl  dd  la 
Loira,  lé  ii4  mai  iSG  :,  faxbe ,  suiVaut  acte  en  date^u  ^*  mars  iSSb,  aux  sieurs  Cbaila^ 
Uussery  «  t  Antoine  Incombe,  maitres  de  forpes  associés,  demeurant  à  Piive-de-Gier, 
par  la  soctclé  llippolytc  Pctin,  Gaudet  et  LH>mpagnie.  du  droit  d'efiploiter  le  brei^l 
d^invaminade  quinze  ans. pri.i  par  ollev  lc  26  mars  18J9,  peur  nn  .»y*lèaw*de*flrtirî- 
OfeAion  d' essieux  coudés.^  1        ,  •  .î  . 

53*  Lt-i  ocssion  enregistrée  au  secrétajiat  de  la  prfTccIttrc  dn  département  de  la 
Ix>ire,  le  n  t  mai  1862»  Âita.  suivant  acte  en  date  du  20  mars  lâfia ,  àia  soct^  iiipr. 
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po])te  l'clin,  l'iaiidet  et  coœpafrnic.  donl  le  sugc  est  à  Ri\o-(lp-Gier,  par  les  sieurs 
hu&fter)-  et  Lacombe,  du  droit  d'etploiter  le  brevet  d'invention  prit  ftr  eu;  le  s  no- 
vembre iS'jh ,  pour  an  proeédé  de  faKricaCion  d'on  essieu  eoudé; 

5d*  La  cession  enregistrée  an  seèrAiftot  4«  It  prUeenté  <0  dépMfement  de  1t 
Mearthc,  le  i5  mai  i86î  ,  failo,  snivant  acte  en  d.ite  dn  n  "septembre  i^^Gi,  anx  sienra 
Alexandre  Saucerottc  et  iNicolax-I  oiits  Harmeiitier,  nt'fjoci.ml.H  a.ssoci/s  pour  la  fabri- 
calioa  des  conserves  alimeiUaires ,  demeurant  à  Lunéville,  par  ia  dame  .Mai^erite 
JlO|Ml,  mMd«ttmr  iMK|«ct4/)«b  WMiMti/d*  letMliaM  bmm  dTiaf^entiiMi 
dt<|inaieaDS  pris  par  ce  dernier.  1c  no  mars  iS58,  pour  mi  perfectionnement  éua 
la  fabrication  des  conserves  alimentaire^  dites  tnnscrrrs  dilato-pnenmntiqnrs. 

05*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préiecturc  du  département,  de  la 
Seine,  to  ift  -nMiM»;  lipite,  *idMM«ctemi4a#4iiYi  «mA'iM»»^  iic«yr  JotepK 
Ambroise  Lefëvr»,  («liimiUkinBiire ,  demeurant  è  Pnris .  nie  Dohnnee,  «r*iô«  ptr  la 
dame  Dcnue-Bamn ,  de  ses  droits  an  brevet  tfkiveUfafc  d«  (jointe  an»  prit  pur  elle; 
ie  11  juin         pour  pn  genre  de  tissu.  •  .rf  •  ' 

S6^  La  ceaiîa»  aBrégittrëf  ali  iaèkréiBifat  Ue  la  préfaoïare  du  départcnitai  ils  la 
Seine,  le  17  mai  1863,  faite,  suivant  acte  eli  detc  du  lO^VfftiM».  a  la  ibeiété  VM« 
lard,  Mipeon  et  compagnie,  par  le  sieur  fjinpeHer,  de  la  moitié  fpti  \\\\  Appartient  dans 
le  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris  par  lai  et  le  sieur  Wogler,  le  7\  octobre  1860. 
poor  one  aDochtiie  àikire  les  pitons  et  crudict»  ^tànùoxr^. 

irl*  La  eenion  enregistrée  an  secrétariirt  ^i»  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  âi  mai  iS6'j,  faite,  suivnnl  arto  en  date  du  8  moi  iKG-».  ;\  la  société  liouil- 
Ictle  et  llyvclin,  dont  le  sicpî  est  à  l'aris.  me  Michel-le-Comte .  n*  .^i  .  parles  steors 
Ri^oaut  et  Fournci.  de  leurs  .droits  ati  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par 
par  cuB.  le  s<  aoAt  1861 .  paur  appMcaHan  de  la  phoM^pliie  fmoreacopfqoe ant 
pidrres  fines  et  .•mtrc'». 

58*  La  cession  enrcgistri'e  au  secrélOTint  de  la  prél'ectnre  du  déf>.irtemei)l  de  ia 
Seine,  le  33  mai  1862',  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  1"  mai  1862,  coii- 
tBBaaft  adjndiation  au  pmfit  étt  i|aui^  LamiwrtvlhMilv  Cmmaier,  mallfe  de  ttains, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d*Atitin ,  n*  SCt,  dti  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  i855,  ptT  te  tieur  Trottier,  pour  une  baignoire  À 
réservok  d  eau  diaude  et  à  étuve«     n    •         .  *  • 

•'5jf.il  oBMion  «aregiBli<ée  aa»  aeerélariat  de  te  préfteHire  du  département  da 
Bbdne,  le  ik  mai  1869 ,  telle  qu'elle  résulte  d'tm  leté  eti  date  du  1  f>  mai  1861 ,  cons- 
tatant muta  tien  dn  sienr  Vindry  phro .  déréd»^,  an  sieur  >oêl-Hippolyt€  Vindry,  son 
ils,  rentier,  d^eurant  è  L^on,  rue  Xaubeoour,  n*  ik,  du  brevet  d'invention  de 
qaîm  asa  prié  parfra  VindiV  l|^f  Iv'ivmariaMy ,  pour  un  genre  de  éève^fiMu 

6if  La  cession  enregistrée  an  seciMtariat  de  la  préfecttlre  du  départnitent  de  la 
.Seine,  le  26  niai  1865.  fftite.  suivant  acte  en  date  dn  8  avril  iSBî.an  sieur Tbéophile- 
Denis-Gii&tave  Baudouin,  mercier,  demeurant  à  Paris ,  nie  Saint-Donis ,  n°  )3(j,  par 
le  sieur  Cbauveaa,  de  sea  droits  au  brevek|d*intentlon  dequina»ans  pris  par  Ivt,  le 
99  janvier  186s ,  pour  un  étui  servant  an  di^vidage  de  la  pelote  de  fil. 

61"  \jA  cession  enrctislrée  an  secrétariat  de  In  i  nMVclnre  dn  département  de  la 
Scme ,  le  2G  mai  iSti?  ,  laite ,  snivant  acte  en  date  dn  ti  mai  iH«)2 ,  au  sieur  Théophile- 
Denis>Gustave  ii.iuduuin.  mercier,  demeurant  k  Paris,  rue  ^iaint-Denis ,  n*  j 36,  par 
l«jrfM».Baa«,  de  aca  droits  «n  breVet  dtnvantion  de  qeHiie  an»  pria  pev  fui  ;  le  aS  M* 
Vrier  ifôfi;  pour  nne  boite  à  ficelle  dite  boite  filo^h^. 

62*  La  cession  enrcgistn'e  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlemcnl  du  Nord  . 
le  28  mai  186a,  faite ,  suivant  acte  en  dati;  du  17  mai  1863,  au  sieur  Désiré- Ëui:c ne 
MÊoma^'utéàrlêt.'âÊUiêÊiêid  k  fiOlé.  lilbèe  ÛH  ttd0MMIi3it  pIrtoaMir  ton- 
iou&e  »  dU/  4roit;  dV&pIp^^r  dans  1^  ^^arliqp^fnlB  mi .  Nord  et  du  Pos-de-Calaiar  lie 
brevet  d'Invention  de  quii^ze  ans  pris  p<lr  Ic^h  ùeur,TçidQQM,.^8l)yvciqj^ 
pour  nu  système  de  fermèttire  de  magasins.       *  '  -     '*  1' 

9Sr  La  cesûoo  eni»(iM^Q  ««*8f«élériaf  lit  fa  prfftjiluÉti  iéii^è<pyte«Mt  db  la 
Seine,  Ie5i  mat  1863,  ikite,  suivant  acte  en  date  du  7^  mai  iSSa,  au  sieur  Aleiandre 
fiouireois,  entrepreneur  de  bùlimeiils,  demeurant  à  Baismcs,  près  Valenciennes 
(Nm^)  ,  par  le  sieur  Guvot,  du  droit  d'exploiter  dans  les  département»  du  Nord  et  du 
V!Ba-de«Calais  le  bnfMI*i'blli'àMoii  de  «piinie  ans  pris  par  ledit  sieur  Guyot ,  le  7  mai 
lIP^.poïKr  nae  miwhiae  k  Cuire  |ea  briques. 

64"  fji  cession  enrej^'istr^o  nu  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la 
^ne,  le  1  juin  1863  .  laite,  suivant  acte  en  date  du  3/1  avril  1862  ,  an  sieur  Antoine 
-Gbaianue ,  propriétaire ,  demeuraulÀi^aris,  rue  du  Hclder,  n*  3,  par  le  fteur  BrisMlv 
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du  hreve^  d'uivfviÙDii  de  <Uiinie  aat  mii  mr  Lui,  lo  jA  mars  id6o,  pour  un  appareil 

de  Tacide  acétique  •  §kk  la  fabncaiicil  dm  oiurbùA  d'os .  ete.        i  •  . 

(iô*  cession  oureîn^lri^c  au  secrétariat  de  ^a  préfecture  du  <lé|uirtemenl  de  la 
;>ciue,  le  5  juiu  iaiio.  «wonraniaote  en  date  ém  lùmars  i86t,«ii  «ieitf  FélinLei» 
paaa,  (àBOMM^iKa  è  AiMMn*  ( jHwime) , kl «tewclaiiwwf.  lin l»e»et gwf wHita ék 
quiaieawrp«>»tiari»4aiiiane— e  Bftmii.-d»t»i  jhii»  i8€i ,  petir  «n  penre  de  tisatj. 

60*  I-i  CfMÎon  onrc'.'istrre  au  secrétariat  àr  la  préfecture  du  d<^p;ulenicnt  de  iâ 
âcuie  ,  le  lo  juiu  ii^2 ,  laite,  Miivaot  acte  eu  datr  du  mat  16G3 ,  a  la  société  Ikni» 
gueret,  Macicaoi  «i  cj>oipftgnie.  doâU  le  Aiége.eait  à  fiam,  nmt  du.  CoBaervaioira, 
nf  4  »  par  le  aienr  Delfieu .  du  brevet  d'invcntio» 4e  yiiiiewm  prb  par  lai .  iè  iêSi^ 
Wrier  iH6>,  pour  un  syslèuie  de  rails  ariér^s  son»  soudure  pour  chemins  de  fer. 

67*  ijk  cession  euretriitréc  au  .secrétariat  de  In  préieclnre  du  département  do  Iâ 
6eiti£ ,  le  J  I  juin  186a ,  faite,  •uiMaat  acte  eii  date  du  mai  ië€:i ,  au  mcut  Cbarle»» 
Jean-Baptiste  Maillard,  borioger,  demeurant  à  VeiettdflMii^.par  1^  aîettr  £litletiw 
de  ses  droiuau  brevet  d'invieHtioti  pris,  le  18  jniiiel  iBô&,  perJeeieur  tywn  dt tam» 
pegnio.  poiif  uti  eenre  de  lustre»,  candélabres,  etc.  .    »i  i  - 

66  uiinuoii  oitrcgisti-ùe  au  secrétenat  de  la  préfectare  du  départeiill  éê 
TAube,  le  i3  jiMo  iMa  «  Mie»  MMwntMteteii  értr  ^  i3  jinn  18G»»  «k  tieur  Braeopa 
Boudin,  fabricant  de  l)onneterie.  daneHCtatà AsX'en-Othe.  parle  sieur <>nio^«adel^ 
du  brevet  d'inventinn  <1e  quinze  ans  pris  par  le  sietir  lioudin.  le  1  '1  déccmlire  i858, 
tiour  un  syiièoïc  <i  aiguilles  pour  anciÀ9n  de  bonneterie  à  cùlea  dits  angUUât  cinni* 
Uiree  on  rttoUligaes ,  oin^acL  wMMI  liitiwir  QninqtMnêefeétrft  eMMenoeWe. 

60*  I»a  cesaioa  eofliguiUiée  eo  irwétrtst  de  le  préfeetorc  du  dépéiteoMiÉ  4li 
$aône-et-Loire ,  le  i-rjuiu  186;»,  faite,  suivant  acte  en  date  du  S  mai  18O7.  an  sietir 
Eugène  lUboulet.  entrepreneur  de  vidanges,  dcweunint  à  Màeott»  perle  ùtntbtf 
•ige,  du  ëroii  d*expletl«r  4lafM  les  départMoeale  de  VàSm  «I  ém-Stàmi  it-t»ira  le 
brevet  d^invcntion  du  quiiue  nnspris  p^r  lo  MenrttMIgeflto  1 1  dtéocmbre  t8â6,-pfl«r 
MU  svsil-me  do<itiii<'  oprrcr  ia  viHantîc.  rmtihewpiMÉf ttt  etle<c«iiipe«iifceiniifcrf.e 
lécales  d'une  ni.iiMère  tout  a  lait  ingdore.  ■  ^ 

70'  La  cession  enrc^i-slrée  au  secrétariet  de  la  préfecture  du  iépertemeol  del^ 
Seine.  le  iSjuin  iS(i.t,  telle  qu'elle  résulte d*mi acte  du  7 enil  ifiBe, cont€SBUit.«d|B» 
dication  au  profit  du  sieur  Ku'j^ne  Hanin.  propriétaire,  dometirant  à  Paris;  avenue 
des  Ternes,  n*  86.  <lu  brev*;t  d'iiivenlioa  d*' quinze  ans  pris  par  le  sieur  Pfio«ut« ie 
13  juiji  ilià7,  pour  la  ialM-icaitou  de  tubes  «rcux  sans  soudure*  ,1 . 

71*  La  oeenen  envegiilrée  ati  see^éâMÉit  4e- le  préfedltire  du  d^kuteiaent  de  lu 
Seine,  le  19  juin  i86)*  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  janvier  iS63,  aux  sieurs 
Fran<,ois- Joneph  Gutoi  •  IVrîiin  .  ptx>pi  iélaire  ,  dcmetirant  à  Argentcuil ,  me  Notre - 
iMmu,  tt"  6,  elAutofue  Aubert,  propriétaire,  deoaeurant  à  Aj-çeoieuii»  porte  6umt^ 
Donis.  n*  1 ,  perAseiMir  UembfiMi,  de  le  part  qui  lui  e]>partMttb4aiit  k propriéli 
du  brevet  d'invention  de  quiêi*  âft»  pffiâ  fier  le  tÎMir  flMliitlé,  la  37  aoAl  1867»  prar 
un  système  de  fours  à  plâtre. 

73*  La  oeaaioai  enivgiaUée  eu  secrélanei  do  la  profectttre  du  dcpartemcol  de  le 
Sctan»,  le  s6 iwm  êA6a ,  kiUm^mémA  «de  en  dite dbi  ^uia  M^^uêm  Éapweg* 
Fortuné  Lecarti» négMÎant»  deonureiit  è  Merteix  (  Fi«iilàre)«.pM^le  sieur  Roerea, 
du  brevet  d'invention  pris  par  lui,  le  »5  octobre  i8*ii ,  pour  des  perfection nemeot» 
dans  les  c]^lindi-es,  tambours  et  iwMcurs peur  mackanes  è  ieiUer  eâ  prépenor  ie  li«4t 
etMrM  iiietièree»iet  devant  espiter  le  5  i>€iobre  18964 

2.  NotM-vinietre  Morétaiit  <l*Étal  au  département  de  i*agriciil-i 
(«re,  du  commefee  et  des  travaiix  pnhHcs  est  chaiigé  de  fexécalioin 
du  présent  décret,  qui  serà  inséré  au  l^uHet^u  des  loia.  *  ! 

ffait  M  pdiia  4e  PMinieMtfia,  le  sa  Join 

•  .  •  •       '    Signé  NAPÛU^ 


B.  n*  1146.  —  ^ 


•         •  •      'M  ■  •  .    •       Da  :ïg  Août  i8«3.  '  '   •  -  ' 

NAPOLéON  "la  gyâerdeiMetB  «H«  voiiMitë'ttâtiODale,  En PEiiEtnt 
»B8  FRANÇAIS .  k  ton*  pnésélW»    à  Vertîr,  salût.  '  ' 

Sur  ie  rapport  4o  ooirdv  nûMtre  :  #«Giétaii»         au  défMirleBMat  de 

rinlérieur;  , 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1662 ,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice i863; 

.,VHiM9|rttéécip^d^,9^nQWepabr|9 1^     poHani répartitiou,  par  cUapiirak 

lei 


?a  la  loi  du  i3  mai  i863  ef  le  décret  du  29  juin  suivant^),  concernant 
ippIérodiH  de  cHftKIPjpour  r<^xcrcîcc  i86iî  ,  '  '    ,  \ 

Vit  î'nrtîcio  5  (îti  si^natus-consultc  du  Si  décembre  1861  ; 


Vu  l'arlicic  35  de  notre  décret  djDi  3i  mai  l86a('\ portant  règlemeilt  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publiqiir  ;  ■    '  .     •  . 

Vu  noire  décret  du  10  novembre  i856     sur  les  virements  de  créditi  ; 
"••?o  Ir'teHrç'U^'hotn!  ministre  *w  finanfcès .  en  date  <5n  28iuiUbt  iS63  ; 

Moire GoBsei id'ÉVit enteodii «  V    .  1  , 

ivoiis  nÉcnifi  et  DBCXBTomixejpii  auit^ 

.  iUT.  l*.  i^ea.  ci)6ditfi  du  biidget  ordinaire  du,  ini|i}9t^re  dei'iolé* 
neur,  pour  rcxcrcicc  iS^»  .joiàt  réduits^  dans  les  propQrtipoa  ci- 
après  détennipéea,  d'une  ^mme.  de  trois  oeat  mille  franc^,  savoir  : 

-  Section  m ,  cbapiirc  vu  .  pctMiuiel  de»  lignes  tétcgrapluqucs.   5d,ooo'  ' 

êealHQ-T*  clMpiMiKt*  d<iysiiwHna—i>4tfaa> 'è»  .tnaMpitl  des 

-  .      M.  ^^IIKS 4;ti4t^o •.•^op/)O0 

2.  Le  crédit  onvert,  pour  l'ëxercire  i863,  sur  fe  chapitre  xin  du 
budget  ordinaire  dti  ministore  de  Tintérieur  {Section  rv.  Dépenses 
secrètes  de  s dr été  publique)  és^  g^ugmenté  .^l^^e  ^oiu^e  Cig;ale  .de  trois 
cent  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  seciclaires  d'État  aux  départements  do  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fah  au  palau  de.'S^t-Ck^îidf,  k 


.1        r    .    :•  _      I  •  "f  -      .      *    ,  * 


UMimtlrÊmrélaire  d^St^t  au  UtaarlfÊmmU  U,  èUmtn  mrettùre  d'Ktal 

'  det'fauaua,     ^     -^^^  ..    ,h     .  de  l'intcrieur, 

.  3ig*4  Aca^^FhifriV      ...1  .'m  SifpéP,  BOOM». 

*•*  Bull.  1070,  n'  10.729.  Bull,  lok'ù,  10.Ô27. 

"  Bull,  uii ,  n*  ii,43i.  '«.BulKiAo.n'Auo. 


N*  ii;59».  ■■'■■■BiOffT  iMPiniJLL  (fl«itre<«igBé;pAn  1q  nonaaiM  ée*l>giîcdi^ 
ture,ducoaQtttmei4MimntittpiiMioft)poita«lt-    .  . 

i*  Il  sera  procédé  k  reiécut^n,  des^tçav^  nécessaires  pour  la  création 
d*nn  port  à  Biarriti,  oonformément  aux  dispositions  dn  plan  et  de  Tatis  du 
conseil  génén^,«kn  ponts  et  chaussées,  annexés IM> pté^iwit  Aéstet  -«  t 

a*  Ces  travaux  sont  déclnrés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  deux  millions  de  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  àe  la  sixième  section  du  budget  (  Travuiuv  ejctraordinairûs  des  ports), 
[Paru,  23  Mai  1863.)  •  '  * 

ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ]  portatat  ? 

l' Il  sera  procédé  à  rexccution  des  travaux  nécessaires  pour  la  coastruction 
d*un  quai  sur  la  rive  gaud^e  de  la  Nive,  à  Bayoone,  conformément  aux. 
positions  du  plan  et  c|e  Vavis  ^u  conseil  g&éral  des  ponta  et  di^ussées, 
annexés  au  présent  décret. 

a**  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3'  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  soixante  et  quatorze  mille  six  cent  qua- 
rante-trois francs  quatre-vinprt-dix  centimes ,  sera  imputée  sur  les  fonds  de  la 
sixième  section  du  huàgei \Améliora(ion  des  rivières),  {Paris,      Mai  i8S3») 


N*  11,694.-^  BMnÉf  iirpéiiiAL  (contre-signè  par  le  ministre  de  Tagricnl- 
tore ,  du  eommelrce  ét  des  tnrvauié  pnbncs)  portant  : 

1*  Est  d^larée  d^utifité  publique  Toocupation  des'  terrains  nécessaires 
pour  Tagrandissement  de  la  gare  des  marchandises  à  Fron^ignan,  ligne  de 
Tarnscon  à  Cette{ Hérault  ) ,  oonfomiément  au  plan  dressé*  le  la  novembre 
iS()3 ,  par  ringénieur  de  la- compagnie,- lequel  plan  restera  annexé  an  pré- 
sent décret. 

a*  Pour  l'acquisition  desdits  terrains,  la  compagnie  tlu  rhemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obliga- 
tions qui  dérivent  pourradministratioa  de  la  )oi  du  3  mai  i84i- 

Les  ç^xpropriati^  devront  Aire  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Les  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Cette  et 

feront  retour  à  TÉtat  à  Texpiràtion  de  la  concession.  (Partie  23  Mai  i^S,) 

'     •  •.  •  . 

•  '           iii'i .  * 

I  '  ... 

N*  11,596.  — DÉCRBT  iMPKiUAL  (  contre-si|[né  par  le  ministre  de  Tagricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  puUics  ]  poHant  :  - 

1*  La  route  départementale  des  Vosges  n°  9,  de  Mirecourt  à  Saint-Loup, 
sera  rectiûée  entre  le  pont  de  Coucy  et  Bains ,  suivant  la  direction  générale 
indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  an  présent  décret 

à**  L*admhilstrati6n  est  liutoris^  àfaire  Tacqulsîtion  des  terrains  et  bAti^ 
ments  nécessaires  à  Pexécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84l*  sur  Tcb^ropria* 
tion  pour  cause  d*utilité  publique.  (Parti,  23  Mai  1863,) 
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B.      11/16.  —  251  — 

.H*  11,596.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  ragricuïlurc, 
du  commerce  cl  de»  travaux  publics)  portant  afTecfalion  au  départeraent 
de  l'agiicullure,  du  commerce  et  des.  travaux  publics  de  deux  parcelles 
deterraiu  domanial  nécessaires  à  l'élargissement  duquai^dc  la  Yicomté, 
mport  éê  Féwp. (g«n»l«iSiitttre ) ,  lesquelles  patotltot*  4*uiie  conte- 
naiiee  totale  de  m  cent  dix-huit  mèires  quarante  centimètres,  sont  indi- 
quées per«w  feinte  rose  snrie  fèm  MÛMSé  an  déoret  {Pmit,  27  Mm 


N*  11,097.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  (contre-sigoépar  le  ministre  de  l'agricuiUire, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d^assainissement  et 
de  mise  en  valeur  des  ywnis  communam  de  (u'épion*  diU  à  hêHmuatue  et  le 

Sagary  (Meuse). 

Ces  travaux  seront  exécutés  conformément  au  plan  dressé  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  diaossées,  le  20  odainpe  1860 ,  et  approuvés  par  Tadmi- 
nistratîon. 

3.  Le  terrain  à  assainir  et  à  mettre  en  valeur  sera  alTermé  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  a8  juillet  iâ6o,  à  la  charge»  par 
radjudicataire,  d'exécuter  les  travaux  mentionnés  à  l'article  1"  du  présent 
décret.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  sera  préalablement  soumis  à 
lapprobation  des  ministres  de  lagriculture,  du  commerce  et  des  trsYaux 
publics ,  et  de  riutérieur. 

Dans  le  cas  où  la  mise  en  adjudication  prescrite  par  le  présent  artide 
resterait  sans  effet,  les  travaux  mentionnés  k  l'article  i**  ci-dessus  seront 
exécutés  par  TÉtat,  aux  clauses  et  conditions  détenntnéM  par  la  loi  du 
a8  juillet  1860  et  le  décret  du  (>  février  1861  ^'5. 

3.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés.  (Parisp 
27  Mai  1863.)  - 


N*  11,598.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cootre-signé  par  le  œiaistre  de  Tintérieur) 
pertani: 

Art.  l*.  La  section  d'Ormesson  est  distraite  de  la  commune  de  Châtenoy, 
canton  de  Nemours,  arrondissement  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  et 
érigée  en  commune  distincte.  £d  conséquence ,  la  limite  entre  les  communes 
dXInsMson  et  de  Chàtenov  est  établie  conformément  au  titmè  de  la  ligne 
ponctuée  en  ronge  sur  le  plan  ci-annexé. 

S.  lies  disposinons  ^i  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d*usage  <Ni  «olrei  «il  peoMit  être  itspeetivement  acquis.  (  Vichy,  il  JwUtt 


N*  11,599.  —  DÉCRET  iMi  tRiAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
uni  futorise  l'affectation  au  département  de  Tintérieur,  pour  le  service 
00 in  maison  centnde  de  ioroe et  de  correetioa  de  Ha^eaau,  des  pat- 
eellea  de  terrain  dépendantes  de  la  caserne  de  cavalerie  detcette  ville, 
teintées  en  rouge  et  indiquées  par  les  lettres  R  et  S  au  plan  annexé  au 
décret.  (  Vkâ^,  ii  JwOM  iSeS.) 
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Emio.  BoBetin  des  lois  ni*  1 1 39 ,  eontanint  le  décret  imp&riil  du  •  juin  tSSS,  s«f 

Texpropriatibn  pour  cause  d'utilité  publique  aux  îles  Saint-Pierre  et  Bli^elon  : 

Page  84 ,  première  ligne  de  l'article  i3,  au  lieu  de  :  5i  les  biens  de  mineurs  »  lisex  : 
Si  des  biens  ie  mineurs:  sixième  ligne  cia  même  article,  ao  liea  de  :  sur  une  sinqtle 
retmète,  tb«i  imrtànpk  teouète: 

citation  ; 

Page  90,  i^iès.le  j^ramiar  fÊnff»^)^  df  l'article  éo  «^ieolM  lu  futpgf^ikù  mir 
vant  : 

Si  tindemuité  «fl  égoU  à  la  dmumdâ  dff  imrfîirf»  tudmiudilruiitn  Mrs  eondoMiid»  ooc 

dépens  ; 

M(}me  pape,  dernière  ligne  du  premier  parnfjraplie  do  l'article  41  ,  au  lieu  âe  :  à  la 
^arge  ptureUe  de  se  cot^uraur  aux  urudes  53  cl  suivaiUs,  lisez  :  à  la  charge  par  elle 
dê  m  comfMmÊr  uas  dispontmu  dm  il  titk  t  M,  H  ^m/mmU: 

Même  page .  dernière  ligne  de  l'article  44 .  au  lîen  de  :  douî  lafiseatwn  lui u  été  dé' 
Jirét ,  lisez  :  rfonf  la  fixation  lai  a  été  ainsi  déférée: 

Page  91,  aeooud  paragraphe  de  l'aflide  ào,  au  liea  de  i  par  suUe  du  merceUeenent  ; 
lises  ;  pur  mite  de  nutreelkmmt; 

Page  93 ,  second  paragraphe  de  40»  au  lieu  de  :  le  pnu  du  Urruins  rétro- 

cédés est  fixé  à  ï  amiable,  cl,  s'il  n'y  a  pas  accord  par  le  jun',  lisez  :  Lu  prix  dci  fCRioûW 
rétrocèdes  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  Jury  ; 

Page  93 ,  «rtide  65 ,  tu  lieu  de  :  Tuete  qui détHetre  f  urgence  et  ù  jugement  teru  notifié. 
Usez  :  VcUie  ifUi  déclare  f  urgence  et  le  jugement  seront  notifiés  ; 

Mémo  pn<To ,  ariicle  69,  an  lion  de:  Sv  levée  du  prueh'iMrbalM  liaet  :  Sur  k  vuêm 

fsrocès-verbal  ; 

Pige  9^  •  troisième  paragranke  da  f afUcte  7S .  au  lieu  de  :  et  paj^ée,  de  sia  mois  en 
M0mtù,aupr9^riéluireelaufimiee9lim^iH^^fé$pi 
an  pr^riétusn  et  em  fermier. 


Certifié  conforme  :  » 

Paris,  le  8  *  Septembre  i863, 

. ..       •  . 

ts  Garde  det  Scmutx,  Ministrê  Secrétaim  éHtÊtX 
J.  BAEOCHE. 


niiuislèra  de 


dm  1^  ïèBepiio&  diLfiaU«iiB.flll 
et  des  Cultas, 


iHFRimin  iHPiautB.—  8  Septembre  lêiA» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N*  1 1 ,600.  —  DécnET  IMPÂMIAL  qui  ouvre  au  MùUsIre  d$  la  Gwtrf  m  Crédit 
à  liln  dê  Fonds  de  concoars  versés  on  Tréior  par  dm  J}épartements  et  des 
Communes,  pomr  l'taécuiion  de  Travaux  miHiaires  appartenant  à  Vexer- 
cice  i863. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mp£BEUh 
DBS  FfiAhÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Vu  la  loi  du  a  juillet  18G3 ,  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire 
des  dépenses  et  des  recettes  de  i'e&ercice  i863; 

Vn  notre  d«^cret  du  aS  novembre  Miivant^^^  contenant  répartition  des  eré- 

dits  du  budget  dudit  exercice: 

Vu  larticle  i3  de  la  lot  dn  6  juin  i843*  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i8/|0; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements  et  des  communes,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à 
l'exéculion  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  i863; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article 4}; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^''; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  9  décembre 
186a,  ai  janvier^  39  mai  et  10  juin  i865; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Ams  DtoiM  et  otoiiioiis  ce  qni  sait  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépars* 


tement  de  la  guerre,  sur  Texercice  i863,  un  crédit  de  un  million 
trois  cent  trente-deux  mille  neuf  cent  cincfuante  francs  (1, 332,960')  • 
ap^icaUe  aux  travaux  du  ^e^vice  du  génie  indiqués  ci-aprés  : 


Du  3  Juillet  i865. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  ; 


*  Ml»  1070,  n*  10^719. 
XtSêm. 


•*  BoU.  Uo.ar4iia 
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j  Place   Arras.reeonilniclîoo  de  la  porte  Baudimont.  1 5,000^ 
Place  de  SoiaMiiit«  qtfgitiiMlion  de  U  porte  de 

Reims  •   1,000 

Place  de  Sedan,  aaiëlioralion  fle1a  roate  impëri^e 

n'^Â..  •  «•»••  3fOOO 

Place  de  Marseille,  société  des  Calal.iiis.  Création 
d'un  nouveau  quaiiier  entre  Tansc  des  Catalans 

et  le  fort  Sainl-^icolas   120,000 

Place  de  Val«nce,  «onstraction  d*an  quartier  d*ar> 

Budget  ordintire.  /     tillerie...   4o,ooo 

Chap.  XVI.      (  PI«tce  de  Foix ,  agrandissement  de  la  caserne  de  la 

(Matériel (iu génie.)!     réserve  de  lArié^e   1,000 

Place  de  Toulouse ,  oonatmctâon  de  rhôtel  du  maré- 
chal  100,000 

Place  de  Mirande,  casernement  pour  la  réserve  du 

Gers                                                     *  iô,ooo 

Place  6ë  Niort,  acqniailion  d*ttn  chanp  de  ma- 
nœuvres  iS,ooo 

Pldce  de  Aennes,  construction  d'un  quartier  d'artil- 

I      lerie   60,000 

\  Place  dt  Laiml .  agrandissement  de  la  caserne   àù,ooo 

TorâbpoorledwpîlBB  XVI 

Place  de  Lille,  nirrandisscmcnt   530éOOO 

Place  du  Grenoble,  extension  d'un  quartier  pour  un 

f^giment  d'artillerie  monté   kAOO 

Budeet       1  ^'"^^^     Granoble ,  constmdidil  de  i1i6t«l  division- 

^Chfl^^*   {  PI*»*»  de  Marseille,  réorganisation  du  caâerneoient.  4j  4,950 
t%a^Ê,x't^'  "a  •  \  I  l^laÇ®  de  Toulouse,  oonstroction  d'an  quartier  pour 
(lbt6neldugéme.)J         de^^,^.«e  régiment  d'artillerie  monté.. 60,000 

Place  de  Touloose,  conalniction  d'un  quartier  de 

cavalerie   60,000 

Place  de  Constaniine ,  travaux  de  l'hôpital  militaire.  t  j,ooo 

XoKàipoiir  In  dMiiitren.  9i3,05a 

Total  GiMÀiuL.  (Somme  égale.) ....  >  .537.9S0 

« 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  «u  moyen  des  ressonnoes  lyériaioe 
versées  au  trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  aujL'départemeoli  de  la  gutnre 
et  des  finances  sont  char^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé* 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

»  « 

Fait  à  Fontainebleau,  le  2  Juillet  i863. 

.    Signé  WAPOLÉCiN. 

Hrrfftniiaiiiiit . 

Signd  Acmui  FovLD*  *^ 

Signé  lUnnoa. 
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S*  m6oi.  DÀCMET  iMpitLiàL  portant  que  la  articles  3,  6  et  20  à  27  du 
TtgUfMnt  d'administration  publique  du  i2  mars  1S59 ,  modijîé  par  le  décret 
du  30  mai  1863 ,  sont  applicables  aux  Ventes  prévues  par  la  loi  da  %ô  moi 
i$63,  qui  modifie  le  titre  VI  du  livre  iT  du  Code  de  commerce^ 


NAPOLÉON ,  par  la  giice  de  Dieu  et  la  volonté  natioDale,  Empbbiub 
•19  FaAKÇAis,  à  tons  ptéfeafti  et  è  venir,  akun. 

Sur  le  rapport  de  aolM  ndniftre  leerétaire  d*ttat  an  département  de 
rafricnlture,  do  commerce  et  des  travaox  publics; 

Ta  la  loi  dn  93  mai  i863,  qn!  modifle  le  titre  VI  do  livre  I**  du  Gode  de 
commerce ,  dont  le  nonvd  article  9S ,  relatif  au  gage  commercial ,  porte  à 
ramt-demier  pdrsgtapke  s 

tLes  diepositioDs  des  artidera  à  7  indosireBniitde  la  loi  dn  s8  mai 
flior  les  ventes  paUiques,  son!  apptieaUes  ans  ventes  prémes  par  le  para- 
•graine  précédent.  » 

Vu  le  Dara([raj>he  i**  de  Tartide  7  de  la  loi  du  aS  mai  i858  prédtée,  ledit 
parigra|ne  amst  conçu  : 

t  Un  règlement  d  administration  publique  prescrira  les  mesures  nécessaires 
tàVe&écution  de  ia  présente  loi.  • 

Vu  notre  décret  du  12  mars  1869 portant  règlement  d'adminbtration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  précitée  du  q8  mai  i858; 

Vu  notre  décret  du  3o  mai  186^ '*^t  fui  modifie  divers  artides  du  précé- 
dent; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 
▲voRSoscaéTéetDBCABToasce  quisuit:  ■ 

Art.  î*.  Les  dispositions  des  articles  3  ,  6  et  20  à  2*7  inclusivement 
du  règlement  d'administration  publique  du  12  mars  iSôg,  modifié 
par  le  décret  du  3o  mai  i863,  sont  applicables  aux  ventes  prévciea 
par  ia  ioi  du  a3  mai  1Ô63,  sauf  iea  additions  et  modifications  ci- 
après. 

3.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  2  du  nouvel  article  98 
do  Code  de  commerce,  le  président  du  tribunal  de  commerce  aura 
désigné  pour  la  vente  une  autre  classe  doUiciers  publics  que  les 
courtiers,  il  en  sera  fait  mention  dans  les  annonces,  affiches  et  cata- 
logues prescrits  par  les  articles  21  et  22  du  dt'cret  du  12  mars  1S59. 

3.  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  à  cent  francs  pour 
les  ventes  de  marchandises  de  toute  espèçe  laites  dans  lc&  Cfts  prévus 
par  la  loi  du  23  mai  i863. 

à.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
tsre,  du  comm^-ce  et  des  travaui  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  partout  où  besoin  sera,  de  la  ma- 
nière indiquée  par  i  ordonnance  royale  du  i8  janvier  et  exé* 


Dn  19  AoAt  i865. 


I"  a*  série .  Bon.  M,  fSoil. 


>*  virslrie,BaU.i34,n*iSi7. 
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cutoire  dans  les  localités  où  il  aura  été  publié»  à  partir  da  Jour  de 
cette  publication. 

Fait  au  palais  de  6aiDt-Cioud,  le  29  Août  i863. 

Signé  ^APOLî^ON. 
Par  TEmpcrcur  : 

U  MiHUln  iuràuirê  d'étal  au  dèparUnunt  dê  l'agricaUan  p. 
dm  fiowMret  cl  ie^  travaux  pahUeé  , 

Si^é  Armand  Béujc.  * 


N*  11,602.  —  Décret  impérial  relat^ à  fjélMusement ,  sur  im  BotUes  impé» 
naies  et  départemeniales,  ainsi  que  sur  les  Chemins  de  g  rand$  cawwanicafioa , 
{U  Barrières  pour  rcttreindrê  la  circuUUioh  pmkdaal  U  dé^el. 

Du  2^  Août  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  el  la  volonté  nationale,  Bmpsrbub 
DBS  Français,  k  tons  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  cl  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  âo  mai  i85i,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries 
publiaues; 

Vu  (es  décrets  des  10  août  lÊBn^  et  a4  février  1868    rendus  en  exéoi* 
tion  de  l'article  a  de  la  loi  précitée; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DtoM«t  picBiioiis  ce  qoi  soit  t 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  les  départe- 
ments dans  lesquels  il  pourra  être  établi ,  sur  les  routes  impériales 
et  départementales,  des  barrières  pour  restreindre  la  circulation 
pendant  le  dégel. 

Les  préfets,  dans  chaque  département,  déterminent  les  routes 
impériales  et  départementales,  ainsi  que  les  chemins  de  grande 
communication ,  sur  lesquels  ces  barrières  pourront  être  établies. 

Ils  prennent,  sur  Tavis  des  ingénieurs  (les  ponts  et  chaussées  ou 
des  agents  voyers,  les  mesures  que  la  fermeture  ou  Touverture  d^s 
barrières  rendent  nécessaires. 

Peuvent  seuls  circuler  pendant  la  fermeture  des  barrières  de 
dégel  :  '  . 

1*  Les  courriers  de  la  malle; 

2°  Les  voitures  de  voyage  suspendues  étrangères  à  toiile  entreprise 

publique  de  messagerie;  *       »  *  *. 

3'  Les  voitures  non  chargées;  *      ■    '  : 

à'*  Les  voitures  chargées,  montées  sur  roues  à  jantes  d*au  moins 

X*  série,  Boll.  S73 .  n*  •«  xl*  série,  BnU. nT 59i9. 
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onze  centimètres  de  largeur,  et  dont  i*attelage  n'excédera  pas  le 
nombre  de  chevaux  qui  sera  Gxé  par  le  préfet,  à  raison  du  climat, 
du  mode  de  ronstruction  et  de  Tétat  des  chaussées,  de  la  nature  du 
sol ,  du  nombre  des  roues  de  la  voiture  et  des  autres  circonstances 
locales. 

Toute  voiture  prise  en  contravention  aux  dispositions  du  présent 
article  sera  arrêtée  et  les  chevaux  seront  mis  en  fourrière  dans 
rauberge  la  plus  rapprochée,  le  tout  sans  préjudice  de  l'amende 
stipulée  à  l'article  4i  titre  II,  de  la  loi  du  3o  mai  i85i,et  des  frais  de 
réparation  mentionnés  dans  larticie  9  de  ladite  loi. 

Les  préfets  rendront  compte  immédiatement  à  notre  ministre  de 
ra^rriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des  mesures  qu'ils 
auront  arrêtées  en  vertu  du  présent  décret. 

Sont  et  demeurent  rapportés  l'article  7  de  notre  décret  du  10  août 
l852  et  l'article  i"  de  notre  décret  du  24  février  i858. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux, 
oublies,  et  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
.e  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  le  39  Août  iôQ3. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'EaipeNiir  : 

Signé  Armand  Biaic. 


9^  ii,6o3.  —  Oicaar  tmpàMtâh  relatif  à  la  Baùimgerie  dê  Paris. 

Du  5i  Août  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpibeub 
OIS  Frarçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  lapiKMrt  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  et notre 
ministre  sècrétaire  d'État  de  l'agriculture,  du  comiiierce  et  des  travtux 

publics  ; 

Vu  la  loi  du  19  22  juillet  1791  ; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814^'^  et  les  lois  des^28  avril  1616  et 
a4  juin  1834;  *  ** 

Ttf  également  les  lois  des  a4  mai  i834  et  1 1  juin  i849  ; 
fIriMire  déeret  da  if  mars  i859 

fn  M  décrets  du  37  décembre  1 853  W  et  du  7  janvier  Mk 

Vu  notre  décret  du  3a  juin  i86S(*); 

Va  la  déUbératMNi4«iooaieii  munioipai  de  la  ville  de  Paris,  en  date  di| 

>'  série ,  BàM.  66 ,  ri*  56o.  xi'  sdrie,  Bull.  iSi,  n'  1093. 

iTi^ne ^  BuIL  5oa 3773,  ^  ,  Xi* férié , Bull.  1  i5a , n*  1  iMt* 
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Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  a5  juillet  1 863; 
Vu  les  observations  de^ notre  ministro  Mcrétaire  d'État  au  départeiQBat  de 

l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  ï>icKàri  et  DécRéroKS  ce  qui  suit  ; 

Art.  i".  J^e  fonds  d*}  la  dotation  de  vingt  millions,  constitué  par 
le  d^^partement  de  la  Sri  ne  au  profil  de  la  caisse  de  la  boulangerie, 
les  revenus  échos  de  eette  dotation)  la  réserve  déjà  réalisée  et  le  sur- 
plus de  Taclir net  de  la  caisse,  seront  répartis  entre  la  ville  de  Pari» 
et  les  diverses  communes  du  département,  att  prorata  da  priiici|Md 
des  quatre  contributions  directes. 

2.  A  partir  du  i"  soptcmbi-e  prochain,  la  ville  de  Paris  est  auto- 
risée à  percevoir,  à  l'entrée,  pour  remplacer  la  surtaxe  de  compen- 
satioT)  autorisée  par  l'arfirle  T)  de  notre  décret  du  27  décembre  id53. 
Un  droit  spécial  sur  le  bié,  la  farine  et  lo  paio  fabriqué,  cooformé- 
ment  nu  tarif  ci-annexé. 

N'est  point  assujetti  au  droit  le  pain  introduit  par  une  personnê 
pour  sa  consoomiation  et  dont  le  poids  n'excède  pas  deux  kilo- 
grammes. 

3.  Le  droit  spécial  établi  par  l'article  précédent  est  afiranchi  de 
tous  les  dccimes  auxquels  sont  soumis  les  droits  d'octroi. 

II.  La  recette  du  droit  sera  faite  par  l'administration  de  l'octroi  et 
le  montant  en  sera  versé  directement  à  la  caisse  de  la  houiangerie. 

5.  Toutes  les  fois  que  le  prix  pour  le  kilogramme  de  pain  de  pre- 
mière qualité  dépassera  cinquante  centimes,  d'après  les  appréciations 
de  l'administration  municipale,  la  caisse  de  la  boulangerie  supportera 
l'excédant. 

Au-dessous  de  ce  prix  de  cinquante  centimes,  la  caisse  ne  pourra 
être  appelée  à  supportér  une  portion  du  prix  du  pain  que  si  ses  res- 
sources le  permettent  et  dans  des  circonstances  tout  à  fait  excep- 
tionnelles. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  le  conseQ  mimi* 
cipd  de  la  ville  de  Paris  sera  appelé  à  délibérer.  Sa  dâibératîon  sera 
sôtiinise  àTapprobation  de  notre  ministre  de  râgncnftnre,  dn  coût- 
merce  et  des  ti-avaux  publics ,  conlbnnément  à  raitiele  5  de  noM 
décret  du  10  octobre  1869 

6.  La  faculté*  d'entrepôt  à'  domicfle  est  ooneédée  à  tons 
dants  en*  blés  et  en  (annes  et  aiix  industriels  qui  en  feront  U  de- 
mande, sons  les  cooditîoas  indiquées  dans  les  articles  11  el  suiwils 
de  notre  décret  du  19  décembre  iSbg     mdn  pour  VméoÊltkm  de 
la  loi  du  16  Jnin  précédente 

7.  Tout  commerçant  en  gros  ou  en  éMà^  Um  boaiMigM«  'fMit 
détenteur  ou  dépositiare  de  blé  et  de  farine,  seMMd  tewMSt  ^bme  lan 
dix  premiers  jouis  de  septembre,  de  déclarer,  au  bomu  9ûtMà 
désigné  à  ceteffelou  enxnmployés  qui  se  présoateiiient  pour  re«- 

xt  «érù.  BoO.  755,  a* 70)9.  •*  mj* alrievBulL^&t,  m*  f iSu 
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voir  lesdites  déclarations ,  tous  les  objets  as^jetlis  au  droit  élabîi  par 
Tarticle  a  ci-dessus  qu'ils  avaient  en  leur  possession  le  1"  septembre, 
soit  dans  feurs  magasins,  soit  dans  tout  autre  lieu. 

Ces  déclarations  devront  énoncer  la  nalure  et  la  quantité  dcsdits 
objets  et  les  lieux  où  ils  sont  placés. 

Elles  pourront  être  vérifiées  par  les  employés  de  foctroi. 

A  défaut  de  déclaration  ou  en  cas  de  déclaration  fausse  ou 
inexacte,  les  contrevenants  seront  poursuivis  en  verlu  de  la  loi 
du  29  mars  i832. 

Le  droit  à  percevoir  en  exécution  de  Tarticle  2  ci-dessus  sera  exi- 
gible immédiatement  après  la*  remise  au  redevable  du  décompte  des 
sommes  dues  diaprés  les  quantités  constatées,  à  moins  que  les  mar- 
chandises ne  soient  admises  à  Tentrepôt. 

Des  facilités  de  payement  pourront  être  accordées  par  Tadminis- 
tratiou ,  eu  égard  à  l'importance  des  sommes  dues  sur  les  marchan- 
dises non  entreposées  et  aux  garanties  offertes  par  les  redevables. 

8.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  de  nos  décrets  des  27  dé- 
cembre i853  et  7  janvier  i85/i  contraires  à  celles  du  présent  décret 
et  de  notre  décret  du  22  juin  i863. 

9.  ISos  ministres  secrétaires  d'État  aux  déparlements  des  finances, 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  charges 
de  l'exécution  du  préserit  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saixit-Cloud ,  le  3i  Août  l863. 

Sipné  NAPOLÉON, 
l'ar  TEmpcrcur  : 

Lt  Minittrt  secrèlaire  d'Élal  aa  déparlamtnl         Le  Ministrt  ttcrilairt  d'Èial  au  dt'parltmtnt 
desfiaoHeu,  de  l'agricuUure,  du  commerce  e'.  des  travaux 

pttbUct  f 

Signé  ACHILLE  rooto.  34^,^ 


Tarif  supplémentaire  aa  tarif  de  l'octroi  de  Paris,  approuvé  par  décret 

du  31  août  1863. 


caAriTRB 

p«rtvptioo. 

VIBtOIIB 

co  poids. 

DROITS 
•  percevoir. 

OBtKiiT.vTiniia. 

1 

1  Blét  cl  Qirinc5...< 

1  ' 

1. 

Riiog  

0  oi3  ) 
0  01 

L<*  bt<-  roinprr*iiJ  lo  frontrol , 
le  «riKlc  cl  l'rptfautrr. 

Les  («rioei  pa»*iMrs  U"  laxr 
aool  cr:|r«  qui  prokicooaiil 
«lat  ^aina  il«ii(fDa4  ci-dc»- 
aua. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  5i  août  i863,  wiregblré  sous 
lt  n*  761. 

^     '  MiifiMlr*  dtt  finances ,  L*  Ministre  de  l'agricalture ,  du  commtree 

et  des  iravaax  publics  , 

Sigaé  AcBius  FooLD. 

Sipié  ArfiMAHD  DiHiC. 


1 
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M*  il,6o4*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  l'imporLation  êst  Frmicê 
de  ccrlaiiis  Produils  originaires  de  l'Algérie. 

DaaSeptMBbreid63.  * 

NAPOLÉON,  par  la  VrâcedeDieaet  la  volonté  nationale,  Ehpbibub 
HBS  FaANÇAis ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagrienlture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  janvier  i85i  ; 

Vu  la  loi  du  a6juiUet  i856: 

Vu  la  loi  du  i6  mai  i865  (article  3); 

Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  rAngleterre,  le     janvier  1860^*^ 

et  ses  conventions  additiomieiles  ; 
^    Vu  le  traité  de  commerce  conclu  avec  la  Belgique,  le  1*'  mai  i86i  • 

▲ma  nicBÉcÉ  et  nÉcaiTOics  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  produits  originaires  de  TAIgérie  qui,  àleor  importa- 
tion en  France,  ne  jouissent  pas  de  la  franchise,  seront  admia,  soit 
en  exemption  des  droits  de  douane,  si  la  franchise  est  inscrite  dans  les 
tarifs  conventionnels  franco-anglais  et  franco-belges ,  soit  à  des  droits 
qui  ne  pourront  excéder  ceux  détmninés  par  ces  tarife. 

2.  Les  produits  similaires  importés  de  Tétranger  en  Algérie  seront 
sonmis  anx  droits  inscrits  au  tarif  générai  métropolitain. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  dM  finances, 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  au  palais  de  Saint-<^loud ,  le  2  Septembre  iô63. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pirnaipereiir  ; 

LiMilUitrt  ttcrétaire  d'Etat  aa  département  df  VofritltÛiÊnt 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signë  Armand  Béric. 

BoU.  778,  n*  7414.  »  BulL  gôd,  a*  90^4. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  9  ^Septembre  iâ6i. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'État 
aa  départemeat  de.  la  Jasiice  el  des  Culiês , 

J.fiAROCHE. 

* 

*  Cette  date  e«t  celle  de  U  râcepUoa  du  Bullttia 
an  BMniglIffs  éê  la  Jasiiee  ette  Cultat. 


iMPaiaiBaii  mràaiiujt.  —  9  Sepiembre  i863. 
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N*  ii,6o5.  —  DicMBT  JMPÂMiÀL  portant  répariUien  du  p/roduH  dm  Osntimn 
affedéê  aux  BÊÊiùm,  Uodéralums,  DégrhemenU  9t  Non-'Vatears,  sur  ki 
CmUrihuUoni  foncière,  penonHeUo-mohuwroêt  dmporlu  tifonUrm^dê  1869. 

Du  18  Mars  i86â. 

NAPOLEON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPfciuiu& 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Vu  rétat  B  annexé  k  la  loi  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  rexercice  i863,  duquel  il  résulte  qu'il  a  été  imposé  pour  remises,  modé* 
rations,  dégrèvements  et  non-valeurs: 

1*  In  centime  additionnel  au  principal  des  (  ontribulions  foncière  vi  per- 
sonneite-niobilière  ain^i  qu'au  monlonl  des  impositions  départementales  et 
communales  établies  sur  ces  contributions; 

a'  Trois  cenliuies  addilionneis  au  principal  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  et  au  monlantdes  impositions  départementales  et  communales 
afifércntes  à  la  même  contribution  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

▲yoxs  dbgbétb  et  dscbstoms  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  produit  des  centimes  aûéctés  aux  remises,  modéra- 
tioos«  dégrèvements  et  non -valeurs ,  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle -mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1  année  i663,  est 
réparti  de  la  manière  suivante:' un  tiers  du  produit  des  sommes 
imposées  dans  les  rôles  de  chaque  département  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  préfet;  les  deux  autres  tiers  restent  à  la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances,  pour  être  par  lui  distribués  ultérieurement 
entre  les  divers  départements,  à  raison  de  leurs  pettes  et  de  leurs 
besoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  iSG^ksmendats 
délivrés  sui  le  fonds  de  non-valeurs  de  1863,  qui  n'auraient  pas  été 
aifllMttés,  faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor  avant  respira- 
liitt-dtai  délai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ce  dernier  exer-  . 

*  Voyesûa^maltiàttiiiidecenmnéro. 
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3.  Noire  ministre  secrétaire  (FÉtal  au  dépaitement  des  finances 
est  cliaiigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Taileries,  le     Mars  i869. 

Signé  NAPOUON. 
Par  rEmpcrtvt 
U  âlinistn  itertUtirt  tTàua  tm  départumMl  d$$  fimtuMit 

Signé  Achille  Fodld. 


N*  11,606.  —  DÉCHET  iMPBRiAL  qui  autorîsB  la  contolidûtion  fM  Héflllf  d$i 
Bons  dm  Tféêêt  ëéUwréi  à  lû  Ga^  d'wnêriimiMnt  dm  M  jûmriêt     âi  mm 

Du  16  AvrU  i865. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  voiontc  nationalct  Kmpbrbub 
DES  Trançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vti  rarttde4dalaloidu  10 juin  18^,  oonstitatif  delarésemderâmor- 
tiMeuicnt; 

Vu  rarticle  3(î  de  la  loi  du  26  juin  i64i; 
Vu  le  décret  du  7  octobre  1862^'^; 

Vu  les  états  £  et  A  annexés  aux  lois  du  a  juillet  186a,  portant  fixation  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  rexercice  i863; 

Vu  le  décret  du  14  janvier  i865t*),  qui  a  autorisé  la  consoUdatioB  en 
rentes  de  la  portion  de  la  réserve  de  ramortissement  qui  s*6st  tonnée  dit 

i*'  octobre  au  3i  décembre  186a  ; 

Vu  rétnt  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d*ainortisssenient  du  3  janvier  au 
3i  mars  i863 ,  et  s'élevant  à  , .  i . . ,  1  ......  ^  40i99Ô»9Ô6' 61* 

auxquels  il  faul  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au 3i  décembre   103,734  98 

Ce  qui  porte  Tensemble  de  ces  bons'à  4i  1149*691  49 

Laquelle  ftouune  est  aflGéreaie  auk  tentes  einiprès ,  savolf  : 

Qaatre  et  demi  pour  cent  HMiMf 

Quatre  ponr  cent  • .  .*.••«•»••••••  »  1  • .  *  t  • .  #  »  «      )65,o!)9  45 

Trois  pour  cent  ••..•....«•••<•#••«•••.  a8.é64.234  88 

tamatoALi.  •  *  41*149.691  49 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeni  des 
finances , 

AVONS  oioRÉti  et  oéoaitom  ee  qui  suit  ; 

Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  pouf 
cent,  avec  jouissance  du  1*' avril  iô63,  de  ia  somme  de  un  miiiiei 

*"  UuU.  1082 .  n*  io3i9*  ^  Buli.  loSa ,  n*  letSSs. 
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lept  cent  qtifttfe*viilgt*deux  mille  treize  francs  (1,783,013%  repré* 
fefiUnt«  au  prix  de  soixante-neuf  francs  vingt-sept  centimes  et  demi 
(69'  375"),  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  Bourse  du  i*  avril 
i8C3,  la  somme  de  quarante  et  un  millions  cent  quarante-neuf 
mille  six  cent  cinquante  francs  dix-neuf  centimes  (4i«i4g,65o'  19*). 

Celte  somme  de  quarante  et  un  millions  cent  quarante-neuf  mille 
six  cent  cinquante  francs  dix -neuf  centimes  sera  portée  en  recelte 
dans  les  écritures  de  la  comptabilité  générale,  savoir  : 

Au  budget  ordinaire  de  rexercicft  i865  « . . . .  99,i8o,Ai</ 

Aa  budget  «itnordinâire  da  même  exercice   1 1,969,140  00 


Total  ioAL.   Ai,iA9»ft5o  19 


2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement, 
en  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  farticle  ci-des6ttfl| 
loi  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi  qu*ii  suit  1 

Une  de   557.92  l'appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes 4  1J2  p.  o/o* 
Ihie  de    11  ,a3o  tppertenantau  fonds  d*ainorUs8ement  det  rentes  4  p.  0/0. 
Dne  de  i.s3s,66s  tppartenantau  fonds  d'amorUwemwit  d«s  fMMs  d  p.  d»^ 


l,76s,Ol5  SOMMB  ftSALB. 


3.  L'appoint  de  quarante  et  un  francs  trente  centimes  (4i'  3o') , 
réservé  sur  la  somme  de  c|uarante  et  un  millions  cent  quarante- 
itettf  mille  six  cent  quatre-vingt-onze  francs  quarante*neuf  centimes 
formant  le  montant  des  bons  apfMurtenant  à  la  caisse  d*amortiise* 
iMnt ,  sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse  « 
savoir: 

On  de  4'  74*  s'appliquant  au  fonds  d'aroortissement  des  rentes  4  i/a  p.  0^  1 

Oo  de  SI      s'appliquant  au  fonds  d*amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 

Un  de  1 4  M  s'appliqoant  au  fonds  d*amortit8ement  des  rentes  5  p.  çfih  ^ 


Si  5o  80MIII  ftaALS. 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

^^'ait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON, 
f  Empereur  : 

U  MiiUttn  mntairê  d'Blat  aa  dipvUmÊiUéufiiÊmmé 
Signé  ACBILLB  FO0LD. 
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M*ll«6o7« —  DéCRBT  IMPÉRIAL  qoî  règle,  soas  forme d' Abonnement ,  ponr  cinq 
années,  à  partir  de  i862,  la  Rêdivance  proporUonnêUe  de  la  Mine  de  houUle 
de  Béunet  {Allier). 

Du  18  Atril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifPSHBUA 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  )e  rapport  de  notre  minUtre  secrétaire  d'État  au  département  des 

finances; 

Vu  la  demande  formée  par  les  concessionnaires  de  ia  mine  de  houille  de 
Bézenet  (Ailier),  à  refft  t  d'obtenir  un  abonnement  à  la  redevance  propor- 
tionnelle pour  cinq  années ,  à  partir  de  186a  ; 

Le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  du  23  septembre  1662; 

Vavis  du  directeur  des  contributions  directes,  du  3  octobre  suivant; 

L*avîs  du  comité  d'évaluation,  du  17  du  même  mois; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  a3  janvier  i863; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  16  mars  i863; 

Vu  1  article  35  de  la  loi  du  ai  août  1810  et  l'article  34  du  décret  du  ii  mai 

Vu  notre  décret  du  3ojuin  1860 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avom  néxsÊàrà  et  DécRéTOXS  ce  <iui  suit  : 

Abt.  1*  La  i^devanoe  proportionnelle  de  la  mine  de  houille  de 
Eécenet,  département  de  TAllier,  est  ré^ée,  sous  forme  d'abonne- 
ment, pour  les  années  1863 ,  i863,  i864,  i865  et  1866,  à  six  mille 
deux  cent  quatre-vingt-quatre  francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  en 
principal,  par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qai  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  18  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empci-eur  : 
U  Minutre  secrétaire  d'État  aa  dcparttmvU  dt*  JmMCUs 

Signé  AcuiLLB  FouLii. 


N*  11,608. —  DÉcnET  IMPÉRIAL  (jui  r((jle ,  rov  s  for  m  c  d' Abonnement ,  pour  cincf 
années,  à  partir  de  1862,  la  Redevance  proportionnelle  de  la  Mine  de  houille 
de  Deatibrun  [  Loire)» 

Dn  18  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  EupiiiEini 
DBS  Fbançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

IV*  série ,  Buli.  369 .  n*  xi'  série ,  Bull.  82 1 .  u*  7886. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
loancei; 

Vu  la  demande  formée  par  les  concesMonaaires  de  la  mine  de  houille  de 
Beaubrun  (Loire),  A  Toflet  d'obtenir  un  abonnement  à  la  redevance  propor- 
tionnelle pour  cinq  années ,  à  partir  de  1863  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  des  miues,  du  6  juin  186a; 

L^avis  da  oomité  d*évaluation ,  du  a6  août; 

Le  nouveau  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  du  17  septembre  ; 

L'avis  de  l'ingénieur  en  ch(  f ,  du  1  1  décembre  ; 

L'avis  du  directpur  des  rontribalions  direcieSi  du  i8  du  même  mois  ; 
,    L'avis  du  préfet,  du  20  décembre; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines ,  du  6  février  i663; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  dn  S  mars  i863; 

Vu  lartide  35  de  la  kri  du  ai.avril  1810  et  Tarticle  34  da  décret  da  6  mal 
1811 

Vu  notre  décret  du  3o  jain  1860  ^>  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  mgbktb  et  oscBÉTOif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  houille  de 
Beaubrun  (Loire)  est  réglée,  sous  forme  d'abonnement,  pour  les  an- 
nées 1862,  i863,  i86'i,  i8G5  et  1866,  à  soixante  et  un  mille  deux 
cent  quatre  francs  quatre-vingts  centimes  (6i,2o4^  80'],  en  principal, 
par  année. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  Gnances 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  an  pdais  des  Toileries,  le  18  Avril  i863. 

Signé  HAPOLtoN. 
rviuspncnr  i 
U  MUUtIn  mritttln  #Aat  —  Hnmimnt  iêifimets, 

SiguéAcuuJt  FOULD. 


IT  11,609.  "~  i>J^cji«r  JMPBBIÂL  qui  riglê,  ious forme  d'Abonnement,  pour  cûiç 
wméei,  à  partir  4ê  i8€i ,  la  Rêdanmce  proportUmMlU  de  la  Mine  de  Pérou» 
mèniùnre). 

Du  18  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, EImpkrkur 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Va  U  demande  formée,  le  27  décembre  1860,  par  tes  concessionnaires  de 
*"  ir  série .  Bull.  369 ,  n'  6754.  «  W*  série .  BuU.  82  i.n'  7886. 
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U  mWie  de  ki  Péronnière  (  Loire] ,  à  l'effet  d'obtenir  un  abonneoiMit  à  ta  re- 
devance proportionnelle  pour  cinq  «nnres,  à  pnrtir  de  i86l; 

Le  rapport  de  l  ingéniour  des  mines,  du  k)  juin  iSGi  ; 

L'avis  nu  diroctt  ur  des  (  onirihulinns  diiecti's,  du  ai  août  suivant; 

La  délibt'raliou  du  comité  d  éviduation  ,  du  28  du  même  mois; 

L*avis  de  l'ingénieur  en  chef,  du  22  novembre; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines ,  du  3i  janvier  i863  ; 

La  lettre  des  concessionnaires,  du  i4  avril  suivant; 

Le  rapport  et  la  lettre  de  l'ingénieur  des  mines  1  des  18  mai  et  4  juin; 

L*avis  de  Tingénieur  en  cbef ,  du  5  juin-; 

La  déclaration  des  concessionnaires,  du  12  du  même  mois; 

La  lettre  de  l'ingénieur  en  chol",  du  itt  juin; 

L'avis  du  directeur  des  contrihulions  direcles,  du  i4  août; 

La  délibération  du  comité  d'évaluation  ,  du  aG  août; 

Le  nouveau  rapport  de  l'ingénieur  de»  mines,  du  la  septembre,  et  Tavis 
de  l'infiénleur  en  chtef,  du  1 1  décembre; 

L*avis  du  préfet ,  du  1 5  décembre  ; 

Le  nouvel  avis  du  conseil  général  des  mines,  du     janvier  186S; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  l'agriculture  1  du  oommerœ  et  des  triviiUL 

publics  à  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  l'article  âô  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  Tarticle  34  du  décret  du  6  mai 
1811  ('î; 

Notre  décret  du  3ojuin  i8(lo(*i; 
Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  dégabts  et  DéciusTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  la  Péron- 
nière (Loire)  est  réglée,  sous  forme  d'abonnement,  pour  cliacune 
des  années  1861,  1862,  i863  ,  et  i865,  à  la  somme  de  cinq  mille 
cinq  cent  quarante-cinq  francs  quatre-v  iugt-dix  centimes  (5,545'  ^•), 
en  principal. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  i  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  paitia  d«a  Totieriet,  ia  iS  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
U  Mimitre  t$aMn  €iktt  m  iéimimÊiU,  àiifimm». 
Signé  ACBILU  FôvCDt 


N*  11,610. —  DiCRBT  iMpéniAL  qui  règle,  sous  forme  d' Abonnement ,  pour  cinq 
années  t  à  partir  de  iS62,  la  Radevanc$  prf^rtiowieUe  de  laMinê  dê  cunre 
deSainbel  [Rhône], 

Du  18  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPsasua 
nas  FaAKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtuT, 
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ter  le  nqiport  de  notre  miiiiflre  teerétaire  d*Étet  eu  dé|ierlNMnt  det 
faance»; 

▼«  le  demende  flbmée  par  les  eoncessionnairefl  de  la  mine  de  cuivre  de 
Sttobel  (Rhône),  k  Teffet  d*obtenir  un  abonnement  i  la  redevanee  propor- 
tionnelle pour  cinq  années; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  du  so  juin  1861  ; 

Vu  l'avis  du  directeur  des  contributions  directes,  du  7  juillet;  ' 

L'avis  du  comité  d'évaluation  ,  du  i3  du  Qu'âme  mois; 

L'avis  du  conseil  genériil  de>  mines,  du  17  janvier  i8(î'»; 

La  déclaration,  en  date  du  39  mai  t>uivant,  par  laquelle  te»cuncei>;»ionnaire« 
de  Sainbel  donnent  leur  adhésion      prupo»iliom  de  i'adminislroUon ; 

L*ivu  dujpréfet  du  3o  juillet  186a , 

Le  nouYef  avis  du  conseil  général  des  mines ,  du  aS  janvier  i863  ; 
La  lettre  de  notre  ministre  de  raericnlture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  en  date  du  a5  février  i863; 
Vu  l'article  55  de  la  loi  du  ai  avril  1810  et  rarticie  SA  du  décret  du  6  mai 

Vu  noire  décret  du  3o  juin  1860^'^; 

Notre  GoQfeil  d^État  entendu , 

ifORS  nécMàfà  et  oécu&TOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  redexance  proportionnelle  de  la  mine  de  cuivre  de  ,. 
Sainbel  (lUiône)  est  réglée,  sous  foi  me  d'abonnement,  pour  les 
années  i8G2  ,  i8G3,  i8G4,  i865  et  1866,  à  sept  mille  cent  soixante- 
trois  francs  soixante  centimes  (7,iG3^  Go'),  en  principal,  par  année. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  Gnances 
eftl  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle-  - 
tin  des  loi». 

Fait  an  paItU  dea  l'uileriet,  le  18  Avril  iS63. 

ligné  NAPOLtoN. 
fto  mnpiimir  I 
£f  JfAiMrv  i$nil9tn  4^italam  éifmritmmi  êmfimmm, 

Si^c  Achille  Fould. 


IT  11,611.  —  DicMET  îMPiMtAi  niatif  à  téehangê  dct  CSorra^pon^enetf  Bar  la 
99i$dm  PaquepoiS'poste  françaii,  i*  êntr$  h  Marimqu»  el  la  Guadtloape, 
TmUrê  cm  Miudmtllu  CoùnUa  mi^Uàiu  ^àmériquê  dês$enie$par  leidits 

Du  33  Avril  i865. 

HAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vokmté  nationale ,  ëmpbmiib 
Mi  FauiçAii;  à  tooa  présents  et  à  venir,  salot. 

*nrsArfe«6aU.S60,n*6754.  «  Xt«i4ria,  Bull.  Sai.n* 7886. 


Digitized  by  Googlc 


—  268  — 
Vu  l'article  3  de  la  loi  du  17  juin  1867; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies , 

AV0N9  BÉCnÉTK  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  sult  :  * 


Art.  1".  Les  lettres  et  les  imprimés  de  toute  nature  adressés  soit 
de  la  Martinique  à  la  Guadeloupe»  soit  de  la  Guadeloupe  à  la  Marti- 
nique, pourront  être  transmis  par  la  voie  des  paquebots  poste  fran- 
çais aux  conditions  ci-après  déterminées: 


!l*TUnB 

TUTAl.  UBS  TAXKS 

à  p«y«r 

par  les  habiUntt 

lie 

la  Marliniqua 
cl  de  la  Cuadelou|<e 

rai\  À  tAXtu 

I>oui 

chaque  lettre  et  par  chaque  poidt 
de  10  graniinr*  ou  fraction 
de  10  granimei , 

raii  A  rai  sa 

pour  chaque  paqn»! 

d'imprimcs 
et  par  chaque  poids 
de  4o  grammes 

ou  fraction 
de  4o  praiurae». 

pour 
chaque 
ladre 

cl 

parchaque 

pour 
chaque 
|ia<{ue( 
d'inpri- 
inra 
et 

à  radmiuiilratioii 
dat  poatea 
de  la  mrtropole 
par 

la  eoloDie 

par 

l'adinlniatratico 

de»  |>o»te« 
de  la  métropole 
à  la  roloiiie 

k 

l'adiuinii- 

tration 
de»  postes 

par 

l'adnii  nii- 

Iratiou 
de»  po»t« 

dr  la 
mvtropolfl 
k  la 
colonie 

de 
desliaâ  - 
lion. 

des  correspondances. 

poida 

de  lo 
icrainmet 

ou 
fractioD 

de  lo 
Kra  raine». 

parcbaqur 
poidi 
dr  io 
gramme» 

ou 
fraction 

de  4o 
t:ratnror«. 

d'ori- 
(iae. 

de 
drstioa  - 

tien. 

do 

destina  - 
lion. 

d'ori - 
gia«. 

de  la 

métropole 

par 
la  tolooie 
d'ori  |;in«. 

rr. 

c. 

fr. 

r. 

fr. 

t. 

fr. 

e. 

fr. 

c. 

fr. 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

r^llrra     /  Affranchies 
ordinaires.  1  jusqu'à  des- 
(Aflianchis- <  tination... 
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• 

• 

60 
60 

ao 
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• 

* 

• 

5o 

m 

• 

10 

M 

• 

m 

m 

« 

■ 

LettrM  chargéi's  atTrao- 
chiesjus((u'u  destination. 
(  AlTraDcbissemcut  obli- 

1 

m 

m 

1 

t 

■ 

» 

• 

ao 

m 

Imprim<^s  de  toute  nnturi*. 
(Affranchtsscmcutohliga- 
loire  jusqu'à   destina  - 

• 

là 

m 

r 

* 

m 

m 

m 

m 

1 1,5 

m 

w 

oa,5 

t 

m 

a 

2.  Les  habitants  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  pourront 
échanger»  par  la  voie  des  paquebots-poste  français,  des  lettres  onli- 
naires  et  des  imprimés  de  toute  nature  avec  les  habitants  des  colonies 
ûiifjlaises  d'Amérique  desservies  par  ces  paquebots,  sous  les  condi- 
tions exprimées  dans  le  tableau  ci-après  : 
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Harlinirjue, 
Guadeloupe. 

ColoDtes 
anf^tses. 


DB»Tt!1ATI05 


corraftpoii<l  ■  oce« . 


Colonies 
augiaises. 

Martini(]ue , 
Gaadcloiipç. 


COKDITIO» 


Oa 


l'affranclii»-  raflranchl»- 


■»m«nt.  seiucnt. 


TOTAL  DBK  T4IK3 
à  pavfr 
l>ar  le»  h«bil*nts 

de 

l«  ll«rliuti(uo 
cl  de  la  Guadelou]<c 


pour  rha^ut 
lrllr« 
al 

par  cLiqiie 
poid» 

.le 

to  (.'ratnnies 
ou  frardon 

da  lO 
(;ramiue>. 


Obli- 
gatoire. 

Idem. 


Port 
de  débar- 
quement. 

Porl 
d'embar- 
quement. 


r. 


5o 


5o 


pour  chaijut 

paquet 
li'impriinëf 
rl 

par  chai|u« 

|K>ids 
do 

\o  |trainine< 
ou  fiaclion 

de 

((ramiors. 


fr. 


12 


mil  A  rÀTKR 
à  l'admiuittralioD 

dn  pottei 
de  la  mciropola 
par  l*  colonie  frao^aii 
d'origiDe 
On  do  dr>(iua(ioa 


pour  chaque 
UUr* 

et 

par  chaque 
poida 

do 

ir>  Krammet 

ou  fracliou 

de  10 
grammes. 


fr. 


40 
4o 


pour  cbaqaa, 

paqiiol 
d'iroprtmèt 
et 

par  chaque 
poida 
de 

4u  i;ramme« 
ou  fraction 

d*  \o 
irammei. 


09 
09 


3.  Pour  jouir  de  ia  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par 
\es  articles  précédents,  les  imprimés  devront  être  mis  sous  bandes 
et  ne  contenir  aucune  écriture,  chilTre  ou  signe  quelconque  à  la 
maio,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Les  imprimés  qui  ne 
réuniront  pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés 
en  conséquence. 

ti.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  Gnances  et 
de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  id63. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereiir  : 

Lt  Mùùitrt  secrilaire  d'État  au  déparltmaU         Lé  Minisire  Mtcrtiaiv  d'État  «a  éiparitmMii 
de  la  marin*  et  des  colonies ,  dts  finances , 

Signé  Comte  P.  de  Ghasscloup-Laubat.  Signé  Achille  Focld. 


N*  ii,6ia.  —  DÉCRET  IMPBBIAL  qiii  fiXB  la  valeur  des  Monnaies  étrangères  en 
Monnaies  françaises  pour  la  perception^  pendant  les  six  derniers  mois  de 
tannée  1863,  du  Droit  de  Timbre  établi  sur  les  Titres  de  Rentes,  Emprunts  et 
aatres  Effets  publics  des  Gouvernements  étrangers. 

Du5oMai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebbttb 
DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  l'article  6  de  la  loi  du  iS  mai  i86â ,  porlant  fixation  du  budget  généra! 
des  dépensM  et  det  recettes  ordinaire»  de  Texercice  ifi64»  lequel  arUde  est 
ainsi  conçu  : 

•  A  dater  du  i"  juillet  i863,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  cin- 
«quauto  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 
•imr valeur  nominale  les. titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics 
tdet  gonvememeiits  élranfersi  qu'elle  qu*ait  été  Tépomie  de  leur  création  ; 

•La  nliur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran^ses  sera  finée 
taweaiilement  per  «n  décret  • 

tar  In  mpforC  4o  nolrt  nlnlstre  secrétaire  d*Ét«t  au  déparlemenl  dea 
fineoees, 

4fOM  D^caéri  et  p^nàTONS  ce  qui  suit  :  , 

Art.  l**.  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises 
pour  ia  perception,  pendant  les  six  derniers  mois  de  l'année  i863. 
du  droit  de  timbre  établi  par  IVticie  6  de  1^  loi  du  i3  mai  dernier, 
est  fixé  comme  il  suit  : 

 "  (  dette  exK'rleurc  payable  en  livres  sterling  i5  5o 

Belgique ,  le  franc.   i  oo 

Snaira            ^  IntéHeort .     cent  piastres  tunjues   ss  «o 

Hw^wv   Twi        jjçng  extérieure .  la  Tîvre  sterling.   iS  so 

dette  intérieure ,  la  piastre  .«•«*«••••«••••«*«  5  27 

dette  extérieure,  la  piastre   5  ho 

Hollanéa,  le  florin  ,   a  10 

(  laliYrt  •««..   1  ee 

«aua  j  le  ducat  de  Naploi  •««.••««••   4  a5 

(  la  livre  toscane  ,   084 

Portugal ,  la  livre  sterling   a5  ao 

Rome,  Técu  (scudo)   S  3ft 

adsaie.  dette estérieuM payable  en UvrffSleHint«f  \t  ••••  ta  ao 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret»  qui  serainaéré  au  BtiUe* 
tin  des  lois. 

FaitàPârif.le3oMài  i88S. 

Sigiié  lUPOliOlf . 

CtjrMMlrt  mefMx%  d'jfiiC  m  Mffoitmmk  éufmmm. 
Signé  AeniU«a  FoOLO. 


S*  ii,6i3., —  DÉCRET  iMPiniAh  qui  autorise  la  Régie  à  mettre  en  vente,  dans 
les  Débits,  de  nouvelles  espèces  de  Cigares  fabriqués  à  la  Havane,  et  à  vendre 
directement  aux  Consommateurs  des  Tabacs  étrangers  de  fantaisie  et  des  Tabacs 
fabriqués  de  différentes  sortes  dont  il  ^  aurait  intérêt  à  foire  V  estai, 

Dn  90  loin  iM. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràoe  de  Dieu  et  la  vokwté  oationeia»  Ëmmim 
OIS  FnAMÇA»»  à  tooa  préeooH    à  «eaiff^  «AMnr» 
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Vu  le  titre  Y  de  le  loi  daaS  avril  1816,  sur  lei  labect; 

Vu  la  loi  du  aa  juio  1669  •  qai  proroge  le  régime  exfiliiMfjiiM|tt*eu  t'jen* 

fier  1873  ; 

Vu  te  décret  du  i4  juillet  i&àof^%  relatif  à  la  ûxalion  des  pri&  de  vente  des 

cigares  ; 

Vu  les  ordonnances  des  17  jqiilet  1816^*'  et  27  août  iSSg^*^  et  le  décret 
du  10  octobre  1860' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances, 
AfOHS  DicmM  et  DicasTOiis  ce  ^i  suit  : 


Art.  1".  A  partir  de  la  publication  du  présent  décret ,  la  régie  gst 
autorisée  a  mettre  en  vente,  dans  lea  débits,  de  nouvoUea  oipéc#9 
de  oigarea  fabriqués  à  la  Havane  «  au  prix  ci^aprèa  : 


— — 

mX  DE  TE>TK 

dp  i!io 

riTi  VII  iM.RAinni 

w  ai  ▼MTi  1 

p«r  cl  f  art,  1 

5o' 

44' 

0'  30*  1 

2.  La  rég^e  est  autorisée  à  vendre  direotgment  aux  conaommateurs, 
parpaqoets  entiers,  et  dans  les  établissements  qui  seront  désignés 
par  notvt  ministre  des  finances,  des  tabacs  étrangers  de  fantaisie  de 
toutes  provenances  et  de  toutes  espèces,  à  des  prix  échelonnés  de 
cbq  en  cinq  francs,  dans  la  limite  de  quinae  à  vingt-cinq  firancs  par 
kilogramme. 

5.  Ette  est  égdement  autorisée  à  vendre  dans  les  mêmes  établisse- 
méats,  et  aux  prix  mi  seront  déterminés  par  notre  ministre  des 
finances»  les  tabacs  fabriqués  de  diflKfentas  aortes  dont  il  y  auvaH 
intérêt  à  faire  ressai. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  do  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUe« 

tin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  29  Juin  i863. 

« 

aigiié  RAPOiioii. 

Far  rfimpereor  : 

Signé  Achille  Fodlb. 

«  xr  série .  Bull.  823 .fn'  7915.  «»'  ix*  série.  Bull.  682 ,  n'  8196. 

vn*  série .  Bull.  101 .  n*  91 6.  H* série,  IWD.  861 ,  a*  8314. 
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N*  ii,6i4-  —  DécMMT  iMPiniAL  qui  approuve  des  Traités  passés,  le  23  avril 
iSSâ,  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer» 
ranée,  avec  la  Compagnie  de  Ljon  à  Genève  et  celU  des  Cheming  de  fer  dm 
Danphitié, 

Du  16  Juillet  i865. 

NAPOLÉON,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  EnnaBua 
OIS  FiuivçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  traité  de  fusion  passé,  lu  19  décembre  iS55,  entre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  a  la  Méditerranée  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Genève; 

Vuie  traité  paasé,  le  1 1  avril  1857,  entre  les  mêmes  compagnies,  et  portant 
adhésion,  de  U  part  delà  compagnie  de  Lyon  à  Genève,  au  traité  intervenu, 
le  même  jour,  entre  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  celle  de  Lyon  à  la 
Méditerranée  ; 

Vu  notre  décret  du  19  juin  1867  portant  approbation  des  traités  sus- 
visés  ; 

Vu  le  traité  de  fusion  passé,  le  33  juillet  i858,  entre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  du 
Dauphiné; 

Va  le  décret  da  1 1  juin  1859     approuvant  ledit  traité  ; 

Vu  le  traité  passé,  le  sS  avril  i863,  entre  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
"et  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  de  Lyon  à  Genève; 

Vu  le  traité  pnssé,  le  même  jour,  entre  ladite  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Médilerranée  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné; 

Vu  la  di'lil)ération  de  l'assemblée  générale  des  aclionnnires  de  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  portant  ratilication  des  traitéa 
susénoncés  du  33  avril  i863; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Sont  et  demeurent  approuvés  v 

1*  Le  traité  passé ,  à  la  date  du  23  avril  i863 ,  eiitre  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  ta  Méditerranée  et  la  oom* 
pagnie  de  Lyon  à  Genève; 

a*  Le  traité  passé,  à  la  même  date,  entre  ladite  compagnie  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  des  cheonns  de  fer  du 
Dauphiné. 

Des  copies  certifiées  desdits  traités  resteront  annexées  au  présent 

décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricaltare ,  du  commerce  et  des  travanx 
publics  est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret,  iequd  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Vichy,  le  16  Joillet  186a. 

Signé  NAPOLÉON. 

U  MkdOre  ét  tegrieeltnrt ,  du  commerce  et  du  fmras  peMktt 

Signé  Amund  BÀiiic. 

«  BnU. 5ts,  h^St^^  «  Bail.  709.  n* S70I. 
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Entre  lu  compagnie  des  chemins  de  Pai  is  à  Lyon  et  à  la  Médiiemn^ ,  représentée 
fÊT  le  président  de  son  conseil  d'admiiiistntion,  dûment  antonsé  anx  fins  des  pré* 
Mnles  par  ddlibéralMm  en  date  dn  i5  avril  iM5, 

D^uie  part; 

Et  la  eompagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  i  Genève .  représentée  par  le  président 
de  son  conseil  d*administration ,  dûment  autorisé  aux  fins  des  présentes  par  délibé- 
ration  en  date  du  i5  nvril  i>^()3,  Kdit  conseil  agissant  lui-même  en  qualité  de  iiqui- 
datenr  de  ladite  compagnie  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  les  deuxième 
et  Iroisicme  résolutions  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  21  décembre 
1861. 

lysntrepart; 

Las  deux  parties  stipulant  sous  réserve  de  la  ratilicatiou  des  présentes  par  les 
ssiemUées  générales  des  deux  compagnies. 

Il  est  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Anx  termes  des  traités  de  fnsion  des  19  décembre  i855  et  11  avril  1857.  inter- 
prétés par  la  sentence  arbitrale  dn  90  avril  1860,  la  rii>ion  de  la  compagnie  dn 
chrmin  de  fer  de  Lyon  Gcnhve  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
L^Q  et  à  la  Méditemnée  doit  se  réaliser  d'après  les  résultats  des  eaercices  1860  et 

Des  circonstances  et  des  considérations  de  diverses  nstnres»  qu*fl  serait  sans  inté- 
rêt de  rappeler,  ont  retardé  jusqu'à  ce  moment  le  règlement  des  comptes  de  la  fusion. 
Ces  con^iriêrations  n'e^iisiant  plus  et  les  ciroonstsuces  s'étant  modifiées  »  le  moment 
est  veuu  de  procéder  à  ce  règlement. 

MaissQ  moment  dTétablir  le  chiffine  des  produits  nets  des  deux  eompagnies  pendant 
les  deux  exercices  types  i8r>o  et  i86i,  dont  la  comparaison  doit  servir  à  déterminer 
la  valeur  de  chnqjie  action  de  la  cnmpnf,Miie  de  Genève,  les  deux  conseils  d'adn»inis- 
tralion  n'ont  pu  .s'entendre  sur  la  nuinière  dont  ces  produits  nets  devaient,  de  part 
et  d'autre,  être  calculés  et  ûxés. 

La  compagnie  de  Genève  a  aoolenn  notamment  que  Texploitatioa  des  lignes  da 
noQfesa  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  Fa  Méditerranée  devait  fiwîiier 
un  des  é1<*mrnts  du  proiuit  net  de  ladite  compagnie. 

La  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  a  soutenu ,  au  contraire ,  que 
les  produits  nets  de  son  aneien  réseau  devaient  seuls  servir  de  terme  de  comparai- 
•on  avec  les  produits  nets  de  la  compsgnie  de  Genève. 

D'autres  rlifTicultés  ont  également  5»irgi  ou  peuvent  être  pressenties;  elles  portent  : 

r  Sur  divers  articles  de  receltes  de  l'exploitation ,  que  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  croit  pouvoir  distraire  du  produit  net  total  de  la  compagnie 
és  Gesèra;  t*  sur  divciies dépenses,  dès  ce  ommont  prévues,  que  la  compagnie  de 
Mi  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée  se  croit  fondée  à  ajouter  au  compte  de  constniction 

de  premier  établissement  de  la  compagnie  de  Genève;  3*  sur  plusieurs  autres 
points ,  qu'à  raison  de  leur  diversité  il  ne  serait  pas  possible  de  préciser  sans  entrer 
élMdetrap  grands  détails. 

Aai  termes  des  traités  de  fusion  des  19  déoenilire  i855  et  1 1  avril  1857.  ces  dUB* 
culiés  doivent  être  soumises    la  commission  arbitrale  instituée  par  les  articles  19  et 
7(iesdits  traités,  mais  celte  commission  se  trouve  aujourd'hui  dissoute  par  la  démis- 
siouoQ l'abstention  des  membres  qui  la  composaient,  et  il  est  nécessaire  de  la  coqs-  , 
lilûeràneaveau. 

Par  des  considérations  d'intérêt  général  et  sur  l'invilatfon  du  Gouvernement,  les 

dptix  compagnie»  contrariantes  sont  convenues  de  conférera  la  commission  arbitrale 
recoDstiloée  les  pouvoirs  les  plus  étendus  d'amiables  compositeurs  et  de  juges 
'éiiQilé. 

Bo  eonséquence,  les  deux  compagnies,  représentées  comme  il  est  dit  ei-dessua, 
^Mtibicnt  par  les  présentes  une  commission  arbitrale ,  composée  de  : 

un.  Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  diaussées; 
Tostain,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaUS^ées; 
Piéntrd,  ingénieur  eu  chef  des  mines» 
aaïqueb  clks  dom^ ut  pouvoir  : 
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I*  Ptwneéitf  è  féfi^atloti  et  à  li  eonpiMiMii  dm  prodoito  neit  4t  rcipMit- 

iioQ  dti  acttt  oodipagiiies  dins  le  coure  des  dan  innées  iypm  1860  et 

2*  De  statnrr  5nr  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élerer  entre  les  dcui  compa- 
gnies et  portant  non- seulement  sur  les  points  ci-dessus  exposés,  mais  généralement 
sur  toutes  tes  questions  auxquelles  pourra  donner  lieu  rétablissement  de  la  valeur 
M  ÉCtfM»  d«  Il  compagnie  de  Genèv*  el  la  propoiHcm  pour  laquelle  oti  actkmt 
doifent  être  admisef  dans  la  fusion. 

Il  est  expressément  stipulé  que  MM.  les  arbitres  slalueront  comme  juges  d'équité, 
avee  les  pouvoirs  les  plus  généraux  el  les  plus  étendus  d'amiables  compo^ile^rs.  Ils 
pourtvnt  nottminmit  (diangter  It  mode  de  rè^eoieat  entre  les  deu  oompagniet  ei 
décider  que  ce  règlement  aura  lieu  en  obligiUoos  et  non  en  actions  de  le  compagnie 
de  Paris  â  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Les  arbitres  prononceront  en  dernier  ressort,  sans  pourvoi  ni  recours  d*aacune 
•ofté. 

Fait  et  signé  à  deux  originaux,  à  Paris,  le  ad  Avril  i863. 

âppwafé  récritame  d-dii  «I  dWre  parti 
êigiié  8.  Dvttot. 

Approuvé  récriture  ri di^sui  ct  d'autre  part: 
Signé  F.  BiETHOLoar. 

ft*  tm  de  dMê,  démlMiott  ou  empêdittiienl  petmanent  de  Fim  die  iiMirei,  lee 
cen  imne  pviufuifiNM  n  onioe  a  aon  rempiaoemeni* 

VgU  t,  BAaTBOLOiT.  Signé  S.  Doaoï. 

l'eer  copie  MnftteM  t 

S%aé  8.  Dvnoif. 

Kntre  la  compa^rnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditefflnée,  repré» 
tentée  par  le  président  de  son  conseil  d  administration»  dAoMnt  antorild  ailxflnadea 
préientei  par  déUbéiMion  en  date  dn  i5  anil  1SS8» 

lynne  part; 

fet  la  eompagnie  des  chemins  de  fer  dn  Danphiné ,  représentée  par  le  président  de 
son  conseil  d'administration,  dAoMBt antoriié  aufint  des  prdMntci  par  diUMn* 
taon  en  date  du  17  avril  i6<d» 

D*aatrepant 

Les  deux  parties  stipulant  sous  réserve  de  la  ffalififlaUon  det  prééMIIet  par  kl 
ammbléii  génécaiea  des  dena  compagnies , 

Il  esieiposdet  convenn  ee qui  suit: 

Aux  termes  du  traité  de  fusion  dn  ?!  juillet  18S8,  interprété  par  sentence  arbitrale 
du  ig  avril  186a,  la  fusion  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dan^ihiné  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  doit  se  réaliser 
d*eprès  lesrësulUU  de  Texercice  i863. 

Par  des  rnnsidérations  d'intérêt  général  ct  sur  l'invitation  dn  Gouvernement,  les 
deux  compagnies  sont  convenues  de  réaliser  immédiatement  la  fusion,  sans  attendre 
le  terme  uxé  au  âi  décembre  iÔ63.  Par  suite,  il  devient  nécessaire  de  procéder  à  la 
eempiriisen  des  pradoits  de  Teaploitation  des  deux  compagnies  de  la  manière  pré- 
fueparParticle  3  du  traité  du  ai  juillet  i858.  Mais  cette  comparaison  ne  peut  résulter 
que  d*une  évaluation  approiimative  et  basée  sur  lee  résultats  probables  de  l'eieicke 
i863 .  dont  le  premier  quart  est  â  peine  écoulé. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  convient  d'adopter  un  mode  de  procéder  propre  à  pré> 
venir  ou  à  résoudre  les  difficultés  dui  peuvent  natire  de  la  divergence  des  évaluions 
et  des  calculs  émanant  de  part  et  d'autre. 

D'autre  part,  la  commission  arbitrale  instituée  par  Tarticlc  ta  du  traité  de  fusion 
du  a  a  juillet  i858  se  trouve  aujourd'hui  dissoute  par  la  démission  ou  Tabstêntion  des 
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flMmbrw  qui  la  compoMOl,  «1  tt  est  ii4ceiiaiM  de  la  fgooaHiHnr  idif  lu  pinMtà 
■QVf eaax  cmi  ré«ullent  de  la  tilaailon. 

En  conséquence.  les  deux  compng^nics.  reprcsenti^es  comme  il  est  4it  Ct^aMUi» 
iostiluent  par  les  présentes  une  commission  arbilraie,  compotée  de  t 

lllf.  Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 
Tostain,  inspecteur  général  des  ponts  et  cbauaséea; 
PUrard,  ingénieur  en  cbif  dei  tnlaia, 
anaqneb  elles  donnent  pouvoir  : 

i'  De  proc(^rlcr  \  l'évaluation  et  \  la  comparaison  des  produits  nets  probables  de 
rexploitation  des  deux  compagnies  dans  le  cours  de  rexcrncc  i^C^?) ,  en  ayant  tel  égard 
que  de  raison  aux  éléments  aapprécialioa  et  aux  Calculs  qui  seront  fournis  par  les 
compagnies; 

s*  De  sutoer  sur  toutes  les  diffleallls  aui  pourront  s'élevar  iolfe  lea  deoi  compa- 
gnies, non-seulement  en  ce  qui  concerne  l'évaluation  et  la  comparaison  des  produits  , 
ttsis  encore  suf  toutes  les  questions  auxauelles  poun-a  donner  lieu  Rétablissement 
de  la  valeur  des  actions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  et  la  pro- 
portion MUT  laquelle  ces  actions  aoivent  être  admises  dans  la  fusion. 

Les  srbitres  ci-dessul  désignés  statueront  comme  juges  d*équité.  avec  les  pûnraèn 
les  plus  généraux  et  les  plus  étendus  d'aminbles  compositeurs.  Ils  pourront  notam- 
ment changer  le  mode  ae  règlement  entre  les  dent  compagnies  et  décider  que  ce 
iMmmM  anra  Uottea  ebHgadona  etnon  ea  ietUn»  êê  la  CompagiUt  df  Mê  à  Lyon 
âl  MédUemade. 

Ui  arinim  piMioMeroot  eo  deniier  ntiert»  util  pmtml  ni  reeottli  dTâttciiM 
•orta* 

Fait  et  aigné  i  deui  originaos»  à  Piria,  le    avril  i865. 

Bffnwe  leuniaie  i  apiprasva  leviuue  t 

SlfoéLedaofttVAiMf.  aigné  â.  Daaoa. 

Bn  Cas  de  décès,  démission  ou  empêchement  de  Tan  des  arbitres,  les  detiX  ftulres 
poafvaùtat  drofflaft  à  MU  rttiiplâeeiiMlilk 

signé  Lé  daa  Bt  tuMf  . 
HMirooileiMdbnMi 
t|gné«.Mliéti 


IT  ii,6t5.  —  DiùHBt  IMPÉRIAL  qui  réorganise  VAéaimiâttaiim  cênIraU 

du  Ministère  d'Etat, 

Da  17  Juillet  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationalg,  ëmpaaiua 
D£s  Français,  à  toua  préaeots  et  à  venir,  salut. 

Vu  nos  décrets  dgS  33  Janvier     i4  février        ^«  l5  féVfittT  l86s 
aS  juin  i854^*^  6  déwmbrg  1860^*^  portant  organiaatioa  dea  lerricet  du 

ministère  d'Etat; 

Vu  notre  décret  du  23  juin  1Ô65(*\  qui  modifie  les  attributions  du  minis- 
tère d'État; 

Av  !•  rapport  de  notre  ministre  d'État, 
Afom  ndeitM  ét  bdenitoHd  ed  qui  suit  : 

Art.  1".  L'administration  Centràlë  dii  ministère  d'État  est  récita- 
BÎsée  d'après  les  bases  suivante  : 

"  r  série,  Bull.  i8i.  n'  3555.  ^  Xi'â^rie,  Bull,  lûi,  ii*  lé^S. 

^  X*  série .  Bull.  489 ,  n'  56Â8.  ^  11*  série .  Bull.  881 .  n*  8466. 

^  r.série.  BuiL  489,  n*  5640.  ^  u*  série,  BtOL  itaS,  n*  il ^0* 
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£Ue  compread  : 

Un  directear  da  cabinet  du  ministre ,  da  service  légiriatif  et  de  k 
comptabilité, 
Denx  chefs  de  bureau. 
Trois  sous-chefs. 

Un  traducteur  char^  de  la  bibliothèque. 

Deux  commis  prinapaux. 

Deux  attachés  au  cabinet. 

Cinq  commis  ordinaires. 

Un  agent  du  matériel , 

Deux  surnuméraires  sans  traitement. 

2.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  duministèie  d*Blal 
sont  fixés  ainsi  qu*ii  suit  : 

Dirccldir   de  la.ooo  à  iS.ooo' 

Chefs  de  bureau  de  uremière  classe   8,000 

ChefedeboroMideoeurièmeclMie..*.*  •   7/XN> 

Chers  de  bureau  de  troisiëme dtaie  •  •••••••••/••••«  è^ooo 

Sous-chcrs  de  prenli^^c  ctassc  •••«••••••••••••••••••••  5,000 

Sous-chefs  de  deuxU>me  classe   i.Tioo 

Sous-chefs  de  troisième  classe.  de  5»5oo  à  4.000 

Traducteur  chargé  de  la  bibliothèaoa*.  de  d»Soo  à  5.ooo 

Commis  principaux  de  première  classe.   3.6oo 

Commis  principaux  de  deuxième  classe   de  3,ooo  à  3,Âoo 

Attachés  au  cabinet.   de  1,800  à  2,hoo 

Cemmia  ordinaires  de  première  ciasie..  •••••••••  de  9,5oi  à  5,900 

Commis  ordinaires  de  deuxième  classe. •  •••••••••»••  de  9.001  à  i,5oo 

Commis  ordinaires  de  troisième  classe**.  •••••••  de  i.joo  A  s. 000 

Agent  du  matériel   de  Ô.ooo  à  d,(x>o 

3.  11  sera  procédé  à  Tapplication  du  nouveau  tarif  diaprés  les  ree- 
jsourœs'  annuelles  du  budget  et  suivant  notre  décret  de  distractîoii 
des  crédits  en  date  de  ce  jour 

4*  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

5.  Notre  ministre  d'Etat  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Vichy,  le  17  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperetu'  : 
U  MUiistn  é'Êlal, 
Signé  BtiXAUM. 


iN*  ii|Gi6.  —  DÉCRET  lUPERiÂL  (lui  aulorise  un  virement  de  Crcdil  au  liudgit 
du  MinUtèrê  d»  la  Manne  el  da  Cûtonies ,  exercice  1ê63, 

Du  16  Août  iS65, 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPERlini 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*'>BulLud6,n*ii,5oi. 
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Sur  le  rnpport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Vu  la  loi  du  2  juillet  i.Sih,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé- 
pcnse.>  et  des  recettes  de  l'exercice  1803; 

Vu  notre  décret  du  aS  novembre  suivant  qui  répartit  par  chapiliea 
les  crédits  alloués  par  cette  loi  ; 

Va  l*flcrUcte  a  du  séaatu»-cônsuUe  du  3i  décembre  i86i  ; 

Va  notre  décret  du  lo  novembre  i8ô6^),  concernant  les  Tiremeali  de 

Crcdits; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  Si  mai  i86a<^\  portant  règlement  géné* 

rai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  rie  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dea  fi- 
nances, en  diite  du  lonoùl  i8G3; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Avons  DBCiuhré  et  D^^cniTONs  ce  qnt  suit  : 

Vnr.  1".  Les  crédits  accordés  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  pour  Texercice  i863,  au  titre  du  chapitre  xix  du  budget  de 
cet  exercice  (  Traili'incfits  (cmporaircs),  sont  réduits  d*une  somme  de 
vingt  mille  francs  (  20,000'). 

2.  Les  crédits  alloués,  sur  le  même  exercice,  au  titre  du  chapitre  11 
du  budget  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  {Admînislra' 
lion  centrale,  Matériel]  ^  sont  augmentés  de  pareille  somme  de  vingt 
mille  francs  (20,000'). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparloment  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'É(al  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécu- 
tien  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saiat-Gloud,  le  16  Août 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

lêMmiitnucrclaire  d'Èiat  aa  d^^ariêmaU  LtMUÙSlre  secrétaire  d'État  an  dcpartiamii 

des  finances ,  de  la  marine  et  des  colonies , 

Sig^é  Achille  Focld.  Sigaé  Comte  P.  D£  CuASSBLOOP-LAUSàT. 


R*  1 1 ,617. — DicBBT  IMPÉRIAL  qui  aiUorUê  m  viremnl  de  Crédit  aa  Budgtt 
àa.  MinS$Ur$  du  Âffaxrm  iirangèrm,  «Mvîce  i8$â. 

Du  s  Septembre  i8$5. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale  •  Emfibiiib 
onr  FRAirçAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  ' 
affaires  étrangères, 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consullc  du  25  décembre  i8ôa; 
Vu  le  sénalus- consulte  du  Si  décembre  ië6i  ; 

<0  Dull.  1070.  n*  10^729.  Bnll.  io&5>  n*  10,537. 

*  BiiU.4AOi  B*4iia 
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Vu  la  loi  (le  fil  innées  r!u  a  jniiici       ,  portant  fixaiion  da  iNMigoides  rc- 

CCllc>  cl  (les  (lépcn^cs  de  rexcrcirc  iS'k'^;  i 

Vu  noire  décret,  en  date  du  'àà  no\eaÛ»r^  i6<ia^'^  porUiQi  rép&rlUioa  des 
crC(iil5  ouverts  audit  exercire  ; 

'   V  u  la  lettre  de  notre  mini^li  c  dcâ  iinaac€ji,  eu  date  du  17  août  i803i 
Notre  Conseil  d*Éiat  entendu» 
AvoM  BÉonM  et  oéQâéioiis  oe  qui  soit  : 

Ar.r.  1".  Le  crédit  du  cha|)itre  xi  {.Missiviis  ci  dt'iicu^is  extraordi- 
nairci  et  imprévurs)  est  rcduil  d'uoe  souiiue  de  cent  cinquaale-ciuq 
tfiilio  francs  (i55,ouo^j. 

2.  Le  cre'dit  ouvert  aux  cliapiires  iv  et  v  du  mime  budget  ejl 
augmenté,  par  voie  de  virement,  d'une  soimjie  tgale  de  ceut  çin- 
quaote-ciaq  mille  francs  (i55,ooo'},  savoir  : 

CiiAP.  IV.  Traitement  des  agents  en  inactivité  #   10,000^ 

T.  Frais  d'établiaaennent   i45,< 


TOTAttGAt   i:>r>.onn 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  département?  des  aHSuves 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacon  en  ce  qui  le  con- 
cerne de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

1  ail  au  palais  de  6aiat-Cioucl,  le  2  Septembre  1^63^ 

Signé  NAfOLÉOff. 
ParfEmpecear: 

U  MUiiiln  mr^(n  é^élat  da Jiiuuuu,  U  MUàtbrt  ttcrilain  ^Étal  éu  affêins 


Signé  Achille  Focld.  ^       ^  *   

'Signé  DaoVTiiDBLoimr 

^Ij6i8.  —  DÉCHET  iMPàntAi  qui  réserve  aux  Auditeurs  au  Conseil  d'Etat 
un  ctriuin  nombre  de  placts  dans  l'Administration  et  dam  la  Magistrature,  et 
la  durée    Iwrslagn  an  OmteiL 

Du  7  Saptombra  i863. 

NAPOLÉON ,  parlagiéce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  li^fi^iiBUB 

DÈS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 

Considérant  que  le  temps  pendant  lequel  les  auditeurs  sont  attaches  au 
Consi  il  d'État  est  un  temps  d'épreuve  et  de  préparation  non-seulemeut  aux 
fonctions  du  Conseil,  mais  aussi  aux  autres  fonctions  publiques  ; 

Que,  dans  l  inlérèt  du  service  comme  dans  celui  même  de»  auditeurs,  la 
darée  de  ce  stage  nu  saurait  être  illimitée ,  mais  qu'en  en  fixant  le  terme  il 
importe  d'assorer  Tentrée  des  services  publics  à  ceux  qui  8*en  seront  moidrés 
dignes; 

Sur  le  rapport  de  notre  minîsire  d*Étiit, 
AvoNii  DL€iu.iii  et  i)iiGUÊTONS  ce  qui  suit  2 
Bull.  1070.  n*  10,729. 
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Anr.  I".  Le  quart  des  emplois  de  sous-préfel  et  sccietaire  g(^néral 
(le  deuxième  classe,  sous-piefet  de  troisième  classe,  conseiller  de 
préfecture  de  [)rcmière  classe  et  coFiseiller  de  pn-feclure  de  deuxième 
classe  faisant  fonctions  de  secrétaire  f^énéral,  est,  à  mesure  des  va- 
cances, réservé  aux  auditeurs  attachés  depuis  deux  aus  au  moios  au 
Conseil  d'État. 

11  est  ég^alement  réservé,  dans  ce  l)ul,  par  année,  six  places  de 
substitut  du  procureur  impérial  dans  les  tribunaux  de  l'Empire. 

2.  Les  auditeurs  qui,  après  cinq  ans  d'exercice,  n'ont  pas  été 
placés  daus  les  services  publics,  ne  font  plus  partie  du  Conseil 
dttat. 

3.  Les  auditeurs  actuellement  en  exercice  cesseront  successivement 
leurs  fonctions,  par  cinquième,  suivant  leur  aacieuueté,  et  d'année 
en  année,  à  partir  du  i"  janvier  i8G5. 

'l.  Notre  ministre  d'Étal  et  nos  ministres  de  la  justice  et  des  cultes, 

et  (le  rintériour,  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  Teié* 
cution  du  présent  décret. 

Fait  «D  palaîe  4e  Mnl-Goad»  le  7  Septembre  i86S. 

ei|BéiMMUto0ir 

PnVËmpÊumt 
Signé  B1LLÀDI.T. 


11,61^  —  DÉCRET  niPÊniÀL  qui  supprime  les  Dépôts  impériaux  d^àlofoiU 
d'AbbeviU»,  de  Charleoille  $1  de  Soint-Mai^fenL 

Dti  7  Septembre  i805. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eh^brsub 
oa  FaAR(Ai8,  à  tons  présents  et  à  venir»  salut, 

fn  le  décret  d*organtsation  des  haras,  en  date  du  ig  décembre  l86i><*)  ; 
Vq  le  rapport  adressé,  le  6  septcmbrecouraotf  ptr  le  directeur  général 
des  harassa  notre  ministre  de  la  Maison  de  Ffempereur  et  des  Iteaux-arts; 

Sar  Ja  proposiliande  aoire  ministre  de  la  Maison  de  TEmperear  et  des 
besoMis, 

Avpui^  oicaiji  et  JOÉQBJûTONS  ce  qui  suit  :  ' 

Ajit.  1".  Les'  âéj^  impériaux  d'étalons  d'Abbeville ,  de  Charle- 
viHe  el  de  Saint-Maixent  spnt  supprimés. 

%  Uê^  étalons  composant  reiiectîf  de  ees  étabUssemeni»  aèrent 
lieitae  ai»  esebèrea  avec  primes  d^appiebatiefi. 

S»  JLes  directeurs  et  sous-directeurs  des  dépuis  supprimés  sent 
nommés  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  départementaux  avec  des 
«ttribntîaoa  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

4.  Notre  ministre  de  1a  Maison  de  rSmpereiir  et  d^  beaux-^rts 

BiiU.886»85^. 
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est  cliaig/'  de  rexccutioii  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
le Un  des  lois. 
Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  7  Septembre  iS63. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  rBoBpereiir  s 

Minittn  ét  ta  Maison  de  l'Bmpirwr  êt  de*  h9aÊ»9rtt  » 
Signé  Taillart. 


N'  ii,bao.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (fui  supprime  le  Dépôt  impérial  d'Etalons 

de  Saint-James. 

Du  7  Septembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  23  juillet  iSSg  portant  approbation  d'une  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  pour  rîiùtallation  du  dépôt  d'éta- 
lons de  Saint  Jïinies  ; 

Vu  le  rapport  adressé,  io  5  septembre  courant,  par  le  directeur  pénerai 
des  haras  à  noire  luiiiistre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-ai  ls; 

vSur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  Maison  de  r£mpereur  et  des 
beaux-arts. 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  dépôt  impérial  d'étalons  de  Satnt-James  est  sup- 
primé. 

2,  L'officier  des  haras  chargé  de  la  direction  de  ce  dépôt  est  nommé 
inspecteur  départemental,  adjoint  à  Tinspecteur  générd  de  Tarron- 
dissement. 

5.  Notre  ministre  de  la  Maison  de  FEmpereur  et  des  beaux-arts 
est  chai^  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ao  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  7  Septembre  iô63. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

L«  Maréchal  de  France, 
Ministri  dt  la  Maison  de  l'Emperrur  et  de*  btaitX'^LrU 0 

Signé  Vaillant.  . 


N*  1 1 ,621.  —  OiOJWr  IMPÉRIAL  relatif  à  la  durée  dm  Mêims  sanitaires  appU- 
cables  aux  arrivages  en  patente  bràte  de  Fièvre  Janne,  doits  VOeéan  et  let 
Manche. 

Du  7  Septembre  i863* 

NAPOLÉON*  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volpùté  nationale  t  Eh pbrbui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*•»  BulL  723,  n' 6853. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricidture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  du  3  mars  iSaa  ; 

Vu  le  décret  du  d4  décembre  iSSo^')  ; 

Vu  la  convention  sanitaire  internationale  et  le  règlement  qui  Ta  suivie  ; 
Vu  ies  arrêtés  ministériels  des  la,  16  et  19  août  1661 , 10  juin  et  la  juil- 
let 1862; 

Vu  ravû»  du  comité  consulUtif  d'h^gicuc  publique , 
Avons  p^caÉxÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  Tavenir,  la  durée  des  mesures  sanitaires  applicables 
aux  arrivages  en  patente  brute  de  fièvre  jaune,  dans  TOccan  et  la 
Manche,  pourra  être  didcrenle  pour  les  passagers,  les  hommes 
d*équipage,  le  navire  et  les  rnarciiandises. 

2.  Quand  les  arrivages  auront  lieu  ])ar  des  navires  })rincipalement 
installés  poui-  le  transport  rapide  des  passagers  ou  j)ai"  des  navires 
de  guerre  reconnus  sains,  dont  les  cales  auront  été  sutïisamment 
aérées  pendant  la  traversée,  qu'il  y  aura  à  bord  un  médecin  sanitaire 
commissionné  ou  en  faisant  Ibnctions  et  (ju'il  ne  sera  survenu  en 
mer  aucun  accident  de  fièvre  jaune,  les  passagers  et  1  agent  des 
postes  seront  admis  à  la  libre  pratique  immédiate. 

3.  Lorsque,  dans  les  mêmes  conditions  de  navigation,  il  y  aura  eu 
des  cas  de  fièvre  jaune  pendant  la  traversée,  la  quarantaine  sera  de 
trois  à  sept  jf)urs  pour  les  passagers  et  l'agent  des  postes. 

Toutefois,  une  décision  s])éciale  du  ministre,  rendue  sur  le  rap- 
port des  autorités  sanitaires  locales,  pourra,  selon  les  circonstances, 
réduire  la  durée  de  cette  quarantaine  et  même  prononcer  l'admission 
en  libre  pratique  des  passagers  et  de  l'agent  des  posles.  Le  na\iie, 
l'équipage  et  les  marchandises  resteront  soumis  à  la  quarantaine  de 
sept  à  quinze  jours. 

ti.  Sont  maintenues  les  dispositions  sanitaires  relatives  aux  bâti- 
ments autres  que  les  navires  principalement  installés  pour  le  trans- 
port rapide  des  passagers  et  les  navires  de  guerre,  et  en  particulier 
celles  qui  concernent  i  isoiemeut  et  le  déchargement  des  bàtiiueuts 
ordinaires  du  commerce. 

Le  déchargement  en  rivière  ou  au  lazaret  des  navires  de  com- 
merce, prescrit  par  l'arrêté  ministériel  du  3o  août  18G1,  pourra, 
sur  la  proposition  du  directeur  ou  agent  de  la  santé,  n'être  imposé 
que  pour  partie,  lorsqu'il  sera  reconnu  que  l'état  de  la  cale  peut  le 
permettre  sans  danger. 

Seront  également  observées  les  dispositions  sanitaires  en  vigueur 
à  l'égard  des  passagers  des  navires  de  commerce. 

Toutefois,  la  durée  réglementaire  des  rpiarantaines  prononcée  à 
l'égard  des  passagers  pourra  être  abrégée  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  3  ci -dessus. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  i'agricui- 

w  BaiL  354.  n*  3742. 
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turc,  du  comuicrce  et  dos  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutloo 
du  présent  décret. 
Fait  ao  palais  de  Saint-Gload,  le  7  Septembre  i^63. 

Signé  NAPOLÉON. 

VttVEmptnmi 

U  MiiUttn  ueHiain  fitat  m  dipaHnmi  ét  Vû§riiÊÊIm9t 
4k  etmnterct  tt  des  travaux  ptMk$f 

Sigaé  AEMàHD  Bbbic. 


N*  11,693. —  DécRST  isipénîAL  rclalif  à  Vvcluuuje  des  Correspondances  pntre 
Ut  Poêles  de  la  Mélropole  cl  les  Postes  des  Colonies  françaises,  lanl  par  lu  loU 
des  PaqiuhùlS'potle français  que  par  cêtl»  dût  Strvica  britanniques.  . 

007  Septembre  i863. 

NAPOLÉOiN  ,  par  la giàce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  lA  florétil  an  x  (4  mai  i8oa),  3o  mal  i83Ô,  3  mai  i858, 
17  juin  1867  et  3  juillet  1861; 

Vu  les  diverses  conventions  qui  règlent  les  rnpports  onlro  Tadminislration 
des  postes  de  France  et  les  nfjininislrations  des  posles  de  la  Grande-lire- 
togne,  d'Autriche,  du  grand-duché  de  Bade,  de  Bavière,  du  Bilgique,  du 
Bresilt  d^Espagnc,  des  Etats-Pontiflcaux,  des  États-Unis  de  rAmenque  du 
Nord,  de  Grèce,  du  royaume  dltalie,  des  Pays-Bas,  da  grand -duché  de 
Luxembourg,  de  Prusse ,  de  Suède ,  de  Norvège,  de  Suisse  et  de  la  Tour  et 
Taxis; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  et  de  notre  minbtre  de  b 
mariné  et  des  colonies , 

Atçus  dAcrM  et  néoiiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Il  y  aura  entre  les  posles  de  la  métropole  et  les  postes  des 
colonies  ou  établissements  français  d'Amérique,  d'Asie,  de  1  Océanie, 
de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  de  Tile  de  la  Réunion,  de  Mayotte 
et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  un  échange  périodique  et  régulier 
de  dépêches,  par  les  moyens  et  pour  les  objets  désignés  dans  les 
tarifs  A  et  B  annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  droits  et  redevances  qui  pourront  élve  dus  anx  administra- 
tions des  postes  étrangères,  pour  les  objets  contenus  dans  les  dépè» 
ches  ci-dessus  mentionnées,  seront  payés  auxdites  administrations 
par  l'administration  des  postes  de  la  métropole. 

3.  La  taxe  des  lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées  et  dfea 

imprimés  de  toute  nature  expédiés  par  la  voie  des  paquebots -poste 

français  ou  par  la  voie  des  services  hnlanniqoes,  soit  de  la  Franco 

et  de  TAlgérie  pour  les  colonies  et  établissements  (Vançais,  et  vice 

vena,  soit  d*une  colonie  française  pour  une  autre  colonie  AanraiÀ, 

aera  payée  par  les  envoyeurs  ou  les  destinataires  de  ces  objets  et 

répartie  etitre  les  postes  de.la  métropole  et  les  postes  des  cdonies  ou 

établissements  français,  conformément  au  tarif  A  annexé  an  préswt 
décret. 
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La  taxe  des  cchantHlons  do  marchandises  expédiés  par  la  voie  des 
paquebots-poste  fitincais,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les 
ctahlissements  franrais  en  Cochinchine,  la  Guadeloupe,  la  Maiii- 
nique  et  le  Sénégal,  soit  des  établissements  franrais  en  Cochinciiine, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  du  Sénégal  pour  la  France  et 
l'Algérie,  sera  payée  par  les  envoyeurs  de  ces  objets  et  répartie  entre 
les  postes  de  la  mélropole  et  les  postes  de  ces  colonies  ou  établisse- 
ments, conformément  au  même  tarif.  Pour  jouir  du  bénéGre  de  la 
modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  le  tarif  susmenlionné , 
les  échantillons  do  marchandises  devront  n'avoir  aucune  valeur 
marchande,  être  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doule  sur  leur  nature  et  ne  porter  d'autre  écriture  à  la  main 
que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  mar- 
chand, des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  Les  échantillons  qui  ne  rcm- 
phrontpas  ces  conditions  ou  dont  le  port  n'aura  pas  t'té  acquitté  par 
les  envoyeurs  seront  taxés  comme  lettres. 

Les  échantillons  de  marchandises  acheminés  au  moyen  des  ser- 
vices britanniques  seront  assimilés  aux  lettres  ordinaires  et  taxés  en 
conséquence. 

4.  Les  correspondances  dont  la  circulation  en  franchise  est  auto- 
risée sur  le  territoire  frarirais  et  qui,  d'après  la  volonté  des  fonc- 
tionnaires contre -signataires,  exprimée  a  cet  eflfet  sur  l'adresse,  se- 
ront échangées  entre  la  métropole  et  les  colonies  ou  établissements 
français,  par  la  voie  des  services  britanniques,  ne  supporteront 
d'autres  taxes  que  celles  indiquées  ci-dessous  : 


cotes  tu 
4t  iUbli»Mitt«aU  fraDfaii  d'ongina 
nn  ifo  desllctlion. 


Martinique,  Guadeloupe  et  dépendances, 
Guyane  française.  SiWiégal,  <!*(abii»se 


nr.sinicATiOît 
dc%  voir»  rrfull^r«4 
f»r  leMfuellm 
[y«uTrut  il  e  actit^iiiini-ni 
Ici  torr«ipondanc<;l  ofnciellcs 
pAiiiblt* 
d'uD*  t«xc  ctraogéra. 


aiciils  français  île  la  (Vjle  d'Or  et  du/  britanniques, 
Gabon  ) 


Voie  d'An(>iclcrrc  et  des  paquebots 


TA\B 

1  |>«rcrvuir 

pour 
cbâqiic  Irtlrr 
uu  paquet 
rl  par 
chiijU^  pold< 
de 

lo  |;rainin<i« 
ou  ffdcliou 
dr 

lo  graïuaios. 

3 


fr. 


Voie  de  Suez  et  des  paquebots  bri- 
lann{(|ues  


ilr  de  la  Réunion .  Mayotti*  cl  dépcn 
(lances ,  Saiiile-.Maric  de  Madaf^aNcar, 
établissements  Trançaisen  Cocliincbine , 
NouvHiD-Caliklonic ,  ilc  des  Tins,  iles 

I  ov.iM V  

Voie  d'Anffleterre ,  des  paquebots 
britanni(|ucs  et  de  la  Nouvflle- 

Écossc  

Voie  dp  Suez,  des  |>aqnebots  brilan- 

uiqucs  et  de  Tlude  an^^luisc  

Voie  de  Suez,  des  pa»|ui  liols  Tran- 
sis et  de  l'Inde  an(;laisc  

Iles  \lar(|uii<»s,  iles  Basses,  îles  de  la j Voie  d'Ar)>;lfl»'rrc ,  des  pa<piebols 
Sorii'fi^  j    brilanniiiMi's  et  do  l'.inatn.i  


llcî  ^aml.l'i^rre  cl  Miquelon  

Flablissements  Trani^ais  daas  riudc. 


5o 


6o 
6o 

20 
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5.  Les  lettm  et  les  imprîmés  de  toute  nature  expédiés  par  la  voie 
des  paquebots-poste  français  ou  par  celle  des  paquebots  britanniques 
et  de  la  France,  soit  des  colonies  ou  établissements  français  pour  les 
pays  étrangers  désignés  dans  le  tarif  B  ci  annexé,  soit  de  ces  pays 
étnmgers  pour  les  colonies  ou  établissements  français ,  seront  soumis 
aux  conditions  d*afiEranchÎ8sement  et  aux  taxes  déteiminées  par  ledit 
tarif. 

6.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de  Tarticle  précédent,  pour 
'  Taffranchissement  des  lettres  ordinaires  expédiées  de  laTrance  et  de 

TAlgérie  à  destination  des  colonies  et  établissements  français,  pour- 
ront être  acquittées  au  moyen  des  timbres-poste  que  radministratîon 
des  postes  de  la  métropole  est  autorisée  à  faire  vendre,  et  récipro* 
quement,  les  taxes  à  peFcevoîr  dans  les  colonies  ou  établissements 
français,  pour  raffrancbiasement  de  celles  des  lettres  ordinaires  dési- 
gnées dans  les  tarifs  A  et  B  annexés  au  présent  décret,  qui  seront 
originaires  de  ces  colonies  ou  établissements,  pourront  être  acquit- 
tées au  moyen  des  timbres- poste  vendus  pour  le  compte  et  au  proût 
de  la  colonie  ou  de  rétablissement  français  d*origine. 

7.  Lorsque  les  timbres -poste  apposés  sur  une  lettre  expédiée, 
soit  de  la  France  ou  de  rAigi'rie  pour  une  colonie  ou  un  élablisse- 

'rnent  franrais,  soit  d'une  colonie  ou  d'un  établissement  français  pour 
la  France  ou  l'Algérie,  rej)résenteront  une  somme  inférieure  à  celle 
due  pour  raflVanchissement ,  le  desliihilaire  aura  à  payer  une  taxe 
égale  à  la  différence  existant  entre  la  valeur  desdits  timbres  et  la  taxe 
due  pour  une  lettre  non  aiîVanchie  du  même  poids. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  parle  destina- 
taire d'une  lettre  insulUsamment  atlVancliie  présentera  une  fraction 
de  décime,  il  sera  perçu  un  décime  entier  pour  celte  fraction. 

8.  Lorsque  les  timbres  -  poste  coloniaux  apposés  sur  une  lettre 
insuffisamment  alTrancbie  expédiée  d'une  colonie  ou  d'un  établisse- 
ment français,  à  destination,  soit  d'une  autre  colonie  ou  d'un  autre 
établissement  français,  soit  d*un  pays  étranger,  représenteront  une 
somme  inférieure  à  celle  due  pour  l'affranchisse  ment ,  celte  lettre 
sera  considérée  comme  non  aflVanchie  et  traitée  en  conséquence; 
mais  la  colonie  ou  l'établissement  au  profit  duquel  les  timbres 
inutilement  employés  par  1  envoyeur  auront  été  vendus  sera  tenu, 
en  cas  de  réclamation  ,  de  rembourser  le  prix  de  ces  timbres  à  l'en- 
voyeur ou  au  destinataire. 

Les  suscriptions  ou  enveloppes  revêtues  des  timbres -poste  inuti- 
lement employés  par  les  envoyeurs  devront  être  annexées,  comme 
pièces  justiiicatives,  aux  demandes  tendant  au  remboursement  de 
ces  timbres. 

Lesdites  demandes  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  de  Tenvoi  des  lettres  insuffisamment  affrancbies. 

9.  Les  lettres  chaînées ,  mentionnées  dans  les  tarifs  .A  et  B  ci- 
annexées ,  ne  seront  admises  que  sous  enveloppe  et  fermées  au  moins 
de  deux  cachets.  Ces  cachets  devront  porter  une  empreinte  uniforme 
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reprodaistnt  no  signe  particnlier  à  reovoyciir,  et,  être  placés  de 
manière  à  retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

10.  Bans  le  cas  oà  une  lettre  chargée  viendrait  à  être  perdue, 
radministratîon  à  laquelle  la  perte  devra  être  imputée  payera  à 
f envoyeur  ou  au  destinataire,  suivant  le  cas,  une  indemnité  dé  cin- 
quante francs. 

Toutefois ,  les  réclamations  concernant  la  perte  des  lettres  char- 
gées ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du 
dépôt  ou  deTenvoi  desdiles  lettres.  Passé  ce  terme,  les  réclamants 
n*auront  droit  à  aucune  indemnité. 

11.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  aux  imprimés 
de  toute  nature  par  les  tarifs  A  et  B  annexés  au  présent  décret,  ces 
imprimés  devront  être  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement 
fixées  par  iesdits  tarifs,  être  mis  sons  bandes  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiflVe  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse 
du  destinataire.  Les  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions 
seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  janvier  i864. 

13.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  nos  décrets  des 
36  novembre  i8ô6  ^\  19  nuii  1869  10  octobre  1869  i3  novembre 
1859  12  janvier  1861  22  mare  1862  *^ ,  3ojuin  1862  i8  octobre 
1862^  et  aa  avril  i863  concernant  les  lettres  et  les  imprimés  de 
toute  nature  transmis  par  la  voie  des  paquebots- poste  français  ou 
[MT  la  voie  des  paquebots-poste  britanniques  et  originaires  ou  à  des- 
tination des  colonies  et  établissements  français. 

14.  Nosnoinistres  secrétaires  d*Étataux  départemœts  des  Nuances 
et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chaînés ,  chacun  en  ce  qui  le 
cooceme,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  auButletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Septembre  i8ô3. 


4t  II  nortef  «f  iIm  coMir» 


Signé  NAPOLÉON. 
éafiMmmt, 


8ffB4  C"  P.  D»  ClIASMUNir-UOBAT. 


Signé  AcHiLUi  Foold. 


BoH.  101 1,  n*  10,044. 

^  Dull.  io36,  n'  io,36i. 
<•»  Bull.  ioG:i,  n'  10.C80. 


"(*)  Voir  ci-ded5U9,  u"  11,611. 
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A.  —  Ttififde  la  laxg  des  lettres,  des  échunlUlons  de  luanluindlses  et  des  tmprinïés  de  toaic  nati 

eldela  taxe  des  kllrcs  el  des  impt  im/s  de  loule  natare  adressés  d^aïucéi 
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MfTIMATlOa 


.Guadeloupe  et  dépeii-1 
/   dmcM,  Mirtlnlqup, 
I    Sén<H?al,  iMablissc-( 
1    meuU  IhUkÇits  ea  Co*  i 
I     cilllMi1ltM«**«  •••••••  f 


France  et  Aigrie. 


(Établissements  français j 
dans  l'Inde  


ponr 


DiflGRATIOJi  ftll  OBJItf 


qui 


par 


i Lettres  ordinaires  atAvndrffsja^ 
dcstiMtjoo  (a)  
Lettres  ordinaires  non  affrauchin; 
Lettres  chiTRéet  afo»cMe.j«>« 

,  (lest i nation  {b}   . 

Kcbantillons  et  imprimés  «iraai| 


/  Lettres  ordinaires  affraitchicsjuf 

l    destination  (.*)  

\  Lettres  ordinaires  non  aOranchieti 
faqttcbots-ppstc  j  Lettres  chargées  aATranchles  jn»? 

•nglib.       )    destination  (a)  

flmjjiriniéi  >AiiMUaJaâ«a<«dcaM| 


Paquebot  s-poslc 
français. 


I 


Lettres  ordinaires  aiTranchiesjosii 
destination  (a)  

Lettrt's  ordinaires  non  affVandiM 

Lcttrt's  ctiargccs  affVanchies  jus^ 
destination  (b)  

Imprimés  aflTranohis  Jusqu'à  deil) 
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Paqnebots-postc 
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destination  (a)  .TJ 

lBi|iriaMb  aflraocUa  jusqu'à  Ml 


Guyane  française,  éta- 
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Gabon,  Ile  de  la  lléu-[  Paquebots-poste  1  Lettres  ordinaires  non 

nion.  Mayotte  el  dé-)  anglala.       {Lettres  chargées  ~ 

pcndauces.  &"-Wariel  i    destination  (b) 

de  Madagascar .  Nou-I  f  Imprimés  affranchiaîoMn^'dMl 

velle*Calédonic,    tic]  \  Uaate) 
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(4)  AffrauebikMoiwl  racaltatir.  -  (a)  AffraacUMMMnl  oUifalatra. 
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lés  tnlrc  la  France  et  ses  colonies  an  moyen  des  p(uiucbots-posle  français  ou  hrihinuiffoes ^ 
jfse  à  une  autre  colonie  française ,  par  i{nlernu''Uuirc  d's  poilfs  métropolilainii. 
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français  ou  des  bu- 
reaux de  poste  autri- 
chiens ,  Moldavie,  Va- 
lachie,  Danenark. . . . 


Soède,  Norwége,  Rus- 
sie, Pologne,  royaume 
de  Grèce  


/(tan. 


Imprimés  affiranchisiosqn'à  la  iron- 
fière  dfanlfée  en  naaee  (a)  


i  affranchies  jusqu'à  de»- 

{    Lettres   )    tination  (b)  

ordinaires  |  „f,Q  affranchies  (r)  

Lettres  charp»^  affranchies  jusqu'à 

destinai ioii   

Imprimt's  aflranchis  jusqu'au  port 
colonial  de  débarquement  (aJ. . . . 


de 


Idem, 


Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 


Idm, 


4  affranchies  joaqa'ï 

Uttres   J    tination  (a)  

ordinaires  |      affranchies  (a). . . . 
Lettres  chargées  af&ancUfla  j«aqa*à 

destination  (a)  

Imprimés  aflranchis  jusqu'au  port 
ooloBial  de  débarqiMmeat  (a)., . . 


1 affranchies  jusqu'à  des- 
tination (b)  
non  affranchies  (b)..«... 
I  Lettres  chargées  affranchies  jusqu'à 

I destination  i>)  • . 
Imprimés  affranchis  jusqu'au  port 
colonial  de  débarquement  (a)  . . . . 


Idem. 
Idem, 

Idem, 


Idem  

Idem,, 


Idem, 
Idem, 


(A) 


ébUfalsiM.  ^  (D  AftaaililawwBt 


iacallaUf. 
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dÎAaiet  Maurice,  Nau- 
vdle-Galle  dn  Soi* 

Victoria .  OurciisUnd , 
Alutralk  ocddenUle , 
HownSMiUanÊt^  Ac- 
cra, Sainte  -  Hôlriie  , 
Sierra  Leone*  Canada, 
Ndvi  vcBH  •  BrvBswick , 
Nouvelle  -  Ecos'ic .  Ile 
dD  Prince -Édouaiil, 


Iles  Marquises ,  Oes  Bas- 
tes.acsdelaSodété. 


de» 


Lgtl^  /«llîrancbies  juaqn'à  fdes- 

«dinaina]    tînation  (b)  

( non  affranchies  (b)..  . . . 
Lettres  char^^^ées  affranchies  jusqu'à 

destination   a)  »... 

Inpriinés  affranchis  jusqu'au  port 

d'emiMrquement  (a)  ............ 


r':tats-l  ois  de  TAoïé- 
riqac  du  Nord  


Part  d'ootre-mer  sans 
(lattiiciloa  deparagea. 


Um. 


(Lettres 
ordinaires 


aATranrhins  jtiaqtfà  des- 
tina liou  (b)^  . .'  

non  affiHiiidika  (a)  

Impnmt'-s  aflfhunchis  jusqu'au  port 
américain  d'emb«rqae«eot  {aU.  . 
LBttica  ordinaires  Kfttnfiiiea  goa- 
qu'an  port  d'cnibanianMill;  dn 

pays  d'orinne  U]  ^  

Imprimés  aAiiidii»  J^jW|a'au  port 
d'embarqueuMnl  da  f^ya  dlori- 
gine  (a)  »...,«... 


Voie  4e  Fi 
d*A 
de 

idt 


Uem. 


Idem. 
kUm, 


kUm. 


M  AlbaadUsanMat  oUifatolw.     (a)  AttaachliMiaBt  (todlaUr. 


11,623. —  DÉCRET  iMvÈixiAL  qiu  confcve  ie  titre  de  Duc 
à  M.  le  Comte  de  PersigDj. 


Dn  9  Septembre  i863. 

TiAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national^,  £iiPÉfiSOl 
j>B3  FiUM^s»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  donner  au  comte  de  Persigny,  membre  de  Notre  ConseH 

f)rivé,  sénateur,  etc.  un  témoignage  de  Notre  bienveillance  pour 
es  services  qu  il  a  rendus  à  TÉtat  et  pour  son  dévouement  à  ÎMotre 
Personne,  Nous  avons  résolu  de  lui  conférer,  conmie  en  effet  Nous 
lui  conférons  par  les  présentes,  le  titre  de  Duc  c(e  Persignj.  Ce  titre 
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33 
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lO 
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sera  transmissible  dans  la  ligne  directe ,  de  mâle  en  inâle  et  par  ordre 
de  pnmogeniUire. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Septembre  i863. 


Signé  NAPOLÉON, 
far  TEmperear  : 
U. Miniaire  d'État, 
Signé  BiLLAUlT. 
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H*  —  DécPET  IMPÉRIAL  qui  charge  M.  Baroche,  Garde  des  Sceaux, 

Ministre  de  la  Jialice  et  des  Cultes ,  de  Haiérim  du  Ministère  des  Finances  »  fm.- 
dant  l'absence  de  M,  Achille  Fould.  T 

Dn  9  Septembre  i869. 

.  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbkbq» 
DBS  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  sjxot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  État  des  finances , 
Avons  vicMiri  et  nicBiTONS  ce  ^  soit  : 

Art.  1**.  M.  Baroehe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  est  chargé,  par  intérim,  du  ministère  des  finances,  pen- 
dant Tabsence  de  M.  AchiUê  Fould, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Septembre  iÔ63. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  VEmfmme  t 
U  Mhiiiln  ncréutn  érÉêet  m  âépmrimmt  éu  Jinmm , 
Sigiké  ACIBLLB  Foou). 


M*  1 1 ,635.  —  DAcBET  iMPBBiAL  (cootre-signé  par  le  ministre  des  finances] 
portant  : 

Abt.  1".  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  19  avril  i856  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  péage  au  hac  de  Grane,  sur  la  Drôme,  dans  le  département 
de  ce  nom,  est  et  demeure  applical)le  au  passage  d*eau  de  Vemaison-saiw 
l'Isère,  commune  de  Châteauneuf  (Drùme). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats,  fonc- 
tionnaires  publics  (y  compris  les  gardes  champêtres)  et  les  divers  agents  tels 
outils  sont  énuméii»  au  tarif  rdaté  à  Tartldie  précédent ,  et  qui ,  aux  termes 
ou  cahier  des  charges  de  radjudicatton  desmts  droits,  sont  affranchis  de 
toute  obligation  k  cet  égard.  [Paris,  ii  Àmil  i'863.] 


M*  ii,6a6.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contfe-signé  par  le  ministre  de  ragricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  La  portion  de  la  route  impériale  n**  i3  délaissée  par  suite  de  foctificsa* 
tion,  entre  la  Boissière  et  le  carrefour  Saint-Jean,  est  et  demeure  classée 
parmi  les  routes  départementales  du  Calvados.  Elle  prendra  le  n*  aa  etle 
nom  de  roule  delà  Boissière  au  carrefour  Saint-Jean. 

Sont  élevés  au  rang  de  routes  départementales ,  dans  le  même  départe- 

^  natt.384.n*S5ss. 
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aent,  aqil  chflMs  d^gnode  fflwwninrtiiott  »  tmles  wira^Sroii  et  déao- 

minations  qui  suivent  : 
Roule  n"  23 ,  de  Caen  à  la  route  départementale  n"  la ,  par  Creully  ; 
Boute  ïk"  24»  (ie  Caen  à  Poni-d  OuUl^,  par  la  Jaioa»ie  et  BreUeviU&^Hr- 

Route  aô,  de  Luieux  a  ^nt<Pierre-âur-Dftves ,  pac  Saiut*JulieD-ie« 
PSracQn; 

Ifamtfi  rt*  if8  dn  BaynnT  à  ArmiMinf hnn  : 
BoQle  m*  27,  d*Auiiay  à  Vmy,  par  Duitoq  : 
Roate  n"  28 ,  de  Touques  à  Varavîlle  ; 

Bontp  n"  29 ,  de  Balleroy  à  Caumont. 

La  cartp  du  'i5  octobre  i8^)i  ,  où  le  tracé  des  nouvelles  routes  est  indiqué 
ea  vert,  denicurera  annexée  au  présent  décret. 

2'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
menliiiécessaires  à  Tamélioration  des  routes  ci-dessus,  en  se  conformant 
m£spoBitimis  des  litres  II  et  suiTanb  ée  k loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Tex- 
prapriirtion  pour  c«ased*utililépttbHqne.  (  Mt,  tt  W  i««9.> 


iT  1 1 ,627.  —  DÉCRET  iMPiiiAL  (contre-signé  par  lenûnifftrederagriailture, 
daecmmerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

I*  fl  sera  établi  des  firane»-bords  le  long  des  canai»  dot  Étangs  (Hérault) 
lor  one  largeur  de  trente  mètres,  eonlonuémeat  aux  îadicaftioiis  du  plan 
présenté,  le  16  janvier  186a  •  par  Tingénieur  en  cbef,  lequel  plan  reetf  a 

annexé  au  présent  décret. 

2'  L'établissement  de  cos  francs-bords  est  déclaré  d'utilité  publique. 

3'  L'administration  est  autorisée  à  Taire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  pour  l'établissement  de  ces  francs-bords,  en  se  confor- 
mant aux  dbpositions  de  la  loi  du  5  mai  1841  »  sur  l'expropriation  pour  cause 
d^llllilé  publique.  (Pom,  30  Mai  i8$3.) 


IV*  iiJM, — DECHET  iMPiBiAL  (contre -signé  par  le  ministre  des  finances] 
portent  que  M.  ie  baron  T.  de  LacrMse,  sénateur,  secrétaire  du  3énat,  est 

maintenu  dans  les  fonctions  de  membre  et  de  président  de  la  commission 
de  surveillancr  des  caisses  d'amortissement  et  aes  dépôts  et  consignations. 


N"  11,629.  —  DÉCRFT  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de ragricuUui:e» 
du  commerce  cl  dca  travaux  publics)  portant  : 

Abt       Smit  déclarés  d*utiUté  publique  les  tranraox  de  reelifioatHmdalis 

la  Lozère  : 

!•  De  la  route  départementale  n*  6 ,  de  Langogne  k  Saugues ,  entre  Briges 
etBaijac;  de  Briges  au  moulin  de  Chirac,  la  route  n"  6  suivra  la  liçne  verte 
pieiae  et  ponctuée  B  F  du  plan  du  26  février  1862;  de  ce  point  à  Barjac, 
^•«D^uatm  le  traoé  de  la  route impéride n* 88  redîfiéc  (ligne  rouge 

3*  Delà  route  départementale  n*  7,  de  Langogne  à  Nasbinak,  entre  la 
Poalqrie  et  6nuidiieu;"de  la  Ponteyreà  Baijac,  la  route  a*  7  enipfWitora 
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la  route  n*"  6  (lignes  vertes,  pleine  et  ponctuée  et  rouge  ponctuée  A  J)€l  te 
dirigera  de  Barjac  à  Grandrieu  par  la  ligne  rouge  pleine. 

Le  pian  du  aG  février  1862  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  de  rectiûcation  précités,  en  se 
conformant  aux  dtspositioiu  des  titres  II  el  suhrents  de  la  loi  du  5  mai  1841* 
sur  Texpropriatioa  pour  cause  d*ntitité  publlfjae. 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  rcHumo  non  avenu ,  silestcaYaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgatioii. 
{Paris»6Jmaim.) 


N**  ii,63o.  -  DÉCRKT  IMPERIAL  (conlre-signé  par  le  ministre  de  i*agiicultarei 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  :  \ 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Haut-Rhin  11°  17,  de  Montbéliard à  Bàle,  entre  Flèche- 
l'Église  et  Délie,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  li  s  traits  rougeSi 
puis  bleus  A,B,C,D,E,  F,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à- faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texéculion  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d*utililé  publique. 

3*  Le  présent  décrelsera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
lParis,6Jmni86â.) 


N*  1 1 ,65i.  —  DÉCHBT  iMPsaiAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Sont  déclarées  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  TOrb  au  lieu  dit  de  Marolles,  ainsi  que 
crlle  des  abords  et  dépennances  dudit  pont,  en  remplacement  du  pont  de 
Cazouls-lès-Béziers  (Hérault),  qui  a  été  détruit  par  les  inondations  de  l836, 
conformément  au  cahier  des  charges  et  au  plan  ci-annexés. 

2.  Est  acctiptée  la  soumission  présentée,  le  17  février  i86S,par  le  sieur 
PainturUr»  concessionnaire  du  poni  suspendu  de  Gazouls-lès-Btoers ,  et  par 
laquelle  ce  ftarticulier  offire  d*exécuter  lesdits  travaux  aux  clauses  et  eondi* 
tions  du  cahier  des  charges  susmentionné. 

3.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  du  pont  et  de  ses  abords  an 
moyen  , 

1  **  D'une  subvention  de  cinquante-deux  mille  francs  (ôa,ooo^)  sur  les  fonds 

ilu  trésor  ; 

a"  D'une  autre  subvention  de  cinquante-quatre  mille  francs  (54,cx>o')  sur 
les  fonds  départementaux  affectés  au  service  vicinal. 

Le  sieur  Pointarier  est  autorisé,  en  outre ,  à  continuer  à  son  profit  la  per* 
eeption  des  dit>lts  de  P^affB  étabUs  sur  le  pont  de  Gaaouls-lès-Béners  par  le 
décret  du  39  janvier  i853^'>,  pendant  un  laps  de  temps  égal  à  celui  qui  res- 
tait À  courir  lorsquexe  pont  a  été  emporte,  et  à  partir  du  jour  où  la  circa- 
Jation  sera  rétablie . 

4.  Le  concessionnaire ,  substitué  aux  droits  de  radmiiiistration,  oonfor- 
»  Bull,  sa,  n«  198. 
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nément  i  la  loi  du  3  mai  i84it  est  autorisé  à  acquérir,  8*ii  y  a  lieu ,  par  voie 
d*expropriatioD,  les  immeuâes  on  portions  d^ûwneiibles  dont  roocopation 
€rt  néoessaiie.  {Vîefy,  %3  Mm  1863.) 


IT  11,63a.  —  DÉCBET  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  décret  du  ii  décembre  i86i,  qui  assigne  trente-six  offices  d'huis» 
sier  au  tribunal  de  première  instance  de  Cat  n  (Calvados)»  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-quatre. 

a*  Le  décret  du  4  août  i8Ga,  qui  assigne  vingt-deux  offices  d'huissier  au 
Iribunal  de  première  instance  de  Pont-1  Évéque  (  Calvados) ,  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  ringt  et  un.  [SamUChnd,  6  Août  iSSâ.) 


N*  11,633.  —  DÉGRBT  iifPÉRiAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  ia  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  la  mai  i8ao,  qui  assigne  sept  offices  d^aroué  au  tri- 
bonal  de  première  instance  de  Saint-Paiais  (Basses-Pyrénées),  est  modifiée 

en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

a* Le  décret  dii  '^i  juillet  i86i,  qui  assigne  trente  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  du  Havre  (Seine-Inférieure),  est  modifié  en  ce 
Siens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf.  [Sainl-Cloudj  12  àout  1863,] 


IT  11,634.  —  DÉCRET  iMPémiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  que  les  limites  de  l  inscription  maritime  et  de  la 
salure  des  eaux,  sur  le  canal  de  Caen  à  la  mer  (quartier  maritime  de  Caen, 
département  du  Calvados),  sont  fîxtes  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
1*  Celles  de  l'inscription  maritime,  au  pont  de  la  fonderie  à  Caen; 
3*  Celles  de  la  salure  des  eaux,  aux  portes  d'aval  au  sas  d'Oubtreham. 

ISaûU'Ooud,  16  Aoât  1863.) 


T  11,655.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  ie  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  décret  impérial  du  3i  décembre  iSôg^*),  par  lequel  M.  Pa^e,  vice-pré* 
tideotan  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  a  été  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  ûeMainmfort,  et  à  s*appeler,  k  Tavenir,  Page- 

Maisonfort,  est  rectifié  en  ce  sens  que  la  pnrticule  de  omise  entre  les  noms 
Poge  et  Maisonforl  y  sera  ajoutée.  En  conséquence,  M.  Page  est  autorisé  à 
^'appeler,  à l'aYenir,  Page  de  MaUonforL  (Saiat'Chud,  29  Aoàt  1863.) 


W         —  Vicm  iMPiBiAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 

«  M.  77a ,  n*  7339. 
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conseille r-iuailj'e  à  ia  cour  des  comptes,  siégera,  à  La  place  de  M.  Gauthier 
d'Hauteserve,  à  la  chambre  des  vacations,  peo^uit  la  présente  aoAée. 
[Saint'Cloud,  8  Septembre  iS6S.) 


Errata.  Bulletin  des  lois  n*  ii45,  qni  Cotltient  le  décrel  impérial  du  3o  joiilel 
1863,  concernant  les  leçs  an  profit  des  conmmnes,  des  pauvres,  des  éldMsseDMBis 
waMics ou  d'utilité  publique,  des  associations  religieuses,  etc.  page  139,  article  1* 
de  ce  décret,  au  lieu  de  :  et  des  titulaires énum^r^s  dans  V article  Q  de  t ordonnance  royale 
da  2  avril  1817,  devra  trannncHre  aa  préfet  du  département,  sans  délai,  aj>rès  l'ouverture 
du  testament,  un  état  sommaire,  lises:  et  des  tHuliures  éauiukét  dans  tertsde  Sderordeth 
wmeereyok  du  9  eénl  ifsil,  dtvNL  tremnimiwe,  terne  dM,  ma  préfet  du  dtpanesma 
eowtpétent  pour  l'autoriteÈmu,  um élaisemmeires  ailide  3,  an  lien  de  :  Nos  mdnistres  se- 
crétaires d'Etat  aux  déparlements  de  Vintérieur,  et  delà  justice  et  des  cultes ,  sont  chargés 
de  l  exécution  du  présent  décret,  lisez  :  Nos  ministres  secrctaires  d'Etat  aux  départemguti 
de  tmléieur,  de  tinstraction  publique,  et  de  la  jwtîiee  et  des  cnUer «  sonC  diargés,  cAecm 
en  ce  9B1  le  eonceme^  de  texecution  da  préeent  décret. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de«  lois,  àrtteoa  de  9  francs  par  an,  à  la  taisse  de  riatpriiMrk 
impéti^*  on  chea  tes  Direciean  dae  pests»  été  dépsHenats» 


Pam,  ie  33  *  Septembre  i863, 

U  Garde  du  Se0aax,Mmgtr9S§crdtairêdritÊi 
as  dipartmenî  de  ta  Justice  et  dee  CoIIoêm 


Certiûé  coDforme  : 


J.fiAROGHE. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnllelin  an 
Wnistère  delà  JnsUce  et  des  Cuites* 


ucpanmii  niptM/M.B.  —  a3  Septembre  1^63. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 


PT  1149. 


N*  11.637.  —  DÉCHET  iMPÉniÂL  qui  confirme  la 'concession ,  faite  à  la  Com- 
pagnie de  fApproungne ,  âu  droit  de  rcchtrches  et  d'exploitation  dei  Gttet 
aar^ères  sur  ane  étendue  de  900,000  hectaret  dans  Ul  Colonie  de  la  Gayane. 


^îAPOLÊO^  ,  par  la  j^rAce  de  Dieu  cl  la  volouté  natiouaie,  LmP£RBUA 
DBS  Fbamçais,  à  tous  présenta  el  à  venir,  salut. 

Va  notre  décret  du  20  mai  ]857<*\  investissant  la  compagnie  dite  de 
V Approuagiie t  sauf  régularisation  de  son  existence  légnle,  du  privilège  de 
rechercher  et  d'exploiter  les  gisements  aurifères  existant  sur  une  étendue 
de  deux  c^iit  millo  hectares  dans  l;i  colonio  de  la  (iayani'; 

Vu  notre  dccrct  du  28  mai  i858  portant  autorisation  de  ladite  socictt 
et  approbation  de  ses  statuts; 

ToTarrété  du  gouverneur,  en  date  du  i3  août  i857,  rendu  en  exécution 
de  rartide  11,  paragraphe  %  de  notre  décret  rasviflé  au  30  mai  précédent, 
et  fixant  la  délimitation  des  deux  cent  mille  hectares  exploitables  par  la 
compagnie  ; 

Vu  l'article  18  du  sénnlus  consnlle  du  3  mai  i854« 
Va  l'avis  du  comité  consultatif  de»  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
hi  marine  et  des  colonies , 

Avoss  vàiaàri  et  DécsiTOHS  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*".  Est  confirmée,  dans  les  limites  spécifiées  en  Tarrété  du 
^oweroeur  de  la  Goyane  du  i3  août  i857,  et  ppur  avoir  ses  effets 
josqu^au  1*  janvier  i883,  la  concession  du  droit  de  recherches  et 
d'exploitation  des  gites  aurifères  sur  une  étendue  de  deux  cent 
mille  hectares,  faite  à  la  comp  ignie  dans  le  quartier  de  TApprouague 
par  le  décret  du  20  mai  1867.  La  compagnie  conserve  le  droit 
d*exploiter  les  bois  et  de  cultiver  les  terres  appartenant  à  TÉtat  sur 
toute  rétendue  de  la  concession. 

2.  A  l'expiration  de  la  période  indiquée  dans  l'article  précédent, 
les  terres  mises  en  culture  par  la  compagnie  lui  seront,  sauf  les 
droits  des  tiers,  remises  en  toute  propriété. 

3.  La  compagnie  sera  exonérée,  pendant  les  dix  premières  années , 


Dq  5  Juillet  i863. 


^  BalLSi6,n*4746. 


XrSéne. 
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à  dater  du  présent  décret,  de  la  redevance  fixe  portée  en  Tartide 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

La  compagnie  sera  pareillement  exonérée,  pendant  les  cinq  pre- 
mières annéM,  delà  rêdennoe  proportionnelle;  mais,  k  Texpiration 
de  ces  cinq  années,  elle  y  sera  soumise  dans  des  limites  déterminées 
annuellement  par  le  budget  de  la  colonie,  diaprés  le  produit  net  de 
ses  exploitations  aurifères. 

U.  La  compagnie  devra  introduire  à  ses  frais  dans  la  colonie, 
pendant  les  trois  premières  années ,  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret,  mille  travailleurs  libres  qu*dle  emploiera  à  ses  exploitations 
aurifères,  agricoles  et  forestières. 

6*  Dans  le  cas  où ,  sauf  empêchements  résultant  de  force  mijemre , 
la  condition  imposée  par  Tarticie  précédent  ne  serait  pas  rea^iie, 
la  concession  sera  réduite  au  prorata  du  nombre  de  travailleurs  non 
introduits.  La  réduction  sera  pronOBoée,  sauf  recours  au  ministre, 
par  arrêté  du  gouverneur  pris  en  conseil  privé. 

6.  Sont  applicables  à  ladite  concession  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  11  du  décret  colonial  du  -îi  août  i834»  stipulant  la  possibilité 
de  fiiire  rentrer  au  domaine  les  concessions  abandonnées  pendant 
plus  do  rinq  années.. 

7.  Des  transportés  pourront  être  mis  à  la  disposition  de  la  compa- 
gnie. Us  seront  employé  sons  la  surveiUance  de  Tadministration,  à 
charge  par  la  compagnie  de  se  conformer  aux  règlements  rendus 
par  Tautorité  locale  pour  Tentrctien  de  ces  transportés,  qui  seront 
comptés  comme  immigrants  et  admis  dans  le  calcul  qu'il  pourrait  y 
avoir  lieu  de  faire  conformément  à  Tarticie  4* 

8.  Sont  maintenues  toutes  dispositions  non  contraires  au  présent 
décret. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret» 

Fait  à  Fontainebleau,  le  5  Juillet  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
if  MimUtn  uerékùn  d^Btat     te  marÛM  •!  des  tokmkê. 
Signé  Gonlt  P.  M  GHAniL0i]i4*AiilAf  • 


N*  11,638.  —  DÉCHET  îMPÉnîAL  qui  déclare  applicables  dans  les  Colonies 
diverses  disposiliolu  des  lois*  décrets  et  ordonnances  sur  Us  Dépôts  et  Consi- 
^miions. 

Du  6  Août  i865. 

NÂPCNLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  b  vdonté  nationdc,  Eamiim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  7  et  8  du  sénatus-eonsulte  du  3  mai  i8ô4; 
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Vu  le  décret  du  a6  s^tembre  i8ôô  sur  le  service  iinaiicier  des  colo- 
nies ; 

Vu  le  décret  du  22  mai  1S62  ^'s  qui  soumet  aux  formes  d'administration  el 
de  comptabilité  du  service  de  Fraoce  les  dépôts  et  consignations  aui  colo- 
ities  et  constitue,  à  cet  effét,  les  trésoriers  payeurs  et  les  trésoriers  particu- 
liers préposés  de  la  caisse  des  dépdto  et  consignations; 

Va  Tavis  de  notre  ministre  semtaire  d*État^au  déiMurtement  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies , 

AvoHS  DÉCRÉTÉ  ct  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ]•'.  Sont  déclarées  applicables  dans  les  colonies  et  seront  pro- 
mnlguées  dans  ces  établissements  en  même  temps  que  notre  décret 
du  22  mai  i(S62,  les  dispositions  ci-après  des  lois,  décrets  et  ordon- 
naoccs  sur  les  dépôts  et  consignations  : 

r  La  loi  du  6  thermidor  an  m  (24  juillet  1796); 

2*  La  loi  du  28  nivôse  an  xiii  (18  janvier  i8o5); 

3*  Le  décret  du  18  août  1807; 

V  Le  décret  du  i4  mars  1808  (article  li); 

5'  La  loi  du  28  avril  1816  (articles  110  et  m); 

6*  L'ordonnance  du  3  juillet  18 iG; 

7'  L'ordonnance  du  22  février  1829; 

8'  La  loi  du  9  juillet  i836  (articles  i3,  i4,  i5  eti6); 

9*  La  loi  du  8  juillet  1887  (article  11). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 
et  des  cQioniea«  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion 
àxk  psésent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bidietin  des  lois  et  au  BoUetin 
officiel  de  la  marine  et  des  colonies. 

Fait  au  palais  de  5aiût-Cloud,  le  d  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 

UMmUm  merétaire  d'Etat  tm  ^^NUrlmmt         U  Minùtre  secrctairr  d'Étal  an  dfparitmmil 

dits  finances  f  de  la  manne  et  des  colonies , 

Signé  ACBILLB  FouLO.  Signé  Comte  P.  de  CbassblovMjliibat. 


H*  11,639.  -'-D^Afi''  iMPhHiAL  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  el  des  Colo- 
wkt  m  Crédit  supplémentaire  pour  det  CréÊneei  emsUsUet  $ur  des  eœercicet 

Du  is  Aoèt  188S. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  •  ËMFBA&un 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"  BaU.  339.  n* 3127.  »•  Bail.  io36 .  io,36a 

33. 
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Sur  \o.  r>')ppoii  ih-  noti  c^  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeol  de 

lit  marine  et  cic>  colonies; 

Vu  lV't;i!  des  créances  liquidées  à  la  cli  u*ge  flu  dépnrtemenl  de  la  marine 
et  des  colouios ,  addilionm  Henit  ril  aux  rosU  s  à  payer  roiistalés  par  les 
comptes  définilifs  du  service  marine  cl  du  service  colonial,  pour  les  exer- 
cices i85o«  1860  ci  1861  ; 

Va  le  décret  du  3i  mai  186a portant  règlement  (général  sur  la  comp- 
tabilité publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  la  loi  du  33  mai  i834  ; 

Vu  le  sénatus-con suite  du  '61  décembre  18G1  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d  État  au  département  des  fi- 
nances, en  date  du  28  juillet  iS()3; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarlicle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  et  de 
l^article  ia6  du  décret  du  3i  mat  186a  les  créances  comprises  dans  rétetd- 
dessus  visé  peuvent  éire  acquittées,  attendu  qu*elles  se  rapportentà  des  ser- 
vices prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  montant 
n*excèdc  pas  les  restants  de  crédits  dont lannuiation  a  été  proposée  lors da 
règlement  définitif  deadits  exercices; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décbété  et  d£GR£toiis  ce  qui  suit  ; 

Art.  I*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1889,  1860 
et  1861 ,  pour  le  service  marine  et  pour  le  service  colonial ,  un  crédit 
supplémentaire  de  cent  soixante  et  douze  mille  deux  cent  vingt- 
sept  francs  quatre*vingt-douze  centimes  {ij9.,22y  ^2"),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la 
charge  de  ces  exercices  et  dont  les  états  nominatifs jseront  adressés, 
en  double  expédition,  à  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment des  finances,  conformément  à  Tarticle  139  du  décret  précité 
du3i  mai  1862,  savoir: 


Excrcicf*  18Ô9  

Kxcrcicc  iS6o.  

Exercice  iS6i  

Eniuiblb 


iimncB  counrui.. 

111,819  aa 

1,190^  i3* 
ti.8i3  ài 
954  35 

168,969  97 

173,337'  93* 

Notre  ministre  socnHaire  d  1](  it  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  esl,  en  consi'qnenre,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  It'  cîi apilr.'  spécial  ouvci  f  pour  les  dépenses  dvs  exercices  clos  an 
bud^^^et  di*  Pexercice  courant,  en  exécution  de  Tarticie  8  de  la  loi  du 
23  mai  i66à» 


Bull,  lo'i  -  ,  n*  10,527. 
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2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen'des  ressources  alFectées 
m  service  ordinaire  des  exercices  couranis. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
desfîDances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
CQtioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  5aint-Cioud,  le  13  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pat  rEmpercor  : 

UMUtttln  iecntaire  d'IKat  am  déporUmmU  L»  Mini.ftrr  srcr  claire  d'Etat  nn  dèpariÊmmi 

des  finances ,  "  de  la  inarint'  et  des  colonies , 

Signé  ÀCBiLLB  FouLD.  bigné  Comte  P.  de  Cuasscloop-JUobat. 

i:\Kl\CICK. s  CLOS. 


TtiliÊM  des  nouvelles  créances  constalics  en  augmentation  iks  restes  à  payer  arrêtés  pat 
lu  comptes  définitifs  de  1859,  i860  et  i8$i»  et  gai  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets 

'     urcices  courants. 


cnapiirts. 

C  U  An  TftK». 

llO!ITA.>r  DES  cr.F  VSCES 

par 
chapitre. 

par 

«iwreic». 

SLaVlCË  MARINE. 

Buaoïci  1869. 

SoUc  et  accpssoiri's  df  la  soldn  ,  

i3,5i8'  i</ 
2,390  10 

iS,go8^99' 
81,949  46 

11 1,819  99 

.) 

i 

i  ^ 

6 

? 

1  ^ 

BXBacicB  i88o. 
1  rais  ffénéranz  d'impressions  ol  actials  dcUTro. . 

4,191  58 
»,(»i5  63 
io,o3o  10 

20  i  90 
1 16  00 

9492  >7 
10  3i 
5,568  77 

1  3 
1 

6' 
8 

i3 

BXBMICt  1861. 

Approvisionncmcnls  p^éncraux  (k*  la  flotte.. 

Travaux  hydrauliques  et  hàliiu'  iils  civils  

Travaux  hydrauliques,  etc.  (Travaux  d'utilité  gé- 

Fraîs  wrnéraux  d'iinpr<>ssions  et  achats  de  livres.. 

ii,3i8  S7 
7^1  Tu 
<>Si  80 

94,379  o5 
67  87 

77  01 

3,791  âO 

168,969  97 

• 

SERVICE  COLONIAL. 

1 

BTBftCICR  l8fu). 

1,190  i3 

1 1 

Xt  Série,  33.. 
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MONTANT  DU  CaélSCU 

iîrs 
clia,iilr(  ^. 

cDapiuv* 

par 

Msfvfce* 

I  i 

BUIWSCB  180O* 

11.78./ 5o* 

s54  3S 

a 
3 

KXBRCIC8  1861. 

10  3i 

172,-37  9a 

ArnH /-  k  pt  t'  ent  (^tnt  à  In  sr  mmc  de  cent  soixante  et  doute  mille  deux  cent  vingt* 

sqa  fr-înc*  (jiiatre-vingt  douie  ceatimes. 

Paris  le  12  Août  i8C3. 

Le  Ministre  secrilairt  d'IAal  de  la  marins  el  des  colonitt, 

Signé  Cooile  P.  de  CuAsaFxocp-LAUBAT. 


N'ii,G4o.  — DÉCRET  iMPÉniAL  qui  cr  'r  nouvelles  Chaires  à  VÉcùU 

préparatoire  de  médecine  el  de  pharmacie  de  Lille, 

Du  16  Août  i8a3. 

NAPOLÉuN,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  Datioualo,  Eui'ia.sGE 
DES  riiANr  iJS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur      rapport  de  notre  miaistre«  secrétaire  d*£tat  au  département  dv 

l'insln;ction  publique  ; 

Vu  1  •  dcc!  et  du  12  noùt  iSôa^'J,  qui  a  créé  Técole  préparatoire  de  méde> 
cine  cl  de  pliarmacie  de  Lille: 

Vu  le  drt  rot  du  Sdéeembre  i85r)^*î,  qui  a  réorganisé  ladil  '  rcolo  ; 

Vu  la  delibcration  du  conseil  général  du  département  du  .Nord,  en  date 
du  39  août  1863; 

Yu  les  rapports  de  M.  le  recteur  de  l*acadéinîe  de  Douai ,  en  date  du  8  jan- 
vier i8G3,  el  de  M.  l'inspecteur  général  de  renseignement  supérieur  pour 
l'ordre  de  ia  médecine,  en  date  du  29  juillet  i663, 

AVONi  DÉCRÉTÉ  et  DtCHÉTONS  : 

Art.  1".  Il  est  créé  a  l'école  p.éparatoire  de  médecine  cl  do  pliai - 
lîiacic  de  Lille  une  cbaiic  spéciale  de  physiologie  cl  une  chaire  spc- 
ctaie  d  liisloire  naturelle  médicale. 

Ces  deux  nouvelles  chaires  seront  coniiées  à  deux  professeurs 

^'  \'  série.  Bull.  572 ,  n*  4386.  m  xi*  série,  Bull.  &61»  n*  âs55. 
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fitulaircs  el  le  nombre  des  professeurs  adjoints  sera  réduit  d'autant, 
an  fur  et  à  mesure  des  vacances  d'enij)lui. 

2.  La  chaire  actuelle  d'anatomie  et  de  plijsiolo^jie  est  transformée 
CD  une  chaire  spéciale  d'anatomie. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinslruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déeiel. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Août  i663. 

Sitrnc^  NAPULJÎOiN. 
Par  TEmperenr  t 

U  Minitîre  teentain  d'État  au  HparUmmU  de  nnstnetion  paèiî^w. 

Signé  V.  DimcY. 


fi'  ii.oûi.  —  DÉCRET  ivpùnjAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Hudy  -f 
rx'rjordiuaire  du  Mini<iirc  de  i Agriculture,  da  Commerce  el  des  Travuujc 
publics,  cjrcrcicc  !^6o.  ' 

Du  1 G  Août  i865. 

NAPOLÉON,  parla  giâce  de  Dieu  et  la  volonté  aalionale,  LiiPERELfi 
DES  FiLiNÇAJS,  à  tous  préscuLs  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notro  mini  st/c  socrctaire  d'État  au  département  de  i'agri* 
cuUiirc,  du  commerce  cl  di  s  Iravnnx  publics; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  i8Ga,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de 

V exercice  i863; 

Vu  noire  rlôcret  du  novcnil;re  1862^'^,  qoi  a  rcpniii  entre  les  divers 
chapitres  du  budget  les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  viscc  du  2  juillet 
précèdent; 

«    Vu  rarttde  la, quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre 
1863; 

Va  l'article  3  du  scnatus-consulle  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  iSÔG^'ï; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3a  juillet  et  du 
7  août  i8(>3; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Aro>'â  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  l  ne  somme  de  quatre  miliiojjs  est  annulée  définitivement 
sar  le  crédi!  ouvert  pour  i863,  au  chapitre  xi.ni  du  hndf,'(.'t  extraor- 
dinaire (lu  mioistere  de  i'a^'riruîlnre,  du  comnifrce  et  des  travau.\ 
publics  [Llahlisscmrnt  de  cjrandcs         s  de  cJtcniins  de  fer). 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  i863,  an  même  chapi'ie  i.\ui 
du  i;udget  extraordinaire  du  ministère  de  l'aj^rii  iilliire,  du  conmiercc 
et  des  travaux  pul)'ies  (  A7^/6/m< ///ey^/  de  (jrandvs  Ikjucs  de  eheanns  de 
Jcr)f  est  réduit  d'une  soumic  de  quatre  millions  (4,ooo,ooo^). 

<"  Boll.  1070.  n*  10,739.  <*'  Bnll.  44o.n*  4iiO. 
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.3.  Les  cicdils  ouverts  pour  }V'\<,'r(  ire  i8()/),  sur  les  chapili .sui- 
vants du  bud*,'el  exlraordinain;  du  ministère  de  ragrieuUurr,  du 
conimeree  et  des  travaux  publics,  sont  augmentas  d'une  sonimo 
i  '^dlc  de  ([uafrc  millions  (/i,ooo,ooo^ ) ,  par  virement  du  chapitre 
désigne  dans  l'article  2  ci-dessus,  savoir  : 

CUAP.  Xixt.      lacunes  des  routes  impériales   8oo»ooo' 

\\\M.      Ileclificalion  (ks  routes  impériale»   800,000 

\.\&vni.  Autt'liuraliutt  des  rivières   i»ioo,ooo 

XL.        Travaux  d^^élioration  et  d'achèvemeat  dés  ports 

maritimes   1,000,000 

 XLi.       Dessèchements  et  irriLMtions  et  tutres  travaux 

d'amélioration  agricole   3oo,ooo 

Total  PAREIL   'i  (  (;o,<  <  . 

'1.  Nos  ministres  secrétaires  d'Efat  au  département  de  l'a;^Mieui- 
tuie,  du  commerre  et  d<'s  Iravaux  j)ul)li(  s,  et  au  déparlcnuMit  des  li- 
nances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  c  oncerne,  de  i'exécutioa 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  l^uUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor: 

«...  «  et  de4  trmmas  pttbUes  t 

Signé  ACHILLB  POULD. 

Signé  AnifAiiD  Bfoic. 


N*  \  1,0)43-  —  DscnET  iMPéniÀL  qui  autorise  le  rachat  da  Péage  établi  dam 
le  déparlement  du  Doubs,  sur  la  rectification  des  côtes  de  Qainge^,  Aonte 
impériale  11'  83. 

Du  16  Août  1 863.  * 

N  VPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emili.elr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noti  e  ministre  sccrét  iirc  (FElat  au  département  de 
griculture,  du  conimertc  vl  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordounnnce  du  ?.?.  mars  uS^ô^' ,  qui  a  auloristMa  rcctificatinn  .  p.ir 
voie  de  concession  de  pcai^c,  avec  sul)venlion  sur  les  lond>  du  t^<,•^or.  de  la 
route  inipéri;de  n°  83,  de  Lyyn  à  ^Strasbourg,  dans  les  côtes  deQuingoy.  aiut 
abords  de  Besancon  (Doubsh  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexe; 

Vu  la  déebioft  ministérielle,  en  date  du  29  février  i836,  approbative  de 
Tadjudication  passée  le  S  du  même  mois  au  profit  du  sieur  Âïlora,  qui  s'ert 
chargé  de  Tentreprise,  moyennant  une  concession  de  péage  de  vingt-neuf 
ans  et  neuf  mois  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  autorisant  la  perception  de  ce  péage  à  partir  dm 

11  mai  1839; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  préfet  et  les  ingénieurs  du  Dott&9 
pour  le  rachat  de  ce  péage; 

ixT  série ,  a"  partie ,  1"  lectioa ,  BulL  357,  n*  5733. 
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Vn  rnvis  du  conseil  générai  des  pools  cl  chaussées,  eo  daledu  36  dé- 
cembre 18G1  ; 

Vu  l'artirie  h  du  sénatus-consuUe  du  a5  décembre  i852  ; 
Notre  Conseil  d'État  enlendu , 

Avons  oÉGRÉTi  et  DécniTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des' travaux 
publics  est  autorisé  à  procéder,  soit  à  Tamiable,  soit  par  toute  autre 
voie  légale,  au  rachat  du  péage  établi  dans  le  Doubs,  sur  ia  rectifi- 
cation des  côtes  de  Quingey,  route  impériale  n*  83. 

2.  La  di'ponsp,  évaluée  à  cinquante-drnx  mille  francs,  sera 
imputée  sur  le  chapitre  xxxii  {Rectifications  des  rouies  impériales) . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  ragricul  (  ure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  cbaiigé  de  rexécutiou  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  lo  16  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  ^^inislre  de  VagricuUurt ,  du  commerce  el  des  travaux  publics  , 

5i^'aé  ÀnuAND  Mme. 


IT  n,G43. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  proro(je  le  délai  d'ejcéculion 
du  Ckemin  de  fer  de  Boulogne  à  Calais. 

Dii  sç  AoAt  i8a3. 

« 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeiieiir 
DES  Feaiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujt. 

Sorte  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  déparlement  de  ragri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  i4  juin  1861  portant  que  le  délai  de  trois  ans  fixé 
par  l'article  a  du  cahier  des  charjçes  annexé  an  décret  impérial  du  36  juin 
i857^'\  pour  Texécution  du  chemm  de  fer  de  Boulogne  à  Calais,  est  prorogé 

de  trois  années; 

Va  ia  lettre  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  du  ao  juillet 

i863  ; 

.    Vu  la  loi  du  3  inii  iS'ii,  sur  l*r\proj)rlntion  pour  cause  d'uliltlé  pui)iique; 
Vu  le  sonatus-roiisulle  du  26  décembre  1^62  (article  4); 

Noire  Conseil  d'Étit  entendu, 

Atoxs  DÉcnérÉ  et  DÉcnéiONS  ce  qui  suit  : 

Ar.T.  I*'.  Lfi  délai  dp  Irois  .'ii;^,  déforniiiH'-  par  raiiicle  2  du  décret 
impérial  du  i/ijuin  1861,  pour  iY.\f  culion  du  chemin  de  fer  de  Bou- 
logne à  Calais,  est  prorogé  d'une  année. 


(M 
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2.  Notre  niinislie  secn-taire  crLlat  au  dcparlernerit  île  rai,n  icullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'excculiou  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le  39  Août  i863. 

Signé  KAPOLÉON. 

Pur  TEmpeicar  ; 

LiMinutTÊiêcrctaire  d'État  au  département  de  /'«^rinHort, 
4a  commerce  et  dcj  trai^aux  public» , 

Signé  Amiakd  Binic. 


N*  11,644*  —  Dicjur  mpiniAL  portant  modification,  pour  la  Guyane 
françaiiê,  de  diven  Délais  en  matièro  chfilo  et  commerciaie, 

Da  29  Août  i863. 

NAPOLEON,  nnr  la  in-îico.  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperedb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  b 
marine  et  (ics  colonies; 

Vu  r.tiiicie  iSdu  flénatus-consulle  du  3  mai  i8ô4; 

Vu  i'oi  ilonnnnce  coloniale  du  iS  poùt  iSai,  promulguant  à  la  Guyane 
françai.se  Ir  Code  de  iirocrdure  civile; 

Vu  l:i  !f)i  îles  '.u-'.'.g  iif>v('mbre  et  7  décenjbrc  it>JO,  relative  à  la  promulga- 
tion du  Code  de  commerce  dans  les  colonies; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18G2 ,  qui  a  abrégé  les  délais  en  matière  civile  etoom- 
merciale  pour  les  tribunaux  de  France  et  d'Algérie  f 

Vu  notre  décret  du  a6  février  186a ,  sur  les  limites  du  grand  et  du  petit 
cabot.ipe  aux  colonies; 

Vu  l'avis  du  comité  consull^itif  des  colonies,  en  date  du  6  août  i8Ga; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  en  date  du  1 4  août  i8G3« 

Avons  nicnéré  etnicnÉTOiis  ce  qui  suit  : 

CODE  DE  PROCÉDURE. 

AiiT.  I*.  L'article  78  du  Code  de  procédure  civile,  te!  qu'il  a  été 
rendu  exécutoire  à  la  Guyane  par  l'ordonnance  locale  susvisée  da 
18  août  1821,  sera  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

73.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la  colonie,  le  délai 
sera: 

1*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  la  Guyane  hollandaise  et  k 
Guyane  anglaise,  de  deux  mois; 

2*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  ilcs  du  Vent,  aux  Antilles, 
de  quatre  mois  ; 

3*  Pour  ceux  qui  demeurent  en  .Mgérie,  sur  le  continent  cl  dans 
les  îles  de  l'Europe,  de  cinq  mois; 

4*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  pays  ]de  l'océan  At- 
lantique, de  six  mois; 
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5*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  tous  les  pays  situés  entre  les 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  le  cap  de  Bonne-Espérance ,  de 
sept  mois; 

6*  Et  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  parties  du  monde, 
de  dix  mois; 

Ln  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

2.  Les  articles  /ii3,  4  'i5ct  \fi6  du  même  Code  seront  remplacés 
par  les  articles  suivants  : 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois;  il  courra, 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signiGcation  àper* 
sooDeou  à  domile; 

Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  Topposition  ne  sera 
plus  recevable. 

L*intimé  pourra,  néanmoins,  interjeter  appel  incidemment,  en 
tout  état  de  cause,  quand  même  II  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation. 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  territoire  de  la  colonie  auront, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  significa- 
tioa  du  jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  par  Tarlicle  73 
ci-dessus. 

446.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  de  la  colonie  pour  cause 
de  service  public  auront,  pour  inteijeter  appel,  outre  le  délai  de 
deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  de  dix  mois, 
lien  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de 
navigation. 

3.  Les  articles  4S3,  484*  485  et  486  du  même  Code  seront  rem- 
placés par  les  articles  suivants  : 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation ,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  Tégard  des  majeurs,  à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  attaqué,  à  personne  ou  à  domicile. 

484.  Le  déki  de  deux  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  faite,  depuis  leur  majorité,  à 
personne  ou  à  domicile. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  de  la  colonie  pour  cause 
de  service  public,  il  aura,  outre  le  délai  ordinaire,  de  deux  mois 
depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  de  dix  mois; 

Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause 
de  navigation. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  colonie  auront,  outre  le  délai 
de  deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  des  ajour- 
nements réglé  par  Farticle  78  ci-dessus. 

1  L'article  io33  du  même  Code  sera  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

io33.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  Téchéance  ne  sont 
koiais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements, 
les  citations,  sonunations  et  autres  actes  faits  à  personne  on  à  domi- 
cile; ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres 
de  distance. 
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li  en  sera  de  même,  dans  ions  les  cas  prévus  en  matière  civile  et 
commerriale ,  lorsqu'on  vertu  des  lois,  dtcrets  ou  ordonnances,  il  y 
a  lieu  d'augmenttr  un  délai  on  raison  dos  distances. 

Les  fractions  de  moins  d'un  myriamolre  ne  seront  pas  comptées; 
les  fractions  d'un  ni}  riamètre  et  au-dessus  augmenteront  le  délai 
d'un  jour  entier. 

Si  \e  dernier  jour  de  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé 
au  lendemain. 

CODË  DE  COMMERCE. 

5.  Les  articles  160  et  166  du  Code  de  commerce  seront  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  :  .  ^  . 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  de  la  colonie  et 
payable  dans  la  colonie,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours, 
mois  ou  usances  do  vue,  doit  en  exiger  le  payement  ou  racoeptation 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur 
les  endosseurs,  et  même  sur  le  tireur  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les  lettres  tirées  de  la  Guyane 
hollandaise  et  de  la  Guyane  anglaise  sur  la  Guyane  française,  et  réci- 
proquement. 

U  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  îles  du  Vent, 
aux  Antilles,  de  l'Algérie,  du  continent,  des  îles  de  r£urope  sur  la 
Guyane  française,  et  réciproquement 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  tirées  des  autres  États 
d'Afrique  et  d'Amérique  situés  entre  le  cap  de  Bonne-Ëspéranoe  et  le 
cap  Horn  sur  la  Guyane  française ,  et  réciproquement. 

Le  délai  est  de  quatorze  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  de 
toute  autre  partie  du  monde  sur  la  colonie  de  la  Guyane  française, 
et  réciproquement 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  pn^judîcicront  néanmoins  pas  aux 
stipulations  contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le 
tireur  et  même  les  endosseurs. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  la  colonie  et  payables  hors 
de  son  territoire  étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant 
dans  cette  même  colonie  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci -après  : 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  la  Gnyane 
hollandaise  et  dans  la  Guyane  an^aise; 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  îles  du 
Vent,  aux  Antilles; 

De  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Algérie,  sur  le 
continent  et  dans  les  fies  de  l*£urope  ; 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  parties 
de  Pooéao  Atlantique; 

De  sept  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  tous  les  autres 
pays  situés  entre  les  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  le  cap  de 
Eonne-Espérance  ; 
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Et  de  dix  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres 
parties  du  monde. 

Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le 
recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France 
ou  dans  les  autres  colonies  franrnîses. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

6.  Les  articles  SyS,  S75  et  377  du  Code  de  commerce  seront  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

S73.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme 
de  six  mois ,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  des  Guyanes  hollandaise  et  anglaise , 
des  îles  du*Vent,  aux  Antilles,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la  récep- 
tion de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  Tun  des  ports  ou  lieux 
situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées; 

Dans  ie  délai  d'un  an  après  la  réception  »lc  In  nouvrllo  ou  do  la 
perte  arrivée,  ou  de  la  prise  conduite  en  lOurope  et  en  AHitiue,  on 
deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  ou  en  Amérique,  en  deçà  du  cap 
liorn,  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situes  aux  autres  côtes  que  celles 
ci-dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  après  la  nouvelle  dos  portos  arri- 
vées ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde. 

VA,  CCS  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire 

le  délaissement. 

375.  Si,  après  six  mois  expirés,  à  compter  du  jour  du  départ  du 
navire,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles 

re^.  nos  ,  pour  les  voya^'os  ordinaires; 

Après  un  an  pour  les  voyages  au  long:  cours. 

L'assuré  déclare  n'avoii"  reçu  aucnn(î  nonvolle  do  son  nnvrro.  il 
peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur,  et  doniander  le  payement  de 
l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'attestation  de  la  perte. 

Après  Tcxpiration  dos  six  mois  OU  de  l'an,  l'assuré  a,  pour  agir,  les 
délais  établis  par  l'article  373. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  coure,  ceux  qui  se  font  en 
dehors  des  limites  du  grand  cabotage,  Gxées  pour  la  Guyane  Fran- 
çaise par  Tarticle  2 ,  paragraphe  1",  de  notre  décret  susvisé  du  26  fé- 
vrier 1862. 

7é  L^artide  6d5  da  Code  de  commerce  sera  remplacé  par  Tarticfe 
suivant  : 

645.  Le  délai  pour  interjctor  appel  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  sera  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signiGca- 
tion  du  jugement,  pour  ceux  qui  «luront  été  rendus  contradictoire- 
ment,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition ,  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  par  défaut.  L'appel  pourra  être  interjeté  du 
jour  même  du  jugement. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
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et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qoi  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Buiietin  ofliciel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint>Cloud,  le  29  Aoât  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 

£•  Ministn  secrétaire  d'État  4e  la  marine  et  des  ct^onîcs . 
Signé  Comlc  P.  de  Chasselocp-Lagiîat. 


N*  11,045.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  porlatit  modificalion ,  pour  le  Sénégal 
tt  dépendances,  de  divers  Délais  en  matière  civile  et  commerciale. 

Du  29  Août  iSG3. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oalioDale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ht  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  département  de 

la  marine  et  d>^s  colonies  ; 

Vu  l'article  iSilii  sénatus  consulte  du  3  ii;ai  l'^ô/i; 

Vu  rarrèté  local  du  22  juin  ii>i3,  sur  le  mode  de  procéder  en  matière 
civile  au  Sénégal  cUK  pcndancvs; 

Vu  la  loi  des  31-29  novembre  et  7  décembre  i85o,  relative  à  la  promul- 
gation du  Code  de  commerce  dans  les  colonies; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1863,  qui  a  abrégé  les  délais  en  matière  civile  et  com* 
merciale pour  les  tribunaux  de  France  et  d'Algérie; 

Vu  notre  décret  du  a6  février  186a,  sur  les  limites  du  grand  et  du  petit 
cabotage  aux  colonies  ; 

Vu  l'avis  (Iti  coniilé  consullalifdes  colonies,  en  date  du  6  août  1862; 

Vu  la  icllrc  duminibtre  de  la  ju&tice  et  des  cultes,  du  i4aoùt  i8G3, 

Atoxs  DécRÉTi  et  nàctâTOsis  ce  qui  suit  : 

CODE  DE  PROCÉDURE. 

Ai\T.  l".  Les  délais  ordinaires  d'ajournement  on  matiéie  civile 
seront  i  i'glv's,  pour  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances,  d'après  les 
disposifior.s  .suivantes : 

Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  du  territoire  de  la  colonie, 
le  délai  sera  : 

1°  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  établissements  de  la  Gambie, 
à  Cachéo ,  P.issao,  Rio-i\unez,  Sierra-Leoue  ou  lieux  limitrophes,  de 

deux  mois; 

2"  Pour  cvu\  qui  demeurent  à  Crand-Bassam ,  Dabou,  Assinie, 
au  Gabon,  en  Algérie,  sur  le  continent  et  dans  les  iies  de  TEurope, 

de  cinq  u.ois ; 

3°  Pour  r(  u\  qui  demeurent  dans  les  autres  pays  de  Tocéau  Atlan- 
tique, de  six  Tuois; 

V  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  tous  les  pays  situés  entie  les 
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détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  le  cap  de  Boone-Espérance,  de 
sept  mois; 

5°  Et  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  parties  du  monde, 
de  dix  mois* 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guei  re  maritime. 

Pour  ceux  qui  demeurent  sur  le  territoire  de  la  colonie,  hors  du 
chef-lieu  du  tribunal ,  le  (k'iaî  sera  ré^lé  par  un  arrêté  du  gouverneur 
rendu  en  conseil  d'adminisl  1:1  lion. 

2.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois  :  ii  courra  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement,  s'il  est  contradictoire;  s'il  ost 
par  drfaut,  il  courra  du  jour  où  Topposition  ne  sera  plus  recevable. 

L'intimé  pourra,  néanmoins,  interjeter  incidemment  appel,  en 
tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation. 

3.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  chef  hou  du  tribunal  de  la  colo- 
nie auront,  pour  interjeter  appel,  outie  le  délai  de  deux  mois,  le 
délai  des  ajournements  réglé  par  Tarlicle  1"  ci-dessus. 

4.  Ceux  qui  sont  absents  du  loi  ritoire  de  la  colonie  pour  cause  de 
service  public  auront,  pour  intcijcter  appel,  outre  le  délai  de  deux 
mois,  celui  de  dix  mois.  11  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de 
mer  absents  pour  cause  de  navigation. 

5.  La  requête  civile  sera,  à  i'égard  des  majeurs,  signifii'e  avec 
assignalion  dnns  les  deux  mois  de  !a  prononciation  du  juiiement,  s'il 
est  contradictoire,  et  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  où  Top- 
position  ne  sera  plus  recovable,  s'il  est  par  défaut. 

G.  Le  d<''lai  fi  xé  p:i  v  l'a  rticle  précédent  ne  courra  contre  les  mineurs 
qu'à  partir  de  leur  majorili'. 

7.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire  de  l.i  co.onie 
pour  un  service  pul)]ic,  i!  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  vieux 
mois,  le  délai  de  dix  mois.  11  en  sera  de  même  en  faveur  des  geus  de 
mer  absents  pour  cause  de  navigation. 

K.  Ceux  qui  demeurent  bors  (bi  chef- lieu  du  tribunal  ou  i.ors  du 
territoire  de  la  colonie  auront,  outre  les  délais  ci-dessus,  celui  des 
ajournements  fixé  par  rarlirle  1". 

9.  Le  jour  de  la  sii^niticalion  et  celui  de  Téchéance  nv.  sont  point 
comptés  dans  !e  délai  !;<''!u'i'al  fixé  pour  les  ajournements,  les  cita- 
tions, snmniaiior.s  et  and'es  actes  faits  à  {personne  ou  domicile. 

.Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  iérié,  le  délai  sera  prorogé 
au  lendemain. 

CODE  DE  COMMERCE. 

1 0.  Les  articles  1  f)o  «  {  i  ()6  du  Code  de  commerce  seront  remplacés 

par  les  dispositions  .suivantes  : 

160.  Le  porteur  d'une  ieîlie  de  cbange  tirée  de  la  colonie,  soit  à 
^ue,  soit  à  un  on  plusieurs  jte.irs,  mois  on  usances  de  vue,  doit  en 
e\?«,M_*r  le  payement  oîi  rarce[)(a'ion  da.ns  les  trois  mois  de  sa  date, 
sons  peine  de  perdre  so:i  recours  sur  les  endosseurs,  etmémesur  le 
tireur  si  celui-ci  a  fait  provision. 
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Le  délai  est  Ho  qualie  mois  pouv  les  lettres  île  change  tirées  de  la 
Gaînl)ie,  de  Cachéo,  Bissao,  Rio-Nunez,  Sierr.i-Leone  on  lieux  limi- 
trophes, sur  la  colooie  du  Sénégal  et  dépendaoces,  et  réciproque- 
ment. 

Il  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  Grand-Bas- 
sam,  Dabou,  Assinie,  Gabon  et  pour  les  lettres  fin  es  d'Algérie  ou  du 
continr'iit  et  des  îles  de  I  Kurope  sur  la  colouie  du  Sénégal  et  dépen- 
dances, et  réciprorjuenient. 

Le  délai  esl  de  luiil  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des 
autres  VAnis  d  Afriipie  et  d'Amérique  situes  entre  le  cap  de  Bonne- 
Lsp(  rance  et  le  cap  Uorn  sur  le  Sénégal  et  dépendances,  et  récipro- 
quement. 

Le  délai  est  de  quatorze  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  de 
toute  autre  partie  du  monde  sur  Je  Sénégal  et  dépendances,  et  réci- 
proquement. 

Les  (U''lai.s  (M-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guérie  maritime. 

Les  dispositions  susinenf ionnées  ne  préjudicieront  néanmoins  pas 
aux  stipulations  contraires  qui  [jourraient  intervenir  entre  le  pre- 
neur, le  tireur  et  même  les  ernlosseurs. 

iGG.  Les  lettres  de  ch.mge  tirées  de  la  colonie  et  payables  hors  de 
son  territoire  étant  protesiées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans 
la  colouie,  au  chef-lieu  du  tiibunal ,  seront  poursuivis  dans  les  délais 
ci-après  : 

De  deux  mois  pour  c<>ne.s  qui  étaient  payables  dans  les  établisse- 
ments de  la  (iambic,  à  Cachéo,  Bissao,  Ilio-Nunez^  Sierra-Leone  ou 
lieux  liniiiroplies; 

De  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  à  Grand-Bassam, 
Assinie,  1)  t))ou  ,  au  Gabon,  en  Algérie  ou  sur  le  continent  et  dans  les 

îles  de  rj'AiiODe; 

De  six  mois  j>our  celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  pays 
de  l'océan  Atlantique; 

De  sept  mois  |)our  celles  qui  étaient  payables  dans  tous  les  pays 
situés  entre  les  détroits  de  Mal;icca  et  de  la  SondeLet  le  cap  de  lioûne- 

Espérance; 

De  dix  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  toutes  les  autres 
parties  du  monde. 

Les  délais  ci-dessus  seront  observés  dans  les  mêmes  proportions 
pour  le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en 
France  0!i  dans  les  autres  colonies  françaises. 

Ces  délais  serf)nt  (lonl)lés  en  tem])s  de  guerre  maritime. 

A  fégaid  des  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  la  colonie,  hors 
du  chef-IiiHi  du  tribunal,  il  s<'îa  ajouté  aux  délais  ci-dessrs  fixés  un 
délai  qui  sera  del**i  miné,  suivant  les  distances,  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur lendu  en  conseil  d'administration. 

1 1 .  Les  ai  licles  373 ,  37.')  et  377  du  Code  de  commerce  seront  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

373.  Le  délaissement  doit  C^ire  fait  aux  assureurs  dans  le  terjiie  de 
six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perle 
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arrivée  aux  ports  ou  cotes  de  la  Gambie,  Cachéo,  Bissao,  Rio-Nunez, 
Sierra-Leone  ou  lieux  limitrophes,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la 
réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  Tun  des  ports  ou 
lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées  ; 

Dans  le  délai  d*un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la 
perte  arrivée  ou  de  la  prise  conduite  en  Europe  et  en  Afrique,  en 
deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  ou  en  Amérique,  en  deçà  du  cap 
Horn ,  dans  ïun  des  ports  ou  lieux  situés  aux  autres  côtes  que  celles 
ci-dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois  après  la  nouvelle  des  pertes  arri- 
vées ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde. 

Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire 
le  délaissement. 

375.  Si,  après  six  mois  expirés,  à  compter  du  jour  du  départ  du 
navire,  ou  au  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles 
reçues,  pour  les  voyages  ordinaires; 

Après  un  an  pour  les  voyages  au  long  cours, 

L'assuré  déclare  n*avoir  reçu  aueune  nouve]1(^  do  son  nanre,  il 
peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur  et  demander  le  payement  de 
rassurance,  sans  ({iril  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après  Texpiralioii  des  six  mois  OU  de  Tan,  Tassuré  a,  pour  agir, 
les  délais  établis  par  l'article  373. 

377.  Sont  rcpulcs  voyages  au  long  cours,  ceux  qui  se  font  en 
dehors  des  limites  du  grand  cabotage,  fixées  pour  le  Sénégal  et  dépen- 
dances pnr  Tarticle  2 ,  paragraphe  2 ,  de  notre  décret  snsvisé  du 
26  février  1862. 

12.  L'article  645  du  Code  de  commerce  sera  remplacé  par  l'ar- 
ticle suivant  : 

6/i5.  Le  délni  pour  inff rjrfj'r  app<;l  des  juj^ement^s  des  Iriijunanx 
de  romnieiie  seia  de  deux  mois,  à  compici-  du  jour  de  la  proiu^n- 
cialion  du  jugement,  pour  ceux  qui  auront  vlv  reîudus  conlradit  toi- 
rement,  etdu  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  [)onr(  eux 
qui  auront  été  rendus  par  défaut.  L'appel  pourra  être  iuterjele  le  jour 
même  du  jugement. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Tcxéc  ution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  oificiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  5aint-Cioud,  le  29  Août  iô63. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereart 
Lt  Mh^tn  Hérité  à'èUA  i%  fa  mtainit  et  du  eeloaiif  » 
Signé  Coait«  P,  DsOiAsisiiOirp-LAOBAn 
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N*  11,646.  —  DÉCHET  iMi  ÉniAL portant  modification,  pour  les  Établissements 
français  de  l'Inde,  de  divers  Délais  en  matière  civile  et  commerciale. 

Du  29  Août  iS63. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Empereuh 

DES  Français,  à  tous  présents  et  h  venir,  salut. 

Sur  iu  rapport  do  notre  ministre  sccrèlaire  d'Étui  au  dépai'lemcnt  de 

ia  niarinr  vi  des  coîonics; 

Vu  l'article  18  du  st''naliLs-cn:isiillc  du  3  mai 

Vu  rarrc'ÎL*  local  du  (>  j  uivicr  1819,  sur  k-  luodc  dj  procéder  en  malicrc 
civile  dans  uns  OlabliiScuRnls  IVan^'  ù.s  de  1  ludc; 

Vu  la  loi  des  21-39  novembre  et  7  décembre  iSôo,  relative  à  la  promulga- 
tion du  Code  de  commerce  dans  les  colonies; 

Vu  ta  loi  du  S  mai  186a,  qui  a  abrégé  les  délais  en  matière  civile  et  com- 
merciale pour  les  tribunaux  de  Franco  et  d'Algérie; 

Vu  notre  décret  du  36  février  iSOa,  sur  les  limites  du  grand  et  du  petit 
cabotaj'C  ;iux  rolonics  : 

Vu  1  avis  du  comité  consuUalîf  d(  >  cclonics,  eu  dalij  du  (i  aoùl  i.*^l)2; 

Vu  la  iellre  du  ministre  de  iaju:>licc  et  dcà  cultes,  en  date  du  i4  août 

Avons  dkciu^tk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

CODE  DE  PnOCÉDUnE. 

Art.  î".  L\irlicIo  73  du  Co  lfj  de  pit)C<i'dure  civile,  tel  qii'i!  a  étô 
rendu  (?\i:cuIoire  dans  les  élai/iisscnienls  franrais  de  Tinde  par 
Tarrèfé  loraî  siKsvi.sc  du  G  janvier  i8iy,  sera  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

73.  Si  eelui  qui  est  assigné  dei-îieure  hors  de  la  colonie,  le  délai 
sera  : 

1°  Piuir  eeux  qui  demenieut  dans  l'Indostan,  de  quatre  mois; 

2°  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  pays  sitiu's  sur  la  mer  de 
Cdiine  et  ia  mer  de  .l.iva,  à  la  liéunion  ,  à  i'ilc  Maurice,  d.ins  les  \*iiys 
du  littoral  de  la  mer  llouge,  en  AIç,'v';ne,  sur  le  continent  et  dans  les 
îles  de  l  ilurope,  de  cinq  mois; 

3"  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  pays  situés  entre  le 
ca]i  de  l^onne-Kspérance  elles  détroits  de  Malacca  et  de  ia  6unde,  de 
bi.'v  roois; 

.'f  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  toutes  les  autres  parties  du 
mond».',  de  dix  mois. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublais  eu  cas  de  {i^uerre  maritime. 

Pour  les  iiabitants  des  etnl)liss.  ;,ients  IVan.'jais  de  Tlude  qui  de- 
meurent hors  du  chef-iieu  du  Iribiinaî,  le  délai  sera  réglé  pai  un 
arrêté  du  gouverneur  rendu  en  conseil  d'administration. 

2.  Les  articles  /i  'i3,  /i/i3  cl  i\fi6  du  même  Code  seront  icmplacés 
par  les  articles  suivants  : 

443.  Le  délai  pour  interjeter  aj;pel  sera  de  deux  mois;  il  courra, 
pour  les  jugements  contradicloires  ,  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile. 
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Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  Top  position  ne  sera 
plus  recevable. 

L^intimé  pourra,  néanmoins,  interjeter  apjtol  incidemment,  en 
tout  état  de  cause,  quand  même  t1  aurait  signiGé  le  jugement  sans 
protestation. 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  cbef-lieu  du  tribunal  ou  hors 
du  territoire  de  la  colonie  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le 
délai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement ,  le  délai  des 
ajournements  fixé  par  Tarticle  73  ci-dessus. 

446.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  de  la  colonie  pour  cause 
de  service  public  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de 
deux  mois  oepuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  de  dix  mois. 
Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de 
navigation. 

3.  Les  articles  483,  4S4t  485  et  486  du  même  Code  seront  rem- 
placés par  les  artides  suivants  : 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  Tégard  des  majeurs,  à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  attaqué,  à  personne  ou  domicile. 

484.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  faite,  depuis  leur  majorité, 
à  personne  ou  domicile. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  de  la  colonie  pour  cause 
de  service  public,  il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux  mois 
depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  de  dix  mois;  il  en  sera  de 
même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  navigation. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  chef-lieu  du  tribunal  ou  hors 
du  territoire  de  la  colonie  auront,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis 
la  signification  du  jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  par 
l'article  73  ci-dessus. 

4.  L'article  io33  du  même  Code  sera  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

io33.  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont 
point  comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  les 
citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  à  domicile. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé 
au  lendemain. 

CODE  DE  COMMERCE. 

5.  Les  articles  160  et  166  du  Code  de  commerce  seront  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  de  l'une  des  posses- 
sions françaises  dans  l'Inde  sur  un  autre  point  desdites  possessions , 
soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  on  usances  de  vue, 
doit  en  exiger  le  payement  ou  l'acceptation  dans  les  trois  mois  de  sa 
date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs,  et  même 
sur  le  tireur  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  cinq  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des 
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autres  poiuts  de  rindostan  sur  les  possessions  françaises  dans  ilnde, 
et  réciproqu  rm  ont. 

Le  délai  est  d*un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  pays 
situc's  sur  la  mer  de  Chine  et  la  mer  de  Java,  sur  la  mer  des  Indes, 
entre  ie  cap  de  Bonne-Espérance  et  les  détroits  de  Malacca  et  de  la 
Sonde,  de  l'iVIgérie,  du  continent  et  des  iies  de  l'Europe,  et  réci- 
proquement. 

Le  délai  est  de  quatorze  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  ée 
toute  autre  parlie  du  monde  sur  iesdites  possessions  fiançaises  dans 
rinde,  et  réciproquement 

Les  délais  ci- dessus  seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritioie» 

Les  dispositions  ci -dessus  ne  préjudicieroot  néanmoins  pas  aux 
stipulations  contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le 
tireur  et  même  les  endosseurs. 

l6G.  Les  lettres  de  change  tirées  delà  colonio  et  payables  hors  de 
son  territoire  étant  prolestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans 
celte  même  colonie  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après  : 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  Tlndostan  ; 

Decioq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  pays  situés 
sur  les  mers  de  Chine  et  de  Java  ,  à  la  Héunion,  à  l'île  Maurice,  dans 
les  pays  dn  littoral  de  la  mer  Rouge,  en  Algérie,  sur  le  continent  et 
dans  les  îles  de  î'Kurope; 

De  six  mois  pour  relies  qui  étaient  payables  flans  tous  les  autres 
pays  situés  entre  le  cap  de  Bonoe-Espéraace  et  les  détroits  de  Malacca 
et  de  la  Sonde; 

De  dix  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  toutes  les  autres 

parties  du  monde. 

Ces  dé!ais  srmnt  observés  dans  les  ni(';au's  proportions  pour  le 
recours  à  exer  cer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France 
ou  dans  les  autres  colonies  IVanraises. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  f^uerre  maritime. 

\  r/;,Mrd  dos  liicnis  (}t  endosseurs  résidant  dans  la  coloîiie  hors 
du  ehel-lieu  du  tribunal,  il  sera  ajouté  aux  délais  ci-dessus  Gxes  un 
délai  qui  sera  défcrniin»',  suivant  les  distances,  par  un  arrêté  du 
gouverneur  rendu  en  conseil  d'à  Iniinistration. 

0.  Les  articles  'Sj'S,  .'ij."»  et  '^-■J  do  Code  de  commei-ce  seront  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

373.  Le  delaissemenl  doit  fait  aux  assureurs  dans  le  terme 
de  six  mois  à  [)ai  tir  du  jour  de  la  ie<  <'ption  de  la  nouvelle  de  la 
perte  arrivée  aux  ports  ou  rotes  de  Phidostan,  ou  bien,  en  cas  de 
prise,  de  la  r('ce|)lion  de  relh;  de  la  conduite  tlu  navire  dans Tun des 
ports  ou  li^'u?;  situés  aux  (ôle's  ci-dessus  iiienliounées; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la 
perte  arrivée  ou  de  la  prise  conduite  dans  tous  les  autres  pays  situés 
entre  le  cap  de  Bonne-iiispérance  et  les  détroits  de  Malacca  et  de  la 
i>onde; 

Dans  le  délai  de  dix-luiit  mois  après  la  nouvelle  des  pertes  arri- 
vées ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde. 
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Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  reoevables  à  faire 
le  d^ssement 

3^5.  Si,  après  six  mois  expirés,  à  compter  du  jour  du  départ  du 
navire*  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles 
reçues,  pour  les  voyages  ordinaires; 

Après  un  an  pour  les  voyages  au  long  cours. 

L'assuré  déclare  n*avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire ,  il 

Î>eut  faire  le  délaissement  à  Tassureur  et  demander  le  payement  de 
'assurance,  sans  qu*il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après  Texpiration  des  six  mois  ou  de  Tan ,  l'assuré  a ,  pour  agir, 
les  délais  étiài)]is  par  Tartide  373.  1 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours,  ceux  qui  se  font  en 
dehors  des  limites  du  grand  cabotage,  fixées  pour  .les  établissements 
français  de  Tlnde  par  l'article  2>  paragraphe  3 ,  de  notre  décret  sus> 
visé  du  26  février  1862. 

7.  L'article  645  du  Code  de  conmierce  sera  remplacé  par  Tartide 
suivant  : 

6i5.  Le  délai  pour  interjeter  appd  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  sera  de  deux  mois,  a  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contradictoire- 
ment,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  par  défaut  L'appd  pourra  être  interjeté  du 
jour  même  du  jugement. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  oQciel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  29  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par l'F';mp*"n'ur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'IAal  de  In  marine  et  des  coluiûti , 

Signé  Comte  P.  D£  GamELOOP-LADBAT. 


N*  11,647*  —  DÉCRET  iMPÉhiAi.  parlant  modificalion ,  pour  les  Iles  Saiat'Pierre 
el  Miqueion,  de  divers  Délais  en  inaliere  civile  el  commarciale. 

Du  29  Août  i8G3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrelr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dLtat  au  dcparlemcnt  de 
la  maiine  el  «les  colonies; 

\  u  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  6  mai  i854; 

Vu  Tordonnance  du  2(3  judlel  i833  concernanl  l'organisation  judiciaire 
et  radministratioa  de  la  justice  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

iif  férié,  impartie,  i"  section,  BuU.  a46,  n*  AqSo. 
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Vu  ia  loi  des  si-ag  novembre  et  7  décembre  lôôo,  reUiive  à  U  (MTomulga- 
lion  du  Cofle  de  commerce  dans  les  colonies;  * 

Vu  la  lui  du  3  mai  1862 ,  qui  a  abrégé  les  délais  eu  malière  civile  et  com- 
merciale pour  les  tribunaux  de  France  et  d'Algérie; 

Vu  notre  décret  du  a6  février  166a,  sur  les  limites  du  grand  et  du  petit 
cabotage  aux  colonies; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  dn  6  août  186a  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  date  du  14  août 
1865, 

Avons  décrété  et  DÉcaÉTONS  ce  qui  suit  : 

CODE  DE  PBOCÉDURE. 

Abt.  l".  L'article  du  Gode  de  procédure  civile,  tel  qu'il  a  été 
rendu  exéculoire  aux  îles  SaiHt-Pierre  et  Miquelon  par  l'ordouiiance 
susvisée  du  2(i  juillet  i833,  sera  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

73.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  du  territoire  de  la  colonie, 
le  délai  sera  : 

1°  Pour  ceux  qui  demeurent  à  Terre-Neuve  ou  à  la  NouveLie- 
Écosse,  de  deux  mois; 

2"  Pour  ceux  qui  demeurent  au  (Canada,  aux  Etats-lnis,  aux  An- 
tilles et  dans  les  pays  qui  bordent  la  mer  des  Antdles  et  le  golfe  du 
Mexique,  de  quatre  mois; 

3'  Pour  ceux  qui  demeurent  eu  Algérie,  sur  le  continent  et  dans 
les  îles  de  Tl-^urope,  de  cinq  mois; 

fi"  Pour  ceux  qui  demeurent  daus  tous  les  autres  pays  de  Tocéan 
Atlantique,  de  six  mois; 

5"  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  tous  les  aiitrrs  pays  situés  entre 
les  détroits  de  Malacca  et  de  ia  Sonde  et  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
de  sept  mois; 

6'  Kl  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  parties  du  monde, 
de  dix  mois. 

/Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  ras  de  guerre  maritime. 

2.  Les  articles  Vi3,  ^^b  et  446  du  même  Code  seront  remplacés 
par  les  articles  suivants  : 

/i/i3.  Le  dc'lai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois;  il  courra, 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile; 

Pour  les  jugements  par  défaut ,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus 
recevable. 

L  intimé  pourra,  néanmoins,  interjeter  appel  incidemment,  en 
tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation. 

4/i5.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  territoire  de  la  colonie  auront, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  signi- 
fication du  jugement ,  le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'article  73 
ci-dessus. 

446.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  de  la  colonie  pour  cause 
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de  service  public  auront,  pour  interjeter  appei,  outre  le  délaide 
deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  de  dix  mois, 
n  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  do  mer  absents  pour  cause 
de  navigation. 

3.  Les  articios  /i83,  /|8/|,  /|85  et  466  da  même  Code  seront  rem- 
placés par  les  articles  suivants  : 

^83.  La  requête  civile  sera  siî,'niri«''e  avec  assignation,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  a  l'égard  des  majeurs,  à  compler  du  jour  de  ia 
signification  du  jugement  attaqué,  à  personne  ou  domicile. 

Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  (|ue  du 
jour  de  la  sip:nifiratioa  du  jugement  faite,  depuis  leur  majorité,  à 
personne  ou  domicile. 

485.  LorsfjTie  le  demandeur  sera  absent  de  la  colonie  pour  cause 
de  service  publie,  il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  de- 
puis la  signification  du  jugement,  le  délai  de  dix  mois. 

Il  en  sera  de  même  en  iàveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause 
de  navigation. 

'|86.  Ceux  qui  demeurent  bors  de  In  rolonie  nuront,  outre  le  délai 
de  deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  des  ajonr- 
nements  réglé  par  l'article  73  ci -dessus. 

'i.  L'article  io33  du  même  Code  sera  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

io33.  Le  jour  de  la  signiti( ation  et  celui  de  l'échéance  ne  sont 
pas  comptés  dans  le  délai  «général  fix/*  pour  les  ajournements,  les 
citations,  sommations  et  autres  actes  laits  à  personne  on  domicile. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé 
au  lendemain. 

CODE' DE  COMMERCE. 

5.  Les  articles  160  et  166  du  Code  de  conmaerce  seront  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

iGo.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  de  la  colonie  et 
payable  dans  la  colonie,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plusietirs  jours, 
mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  payement  ou  l'acceptation 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur 
les  endosseurs,  et  même  sur  le  tireur  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  d'  Iai  est  de  quatre  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  de 
Terre-Neuve  ou  de  la  Nouvelle-Ecosse  sur  les  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon ,  et  i\k  iproquement. 

Il  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  Canada,  des 
Etats-l'nis,  des  Antilles,  des  pays  qui  bordent  la  merdes  Antilles  et 
fe  gtilfe  du  Mexique,  de  l'Algérie,  du  continent  et  des  îles  de  l'Eu- 
rope .sur  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  réciproquement. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des 
autres  États  d'Afrique  et  d'Amérique  situés  entre  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  le  cap  Uorn  sur  les  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et 
réciproquement. 

Le  délai  est  de  quatorze  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  de 
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toule  autre  partie  du  moado  sur  les  iles  5aiol>Pierre  et  Miquelon,  el  ^ 

récipi  ofjiionjent. 

Les  (1  i.ifs  (^-dessus  seiont  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

Les  disposilioris  ci-dessus  ne  pn'jndirieronl  néanmoins  pas  aux 
stipulalioiis  contraires  qui  pourraient  iulerveuir  entre  le  preneur,  le 
tireur  et  même  les  endosseurs.  ^ 

i66.  Les  lettres  de  change  tirées  de  la  colonie  et  payables  hors 
de  son  territoire  étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant 
dans  celte  même  colonie  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après  : 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  à  Tene-ISeuve  et  à 
la  JSouvelie  Érosse; 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  Canada,  aux 
États-Unis,  aux  Antilles  et  dans  les  pays  qui  bordent  la  mer  des  An- 
tilles el  le  golfe  du  Mexique; 

De  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Algérie,  sur  le 
continent  et  dans  les  îles  de  l'Europe; 

D(  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  pays 
de  rAtlanlicpie; 

De  sept  mois  |)our  celles  qui  étaient  payables  dans  tous  les  pays 
situés  entre  les  détroits  de  Malacca  et  de  la  6onde  et  le  cap  de  bonne- 
Esp/rance; 

£t  de  dix  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  toutes  les 
autres  parties  du  monde. 

Ces  délais  seront  obsei  vés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le 
recours  a  exercei  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France 
ou  dans  les  autres  colonies  françaises. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

0.  Les  articles  873,  375  et  377  du  Code  de  conmierce  sont  rem- 
places [)ar  les  dispositions  suivantes  : 

373.  Le  délaissemcïjt  doit  être  fait  aux  assureuis  ci ms  le  terme  de 
six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte 
arrivée  aux  ports  ou  cotes  de  Terre-Neuve,  de  la  Nouvelle-Écosse,  du 
Canada,  des  Ltals-l  nis,  des  Antilles  et  des  pays  qui  bordent  la  mer 
des  Antilles  et  le  golfe  du  Mexique,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  de  la. 
réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  Tun  des  ports  ou 
lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  d'un  an  ajjrès  la  rece[)tion  de  la  nouvelle  ou  de  la. 
perte  arrivée  ou  de  la  prise  cond;jiie  en  Lurope  ou  en  Afrique,  en 
deçà  du  ca[)  de  Bonne-Iisix  rance ,  ou  en  Amérique,  en  deçà  du  cap 
IJorn ,  dans  l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  autres  cotes  que  celles 
ci -dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  de  dix-buit  mois  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées 
ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde. 

Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire 
le  délaissement 

375.  Si,  après  six  mois  expirés,  à  compter  du  jour  du  départ  ciu 
navire,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles 
reçues,  pour  les  voyages  ordinaires; 
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Après  un  an  pour  les  voyages  au  loog  cours,. 

L'assuré  déclare  n*avoir  leru  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il 
peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur  et  demander  le  payement  de 
rasrarance,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'attesta tion  de  la  perte. 

Après  l'expiration  des  six  mois  ou  de  Tan,  Tassuré  a,  pour  agir, 
les  délais  établis  par  l'article  373. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  loog  cours,  ceux  qui  se  font  en 
debors  des  J imites  du  grand  cabotage,  fixées  pour  les  îles  Saint* 
Pierre  et  Miqoeion  par  notre  décret  susvisé  du  26  février  1862  (ar- 
tide  2,  S  1"). 

7.  L'article  645  du  Code  de  commerce  sera  remplacé  par  Tarticle 
suivant  : 

6i6.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  sera  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contradictoire- 
ment,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  «  pour  ceux 
qni  auront  été  rendus  par  défaut.  L'appel  pourra  être  interjeté  du 
jour  même  du  jugement. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  olficiel  de  la  marine. 

i  ail  au  palais  de  Sainl-Cioud,  le  129  Août  i6G3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  l'Empcrcnr  : 

L«  ilinislrc  secrctnire  d'Lint  d<  In  lunnne  el  des  coloiitiSt 

Signé  Comte  P.  de  Cuassllocp-Lalbat. 


N*  11.6A8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  autorise  la  ville  de  Uenton 
{Alpa-Maritimes)  à  créer  un  petit  Collège  communal. 

Ou  a()  Août  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPBREiiR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

Tinstruclion  publique; 

Vu  les  d(Hibérations  du  Q()  février  et  du  8  juin  i8t>3,  par  lesquelles  îc 
conseil  municipal  de  Menton  (  Alprs-Mnrilimes)  a  émis  le  vœu  de  la  création 
d'un  petit  collège  communal  en  celte  viile  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  d'Aix ,  en  date  du  19  juin  iÔ03; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  Tacadémie  d*Aix  ; 

Conndérânt  que  la  Yille  de  Menton.affecte  un  local  à  son  collège  ;  qu  elle 
s*eDgage  à  fournir  et  A  entretenir  le  moMlier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours 
et  du  pensionnat ,  et  (jumelle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  prinr 
cîpal  et  des  régents; 

Le  conseil  impérial  de  rinstrucUon  publique  entendu , 

JTf  Séne.  H 
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Ayons  oêgrétb  et  DwatAtoM  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*.  La  viJle  de  Menton  est  «atorisée  à  créer  un  petit  collège 
communal  dans  une  partie  des  bâtiments  de  son  éeble  prunaîve  sitiM 
sur  la  place  de  la  Gcmception. 

Cette  création  aura  heu  conformément  aux  danses,  ohaiiges  et 
conditions  énoncées  dans  les  délibémtions  susmentionnées  du  conseil 
mnnicipaL 

2.  Notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  f  instruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Août  iô63. 

Sigîié  NAPOLKON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Miaûtn  mnlain  d'Éltat  au  (Uparienu$U  dt  l'itulrweUn  fuHiqm^ 

Signé  V,  Diiainr. 


N°  11,049.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (jai  aa!orise  la  ville  de  ClerinoiU:^^^^^^^^ 

[Ilcraull]  à  créer  un  Collciie  communal, 

Du  99  Août*  i863.  \ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrVF'^ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
rinstr action  publique;  V 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  ;  Y 
Vu  les  deux  délibérations  du  conseil  municipal  de  Glermont-rHérault  ^ 
(Hérault),  en  date  du  10  juillet  1863,  relatives  au  rétablissement  du  collège  \ 

communal  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  M>>nl|)' Hier,  du  ao juin  lâ63; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  l'acndéinie  de  Monlprllicr; 

Considérant  que  la  ville  de  (llerniont-rj  lérault  affecte  un  local  à  son  collège; 

Qu'elle  s'engage  à  fournir  el  à  enlri  tenir  le  nîot)iIier  nécessaire  à  la  tenue 
cours  et  du  pensionnat,  et  qu  elle  garantit  pour  cinq  am  le  traitement 
fixe  du  principal  et  des  régents  ; 
Le  conseil  impérial  de  1  mstruction  publique  entendu ,  ^ 

▲vOHfi  D£CA£Tà  Ct  I»iGA£T02iS  Ce  (jui  Sttit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Clermont  rHérault  est  autorisée  à  créer  un 
collège  communal  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  collège,  occupés  en 
dernier  lieu  par  i  école  communale  des  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal,  en  datç  du 
10  juillet  J.862. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Et/it  au  département  de  Tinstnictioil 
pobiiqae  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aa  palais  de  Saint-GIoud,  le  29  Août  i86S. 

fiigMé  NAPOLÉON. 
PwrBmpflNor: 

U  IMitn  Htfûùirt  itÈM  «■  ièpta^ÊmnÈ  4t  riutnuiiùtk  puWfm, 

Signé  V.  DiTAinr. 


N*  1  i,65o.    0tfeasr  twpisdAt  qui  tnacrUB  la  vHtê  é^twûn  {Maymm) 

à  créer  an  MUgBtommMtui,  ' 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPERfiua 
D£5  Fbarçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  nqpport  de  notre  minislre  secrétaire  d*État  au  d^Murtement  de 
rinsfmclion  publique; 

Va  les  artidcs  74  et  75  de  la  loi  du  lô  mars  i66o( 

Vu  le>  dtfibérations  du  conseil  municipal  d'Évron  (  Mayenne) ,  datées  du 
3  novembre  1861 ,  des  i3  février,  8  mai  et  6  notit  1862  À.  du  11  mai  lS63; 
^relatives  à  la  création  d'un  collcfjc  communal; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Kennes,  en  date  du  3  juillet 

l863; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  Tacadémie  de  Rennes; 

Considérant  que  la  ville  d*ÉvTon  affecte  «u  Idod  à  son  collège  ;  qu^elIe 
s'engage  A  fournir  et  à  entretenir  le  mobUier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours 
et  du  pensionnat,  et  qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  fin  du 
principal  et  des  régents  ; 

Le  conseil  impérial  de  rinstrucUon  publique  entendu  « 

Avons  vàxsBkA  etniciiiTOiis  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  ville  d'Évron  est  autorisée  à  créer  un  collège  commu- 
nal dans  les  bAtiraents  de  son  ancien  collège,  occupés  en  dernier 
lieu  par  une  école  primaire  supérieure. 

Cette  création  aura  lieu  cnrir()rmém(^nt  aux  cinuses,  charges  et 
conditions  énoncées  dans  les  délibérations  susmentionnées  du  conseil 
municipal. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  (rÉtal  au  département  de  Tinstruction 
publique  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret» 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  29  Août  i863. 

.    Signé  NAPOLÉON. 
PsrrEmpereor: 

Signé  V.  DURDT. 


s4. 
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M'  11,001.  —  DÉCRET  iMPKRUL  quî  approuve  la  Convention  passée,  le  9  août 
1863 ,  enire  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  la  Socivtv  de  Crédit 
colonial,  pour  rétablissement  du  Crédit  foncier  dans  les  Colonies  de  la  Marti- 
nique  et  de  la  QmMaïqfe. 

Du  Si  AoAI  i8(5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  i'  RANÇAis*  à  tous  présenU  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapDort  do  notre  mînUtre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  aes  colonies  ;  ^ 

Vu  notre  décret  en  date  de  ce  jour^'),  contenant  aufoHsatlon  du  crédit  ft>n- 
cier  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  et  approlNitîon 

de  modifications  aux  statuts  de  la  société  de  crédit  colonial; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe, en  d;ite  des  4  et  7  avril  i8()3,  ayant  pour  objet  :  i'  d'assurer  à  l-i 
société  de  crédit  foncier  colonial  la  jouissance  gratuite  cl  uni"  maison  dans  la 
colonie;  3'  de  pourvoir  aux  frais  de  passage  des  employé»  do  la  conipai^nie  ; 
5°  d  autoriser  l  iuscriplion  annuelle,  à  titre  de  garantie,  au  budget  de  chu- 
enne  deadtteseokmiet ,  d*ane  somme  égale  à  deux  et  demi  pour  cent  du  mon- 
tant des  prêts  réalisés  dans  la  colonie  par  la  société  de  crédit  colonial;  4*  de 
conférer  tous  pouvoirs  à  notre  ministre  delà  marine  ci  des  colonies  pour 
contracter,  nu  nom  desdite»  colonies ,  avec  la  société  de  crédit  colonial,  dans 
le  sens  des  délibérations  précitées  et  de  signer  tous  actes  à  cet  eifet  ; 

Vu  11  convention  arrètôe,  le  9  août  1860 ,  entre  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  agissant  aux  lins  desdiles  délibérations,  cl  le  sieur  Pinard, 
j>i  évident  du  conseil  d'adiuinistration  de  la  société  de  crédit  coiouiai  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  nicnÉnt  et  DÊciiiiTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Kst  el  deiiieuro  approuvée  la  ('()n\enlion  passée,  le  9  août 
i86i^,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  le  sieur  Pinard ,  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  société  de  crédit  coiouiai,  laquelle  convention 
restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Klat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  3i  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParfEmpercBr  : 
i«  MbUsirt  ê§erélûire  d'Èiai  au  dt'pai  tmuit  d»  la  marÀte 

.Signé  Conta  P.  ne  CHASSEr.oup-LAusAT. 

Partie  supplênien|aîre,DuU.  9$  j,n*  15,470. 
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ConveiOiom  rHêJUv^  à  la/àndation  dtunc  tocidté  ée  cré4UJwmvr  «Imi  U$  eolonia  àe  la 

Entre  Son  Escenenee  If .  le  ministre  de  la  marine  et  des  eolonles ,  avisant  au  nom 

des  colonies  de  laMartinil|ne  et  de  la  Guadeloupe .  en  vertu  des  poiivoii*s  qui  lui  ont 
élé  conférés  par  le  conseil  (;(^n<^ral  de  ta  Martinique,  le  7  aviil  iâ63,  et  par  le  conseil 
général  de  la  (tnadeioupe,  leAaviil  i865,,  • 

«  D'une  part; 

Et  la  socirl»'  anonvme  He  rrf^<!it  colonial  étalilie  ù  Paris,  et  stipulant  en  vue  de  l'cv- 
lensioQ  de  ses  op«''mtions  aux  prcl»  loucicrs  duns  les  colonies  l'ranijaises,  sous  la  drno- 
inination  de  Stlciété  de  crédit  fomUer  eoîbniél,  et  en  eonfemîté  des  modSficntions  aux 
statut»  adofitées  par  rassemblée  générale  des  aetionnaiceB  ém  19  lévrier  188S ,  et  soii> 
mises  en  ce  moment  à  riipprobalion  du  Gouveri)emeiil  ; 

Ladite  socitHé  représenioe  i)ar  M.  Alphonse  Pinard ,  pri  .sideiit  de  son  ccni.seil  d*admî- 
mstration,  élisant  domicile  au  .sirgc  social,  à  Pari»,  cl  a^is^ant  en  vertu  des  pouvoirs 
spéciaux  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d^administration  en  date 
des  f  9  janvier  et  1 1  JuiHet  i86d 

D*aulrepart,  ' 
li«  été  oonvenn  ce  ^i  suit  ; 

Abt.  1*'.  La  société  de  crédit  foncier  colonial  sVngage  à  eQccUicr  dcâ  prêts  dans 
lei  eolomcs  de  la  Slartiuique  et  de  la  Guadeloupe  ju$qu*à  concurrence  minimmn  de 
dismiNions  de  francs  pour  chacune  des  deux  colonies. 

Ces  prêts  «ToMt  Tiit"  ,  soit  h  la  coloni'.;  t Ile-même,  soit  aux  comnmiies,  poiw  1  iiii- 
luigraLiou  de  lrtivailicur:>  «nrungcr»,  travaux  d'utilité  pnidiquuou  aulie:»  hesoiiis,  >o>t 
aux^urticuHers  sur  hypothèques ,  dans  les  couditious  ^péciliées  par  les  statuts  de  la 

La  société  s'oblij^'o,  en  outre,  à  réaliser  ses  prêts  en  numéraire  dans  la  colonie  et 
à  eu  stipuler  le  remboursement  par  annuités  comprenant  :  1"  l'intérêt,  qui  ne  pouim 
dépasser  huit  pour  cent;  2'  la  somme  nécessaire  pour  aiiiortU'  la  dellc  dau^  le  dti^i 
de  trente  ans  au  plus;  et  3*  Vallocation  pour  frais  d^admînistratâon,  qui  ne  pourra 
excéder  uu  franc  vingt  centimes. 

'2.  Les  coloni<'>  df  la  Martiniipir  et  de  Ja  Guadclotipc  s*obligenl  cnvcrs  la  aociélc 
de  crédit  foncier  colonial  à  lui  assurer  :  1 

t*  La  juiiissauce  gratuite  dans  chacune  des  colonies,  pendant  toute  la  <iurvc  de  ^on 
privilège,  d'nne  maison  dans  laquelle  seront  établis  les  bureaux  de  son  administra- 
tion; 

2*  Le  panNa^r,  gratuit,  pendant  le  même  li  nips,  des  cotes  de  l'ram  c  dans  la  colonie 
et  de  la  culunic  en  France,  des  agents  une  la  société  jugers  nécessaire  d'envoyer 
-    danala  colonie,  soit  pour  y  gérer  ses  intérêts»  soit  pour  y  fiire  des  tournées  d*û^* 
pection. 

La  dépense  résultant  de  ce  double  en'/apmcnt  Tir  pourra  ,  lontcloî^  ,  VéU  ver 
annuellement  à  une  somme  excédant  huit  mille  li  ancs pour  chacuue  des  colonie^).  . 

ILest,  en  ontn; ,  convenn'i|tte  les  stipnbUons  aui  prcoMent  cesseront  d'avoir  effet 
lorsque  le  fonds  de  réserve  ae  la  société  de  crédit  foncier  colonial  aura#atteirit  le 

cinquième  du  capital  social. 

£Iles  reprendront  néanmoins  leur  cours  si  la  réserve  vient  à  être  entanu'*c. 

3.  Les  colonies  de  la  Martinique  cl  de  la  Guadeloupe  s*obli^ent,  en  outre ,  à  garan* 
tir  éventuellement,  chaque  année,  à  la  société  de  crédit  foncier  colonial  une  somme 
,  é<^ate  à  rleiix  et  demi  pour  cent  du  mor.taut  des  obligations  émises  par  la  société  en 
représentation  des  prêts  réalisés  par  i  lle  dans  la  colonie. 

Celte  somme  ne  pourra,  eu  aucun  ca.s,  excéder  deux  cuul  cioquautc  mille  francs 
ponr  cnacone  des  deux  colonies. 

Elle  sera  afTectée  par  préférence  aux  ressources  de  la  société  et ,  à  titre  de  subven* 
tion  éventuelle,  à  rouvrir,  dans  la  double  limite  ri-icssus  spécifiée,  les  perles  que  le 
crédit  foncier  colonial  pourrait  avoir  éprouvée»  dans  \r.  cours  d'im  e.vercice,  soit  fur 
le  payement  des  annuités  ducs  par  chacun  des  emprunteurs,  soit  .<ur  le  rembourse- 
ment du  capital  do  chacun  des  prêts,  aprtis  la  liquidation  du  gage. 

'i.  Lorsqu'il  rt'^suîtcra  du  compte  dr  l'exercice  que  la  «garantie  devra  fonclionner, 
la  société  romellra  au  directeur  de  riiitértenr  de  la  colonie  un  élat  des  sommes  qui 
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loi  retteront  duei,  soit  sur  lesinnuités»  soit  sur  le  capital .  après  réalisation  des  gages 
hypothécaires  liquidés  dans  raiméla. 

Sur  le  vu  de  cet  <^lat,  le  £,'otiv<»mement  colonial  pourvoira  ati  payement  de  la  dette 
en  inscrivant  au  plus  prochain  budget  de  la  colonie  uu  crédit  d'égale  soaune,  jusqu'à 
concurrence  du  chifire  maximum  ci-dessus  llié. 

Les  effets  de  la  garantie  seront  épuisés  dans  le  ooais  de  deux,  semestres;  TimpitAr 
tion  de  la  dette  d'un  exercice  ne  pourra  jamais  êirc  reportée  sur  l'autre. 

5.  Les  sommes  dues  en  exécution  de  la  garantie  sur  les  annuités  ou  sur  le  capital 
seront  toujours  calculées  déduction  faite  des  frais  d'administration. 

0.  La  colonie  aura  toujours  la  faculté  de  s'adranchir  du  service  des  «BAuilés  en 
provoqiianl  de  la  pari  de  la  hociétt'  l'ext^cution  immédiate  du  gape.  Cette  en^cntion  nei 
pourra  être  dilléréc*  que  du  couhentcment  de  la  colonie  et  dans  l'intérêt  commun. 

7*  Dans  le  cas  où,  l'expropriation  ayant  été  poursuivie ,  la  société  se  rendrait  adjur 
dicataire  de  l'immeuble  constituant  le  ga^e  moyennant  un  prix  ialérieiiB  à  laaomas» 
restant  due  sur  le  prêt,  elle  devra  faire  profiter  la  colonie  ,  jusqu'à  concurrence  du 
capital  que  celle-ci  aura  fourni  en  exécution  de  la  garantie  ««le  la  plus-xaUMi  sgoh 
pourra  résulter  de  la  revente. 

L*époqae  et  les  conditions  de  cette  revente  seront  détewaiaéee d'an  eo—swui.  accoid> 
entre  la  société  et  la  colonie. 

8.  11  sera  également  tenu  compte  à  la  colonie  ,  par  la  société  ,  de  tout  excédant  qui 
pourrait  rester  libre  entre  scâ  niuins  à  la  suite  de  recouvrements  opérés  ultérieure- 
ment  sur  ses  débiteurs ,  après  application  desdifs  recouvrements  à  rextinction  de  sa. 
créance  en  principal  et  accessoires. 

9.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  77  des  stnttits.  c'est-à-dire  lorsque  la  retenue 
exercée  sur  les  bénéfices  et  destinée  à  la  création  du  fonds  de  réserve  aura  atteint 
le  cinquième  du  capital  social .  ce  prélèvement  continnera  A  Mre  opéré  et  servihi  à 
former  un  fnticls  de  garantie  dont  le  montant  «ipra  spécialement  et  successivement 
affecté  au  remboin-sement  des  sommes  que  la  colonie  aurait  été^oblJgée  de  verser  à  ta 
société  par  suite  de  la  garantie.  '  * 

Ce  fonds  fera  retour  A  ta  société,  en 'tout  on  en  partie,  dans  le  cas  où  les  pi-évisions 
qui  en  ont  détennmé  ta  création  ne  se  seraient  pasrénUaées,  on  s*fl  n'est  pas  éptM 
par  les  remboursements  cfifcctirés.  ^ 

10.  La  garantie  de  la  colonie  ne  pourra  être  invoquée  par  la  société  pour  couvrir 
les  pertes  qu'elle  pourrait  éprouver  par  suite  de  rirrégulfcrité  ses  titres  ou  de  loirtto' 
autre  faute  lourde  de  sa  part. 

1 1 .  Les  prêts  consentis  par  la  société  de  crédit  colonial  anti'rieurement  à  la  trans- 
formation de  ladite  société  en  société  de  crédit  foncier  colonial  ne  sont  point  garantis 
ptrtacokHiie. 

13.  U  est  expressément  convenu  que ,  dans  le  cas  où  la  société  de  crédit  foncier 
colonial  s'établirait  dans  une  colonie  autre  que  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  ,  soit 
sans  exiger  de  garantie,  soit  moyennant  une  garantie  moindre  que  celle  qui  est 
Mipnlée  oins  ta  présente  convention,  les  colonies  de  ta  lOitinique  et  de  ta  uuad»» 
loupe  seront  admises  de  plein  droit  à  rédamer  le  bénéfice  de  regalité  de  tieiienMnt. 

FlHt|kI>IUBe,le0As«tiM». 

^  "  Signé  Comte  P.  de  CHA.ssfxoup-LÀU»Ar. 

Signé  PniABB* 


N*  1 1,65a.  —  DÉCRBT  iMpintAL  qui  autonsê  VékàlUmtiÊKi  de  ifaj «iftn  yM- 
rtmx  ém  ttUm  i»  Wmtet  pMiqtM  à  B&rdêom»  «f  A  te  BtuHâè,  wwuiiuin 
d$  Gsmm-te-BaftMtaj  prèi  Bordeaux, 

Du  t  Septemhre 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiotode,  fimnVR 
Ml  Fbaiiçais,  à  tout  lunésento  et  à  veauv  uum^ 
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Sut  le  rapport  de  notre  minblre  secrétaire  d*État  an  département  de 
fagriculture,  du  commerce  et  de»  travaux  publics; 

Yu  la  demande  formée  par  une  société  anonyme  en  projet,  constituée 
par  actes  des  7  et  8  novembre  186a ,  ai  mars,  a4  avril,  3o  mai  et  a6  août 
i863,  et  représentée,  en  vertu  de  Tarticle  56  des  statuts  contenus  dans  le 

Frcmier  de»  actes  précités,  pnr  les  sieurs  Bénat,  Gauchier  ei  Lamnrque,  à 
eflet  d'ctrc  nutorisée  à  établir  et  à  exploiter  des  magasins  généraux,  et  salles 
de  ventes  puhlicjues,  rues  Ferrère  el  Foy,  à  Bordeaux,  et  sur  la  rive  droite 
de  lu  Garonne,  a  la  Bastide,  commune  de  Ccnon-la-Bastide; 
Tu  les  plans  produit»  à  Tapimi  de  la  demande;  t 
Vu  les  avis  émis  relativement  k  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris  et  par  le  sénateur  chargé  de  Tadministration  du 
département  de  la  Gironde; 
Vu  les  lois  des  a8  mai  18Ô8  et  les  décrets  des  12  mars  1869    et  du  3o  mai 

La  section  des  travaux  publier,  de  ragricullure  et  du  commerce  du  Gon- 
sefl  d'État  entendue , 

A*oi0«diiiiÉTÉ  et  DÉDOiéioiis  oe  qini  suit  : 

Amv  1*.  La  société  anonme  aotorieée  ptct  décret  en  date  de  ce 
jour,  sous  la  dénomination  de  Cômpa^nir  anonyme  des  magaiini  pn- 
Wcs  et  généraux  à  Bordeaux,  est  autorisée  à  établir  : 

1*  Des  magasins  généraux  avec  salles  de  ventes  publiques  dans  des 
locaux  situés  à  Borîdeaux  (Gironde) ,  à  Tangle  aes  rues  Ferrère  et 
Foy; 

2*  Des  magasins  généraux  avec  salles  de  ventes  publiques  dans  le 
domaine  de  Queyries,  situé  à  la  Bastide,  commune  de  Cenon-la- 
Bastide,  près  Bordeaux  J[ Gironde),  le  tout  confoniiément  aux  pians 
ci-annexés. 

2.  La  société  devra ,  avant  d'user  de  la  présente  autorisation ,  d'une 
part,  exécuter  dans  les  locaux  des  rues  Foy  et  Ferrère  les  travaux 
nécessaires  pour  y  rendre  faciles  le  mouvement  et  la  manutention 
des  marchandises;  d'autre  part,  établir  les  salles  de  ventes  projetées, 
tant  à  Bordeaux  qu'à  la  Bastide,  daus  des  conditions  parfaitement 
convenables  sous  tous  les  rapports. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pul)lics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
puVÈmpetmrt 

Signé  AïKAiiD  Bànc. 
DolL  675.    63o4.  «  BuU.  iis6,  n*  11,371. 
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N*  11,653.  —  DécMBT  iMFàêiAL  '{ui  aaloriic  la  création,  à  taMouvêUê'Calé'' 

donU,  d'EtabUsWMnU  pour  l'exéeulUm  de  la  PeiM  des  TràeaÊUpfireéi* 

», 

Ou  À  Seplembre  i8<)5.  ' 

NAPOLÉON ,  pftrU  gràoe  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Eumm 
]>M  Pkauçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  saiiit. 

Vu  rarfu  lr  i*'  <ïe  la  loi  du  3oni:ti  i854  ; 

Sur  le  rapport  île  notre  minUli^e  secrétAÎre  d'i^tal  au  département  de 
ia  manne  cl  des  colonies , 

■  • 

Avons  tàcRàrà  et  nécnÉTOirs  ce  qui  stiît  : 

Art.  1".  Il  |)r)in  ra  être  créé  sur  le  lerriloirr  de  la  ^ouve^le-(la^é- 
donie  des  établissements  pour  rexécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés. 

2.  Sont  rendues  exécutoires  dans  cette  colonie  les  dispositions  de 
la  loi  du  3o  mai  i85i  et  do  décret  du  39  août  i855 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Éut  an  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécotion  dn  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  >  ' 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud ,  le  2  Septembre  i863. 

Signë  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcrcur  : 
JLc  JUinisti  e  lecn  taire  d'Elnt  de  la  muuin*  0t  du  COlomHt 

Signé  Comte  P.  db  CHàtSBxÀo94Ma^r,  • 

■ 

*  ■ .  •  • 

M*  li/iôh.  —  fXseaar /irpfiiii^x  (itàfaH  cmertinidrimduMlnMn 

des  Futancee* 

Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON, par  fa  gfftee  de  Dten  et  la  volonté  nationale,  Eupaasun 
DIS  FfiAKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  départsment  des 

il  nances, 

Avons  nicasTé  et  Dscaéiovs  ce  qui  iuit  : 

Art.  1".  L'intérim  du  ministère  des  finances,  confié  à  M.  Baroche, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice  et  des  cultes ,  pendant  i'ab-  • 
sence  de  M.  Achille  Fould,  cesse  à  partir  d'aujourd*hui ,  et  M.  Achille 
Fouid  reprend  ^es  foncjjpns. 

^1  Bail.  535.  n*3ai8. 
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2.  Notre  minislre  secrétaire  d'Ktal  au  depurlement  des  ûiiances 
est  chargé  de  Texi-cution  du  présent  di  cret.  • 

Faitaa  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  iô63. 

Sigur  NAPOI.FON. 
Far  l'Empereur  : 
U  UMMtre  xw-Hfiire  d'État  au  dtftoHtmni  été  finaac9i$ 
Signé  AcnfLLS  Fould. 


W*  ii>65ô.  —  DàcnET  I M  PÉRI  AL  qni  oiivrc  le  Hiirraii  des  Douanes  de  Lannion. 

à  l'irnporlatioH  de  certaines  Murclutndises. 

Du  7  Octobi<tf  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  el,  la  volonté  nationale,  Kmpsrsup. 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mînîsh  e  «lerrélaire  d'État  au  département  de 
ragriculture ,  du  coumicrce  et  des  travaux  publics  ; 

Vil  la  Ini  du      mars  iSiy;  ♦ 
Vu  l'article  A  de  la  loi  du  5  juillet  i.n3»>: 

Vu  la  demande  du  conseil  municipal  de  Lanniou  (Côte^-du-Nord)  ; 

Vu  Tavb  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  ded  lînances, 

àvOHS  DicaiTé  et  DiCBÉTOVS  ce  qai  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  dos  douanes  de  Lannion  (Cùles-du-Nord)  est 
ouvert  à  l'impoi  talion  des  inan  liaiidises  taxéps  à  plus  do  vin«,4  francs 
par  cent  kilogrammrs  on  nominativement  désignées  par  Tarticle  8 
de  la  loi  du  27  mars  1817. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  t  uileries,  le  7  Oclobre  i663. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Kinpen  ur  : 

Lt  Minulre  sucrelaire  d'I.lat  aa  déparlenuat  de  l'agricailuref 
âMtmmmene^âm^rwÊawmpMci, 


Signé  AajfAND  BÊniC. 


N*  1 1,656.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ifoi  ajoutc  le  Bureau  de  garantie  d'Annecy  à 
eetup  désignés  pour  Vmai  êt  la  marque  des  Montres  defahrique  étrangèrë. 

Du  7  Oclohre  iMS. 

'  NAROLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ki  volMlé  naliontilà  •  £iiPBRB3Da 
DBS  FfiAVÇAis»  à  touft  présents  et  a  venir,  SÂLt»T. 
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S«r  le  rapport  de  notre  ainistre  secrétaire  d*Élat  an  départMienl  de 
ragricnltore ,  do  oommerce  et  des  tramnt  puhliBs; 

Vu  l'article  i*'  de  la  loi  du  a  juillet  i836  ; 
Tu  rartîde  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836 , 


Avons  isÂaàri  et  vàcstàtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  Le  bureau  de  garantie  d*Aiinecy  est  ajouté  à  la  nomen* 
dature  de  ceux  qui  sont  désignés  pour  Tessai  et  la  marque  des  mon* 
très  de  fabrique  étrangère  importées  sous  le  payement  des  ^its 
d'entrée  et  raocomplissement  des  formalités  prescrites. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  an  département  des 
finances,  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioii 
dn  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  iô63. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ht  rttDMNw: 

ém  uoimrw  m  êm  tiwmm  y  iffe>> 

Signé  Aamanj)  Bâuic. 


fC  11,667.  —  Dicjiar  tmHmAL  oui  àaHiXU  l»  Tatifà  VimportaUan  i»  Cuunn 
par  oa  allié  dê  zinc,  lamine  ott  haltu,  en  hairj^    w  planchei* 


I».    •  « 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iiFBlisifii 
DBS  FaAifçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  déparlcment  de 
ragrieulture ,  du  commerce  et  des  tnvsnx  publies; 

Vu  roxliclc  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4 , 

Avons  nécaéri  et  DÈchitons  ce  qui  suit  : 

» 

Art.  1".  Le  tarif  à  rimportation  du  cuivre  pur  ou  allié  de  sine, 
laminé  on  battu,  en  barres  ou  en  plancbes,  est  établi  ainsi  qu*il 
suit: 

Par  nâvirat  firançftis  et  ptr  tem,  i5  ftenos  !«•  100  Ulog.  (décimes  oompm). 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  d^artement  des 
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finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
-48  présent  déco-et 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

Siçné  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  ^ 

Lê  Mùùttn  Mcrîtatr*  d'ÉM  <w  déparltment  de  L'agricailmn, 
im  utm/Mfm  tl  du  trmvaax  publm , 

Signé  Armakd  Uéuic. 


N*  11,658.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  le  directeur  général  de  Ja  caisse  des  dépôts  et  consignations  à 
acceplûT  le  don  d'une  somme  de  quinze  francs  fait  à  la  caisse  des  oilr&iides 
natîoiMleB  en  £ivear  des  années  de  terre  et  de  jner,  par  M.  Mûs$im,gm' 
dame  ea.retraite,  k  Samt^&amUe^Iel  (Loine).  [Pam,  4  Mm  iB6ê.) 


H*  1 1,<>59?  —  DÉCRFT  IMPÉRIAL  ( conlrc-signc  par  le  garde  des  sceaux,  vi- 
'  Bistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  L'ordonnance  du  i5  octobre  i832,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  au 
triburiat  de  première  instance  de  ChàlcauhThierry  (Âisne),  est  modifiée  en 
^  Siios  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

'  a"  h&  déqret  du  20  décembre  1861,  t^ui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier 
an  tribunal  de  premSre  instance  d*AimUae  (Cantal) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  seize. 

3^  Le  décret  du  3  octobre  iSSg,  qui  assigne  quinze  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Guingamp  (Cotes-du-Nord),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

A'  Le  décret  du  (i  janvier  iSâS,  (jui  assifjne  seize  oûîces  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Louviers  (Eure),  est  luodilie  en  ce  sens  <jue 
ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

5*  Le  décret  du  i**  septembre  i856,  qui  assigne^onse  offices  d*hnîs8ier  au 
tributiiÉ de  première  instance  dlssoudun  (Indre)  ;  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nonbîbre  wt  réduit  à  dix. 

6"  Le  décret  du  ly  janvier  i8G3,  qui  assigne  vint,'!-lmit  nflîces  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Tours  (Indre-et-LoireJ,  est  modiiic  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-sept. 

7*  Le  décret  du  22  avril  i863,  qui  assigne  dix-sept  ofiices  d*huissier  au 
tvÎMmtd  ie  première  na^fkB  de  Glennont  (Oise),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  seiie. 

8*  Le  décret  du  i*' avril  |863,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Mortagne  (Orne),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trois. 

9*  Le  décret  du  i5  avril  i863,  qui  assigne  seize  offices  d*huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais) ,  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinse. 

10*  Le  décret  du  5  norembre  1869,  qui  assigne  cinquante-sept  offices 
dlmissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  (Seine-Inférieure  )• 
6ft  modifié  en  ce  «cm  que  ae  nombre  est  réduit  à  «inquante-cinq. 
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1 1*  Le  décret  du  3o  mai  1867,  qui  assigne  treize  offices  d'haIssSer  eu  tri* 
banal  de  première  instance  de  Nfantes  (Scine-et-Oisc) ,  est  inodifiéen  cesens 
qne  ce  nombre  est  réduit  à  douze.  [SaintrChud,  29  Aoât  i^63,) 


N*  11,660.  —  Df.crrt  impérial  [contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Tarin  (i/aance-Cfcarle^£oiii5) ,  propriétaire,  ne  à  Paris,  le  27  octobre 
i8a8,  demeurant  à  Épense  (Marne), 

El  M.  Varin  [Pêrnand'BMri'Léon) ,  propriétaire,  né  à  Paris,  le  5  sep* 
tembre  iSi^y,  (lenieiirant  à  Éprnsc  (M  une), 

Sont  aulorisés  à  ajouter  à  iciir  nom  patronymique  celui  de  d'ÉpensivtU, 
et  à  s'appeler,  a  TaviMiir,  \  (irin  d'Kpensival. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  fiûre  opérer,  sur  les  regbtres  de  Tétai  cÎYil ,  le  cbaneement  i^étollaiit 
du  présent  décret,  qn*après  rexpiration  du  délai  fixé  par  Ta  loi  du  11  ger- 
minal an  XI ,  et  en  justlliant  qu'aucune  oppofillon  n*a  été  fonnée  devant  le 
Conseil  d  Êlnl.  [Saml-Cloud,  29  Aoâl  i86S.) 


N*  11,661.  —  DécRET  IMPÉRIAL  (contre-signc  par  le  minustrc  de  Tinstruction 
publique]  portant  que  rAcadémic  française  de  l'Institut  impérial  de 
France  est  autorisée  à  arrepter  le  le^s  «jui  lui  a  été  fait  par  le  sieur  5ow- 
riau  d'un»;  -omnie  de  viii|Ti  (iu(|  mille  francs,  destinée  à  titre  placée  en 
rente  trois  pour  tent  sur  I  tlat,  rente  qui  servira  à  décerner,  chaque 
année,  un  prix  de  vertu  dans  le  genre  du  prix  de  vertu  fondé  par  M.  de 


Certifie  conforme  : 
Paris,  le  13  *  Octobre  i863. 

Le  Garde  des  Sceaux.  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  déparlemenl  de  la  Justice  et  des  Cultes» 

J.  EAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rt^cepUon  dnBolletinail 
minislère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  t'abonne  pour  le  BuUcUn  des  loi« ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caliae  de  nBpffUBerie 
iaapériale^  o«  chei  les  Directoara  dea  pottea  dca  d^ptrleinenta. 


iMPannani  nviauLB.  — -  is  Octobre  i663. 
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N*  11,669.  —  DÉCMMT  tMPiuAL  qui ,  V  déclare  â'mHiité  publiaiu  VUMUm^ 
mmt  d^mi  Chtmin  dê  ffrdêla  Bauéê  à  Litte;  T  appromtê  te  GmMiif«oii 
passée  avêc  la  Compo^  hmUUèrê  de  BéAane  powr  VexéetUian  de  e$  chmin 
deftr. 

Da  2Q  A»ût  i863« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprakob 
MS  FRANÇAIS,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrc^taire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture,  du  conamcrce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  28  décembre  i859^'\  portant  conccasion  à  la 
cbmpagnie  houillère  de  Béthune  d*un  chemin  de  fer  de  Buiiy-Grenajr  au 
canal  d'Aire  à  la  Bassée  ; 

Yu  la  demande  présentée  par  M.  Mêdlê,  présidant  dn  «ona^  d*adminis- 
tralion  de  ladite  compagnie,  à  Telfet  d'obtenir  la  concession  d*nn  chemin 
de  1er  direct  de  la  Bassée  à  Lille ,  en  prolongement  du  chemin  de  fer  sus- 
mentionné;  ensemble  les  pièces  de  lavant-projet  produites  à  l'appui  de 
celte  demande; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  ledit  avant-projet  a  été  soumis  dans 
le  département  du  iNord ,  conformément  à  1  article  i  de  la  loi  du  3  mai  i84i» 
el  notanmient  le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquète,  en  date  daa  16 , 
17*  i9«  a6et  97  décembre  1869; 

Tu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues, les  11,  18  et  19 mai  x863, 
entre  MM.  les  officiers  du  pc^nie  militaire  el  les  in<(énieurs  des  ponts  et 
chaussées ,  ol ,  spôrinlemcnt ,  l'adhésion  donnée ,  sous  la  réserve  de  certaines 
conditions  de  détail ,  à  l'eiccution  des  travaux,  en  vertu  de  Tarticie  18  du 
décret  du  lO  août  i855; 

Yu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  6  Juillet 
suivant; 

Yu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  de  Tagriculture,  du  oom- 
meroe  et  des  travaux  publics,  le  39  août  i863; 

Vu  le  certifient  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions d'une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000'),  à  titre  de  cau- 
tionnement; 

Yu  là  convention  provisoire  passée,  le  ag  août  i863,  entre  notre 
ministre  de  ragriculture,  dy  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  sieur 
Boitelle,  agissant  au  nom  et  comme  président  de  la  compagnie  houillère  de 
Béthune,  ladite  convention  ayant  pour  objet  la  concession  dudit chemin; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i»  sur  Tcxpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

»"  Ikill.  76a.  o'  7261. 
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V«  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  1661  (article  ^)i 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  vécBiM  et  Di^vws  ee  qni  sût  1 

Art.  1     Kst  dcciai é  d  utilité  puldique  rétablissement d*un  chemin 

de  fer  de  la  iiassée  à  Lille. 

2.  La  convention  passée,  le  29  août  i863,  entre  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  le  sieur  Boitelle ,  agissant  au  nom  et  comme 
président  de  la  compagnie  houillère  de  Béthune,  et  dont  l'objet  a  été 
ci-dessus  énoncé,  est  et  demeure  approuvée. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'Élal  au  déparlement  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  le(juel  sera  ins»'ré  au  lUiUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud ,  le  39  Août  i66d. 

Sfgné  NAPOLÉON. 
Par  rEnapcreur  : 
Ia  Miiùiln  de  Vagrimlture ,  du  commerce  et  du  trtttKUUc  fmbUcs, 

Signé  Amiaiid  Btoic. 

COHTENTION. 

L*aiiBil  huit  cent  soixante-trois  et  le  vioft-neuf  août, 

Entre  le  mininlre  do  ragriciilluro ,  dn  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  aa 
nom  de  l'Htat,  sous  réserve  de  l'apprubatiou  des  présentes  par  décret  de  l'ÊBiper^ur, 

D'une  part; 

Et  le  sieur  Boitdic  {Alexis),  agissant  au  nom  et  comme  président  de  la  compagnie 
houillère  de  Bélbuna ,  déjà  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  de  fiully-Grenay  au 
oumI  4f  Aû«  à  k  fianét , 

D'antre  peit, 

A  été  conf  ena  ce  qui  suit  : 

Anj.  1".  Le  tninistrc  de  raf:riciillure,  du  commerce  el  des  travaut  publies,  au  nom 
de  VlAid,  concède  au  sieur  lioiicUc  (Àleaù),  ès  noms  Qu'il  agit,  unchemut  de  1er  par- 
tant de  Tcxtrémité  du  chemin  de  Ter  de  BuUy-Greoay  k  la  Bauée  etventtit  ie  toudir 
à  la  ii^Mie  de  Paris  h  Lille,  auv  abords  de  U  gare  de  Fi¥ei»      oUuses  el  cendiiions 

du  cahier  des  charges  ci  aniiexé. 

2.  De  sou  côté ,  le  sieur  Buitclic,  ès  noms  qu'il  agit ,  s  engage  à  exécuter  ù  ses  frais, 
rieqoei  H  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  robjet  de  la  présente  convention  el  à  se 
conformer,  pour  la  con.siruction  et  rexploitation  dudit  cheiuin ,  anx  danses  et  con- 
ditions du  Cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 

3.  Lii  présente  convention ,  amsi  que  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé,  ne 
seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  ftanc. 

Vliil  à  Paris,  le»  janr»  mois  et  an  qne  deeens. 

Le  Uinislre  du  i'a^ncuilure ,  du  commerce  tt  de*  tnunifU  pumu ^ 

6igné  Aaïuao  bàmc 

Appvottvé  féaUnie  : 
S%néA*BoifBftu. 


B.     ii5o.  ^  815 

^rimr  numitA  csnlnDBB. 

•  \ 

Cahier  du  iJmfH  dt  la  concession  du  chemin  lie  Jer  direct  4û  lê  iùtêét  à  la  UgUê 

<U  i'aru  à  la/rmlier<  de  Btlgi^, 

Tmusi*. 

TAAOi  BT  COKSTlAjCTlOlf. 

Art.  1**.  L8  chemin  de  fer  ooooMé  partira  «le  l'utrënit^  én  ftbtnrfa  4c  fer  Je 
bolly-Greney  à  la  Beee^,  pataerti  à  ou  près  Haubourdin  et  viendra  se  «onder  à  la 
ligne  de  Paris  à  Lille,  aux  abords  (Je  ta  gare  de  Fivee,  en  un  peiat  à  déterminer  j»ar 
MMBNlntiMi  aupdiîwm»  mr  la  propoiMMi  éê  U  «ompagiâto  mmmiéùmDtÊn»  li 
compagnie  du  Nord  entendue. 

9.  Les  travaux  devront  toi  iwiminiinéi  àtm  Wk  ééïai  éê  tvii*  tmià^  kftgîUéa  dé* 
cret  de  cooceaaion. 

de  telle  sorte  que,  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  chenun  4e  ftr  feilcn«ifiBl- 
letion  dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'éiahliasement  du  chemin  de  fer 
mé»9Êê  étfméÊomê,  qnWec  ramorutllon  de  fedMMNMlieii  eméfienre;  à  cet 
eflbt ,  les  projets  de  toes  les  travaux  A  eaétuitui  aeroiit  dressés  en  double  expédition  et 
soumis  h  l'approbation  du  mitiistro.  pri  >îcriia ,  s'il  y  a  lieu,  d'v  introduire  telles 
modififations  que  de  droit}  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
It  fin  dn  «HBHtn,  Tantre  éenKimart  entre  les  mains  de  radnimstration. 

Avant  comme  pendant  rexéculion,  la  compagnie  aura  la  faeirité  de  proposer  iOk 
projets  approuvés  les  modifieatioiis  qu'elle  jugerait  utiles  -,  nmis  ces  modifications  ne 
pourrontétre  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  sopèrieure. 

k.  La  compagnie  pourra  preiuire  copie  de  tous  les  plans  .nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  (Irais  de  l'ctid. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtas  i^ur  la  production  de  pro||ets 
^'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne, 

t*  Un  plan  eénéral  à  Téchelle  de  un  dix-millième; 

3*  Un  ptvAi  en  long  à  f  échelle  de  «n  cinq-millième  pour  les  longneoft  d  de  un 

millième  ponr  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  compandson;  au-dessous  de  ce  orofil,  on  indiquera,  au 
«leyen  de  trais  lignes  horisonlsles  dispesées  à  cet  eHbt,  save«r  : 
Les  dislences  kilométriques  du  chemin  de  fer,  cmnptéet  à  partir  de  son  cfffiBo; 

La  longueur  et  l'incliîiaison  de  chaque  pente  on  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
w  ISaisaot  connaître  le  rayon  oerrespondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

9*  On  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  4e  la  voie  ; 

à*  Un  mc^^rooire  dans  lequel  seront  justifif^cs  tontes  les  dis[)Ositions  essentielle»  du  - 

fjrojet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  n'jiroduites,  sous  forme  de  tableaux, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetérs,  celle  descoors  d'ean  et  des  voies  de 
oommunicalion  traversés  par  le  chemin  de  ier,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  fcrréè ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  pl^n  que 
•or  le  profil  en  Ieng0«  tom  sans  prâjnétoe  4et  prsjeis  A  fBornir  pour  chacun  4e  ces 
ouvrages. 

6.  l  es  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'ait  seront  exécutés  pour  une  voie. 

1.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  detm  mètre 
^urante-quatra  (  A  Tm  mètre  quaranle-chM|  centfwèUes  (  i*,4S).  Dans  les  par- 
ties A  deux  voies ,  In  largeur  de  renlrvroie,  mctoréé  fOlre  lei  herds  extérieurs  ât» 
rails,  sera  de  deux  mètres  (2",oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  oAté  entre 

le  to4  MWirtetif  étuig  ei  Tmm  mpéiieme  du  baliast,  iwra  de  Tnutfwre  (  i*,oo)  an 
■Boina. 
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Oo  ménaeen  an  pied  ét  cluM|ae  talai  do  btllast  une  banqualte  èt  dnipiiiitfl  emti- 


La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fos»és  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  néceaMirea  pour  ran^h«ieiit  de  la  veie  et  pour  réooalement  des  eaui. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  ricoles  teront  déterminées  par  radministnlion , 
suivant  U's  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compag^nîe. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  p&r  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  êire  inférieur  à  cinq  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  an  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  oonil»ea  consécutives.  lorsqvTelles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  ûxé  À  sept  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horisontalc  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point 

Les  dédivttés  correspondant  ans  courbes  de  flûMc  rayon  devront  éire  rédoites  au- 
tant que  ftke  se  pourra. 

T.n  compagnie  aura  la  facultc^  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  cl  à  cellos 
de  l'article  précédent  les  modilications  qui  lui  parailraient  utiles;  mais  ces  modilica- 
tiens  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadmi* 
nisiration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  rétendue  et  remplacetnotii  des  gares  d'évitepien Viseront  détermi- 
nés par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  ssim  aiupenté,  s*il  y  a  lien,  dans  les  gares  élans  aboids  de 
ces  gares,  cou formémeni  ani  ilécisions  qni seront  prises  par  l'administration ,  la  com* 
pagin'e  entendue. 

Le  nombre  et  l'emjplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  nujrcbandises 
seront  également  detormlnés  par  radministrrtion,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  uni!  enquête  sp^iale. 

La  cumpn^'iiie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution»  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares ,  lequel  se  composera  : 

1*  D*un  plan  à  féchelle  de  un  dnq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  qoe  la  disposition  de  leurs  SMCds; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  h  l'écbelle  de  un  centimètre  par  mètre; 


10.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  Tappréciation  appartiendra  à  Padministratton , 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
passer,  soit  au-dessus,  soit  au-deasous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vidnanx.  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  Ht  devra  pas^ter  n\i  dessus  d'une  route  impériale  on 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicuiai,  l'ouvcrLure  du  viaduc  sera  lixée  par  l'admi- 
nislntion»  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverturo  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impé- 
riale, à  sept  mètres  (t^.oo)  pour  la  route  dé|i;irtementale  ,  à  cinq  mètres  (.T.oo)  pour 
un  diemin  viciual  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4*"»oo)  pour  uii 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  furme  dntrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinci  mètres  (5",oo)  an  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
xoatales  en  bois  ou  eu  fer.  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4*.3o)  au  moins. 

lalaigeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être infé- 


19.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
déparlemenUle,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qpû 

supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  eu  tenant  compte 
des  circonstances  locales }  mais  cette  largeur  ne  pourra  .  dana  aucun  cas.  êlie  infé- 
rieuroàhuitiiiètres(8^^)  pour  la  route  impénale,  k  sept  mètres  (7",oo)  pour  hi 
route  départementale,  à  cinq  mètres  { 5*,oo)  pour  un  cbemfn  vidnal  de  gmnde  oom- 
munication.  et  à  quatre  mètres  (4'.oo )  pour  on  simple  chemin  vicinal. 
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L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8^iOO)t  et  11 

distance  verticale  ménap^'  an-Hcssus  des  rails  oxtf'npnrs  He  ch.ique  voie  pour  le 
iMUsage  dc3  tiauii»  ne  sera  paa  lufurieure  à  quatre  mètres  qualre-vmgts  centimètres 
(i"A>)aa  moios. 

ld«  Dtos  le  etsoù  do.<t  routes  impMalesoo  dt^pnrtnmentales,  on  des  chemins  vici> 
uni.nmiux  ou  particulicri^,  soraionl  Iravorsrs  A  Irur  niveau  pnr  le  chemin  de  fer, 
les  imîls  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  df^prcssion  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n*eii  résulte  an  cime  géae  pour  la  circulation  des  voi- 

Le  croisrmcitt  h  niveau  du  cbemio  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'eflTectner  sous 

uu  angle  (le  moins  de  45*. 

Chaque  passage  à  oivean  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera»  en  outre,  établi  une  * 
OMÎsoo  de  garde  toutes  les  fois  que  rutiliu-  en  »era  reconnue  par  Padministratiou» 

[  1  cornpH^Miie  devra  Soumettre  à  rspprobation  de  radministration  les  projets  types 

de    'S  barrières. 

Ik.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  reuipluceiiicnl  ou  le  profil  des  routes 
esistantes»  findinsisoD  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modîBëes  ne  pourra 

cxct'der  troin  cclllim^trcn  (o",o3)  par  mf  li  o  [xnir  1rs  routes  impériales  ou  départe- 
menlalt  s.  t  t  cinq  ceiilimJ-tres  (o'.oô)  ponr  les  clieinias  vicinaux.  I/ndniinislratioii 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourrutcnt  uvUiver  uue 
dérogation  à  cctt«  daase,  oomme  à  celle  qui  est  relative  a  Tangle  de  croisement  des 
psssages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  »ei*a  tenue  de  n't.i!)lir  cl  d'assnrcr  à  srs  frain  l'écoiilctneut  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modiiié  par  ses  travaux. 

Les  visdnes  à  oonstroire  à  la  rencontre  des  rivières»  des  canaux  et  des  cours  d*eau 
qoelooQipMB  auront  au  moins  huit  mètres  (8^«oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
les  chemins  à  detix  voies,  et  quatre  mèlres  cînqtia'.ite  centimètres  (A'.So)  .sur  les 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  »era  fixée  par  l'adminiittration ,  et  ne 
pouna  lire  leférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

^  La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  portieu- 
ïitr,  par  l'administration,  suivant  les  circotislancos  lor  ilcs, 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
huit  mètres  (8~,oo)  de  largeur  entre  les  pieds- droits  au  niveau  des  rails,  et  six 
mètres  (S'.oo)  de  hauteur  sons  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  Iji  diManoe 
verticale  rntro  l'intrados  et  le  dessus  d(  s  mils  <*\t«'ripnrs  di  chacjui'  voie  nr  .sera  pas 
iuf«  rieurc  A  quatre  mètre»  qualre-vingt.H  centunètres  (.'i",8<)).  L'ouverture  des  puita 
d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  mergellc  eu  maçon-  . 
iMrie  de  deux  mètres  (a*,oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  mar 
aucune  voie  publique. 

16  bis.  Les  articles  7,  8,  11.  12,  i3,  là,  if)  el  iG  ci  dessus,  relatifs  aux  conditions  * 
d'établissement  du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies,  travaux  et  ouvrages 
dTart  des  lignes  qui  sont  actuellement  en  exploitation  ou  en  coostmetion ,  et  pour 
lesquelles  les  dispositions  des  projel.s  approuvés  .sont  nruiintenues. 

Lc^  parties  de  seconde  voie  et  autres  ouvrai,'e5  qu'il  poui  ra  êli-e  nécessaire  d'éta- 
blir ultérieurement  sur  ces  lignes  seruul  exécutés  conformément  aux  dispositions  des 
projets  précédemment  approuvés  pour  les  mêmes  lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  la  coospagme  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  inlerrupiion  ni  entrave  pendant 
Texéeution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départemciHales  et  des  autres  cbemina- 
publics.  il  sera  construit  des  chemins  el  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aiix  frais 
de  la  compagnie ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  ^he. 

Afant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées»  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  h  l'elTet  de  constater  si  les  ouvrages 

Elt>vi8oires  présentent  une  solidité  sufljsaute  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
I  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Padministralion  pour  Texécution  des  travaux  définitilii  dea> 

tinéa  à  rétablir  les  comftiunications  interceptées. 
19.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
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d«  boont  qualité)  ell«  aéra  tetrae  de  se  conformer  à  toolM  Uê  réglât  da  l'art*  de 
nuni^e  à  obtenir  une  oonatrueiiofi  parfaitement  aolide. 
Tova  1m  amadiics»  poneetu,  pmili  «t  viaduts  à  aanalniifa  à  la  ranooalra  dat 

divers  cours  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  partïcilUers ,  seront  en  maçonneria  on 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

10.  Lea  voiat  seront  établies  d'une  manière  aolide  et  avec  des  matériaiiz  de  bonaa 

qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  ao  moins  da  trente-cinq  kilagfammes  oar  mètre  eowaal  av 

les  voies  de  circulation ,  si  ces  rails  sont  pos^s  sur  tniYanes,  et  ne  trente  kilogiainMa 
dans  le  cas  nù  ils  seraient  posës  sur  longiierines. 

30.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  oQ 
iMia  attira  cMinre  dont  la  mode  at  la  disposition  seront  aolorieés  par  radmUrfali»' 
tion ,  sur  la  propeaition  de  la  compagnie. 

31.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
plaoéi,  et,  en  général,  pour  Tetécaticm  des  Iravaui,  quels  qu'ils  aoiani,  amqiMla  cet 
élahiiiiiMmiiii  poona  donner  lien,  seront  aehalds  at  paya  par  la  eompagnia  aa»> 
ceMÎonnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
flhènage ,  modification  ou  dastmctioa  d'usines,  et  ponr  tons  dommages  quelconques 
fdsnltent  des  tiufaui ,  seront  supporté  at  pajdas  par  la  campagniai 

32.  L'entreprise  éuint  d'ntiliti»  publique,  la  compai^nie  est  investie,  pour  l'exécu- 
tlnn  des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  i^ple- 
ments  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acquisi- 
tion destarrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  rexiraelioB,  la  transport  at  le 
dépAt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  'Icmrure  en  m^mo  temps  soumise  à  tOSlêt 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

33.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  Texéetition  de  sas  projets,  dè  s« 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  réglementa  concernant  les  travaux  mixtes. 

34.  Si  la  liffoe  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Tenloitation 
dtana  mina,  Fadmtnislvation  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  réisMiisa 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 

rir  que ,  le  cas  édiéani,  l'aiploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  i'enstaooe 
chemin  de  fer. 

Leè  travaux  de  oonsoUdaHan  à  Ihire  dans  rinlérienr  da  là  mina  à  ndaan  da  la  Im« 
versée  du  chemin  rie  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  colla  tPawiaéa  inor  laa 

concessionnaires  de  la  mine ,  seront  À  la  charge  de  la  compagnie. 

1».  Si  le  ehemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
on  lea  travorw  aontawinamant,  il  no  panm  éira  livrd  I  la  efrenlation  anrani  910 

laa  excavations  qui  pourraient  en  com|Nrcnialtra  la  solidité  aient  été  remMayéas  nn 
consolidées.  L'administration  détermmera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  efi'et,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
01  ami  Ihds  4a  h  compagnie. 

30.  Pour  rexéeution  des  travaux,  la  comeognio  sa  soumalira  ans  décisions  ndnis- 
térielles  concernant  l'interdiction  dti  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

37.  Les  travaux  senHit  exécutés  sous  le  contrMe  et  la  survaillanee  da  l'adminiatra- 
tion. 

Lea  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  séria  de  prit,  aoil  avec  pnMIoilé 

Ot  concurrence,  soit  sur  soumissions  racbolées,  entre  enlrcpftneurs  agréés  àravancc, 
à  moins  que  le  conseil  d'administration  n'ait  été  spécialement  autorisé  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  à  les  faire  exécuter  en  régie  ou  à  traiter  airectement  de 
leur  exécution. 

Tout  marcli*^  général  pour  l'ensemble  dn  chemin  de  for.  Mit  à  forfoil,  soil  SUT  Sifio 
de  prix,  est,  dans  tous  les  cas,  rormt  llement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  da  s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  préaaot'caliier  des  ebarges  et 
spécialement  par  la  présoMamel»,  at  de  eellea  qm  réaamnnt  des  projets  approuvés. 

38.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  partie?  de  chemin  de  fer 
^snaeeptiMes  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  û  sera  procédé ,  sur  ia  demande 
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de  la  (xmipa^ip .  à  la  reconnaissance  et ,  s*il  y  a  lieu .  A  la  réception  pfOvMn 
travaux,  par  un  ou  plusieurs  commissaire»  que  l'administration  d«^signera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  recouaaissauce,  l'administration  autoriaert, 
^  y  •  Um .  k  une  «n  exploiiatioii  des  partiflt  dont  il  a'agit  ;  aprèa  cette  antoritattoii, 
la  compagnie  pourra  mettre  Irsdites  parties  en  ser>ice  et  y  percevoir  les  taies  ci- 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  oeviendnKlt  définithrat 
qtie  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemiu  de  fer. 

99.  Après  Taélièveitient  total  des  travaux ,  et  dent  le  délai  qai  sert  flié  per  f  edurf- 
nistration.  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plas 
cadastrai  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeiulanres.  Elle  fera  dresser  également  k  ses 
frais,  et  contradictoiremenlavccradmiiustration,  un  état  descriptif  de  totales  ouvrage! 
dVâfC  qui  auront  été  ex^eutéa;  ledit  élet  accompagné  d*an  atlad  contenant  les  d«lMiia 
cotés  dr  tous  lesdits  ouvrage??. 

l'nr  expédition  dûment  certifiée  ries  proc^s-verha^lx  de  bornage, do  plan  cadastral, 
de  i'ét^t  descriptif  et  de  TatL^s ,  scr^i  dressée  aui  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dana 
le»  endives  do' nlnîstère. 

Les  terrains  acqius  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exf  loilation ,  et  qiii  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu, au  fur  et  à  mesure  de  Içur  acquisi^on, 
M  dee  Wnàgea  tiip^iéÎBMiiliires,  et  seront  i^onlés  sur  le  plan  ctdtstntl;  addilioB 
sera  égalemcixt  lai^  w/a  relias  de  tons  les  ouvrages  d*ert  exécutés  postérieurement  i 
se  réfaction.  . 

ÎITRB  n. 

eNTRBTIBN  BX  ULPLOlTATlQJi, 

90.  Le  cbemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  eonstamment  entreteme 

en  boa  état,  de  manière  que  la  rirrulntlon  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  aux()uel.s  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
ei  extraordinaires  seront  entièrement  à  ia  charge  de  la  compagnie.  ^ 

Si  le  chemin  de  fer,  nne  fois  achevé  »  n'est  pas  constanunent  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pounti  d'ofTirc  h  la  diligence  de  T-idnii nistration  et  aux  frais  de  lacoiB- 
pagnie.  sans  prt^udicc,  s'il  y  a  lieu»  de  Tepplication  des  dispositiona  indiqoéei  ci- 
après  dans  l'article  4o. 

*'  Le  montant  des  evances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  râles  que  le  préfet  reniM 

exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tentie  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suflUaut  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  ia  voie  et 
ceBe  èe  la  drenlation  ordinaire  sur  les  points  oè  lé  ebemin  de  fer  seni  traveraé  î 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

.1*?.  I>es  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  pres- 
crites on  à  prescrire  par  Tadminislration  pour  la  mise  en  service  êë  ce  genre  de 
machines. 

T,es  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles,  etsatiafaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  ser- 
tlnl  «4(  trsh^port  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  EUes  seront  suspendues  irar 
f^serti  et  garnies  de  banquettes. 

tîy  én  aura  de  trois  classes  an  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  earnies  et  fermées  à  glaces; 

CfeBes  de  deuxième  dasae  seront  couvertes,  fermées  à  glaces»  et  aoi^nt  des  ban- 
quettes rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes»  fermées  à  vitres»  et  munies  de  ban- 
quettes k  dossier. 

t>*hitérieur  de  chacun  des  compaitimenls  de  toute  dttse  contiendra  l*mdtcatlett  dtt 

nombre  des  places  de  ce  compartiment 

L'administration  pourra  exiçrr  qu'un  compartiment  de  chaque  dasse  Soit  réservé 
daiksles  train»  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

%Èê  voiturès  de  voyageura,  les  wagons  destinés  an  transport  des  marchandises,  des 
chaises  dfe* poste ,  des  cheVaiTx  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  géoéfll» 
tonlee  les  parties  du  matériel  roulant»  seront  de  bonne  et  solide  eonstructièn. 
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La  compagnie  sera  tenue,  pour  U  naisa  en  lenrice  de  ce  mitériel,  deie  aonmeltre 

à  tous  les  r^emeatssurlanutière. 

^  Les  machmei  loeomoCtTet,  tenden,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  pletei- 
fomiee,  œaiposiiit  le  oaetMel  roulent,  seront  constemment  entretenue  en  ben 

état. 

33.  Des  règlements  d'admtniuistialion  publique,  rendus  après  que  la  compaguie 
eure  été  entendue,  détermineront  lee  nesures  et  les  dispositions  néoesseiree  poor 
essorer  le  police  et  Texplottetion  du  chenûn  de  fer,  einsiqnele  conservation  des 

ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texi^culiun  des  mesmcs  prescrites  en  vertu  de 
oes  règlements  seront  à  le  cherge  de  le  compagnie. 

Le  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  A  l'approbation  de  Tedministretton  les  règle- 
ments reialirs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  Hc  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  le  eom{)agnie  eoneeieionneire,  mets  encore  pour  loaSet 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  reutorisation  d'établir  des  lignes  de  chemfai 
de  fer  n'emliranchcment  ou  de  prolongement ,  et,  en  général,  pour  toutes  lee  per* 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  mmistre  déterminera,  sur  la  proposition  de  le  compagnie,  le  minimiun  et  le 
maiimum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mercnendisee^t des oottwoie  ipé* 
cieux  des  postes  ,  ainsi  que  la  dtirt'c  <\n  trajet. 

3&.  Pour  tout  ce  qui  concerne  i'culrelicn  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  t  t  de 
ses  dépmdences,  rentretien  du  matériel  et  le  service  de  rexploitilion,  le  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministretion. 

Ontre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  d<!>lrgnern ,  anssi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaiti  e  et  constater  l'état  du 
dMmin  de  fer,  de  ses  dépendenceeet  du  meteriel. 

m 

TITRE  m.  - 
OORÉi,  BÂCHÂT  BT  BéCSiANCB  DB  LA  CONGBMIOB. 

36.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  k  l'article  i"  du  présent  cahier 
des  diei^ges  sera  feite  sens  subvention  ni  garantie  d'intérêt  de  l*État;  elle  eure  une 
durée  érâle  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord 
et  prendra  fin  le  Ircnle  tl  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante  (3i  décembre  igrK)}. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
eipiration ,  le  Gouvemement  sera  subrogé  A  tous  les  droits  de  le  compagnie  sur  le 
CMnîn  de  fer  et  aee  dépendeneee,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
set  produits. 

Le  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tons  les  immeubles  «pii  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit  Torigine .  tels  que  les  bAli- 
menU  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  ete» 
U  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également  dudil  che- 
min, tels  que  les  barières  et  clôtures ,  les  voies ,  changements  de  voies,  plaques  tour- 
nâmes •  fdiOTfoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques ,  macbines  fixes ,  etc." 

Dene  lee  dnq  dernières  années  qui  procéderont  le  terme  de  4a  concession ,  le  Gou- 
vemement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  k 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  comoagnie  ne  se  met- 
teit  pes  en  mesure  de  setisTeire  pleinement  et  entièrement  à  cette  onligetion. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnementa,  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'outil- 
lage des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sein  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  obi  eu  sur  Testimetion  qui  en  sera  faite  A  dire  d^experta ,  et  réci^ 
ploiement»  si  rstal  le  requiert,  le  oompegnie  sert  tenue  de  les  cMer  de  le  même 
manière. 

Toatefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisiouueuienls 
néeesseires  à  Texploitalion  du  cbemin  pendant  sut  mois. 

37.  A  toute  ^^poque  eprès  l'expiration  des  quinze  premières  ennées  de  la  cou* 
cession,  le  Gouvernement  aura  la  (acuité  de  racbeter  U  oonceanon  entière  du  cbe- 
min de  f<^. 
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l%ar  régler  le  prix  du  nehat,  on  rcI^ve^l  les  produits  nets  annueb  obtemit  fut  fa 

compafjnic  pcndanlles  sopl  .uinj^cs  (pii  .miont  pr(*c<'(!»'  cfllooù  Icrachat  .sera effectué; 
on  en  déduira  les  produits  nets  drs  deux  plus  l'aible^  ouuccs ,  cl  Toa  établira  lepfo- 
duit  net  moyeu  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  «uuuité  qui  sera  due  et  pay^e  à  fa 
compagnie  pendant  cbacune  des  ann^e»  restant  à  courir  sur  la  durée  ne  fa  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuilé  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  poiu*  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remliourscments  auaquels  elle  aurait  droit  à rexpintion  de  U  concession,  selon  Vm* 
Ucle  56  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  conunrncé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'arlicle  j, 
elle  sera  déchue  de  plein  droit ,  san.s  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  nutiftcatiou  ou  mise  en 
deoMore  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  quatre-vingt  roilfa  francs,  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
quMl  sera  dit  à  Tarticlc  68,  à  tiii  c  de  cautionnement,  deviendra  fa  propriété  de  TÉtat 

cl  restira  acquise  au  trésor  public. 

«  39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tide  9,  faute  aussi  par  elfa  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  die  encourra  la  d^héance,  et  il  sera  pourvu 
tant  a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  Iravatix  qu'à  l'exécution  des  autres  enga< 
gemeuts  contractés  par  la  compagnie,  au  moyeu  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
sur  nne  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisioiiiiét  et  des  par- 
'  ties  du  chemin  de  fer  d^à  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chai  ges , 
et  fa  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
fixé, 

La  partie  du  cauftfannement  qui  n*ann  pas  «noore  été  restituée  deviendra  fa  pr»> 

priétéderÉtat 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amhnc  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résidtat ,  la  compa^ie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits , 
et  alors  les  ouvrages  exécuti's,  les  matériau  \  .ipprovisionnés  et  les  parties  de  chemin 

de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitiUion  appartiendront  à  l'Etat. 

ko.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie ,  radmmistialion  prendra  immédiatement,  aux  frais  cl  risques  de  U  compagnie, 
las  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  iroi^  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  d»*  continuer  l'exploitation,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  cirecUvemeut  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
nimitre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  W  et  tontes  ses  dépendances 
seront  nus  en  ««yudication ,  ^et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Farticle  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  (jui  prt'c^dent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  oii  le  conc«'»sionnnire  n'aurait  pu 
remplir  sea  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûmeut  cont- 
ttfées.  ^ 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITlOnS  RELATIVES  AU  TRANSPOBT  DBS  TOYAGBOTIS 

BT  DBS  MABCBABDISBS. 

Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  raulorisaiion  de  per- 
egwœ,  pendrai  lonle  fa  durée  de  fa  eoncenion ,  lea  droits  de  péage  et  les  prix  de  luns- 
|ortCfr«pfès  déteminés: 


Digitized  by  Google 


TARIF. 

I*  rAA  TàTI  BT  PAl  KlLOMiTAI. 

Grande  vitcsie. 

Voiture*  coavertei,  garnies  et  ferméea  à  giaccs 

(i'*dMM).  :  

VoUnrw  couverte»,  feronîc*  a  glaces,  et  a  Kanquettes 

rembourrt^cs  (  3*  classe  ]  

Voilures  couvertes  el  fermiW  s  a  vitres  (3*datse)  

Au-dessous  do  lroi«  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à 
U  condition  d'élre  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  1(»  accompagnent. 
De  troia  à  sept  ans,  ils  payent  demi-plaoeet  ont  droit 
k  une  place  distincte;  tooteroia,  dam  m  nén 
compartimriit .  deux  enninis  ne  poorroot  OOCOpOT 
que  la  place  d'un  voyageur. 
A«-deHQt  de  aept  ans ,  iU  payent  plaee  entière. 

Cl^taBf  tvai|iportéa  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sani  ^ue  U  perception  puisse  éïrc  inférieure  a  o'  3o*.  ) 

PtiiUvUêiU, 


)t  wi—cp»  1— w»»  mmowmuMt  mumtm*  bAleidC  tlllt*« ••••••* 

Vaanx  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agucaux ,  chèvres  

Lorsque lea  animaux  ci-dessus  dénomm^^s  seront ,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  viDya|(eiiif , 
Ict  prix  seront  doublés. 
■ 

a*  PAt  tÙën  IT  WA%  ULOMÉltl. 


Quitres.  —  Poissons  frais,  —  Dcnnîes.  —  Exc<klants  de  bagage  cl 
mardiandises  de  t9\it«  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
TOiya^rs. ...  I'.  


Marckanditej  transportées  à  f>dHt  vitesst. 

1**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
OBufs.  —  Viande  fraiciie.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
•-•Epicerie.  —  Tissus.  —  Deorées  coloniales.  —  Ût^t*  manufac- 
turés. —  Amas.  *.«•••••... 

j;  classo.  —  Blds.  —  Grain-i.  —  l'arincs.  —  Légumes  farineUf  Ris, 
maû  I  châtaignes  et  autres  dçorées  alimentaires  non  dénomoiées. 
— Cnanz  et  pUtrêa. — Charbon  de  bols. — tibls  k  bdUer,  dit  de  corde. 
—  Perches.  —  Chevrons.  —  Manchr!;.  -  M,idriers.  —  Bois  de  char- 
nante.  —  Marbre  en  Uoc.  —  Albâtre  —  UiUunes.  —  Cotons.  — 
litliMa.  —  Vins.  —  Vinaigres.  •>  Boisions.  —  Bièrcf.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  sntres  métaui , 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  

J*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais  an* 
très  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sol.  —  MooHons.  — 
Meulières.  —  Arjriles. 

IPclaase.  —  Houille.  — 
Marne.  —  Cendres.  — 
Fumiers  et  engrais.  — 
ri('rtT>  à  chaux  et  à 
plâtre.  —  Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  cons- 
tlniction  et  la  répara- 
tion des  routes.  —  Mi- 
nerais dtftr. 


-  Briques.  —  Ardoises   »  

Pour  le  paramft  de  0  è  so'kikMnètres. . . . 
(dauquela  taxe  poisie  être  snp^are 

a  1  n*.  iS  cent.) 
Pour  11'  jwrcour»  de  si  à  loo  kilomètres. . 

I Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
5  francs.  ) 

Pour  Ir  |.ai  f  Our<  de  lOl  à  3oo  kilnnu' ' r   . . 

iSans  i|uc  la  taxe  puisse  être  supérieure 
la  ùÊotM,) 
AmddÉéeBookikwtefli  
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«OimW  IV  MATAftlIL  BOtUlT  TtOSMlTif  A  PiTITt  flTlMI. 


Par  pièce  el  par  kilomètre. 

Wagoo  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.. 

WHWB  t  dn»k>t  pouvant  porter  plaida d^tnanaa......  

IfÇpomotiTe  poant  de  doow  à  dix'hnit  tonne»  (  ne  traînant  pa«  de 

hSmSèfk  pMinC  pîaa  de  dfai-iait  tôâiiet  (  ne  tiiiÂMnt  pu  de 
convoi)  •••«.  

Tender  m  aept  à  dix  tonnes  

Daadar  4e  pilu  de  dis  tonne»  

Les  nediinea  looooioUves  seront  oonsidérëos  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  vo3rafreurs,  soit 
de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  pétigc  au  moins  égal  à 
odoi  oof  àemK  perça  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
feus  fwn  tnikier. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
lofëriear  à  eilal  «pti  aemit  dA  pour  an  wagon  marchant  à  vkie. 

feUmaàdbMaM^Balfeieweitlaii  faod  età—eaeBlehnqaette 
dans  rintéricur.  

V<ri^ttre«  à  quatre  nmea,  à  deux  fonds  et  k  deux  banquettes  dans 

flntértoar,  omnibus,  diligences,  etc  .«  ••••••• 

■  Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  le?  transports  auront 
tien  à  û  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 

BaâtWMf,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
vojaner  dans  les  voitures  a  une  l>anquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tares  à  deux  banquettes*  opudbas,  diligences,  etc.  l#s  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  duasse. 

Voftores  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqudies  seront  chargées,  paveront,  en  MM  dé*  prix 
Ci  demoi,  pet  tonne  de  chaiyement  et  par  kfloeaètry. ..»«»»....» 


Grandi  vitesse. 


On^  voilée  des  pofnpes  fuoèbMs  renfermant  on  o<i  pl9aleai«  oer- 
cneib  eem  otnsportée  an  mânes  prix  et  conditfomqn*ane>ol< 
tare  à  quatre  renés ,  à  deux  fonds  et  à  deu  iMnquettes  

Chaone  çeronafl  èenflé  à  fadministration  dà  aemin  de  fer  sera  trans- 
pmee*  vmn eai^enmeni  wnei  on pns oe***» •••*••••*•  ••• 
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Les  prix  déterminés  cMiipot  poot  Iflt  irmipirli  à  gftadt  viUm  oonpmDflat 

pas  l'imp4t  dû  à  i'Eut 

li  est  expreMëment  entendu  qae  les  piix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qa*eiilaat  qu'elle  «fléetaenit  eue-niême  ces  transporte  à  tes  Mi  et  par  ses  proprti 
MfMMt  dMMii  cas  cpomire,  elle  n*man  droit  qu'aux  prix  fixés  penr  le  péage. 

La  perception  aura  îieu  d'aprës  le  nombre  de  kilomfctres  parconfllS*  Tout  kilo-> 
naître  enlarm^  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcourt!  en  entier. 

Si  ia  disLance  paircourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
ita  kBMDètres. 

Le  poids  de  la  tonne  ostde  mîHe  kilognmmes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  graiide  quts  pour  la  petite 
TÎtIottt,  que  par  centième  de  tonne  ou  p9Jt  dix  kilograiùmefti 
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Ainsi,  loBt  poidi  compris  entre  léio  et  db  kltoframmes  payera  oomrne  dk  kilo- 
grammet;  entre  dis  et  vm^t  kilo^rnmnia,CQinii«e vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefoîs,  potir  îcs  e\ci^aanls  de  bnjrnpo»  et  marchandises  a  prando  vitesse,  les  cou- 
pures seront  établies:  i*  de  xéro  ^  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kâognunmet;)*  aa-dessus  de  dit  Kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
kiIofn*amnm. 

Quelle  que  50I1  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qnelconqiic,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  ees  on  te  prix  de  rheetolitre  de  blé  t*élèverait,  sur  le  marché  régulateur 
dTArras,  â  vingt  francs  ou  au-dessus.  le  Goufemement  pourra  exiger  de  la  compagnie 

que  le  tarif  du  transport  des  hl<^s,  grains,  rix,  maïs,  farines  et  Ic^pinnes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu  à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre* 

A3.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l^dministration ,  tout  tram 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  vciiluros  de  toute  classe  en  nombre  sufllvint 
|K>ur  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  dia<|netniin  de  voyageurs,  la  compagnie  anra  la  faculté  de  placer  des  voitures 
à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  Tad- 
ministralion  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  I0  bagage  ne  pbscra  pasphis  de  trente  kilogmomes  n*aun 
à  payer,  nom*  le  port  de  ce  bagage,  auciit»  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  tranchisc  ne  s'appliquera  pas  au^  cuiants  transportt's  giatuitcinuut,  cl  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  cnAints  transportés  A  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  n^ircbandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  dr  «ils  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  A7  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

I>es  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compaenir; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  a  i  administration,  qui  prononcera  défini- 
tivement.  * 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  mas^e  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000*). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  rcluser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trais  mille  a  anq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  anj^mcnt/s  do  moitié, 

La  compagnie  ne  pourrit  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
ciua  mille  kilogrammes  (5,(xx>^}. 

«•  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois moîs en 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  h  totis  ceux  qui  en  feraient  la  demande 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  ûxés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  eti|ui 
ne  pèseraient  pas  deux  centj»  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

9*  Aux  matières  infllimmables  ou  explosibles ,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

h'  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
o«d*afgenl,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux.  deBielles,|iierrei  pi^ 

cieuses.  objets  d'art  rl  autres  valeurs; 

5"  Et.  en  général,  à  tous  paquets,  coUs  ou  excédants  de  bagages*  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  appliod>lea  A  tous  paqaeii 

ou  colis,  quoique  emballés  i\  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  cnvoyrs  par  une  mcnie  persennc  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 
Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent»  en  ce  qei 
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concerne  les  paquets  et  colia,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  meMa- 
geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  artidea  par 
eux  envoyés  ne  ■àwDt  réoiut  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  d-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  ladininistration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  Ja  pro- 
position de  la  compagnie. 

Eo  ce  qui  oonceroe  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragiraphe  5  ^i-deMUi,  lea 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aticim  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

46.  Dans  le  cas  eè  la  compagnie  jugerait  convenable .  soit  poar  le  parcours  total , 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
Mvoir.  las  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qii'après  un  délai  de  trois  mois 
•a  moins  pour  les  voyageurs  et  d*ttii  an  pour  les  naroiandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  oompagnie  sera  annenoée  un  mots 
d'avance  par  des  alliches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  i^u'avec  l'homologation  de 
Pathnmistmtiop  sopérieore,  conformément  ans  dispositions  de  Tordonnance  do 
1 5  novembre  i846. 

perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  elTct  d'accorder  k  un  uu  ^ilusieurs  expédi- 
teurs nne  rédoctioa  sur  les  tarifs  approuvés  demenre  formellement  mterdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  poin  i"aient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  eu  d'abaissement  des  tarib,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

4Ô.  La  compagnie  sera  tenue  d'elTectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  denrées ,  marcban- 
diam  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confies. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'oOi  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux .  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  iu  gare  de  départ ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pourles  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  espédilions  auront  lien  SU^ 
vanl  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  Tcxpéditcur  le  demande ,  par 
une  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voilure,  la  coiij|iagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  culis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  eu  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i'  Les  animaux,  demées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse*, 
seront  eipédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  u^utcs 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu*ils  aient  été  présentés  à 
l'enregislreinent  trois  heures  avant  le  déparl  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
iMures  après  farrivée  du  mémo  train. 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  &  petite  vitesse , 
seront  expédiées  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administration 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maaimum  de  dorée  du  trajet  sera  fixé  par  radministration,  sur  la  oroposition 

de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéjer  vingtqjuatre  neures  ptf 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kiloniMres. 

Les  colis  seront  mt.<>  à  lu  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trob  pingtaphea  dniessis  sera  seul  obligatoire  penrln 
compagnie. 

n  pourra  être  établi  uu  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  ministre ,  poor  tool  nipédl* 
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Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  ponmi  être  établi ,  sur  la  prapoiitiMi  de  la 
compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceui  de  la  ^nde  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prit 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  pm  inlemédiaire  ealre  caiu  de  la  fraude  et  de  la 
petit*  vitesse. 

L'administration  Bop^rieure  détiMMBera.  par  des  règlements  spéoiaaxi  les  banras 
d*ouTerture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  ea  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  a|NDoriée6  par  les  trains  de  nuit  et  destinée*  à 
rapproviskmnement  des  mardiés  des  vifles. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  Ugna  sur  une  airtre  sans  solution  de 
continnilt^,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  I 
l'adimuukiration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie» 

SI.  Lai  fttto  ■Menoirai  mm  niantiaiMiéa  «mmIm 


trament,  de  chargement^  4i  déchiif  Maint  at  imyawwfi  dana  tea  fwa  <M 
gasins  du  chemin  de  fer,  simt  fiiéf  fluneUinast  fir  fadÉhiniamiliii,  anrii 

position  de  la  compagnie.  • 
5S.  La  «enpagnie  aara  tanne  é$  fluM,  aoît  par  alla  mênm ,  eoit  par  «a  iniwÉil 

diaire  dont  elle  répondra .  le  factage  et  le  eamioiinage ,  pour  laiwaiaann^lMriiflt 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 
Le  factage  et  le  camionni^  ne  seront  point  obligatetres  en  dehors  du  rayon  de 
drDi,  non  plus  que  p«ur  la*  farai  i|ai  riesBarwMtBl»  aaît  ona  popolatian  agftalné* 


rée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  nanlre  de  population < 
habitante ,  situ/'  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  f^are  dn  chemin  de  fer. 

Les  tani's  à  percevoir  seront  ûxés  par  1  admtaietratioii ,  sur  la  proposition  éa  la 
compagnie.  Ils  seront applkaUcaè  ta«ll*BM«i*aanadiiliMtian» 

l'outerois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  ttbna  ia  MnanaMaéHaaa  nt  i 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marcluindises. 

53.  A  momf  d'une  autorisation  spéciale  de  l'adminisuvtion ,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  oanfennéminlà  raMlda  U  i*  la  iaî  Ai  i5  Jmilet  i8t5.  d*  faov  dinol»- 
mcnt  ou  indîreetement  avec  des  enHapriiea  de  transport  de  v<wafHua  m  éè 
chandises  par  teire  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  pniaie 
être ,  des  arrangements  qni  ne  seraient  consentis  an  Csveur  de  tontes  les  nntMi- 
frises  desservant  las  Mêmai  viaed*  B*inmuni*aiion. 

L*adnmiiilnlion,  agissant  en  vertu  de  l'article  35  ci-dessus,  pra*eiiin  las  waïupu  è 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entra  l*a  diferiii  ftWfWMa  ê»  twia- 
portdaus  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V« 

iTiraLâTioNfl  ncLATins  X  oimiâ  sirticbs  publics» 


54.  Les  militaitai  on  marias  voyageant  en  eorps ,  aussi  bien  fn*  lai  jnililBjrai  «n 
marins  voyageant  isolément  pour  causa  de  service,  envoyée      tmgé  limité  nm  «• 

pemmsion  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assnjettis ,  eui  . 
lenrs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  tna  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  chsrges. 

9i  1*  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  etnn  mnléfM  MiitlÉM'nai 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compaf^nîe  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  ia  moitié  de  la  taxe  dn  méma  taitf  «  tons 
ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  cbai^gés  de  ItapaeliMi,  dn  coatièle  at  4n  la  snr- 
veUlance  du  chemin  de  lar  aarant  IranaparUa  afalnUemam  dana  le*  aoitem  dn  la 


compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  das  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chai^  ét  la  anr»MllMnii  ém  ékmmm  ét     imm  rialM  d*  la  |Nraf<loii  4« 

l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  coirune  il  suit  : 

I*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires d*  Teiploitation,  la  eon^agnie  sera  tenue  de  réaarvap  gnmiteroent  d«aK4Bani» 
fHttments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  di^péches  et  les  agents  nt^cessaires  au  service  de*  poStaSat* 
ani^iua  de  ia  voilur*  instant  à  ladispositinn  de  la  compagnie. 
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s*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nalore  du  service  rend  insuflisante  la  capacité 
de  deux  comparlimenls  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  subsùtuer  ua« 
voiture  spéciale  «us  Wigoot  ordioaint,  la  tnuuporl  de  eella  vokura  aara  égalcamt 

gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  chan^'er  les  heures  de  drparl  de  ses  convois  ordi- 
naires,  elle  sera  leuuc  d'eu  avcrtu*  l'admimstralion  des  postes  quinze  jours  à 
ravance» 

y  Un  train  spécial  rr^g^ulier,  dit  train  iournalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuilement 
chaque  jour,  h  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  minislre  dea  iiliaacea,  poor  le 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

&*  u  étendue  on  parooun  »  lea  heures  de  dépan  el  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  4* 
nuit,  Kl  niarcho  et  us  stntionnements  de  ce  convoi,  sontr^l^s  parle  nnnistrc  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  timiii  publics,  et  le  mmistre  des  finances,  la 
eoltt|kagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  trûn,  il  pourra  y  avoir  tons  les  jours,'!  Pilter  et  àll 
retour,  ùn  ou  plusieurs  convois  sp(^ciaux,  dont  la  marche  st'ra  réglée  connme  il  est 
dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture, 
et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  ta  premitee. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voiture» , 
de  toutes  classes,  pour  le  transport ,  h  son  profit,  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

7*  La  conopaenie  ne  nourra  être  leiuie  d  établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
toi  lieorea  de  «part,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qtt*autant  qne 
l'administration  laura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  k  Tavance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  radmiulstration 
reiraenra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire ,  soit  de  jotu*,  soit  de  nuit,  cette  exjpé- 
dMM  ^tevM  ftîlte  inunéfHalcuient ,  savtf  l*oliserviticii  des  rè^ements  de  police* 
Le  prix  sera  tiltérienrfiiiienl  réglé  de  gré  à  gré  on  A  dire  d^esperts»  entre  Tadmiois- 
tration  et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
élM  ftéoMÉiire  d'Vifll^cler  spécMcment  au  transport  et  à  la  manutention  des  défMldies» 
llte  réglera  la  forme  et  les  dimendons  de  ces  veitares .  sauf  Tapprobation ,  par  le 
ministre  de  l'agricultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  dispositions  qni 
intéressent  la  r^:ulahté  et  la  sécurité  de  ia  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
dteb  cl  tttr  renés,  leur  poMs  ne  éêpassera  pas  hnit  mHle  InloçrenaMS,  cherge- 
ment  compris.  L'administration  d^  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spé- 
ciales; tontefois,  l'entretien  des  rhfts^ls  et  desrones  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

lo*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqnés,  lorsqnlB  sera  nécÎMMaire  d'employer  des  plates-fbrmesau  transport  dei  nalles- 
poste  ou  des  voilnrea  spéciales  en  réparation. 

1 1*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure ,  temps  d'arrêt 
compris;  radminfartration  pourra  esnsentir  nne  vitesse  moindre,  soit  à  raison  des 
pcutcs,  soit  h  ratisil  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitease, 
dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  pins  tard  dans  la  marche  de  son  service  nne 
vitesse  supérieure. 

li*  Latompagnie  sera  tenue  de  transpmier  gratuitement,  par  tous  les  eonvols  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  il 
pCfteur  d*un  ordre  de  service  répiilier,  délivré  »  Paris  par  le  directeur  général  des 
neskiii  il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  pisce  de  voiture  de 
MBîèBie  classe ,  on  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  oonipQrte  paa  de  voMores  de 
diMud^floe  daase* 

i.V  1^1  compagnie  sera  tenue  de  fournir  k  chacun  des  points  extrêmes  de  la  liçne  , 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'admmis- 
trslioQ  des  postes ,  un  emplacement  sur  lequel  radmtnlsiratlon  ponmi  fiiire  em^ 
ttékm  des  buneanx  deplU  on  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  char- 
gement e\  le  déchargement  des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
seront  au  maximum  de  soisanto-qualrt  mètres  carrés  dans  Iss  gares  des  départements, 
et  du  double  à  Paris. 

U*  La  valeur  looative  du  leitiiB  ainsi  Ibumi  par  la  c— pagni»  loi  sam  payée  éi 

gré  à  gré  ou  k  dire  d'experts. 

ik*  lApositiMi  serachoisÉe  i»tMaièraq««  Us  bètinieiKa  gui  y  aeroatcanatnuu 
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aux  frais  de  radmiaistraiion  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la 
compagnie. 

1^  L'administration  se  réserva  le  droit  dTAablir  à  aea  liriis»  aans  indeinnii<^ .  mais 
aussi  sans  rcspmisabiliK''  poiir  la  compagnie,  tous  pole.nux  ou  appareils  ni^cessaires  à 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  difierents  services  de  la  ligne 
ou  des  11811001. 

17*  Les  employés  charçés  de  la  surveillance  du  service.  les  agents  préposés  à 
récnanpe  ou  k  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accts  dans  les  gares  ou  slalions  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  so  couTonuant  aux  règlements  depoUoe  intérieure  de 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sen  tenue,  k  toute  réquisition ,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire .  les  wagons  on  voltnres  cellulaires  employés  au  transport  des  prCveons,  acoiaéa 
ou  condamnai. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  1  Etat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérienr  et  pnr  \v  ministre  de  l'agricuituret  du  COOS- 
mercc  et  des  travaux  publics,  la  comoagnie  eoteaduc. 

Inemployés  de  Tadmiiiisinlion,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellnlaires  ne  seront  assujettis  qu*A  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  uc  payeront  que  le  quart  de  la  même 
taxe. 

Le  transport  des  iragons  et  des  voitures  sera  grstnit* 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voilures  de  la  comjjn^'nii* ,  celle-ci  s<>mit  tenue  de  mettre  a  sa  disposition  un 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième  classe  à  deux  hanquetiea. 
Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  so*)  par  compertimcnl 
et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  (pii  précèdent  seront  applicahlcs  au  transport  des  jeunes  délin- 

3uanls  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
'éducation. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rélaUissenent d'nae ligne 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  radministratien  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé ,  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localitéa  qui  seront  désignées  ultérieurement»  le  terrain 
nécessaire  h  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bnraatt  télégirt- 
pbique  et  son  matériel.  1 

La  eomoagnie  concessionnab«  sera  tenue  de  dire  garder  par  ses  agents  les  fib  et 
appareib  aes  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  tfli^grspfciyirn  rnnnaismnnr 
de  tous  Ips  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  h  iir  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  ru|>lure  du  lii  télégraphique,  les  employés  de  la  compa^Miif  auront  A  rac- 
crocher Movisoirement  les  bonis  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  i 
données  à  cet  elTet. 

T.es  apents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  lipne  électrique  auront 

le  «iroil  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  »lu  chemin  de  fer. 

Ën  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d  accidents  graves,  une  locomotive  sera  1 
mise  inunédiatement  k  la  disposition  de  l*inspectenr  tél^raphique  de  la  ligne  pour  • 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  Irs  liomme»  et  les  matériaux  m^essaires 
à  la  réparation.  Ce  transpoii  sera  gratuit,  et  il  devra  être  cfTeclué  dans  des  COndî* 
lions  telles  qu'il  uc  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fila,  appareils  ou  poteaux  deviendmient  né- 
«essaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chnniin,  ces  d*'|>Kicements  auraient 
lieu ,  aux  Irais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'adminiatralicm  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  an  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagri» 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  minisifn 
de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  roulante  de  son  exploitatiou. 
Ule  poom»  ifeerMioristlion  du  ninialrodel'fimriear,iea«vir  M  poteaux  de 
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la  ligne  lélëgfmpliiqoe  de  VÉAêt,  ioiwiu'aiie  lemWihle  ligne  eusten  le  long  de  la 

voie. 

La  eompagnie  sera  tenue  de  le  Momeltre  I  font  les  réglementa  d'administration 

publique  concernant  Tétablisiieinent  et  Tcmploi  de  ces  appareils,  ainsi  qtic  Torgini- 
jation,  aux  frais  de  la  compagnie»  do  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l%tat. 

ÎITRB  TI. 

OLAU8B8  DIVBBSBS. 

50.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
rootes  impériales ,  départementales  on  vicinales,  de  diemina  de  fer  on  de  canaux  qui 
tmteneraient  la  ligne  objet  de  la  pn^sente  concamk» ,  la  cempagnie  ne  pourra  s'op- 
poser h  CM  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  ponr  qti  il 
n'en  rt^sulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns IMs  pour  ta  compagnie. 

00.  Tonte  eaécntion  ou  autorisation  ulti^rieure  de  route  ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navifration  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra 
llonner  onvertnre  è  aneone  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  eompagnie. 

ôl.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  drôit  d'accorder  de  noaTelles 
concct^ions  de  chemins  de  frr  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  Tobjet  dtt  pré- 
sent cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  ponrra  mettre  anonn  obstacle  à  cas  emlmmdiements,  ni  récla- 
mer, à  Toccasion  de  leur  établissement,  ancune  iodenmîté  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulta  aucun  obstade  à  la  drcnlation  ni  auenna  fhûa  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  conceasiomiairea  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  pm- 

longement  auront  fa  faculté,  moyennant  les  tarifH  ci-dessus  déteinninés  et  l'observa- 
tion des  ^^g^ements  de  police  et  de  service  élablis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  cnncession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproquc,à  Tcgard  desdits  embranchements  et  pro- 
longements. 

Dans  le  ra5  où  les  diverses  cofnpagnies  ne  poiirraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  celte  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  diflicultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
lipie  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  t  ette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  Kgne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  sersient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jan)ais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  divei  ses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriél*' 

frayera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
e  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
on  stir  les  moyens  d'assurer  la  contiiujation  d\i  service  sur  toute  la  liçnc,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'ofiicc  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires, 

La  corapaunie  iiourrn  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
'rendns  peur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongemenl  ou  dTemhrauchement 
joignant  celui  ani  lui  (  si  concédé,  à  accorder  aux  Compagnies  de  cesdicmins  une 

rémiclion  de  prage  ainsi  calculée  : 

I*  Si  le  prolongement  ou  rcmbrauchcmcnt  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
ponr  cent  (lo  p.  o/o)  du  prh  perçu  par  la  ÔNnpagnie; 

2*  Si  le  prolongement  on  renibnnchement  excède  cent  kilomèirea,  quinte  pour 

cent  {ir>  p.  o b); 

y  bi  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt 
ponr  cent  (so  p.  o^); 

h*  Si  le  prolongement  ou  rembnmchement  eicède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  {r.y  p.  o/o). 

09.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
dTuainos  qui,  ollhmt  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci*après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défatit d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue. 
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Les  embranchemcub  sct*oni  conslmils  aux  frais  des  proprt^tairrs  de  miiiék  el 
d'usines,  ci  de  manière  à  ce  qti'il  ne  ri^suUe  de  leur  ^tabli:<soment  aucune  entrave  k 
la  cii'culatiou  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  uiatéricl,  ai  aucuns  frais  parti- 
eulieÉt  pour  la  compagnie.  »         •.  à 

Leur  entretien  devra  être  faitaVec  80111  aux  irais  de  leilrs  propriétaires  et  sont  le 
contrôle  de  radministralion.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveill^M-  par  ses 
agents  cet  entretien  ,  ainsi  que  remploi  de  son  matériel  sur  les  embrancbemenls. 

L'administration  pourra,  à  touUes  époques,  prescrire  les  modifications  oui  seraient 
jttgétt  vtîltt  dans  là  Miidure,  le  tnèéoa  rétablissement  de  la  voie  deidits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  op«^r<^s  aux  frais  dos  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  apros  avoir  entindu  les  proprii^aircs .  ordcMiucr 
Tciilèvemeul  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  Iç  cas  où  les  clabli&dumeuia 
embnnchéa  YÎenaraient  à  auspendre  en  tout  ou  en  |Murtie  leun  transporta. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  waijons  sur  fous  les  embranchements  auto- 
risés destinés  à  faire  communiquer  les  éiabiiasemenU  de  minea  ou  d'uainaa  avee  ie 
ligue  principale  du  chemin  de  ter. 

La  compagnie  amènen  aet  wagont  A  Penlrle  des  endwimebeniente» 

Lee  eipéttteura  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établis- 
sements pour  les  charger  on  décharger  et  les  imènerant  an  point  de  jonction  tvet»  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  waaons  ne  pouRont,  d*tilleafS|  être  employés  au*aa  transport  d'objets  et 
mirehendises  destinés  à  la  ligne  prineipele  dn  éhcmin  de.  ur. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  1rs  embrhnchemenls  parti- 
culiers tie  pourra  excéder  six  lienres ,  lor<<(|ne  renibrancbement  n'aura  pas  plus  d'un 
lùlomètrc.  Le  temps  sera  augmente  d'iitte  demi-beure  par  liilombtre  en  sus  du  pre- 
mier, non  eempris  tes  iienrss  de  la  nuit,  depuis  le  eoucher  jusqu'au  lever  dn  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indenniité  égale  h  la  valeur 
du  droit  dejoyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traftiements  des  gardiens  d*aiguille  et  des  beiri^fes  des  embranchements  antd- 
risés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  comphgnie»  et  les  fiais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  diiliculté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  eiilendde.. 

Les  propriétatires  d'embnmcbtomem  selnont  IvsponsAbles  des  avaries  que  le  matétfel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  on  son  séjotirsur  ers  lignes. 

Dans  le  cas  d'ijiexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  apr^s  avoir  entendu  le  propriétaire 
de  relilbrancbement,  «rdonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  suppri-  " 
mer  la  soudure,  sauf  recours  à  1  administration  supérieure  et  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécu^n 
de  ces  conditions. 

Pour  indémniser  1*  «compagnie  de  la  foumitnrè  et  de  Tenvoi  de  Bon  matéri^  sur  les 

embrancbemcnfs ,  elle  est  autorisée  ;\  percevoir  un  prix  fixe  de  doure  centimeà  (o' 12*) 
par  tonne  pour  le  premier  kilorH^t^e,  et ,  en  outre  ,  quatre  centimes  (o'o4*)  par  tonne 
et  par  kilomètre  eu  sus  du  premier ,  lorsque  la  longueur  de  Tembranchement  excé- 
dera un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  8*iî  avait  été  parcouru  eu  entier. 

Le  chargement  et  le  décbnrgement  sur  les  enibratirliements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  cui-mémes,  soit  que  la  com-  ' 
pa£uie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d*un  règlement  arrèlil  par  l*adminis> 
tration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  çie  serait  pus  complètement  chargé. 

La  sorcharge .  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légd  et  an  prorata  du  poids 
téd.  La  fsomps^e  sera  en  droit  de  refuser  les  chargementa  qui  dépasseraient  le* 
maximum  de  trois  mille  dnq  cents  kiiogrammes  délffirniiné  en  raison  des  dimensieni 
actuelles  des  wagons. 

Le  maiinuim  sera  revisé  par  1  aduuaiâtration»  de  mauière  à  être  tovùours  en  rap- 
port avec  la  Gipacité  des  WUSons.  ^ 
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Les  wagoiM  serout  pesca  à  la  «talioo  d'arrivés  par  lea  soios  ai  aux  finis  de  la  com- 

63.  La  contribuUou  funcièrc  sera  éUiblic  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chamin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
pour  le»  canaux  ,  confonnémcnl  à  la  loi  du  2h  avril  i8o3. 

Les  hâtimenlâ  et  mapasin-s  d»  pendants  de  rexploilalion  du  clieniin  de  fer  seront 
assiiuiii^s  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toute*  les  coutributiuus  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  sounia  semt»  Musi  Uen  que  la  oontrilHilioii  faMiàrCf  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

04.  Laa  agents  et  garde!i  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 

droits,  soit  pour  la  surveillance  et  In  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentj^s ,  et  seront ,  dans  ce  cas,  assimdës  aux  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'aduiinistralion  puldique  désignera,  la  couniagnie  entendue, 
les  eMploift  dent  la  tnoitië  dem  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Tarmée  de 
tore  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  pr^s  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  oudommis* 
saires.  spécialement  chargés  de  snrvrilli  r  les  opérations  de  la  compagnie^  pour  tout 
ce  (jui  ne  rentre  pas  dans  les  attnhntions  des  ingénietus  de  l'Ktat. 

67.  Les  frais  de  visite,  do  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrMe  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  trailement  des  inspecteurs  on  commissaires  dent  il  a  été  question  dans  fartide 

précédent. 

Âiin  de  pourvoir  a  ces  Irais,  la  conipa^uie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la 
caime  ctninle  do  trésor  public,  une  somme  de  cent  vingt  flrancs  (120')  par  chaque 
kilomètre  ae  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  a  cimjpuuale 
francs  {5o')  par  kilom^t^e  |)our  les  sections  non  encore  livrées  h  l'exploitation. 

Dans  Icsdilcs  sommes  n  est  {tas  comprise  celle  qui  sera  délenninéc,  eu  exécution  de 
railide  58  el-dessus.  pour  flnus  de  conirêle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie 
par  les  aganla  de  rstat. 

vSi  la  compagnie  ne  verse' pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  Hxécs,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  monlaulen  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

M.  Avant  la  signature  du  décret  qui  rstifiera  l*acte  de  concession ,  la  compagnie 
dépeeiia  au  trésor  public  une  somme  de  quatre- vingt  mille  francs,  en  numéraire  ou 

en  rentes  snr  l'Étal,  calculées  conformément  h  l'ordonnance  du  19  janvier  i-SaT), 
ou  eu  bous  du  trésor  ou  autres  clTets  publics,  avec  transfert,  au  proiit  de  la  caisse 
dés  dépMa  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  catilionnement  de  rentreprise. 

£Ue  sera  rendue  à  la.copijpaguic  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avan- 
cement des  travaiu.  Le  dermer  cinquième  ne  sera  remboursé  qu*aprës  leur  entier 
adièvcmeitt. 

M.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'anrait  pas  fait  ,  tonte  notifiration  o\i  signification  h  elle 
adressée  sera  valable  lonqu'eiie  sera  faite  au  secrétariat  générai  do  la  préfecliure  du 
Nord. 

^0.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radministration  an 
sujet  de  Texécution  et  de  rinterprélatiori  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  admiiiistrativcmeni  par  le  Conseil  de  prélecture  du  département  du 
Nord,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 
Arrêté  A  Paria,  le    Aqût  i863. 

U  Mbiiâtrt    CagrimltM,  dm  easumrct  H  du  IntMoue  peMici^  . 
6igué  AAMAND  BÉHIC 

/ 
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11,6^.  —  DiCBET  IMPÉRIAL  qui  approuve  l'adjudication  passée,  le  22  août 
1863,  pour  la  concmion  à'wi  Chmin  de fgr  de  Perpignan  à  Pradn. 

I 

Da  S9  AoAt  i869. 

NAPOLÉON ,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeuiib 
DM  FaANÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemenl  de 
ragriculturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  i8  juin  i.sr)3''\  délibéré  en  Conseil  d'État,  portant 
qu'il  sera  procédé ,  par  voie  de  publicité  et  de  coacurrence,  à  ia  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Perpignnn  à  Pi  ades; 

Vu  la  soumission  du  aieur  Edmond  Sharpe,  en  date  du  ai  août  i863  ;  , 

Va  le  procès  «verbal  de  Tadjudication  passée,  le  du  même  mois,  par 
notre  ministre  de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  poMics  ; 

Vtt  lesénatus-consulte  du  26  décembre  i65a  (article  4)« 

Avons  j>ëcr£T£  et  déceétons  ce  qui  suit  : 

I 

Abt.  l".  Le  sieur  Edmond  Sharpe  est  et  demenro  définitivement 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades,  moyennant 

une  réduction  de  mille  francs  sur  le  maximum  de  la  subvention  à 
fournir  par  TÉlat  pour  rexéciition  de  ladite  ligne  et  qui  avait  éti»  fixée 
à  la  somme  do  deux  millions  dv.  francs  (2,000,000'),  conformément 
à  l'otlrc  exprimée  dans  la  soumission  susvisée  et  sous  to.utes  les 
clauses  et  conditions  tant  du  décret  du  18  juin  i863  que  du  cahier 
des  charges  y  annexé. 

Le  procès-verbal  de  fadjudication  et  la  soumission  ci-dessus  men-  ' 
tionnés  resteront  annexés  au  présent  décret.  1 

2.  Kn  conforniilé  de  l'arlicle  10  de  la  loi  du  i5  juillet  1845,  le 
concessionnaire  ne  pourra  émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions 
négo(  ial)Ies  avant  d'avoir  constitué  une  société  anonyme,  conformé- 
ment à  l'article  37  du  ('ode  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  juin  i853,  les  ac- 
tions de  ia  société  ne  pourront  être  négociées  ((u'après  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

li  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  société  avant  le  versement  1 
des  deux  premiers  cinqnî^mw  du  montant  do  cbanno  action.  ; 

4.  L'émission  des  obligations  que  ia  société  pourrait  être  autorisée 

à  créer  ne  sera  faite  qu*en  vertu  d'une  autorisation  de  notre  mi-  | 
nistre  de  Tagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  qui  en  , 
déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation  et  qui  1 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs  jusqu'à 
complète  libération. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Fagricnlture , 

Voir  ci*«près ,  u'  1 1  ,S64  • 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cioad,  le  39  Août  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L»  MiMiitre  teerttairt  d'état  au  département  de  VtifrlaàbKrêt 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ^ 

Signé  AaauJio  Bàhic. 

Procès-verbal  de  l adjudication  passée  à  l'hôtel  du  mini.uhe  de  Vagricalture ,  du  commercé 
et  des  travau.r  publics,  pour  la  concession  du  ciicmin  de Jer  de  Perpignan  à  Prades. 

Le  sa  août  i863,  à  une  heure,  confonnément  à  Tavit  officiel  publié, 

Ifous .  miniatre  de  ragrioulture.  du  eommeroe  el  des  travaui  publiet,  aarâlé  de  : 

MM.  Viûtry,  gouverneur  de  la  banque  de  France;] 

Sapia,  directeur  du  mouvement  ge^néral  des  fnnH<     mmilrtèrft  dea  fi»!ffl5?ff  ; 

de  BoureulUe,  conseiller  d'État,  secrétaire  générai; 

da  FrantmeitiUe,  conseiller  d*Etat,  directeur  général  des  ponts  et  ehanaaées  et 

des  cnemins  de  fer; 
Boytr,  chef  de  bureau  à  la  diviaion  des  chemina  de  fer. 

Nous  sommes  rendu  dans  l'unr  des  salles  du  ministère  des  travaux  puUics  pour 
procéder  à  radjudicatioa  du  chemin  de  fer  de  Pcrjiignan  h  Prades. 

Conformément  à  notre  invitation,  le  secrétaire  a  donné  lecture  : 

I*  De  Favia  inséré  dana  le  Moniteur  du  mercredi  1 9  du  courant; 

1*  De  l'article  in  du  cahier  des  charges,  concernant  le  mode  d'exécution  dcstravaui, 
et  de  la  partie  de  l'article  da  relative  au  tarif  de  la  quatri^me  rlassp  (lo  rnirchandises. 

Nous  avons  ensuite  invité  la  compagnie  par  nous  précédemment  udmii>u  à  concou- 
rir à  noua  remettre  sa  soumission  et  à  justifier  de  la  réalisation  du  dépôt  de  earantie. 

Un  paquet  nous  ayant  été  remia  par  ladite  compagnie,  nous  avons  unmédialmient 
donné  coimaisAance  du  récépissé  délivré  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
après  avoir  constaté  que  la  compagnie  avait  effectué  un  dépôt  de  garantie  au  moins 
égal  à  trpîa  cent  cinquante  mille  francs ,  nous  Tavons  dédaree  définitivement  admise 
à  radjudieation. 

Puis  nous  avons  procédé  à  l'ouverture  du  paqpiet  contenant  la  aoomission  et  nous 
eu  avoua  donné  lecture. 

M.  Edmond  Sharpe ,  setd  soumissionnaire ,  ayant  oflbrt  une  réduction  de  mille  Aranca 
anr  le  maaimum  de  la  subvention  à  fournir  par  l'État  pour  TexéGUtion  de  ladite  ligne 
et  qui  avait  été  fixé  à  la  somme  de  deux  millions  de  francs  (2,000.000'),  nous  l'avons 
déclare  adjudicataire  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades ,  aux  clauses  et  condi- 
tiona  portéea  tant  au  décret  du  18  juin  i863  que  dans  le  cahier  des  chaiiges  annexé 
a  ce  décret* 

Nous  avons  déclaré,  d'ailleurs,  que  la  présente  adjudication  ne  serait  valable  et 
définitive  qu'après  avoir  été  homologué  par  décret  de  â.  M.  l'Empereur. 

De  tout  «{um  nottaavonadreaaéle  préaent  procèa-veriiai,  pour  valoir  ce  que  de  rai- 
aon,  lea  jour,  moia  et  an  que  deasns.,  et  avons  aigné  avec  les  peisonnas  ct-dessns 
dénommées*  . 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  el  des  travaux  publics. 

Signé  Aamaho  B&uic. 

tar M. Edmond SiMipe:  ^>^^  A*      Vuitry,  A.  Sapia,  de  Boo- 

«•     i        tu  •       KEUILl.E.  DE  Fr.\  NQUBV1U*S  »  £lI6ÈNB 

Signé  DB  La  dates.  iiOïKH,  secrétaire. 

Enregistré  à  Paris .  le  6  septembre  i863,  folio  70'recto,  caae  8.  Beçu  deux  francst 
décime ,  quarante  centimes*  ^ 

Signé  fiADSaïAO* 
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le  ioussigné,  après  avoir  pris  connaissance  du  df^cret  du  juin  i  SGj,  relatif  â  la 
concession  <lu  cliomin  de  for  do  Porpipnan  à  Prados.  rl  <lu  r  iliier  des  char^'os  y 
annexé,  aiujji  aue  «le  rarriHé  du  23  du  même  mois,  m'engage  à  eiéculer  toutes  les 
clauses  et  condittons  exprimées  tant  dans  le  décret  qae  dîuis  le  cabier  des  charges 
susénoncés .  et  consens  j\  ce  que  la  subvention,  fixée  au  Riaximnm  à  deux  millions  de 
francs,  soit  rt^dnitr  le  mille  firancs  et  demeure  fixée  ainsi  à  dix-neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  Iruncs. 

Pour  garantie  de  la  présente  sonmission ,  j'ai  déposé  à  la  eaisse  des  déç6ts  et  eonai- 
gnations  la  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  suivant  le  récépissé  ci-incins 
et  dans  les  valeurs  y  d(^taiUées. 

Paris,  le  21  août  i863. 

Lu  et  approuv<^  : 
Signé  Edmomd  Siurpe. 


N*  1 1,664.  —  DicMMT  iMPÉniAL  qui,  i' déclaré  â^uUlité publique  NlMiitêmad 
d'an  Chemin  dêfer  de  Perpignan  à  Prmim;  St  prmcfH  la  miie  m  adjadica- 
tion  de  la  coneestion  de  ce  chemin  de  fer. 

Dn  i8  Juin  i863. 

NAPOLÉON/par  la  grâce  de  Dîeii  et  ia  volonté  nationale»  Bmpbrbuii 
DIS  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  SALtir.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

ragricuUure  ,  du  commerce  et  des  travaux  pirblics; 

Vu  l'avant-projet  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades; 

Vu  les  pièces  de  i'eoquétc  ouverte  dans  lo  département  des  Pyrénées* 
Orieotalef ,  confonnément  i  Tarticle  S  de  la  loi  du  S  mai  i84i»  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enqur te ,  en  date  du  3  juin  i66ai 

Vu  la  loi  du  G  mai  i863 ,  relative  à  l'exécution  de  ee  ehemiii; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8^i  ; 

Va  le  sénatus-consuitc  du  2Ô  décembre  i8ôa  (article  4); 
Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avoirs  DicRM  et  DÉcaiixoiii  ce  qpii  suit  : 

Art.  I*.  Est  déclaré  d*utîlité  publtqae  Tétabllsseinent  da*  chemin 
de  fer  de  Perpignan  à  Prades. 

2. 11  sera  procédé  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  à  radjudication,  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence,  de  la  concossion  du  chemin  susénoncé,  aux  clauses  et 
condition»  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

3.  Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  par  TÉtat  pour  Vexé' 
cution  do  ce  chemin  de  fer  est  ûxé  à  deux  millions  de  francs 
(2,000,000'). 

Cette  somme  sera  versée  en  six  payements  semestriels  égaux,  dont 
le  premier  aura  lieu  le  1"  mars  i865.  La  compai^nie  devra  justifier, 
avant  le  |)a\<'inont  de  chaque  terme,  de  l'emploi,  en  achats  de  ter- 
rains et  approvisionnements  sur-place,  d*une  somme  triple  du  mon- 
tant de  ce  teime. 


Digitizod  by  Gû*..wtc 


B.  n'  1 1 5o.  —  376  •— 

hfi  à^m}[  m  «er«  W4  qu'aprèi  rauYfiriure  de  U  ligne 

entière. 

Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  le  maximum  énoncé  au  pré- 
lent  article. 

4.  Notre  ministre  de  ragricuîture»  du  commerce  et  des  travaux 
publics  déterminera  par  un  arrt^té  les  conditions  à  remplir  pour 
être  admis  à  concourir  à  ladite  adjudication,  ainsi  que  les  lbrmç$  dç 
ççtte  adjudication. 

5.  Notre  ministre  de  i agriculture,  du  commaro«  et  des  travaux 
publics  est  (  liargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  »u  palais  d^  Tuilerie,  le  lô  Juin  i863. 

Sign(<  NAPOLltOH. 

Par  l'Emp«itiir  t 

LtMÙUtlre  tecritalre  d'état  an  dtpartement  dt  l'a^^mHwr*, 
da  cçmmerct  et  des  travaux  publies , 

Cahier  dn  charges  de  la  concession  éi  chemin  de  fer  île  Perpignm  à  Prades, 

TITRE 

TRACÉ  FIT  CONSTRUCTION. 

Aut.  1".  Le  chemin  do  fer  de  Perpignan  à  Prades  partira  d'un  point  voinin  de  la 
gare  de  Perpignan,  passera  aussi  près  que  possible  de  la  ville  d'IUe  et  iboultraà  Pradei, 
«n  un  point  a  déterminer  par  l'adminisUation. 

3.  Les  tnnmii  devront  être  eommeiieét  dana  vn  délai  ét  lii  moia,  è  dalar  dp 

décret  de  conrenlon* 

Us  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans  ,  à  partir  de  la  même  date,  df 
telle  sorte  qn'à  reipiratioa  do  ce  dernier  délai  lo  chemin  de  fer  aoit  en  exploitation 
dans  tonte  wn  élandna. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rélahlissement  du  chemin  de  fer 
aide  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure;  à  cet 
dbt,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition 
al  aevinria  à  l^pprobatien  du  miniatra ,  qoi  pretcrkn ,  a*il  y  a  lieu ,  d'y  intradiuN  tdiai 
modifications  qnc  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagoiaavao 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  do  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
pta^appraniés  les  mediflaallona  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  caa  mooifications  ne 
pourront  être  exécutt^es  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

û.  La  compaf^nie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans niveUemants  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressée  aux  frais  de  l'État. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  aur  la  production  de  pnqets 
d*entemble  comprenant .  pour  la  li^me  entière  ou  pour  chlfllt  leaiifll  de  la  UflM  : 

I*  Ln  plan  général  h  réchcllc  de  un  dix-millième; 

a'  L'n  profil  en  long  ù  l'échelle  de  un  ciaq-millièoie  pour  les  longueurs  et  de  ttl\ 
■■ilMème  pour  les  hanteofa,  daat  lai  ootea  feront  rapportées  au  uiyea«  w^yeA  de  la 
mer,  pris  ponr  plan  de  comparaison;  au*dessous  de  ce  profil»  oa  indiflieie»  M  UtBf%Ê^ 

de  trois  lignes  horiiontales  disposées  à  cet  effet ,  savoir  : 
I«es  duilances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  ton  origine; 
La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  lneé« 

en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  derniërci  ; 

L)q  certain  uumbve  de  pruilb  eu  li'avcrs,  y  compris  le  prolil  type  de  la  voie; 
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4*  Un  mémoire,  dans  Ie(^uel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  l^uel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux , 
les  indications  ralaliveii  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  doimées  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau ^ct  des  voies  de 
eommunications  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
«nr  le. profil  en  long:  le  tout  sens  pr^ndiee  des  picgelt  à  fournir  pevr  cbiieun  de  ces 
cvvnges. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  immédiatement  pour  deux  voies;  mais  iei  temsie- 
menta  et  les  ouvrages  d'art  ne  seront  exécutés  que  oour  une  voie. 

Le  compagnie  sert  tenue  d*eiUeiin  d'établir  la  deoiième  voie,  aolt  iur  la  lolaliié 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désinièes,  lorsque  l'insuffisance  d'une 
seule  voie ,  par  suite  du  développement  de  la  eircauiiîon ,  aura  été  constatée  par  Tad- 
mînistration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  félabliiseaient  de  la  seconde  voie  ne 

pourront  recevoir  Une  autre  destination. 

7.  Ijà  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inl<^rieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quaran ternaire  (  C.hh)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i'',^^}.  Dans  les  par- 
ties à  deux  voies ,  la  largeur  de  l'entrevoie .  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rails,  sera  de  dent  mètras  (a*,oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i",oo}  au 
moins. 

On  ménagera  an  pied  de  diaqoe  tains  du  baHast  nne  banfiielte  de  cinqnante  cen- 
timètres (o",5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jtt* 
gés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  |*administiatioB, 
suivant  les  dreonstanoM  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  îilignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  élrc  inférieur  à  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres 
an  moîni  de  lon^eor  devra  être  ménagée  entre  denx  coôriMt  coosécnlives.  Ion- 
«in'ellet  seront  diricées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de Tindinaison  des  pentes  et  rampes  est  fiié  à  dia-eept  millimétrée 
par  mètre. 

Une  partie  borbontsle  de  cent  mèiree  an  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  anccéderottt  ea  sens  conlfiira, 

et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  an  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  Adre  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  fiicnlté  de  proposer  aui  dispositions  de  cet  artide  el  à  otiles 

de  l'artide  précédent  les  modifications  qui  lui  paraitraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyeunant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 
tnlion  snpécieare. 

9.  Le  nombre,  Tétendue  et  romplaeement  dee  garse  d'évitement  seront  détei^ 
minés  par  l'administration.  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté .  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares .  conformément  aux  décisiuu»  qui  scrout  prises  pai*  l'admluistratiou .  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositioas  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  pr^dablemeut  à  tout  commencement  d*exécution,  de 
aonmetlre  à  l'administration  le  pn^H  desdtles gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cînq-centièmo ,  indiquant  les  voies,  les  qnais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  qu<*  la  disposition  de  leurs  abords; 

a*  D*une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 
'  3*  p*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dbpositlons  essentielles  dn  projet  se- 
ront justifi(V's. 

10.  A  moias  d'obstades  kcanx.  dont  rapprédation  appartiendra  à  Tadministm- 
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vra  passer  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  roules. 

Les  croisements  à  niveau  teronl  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  par- 
ticulien. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal ,  Vouverture  du  viaduc  5«ra  fii.'o  par  l'admi- 
mstraliou,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  celle  ouverture  ue 
pourra,  dans  aocon  et»,  èlre  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  Impé* 
1  iale ,  à  sept  mètres  (  7"'.oo)  pour  la  route  départementale .  à  cinq  mitres  (  5",oo)  pour 
un  chemin  vicinal  de  gnikde  communication,  et  à  quatre  mètrea  (4",oo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  haulenr  sous  def ,  à  partir  du  sol  de  la  route . 
sera  de  cina  mëti*es  (5*  oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  lx)is  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  SMt  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4''.3o)  au  moins. 

La  la^pBur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mMres  (S^.oo).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fuée  par  {'administra  lion,  etne  poum,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  imprriale  on 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapcb  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministralion ,  en  tenant  compte 
des  circonsUmces  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  m^l^cs  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  la 
roule  départementale.  À  cinq  mètres  (^'.oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
monieahon,  et  à  quatre  mètres  (4",oo}  pour  un  simple  chemin  vidoal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  ctilées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8".oo),  et  la 
distance  verticale  niéna^'ée  ;iu dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  luléneure  à  quatre  mètres  qualre-vmgts  centimètres  (A'.So) 
au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routée  impériales  ou  départementales,  on  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ce^ 
routes,  et  de  Idie  sorte*  qu*il  n*en  résulte  aucune  ^e  pour  la  circulation  des  roi- 
tures. 

I.e  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  poum  s'effectuer  SOUS 
un  angle  de  moins  de  quaitinte-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  étabU  une 
maison  de  garde  toutes  Im  Ibis  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration* 

f.a  compsgnie  devra  soumettra  à  l'approbation  de  l'administration  im  proîels  types 
de  CCS  bari'ières. 

\U.  Lorsqu'il  V  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, rinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  et 
cinq  centimètres  (o", o5)pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre. 


danse,  comme  à  celle  qui  est  relative  àVangiede  croisement  des  passages  A  niveau. 

15.  La  oompaenie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  sc^  frais  l'écoulement  do 

tontes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté  .  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  constniire  à  la  rencontre  deâ  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moms  huit  mètres  (8",  oo)  de  largeur  entre  les  parapets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  qnatra  mètres  cinquante  centimètres  (4".  5o)  sur  les  che- 
mins à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  TaitaMnistration  et  ne 
pourni  être  inférieure  à  qtialre-viuïrts  centimètres  (o",  8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dan»  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'admininratien ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  soi.terrauis  h  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
huit  mètres  [H",  oo)  de  l.irgeur  entre  les  pieds-droits  an  niveau  des  rails,  et  six  mètres 
{Q',oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  ia  surface  des  rails.  La  distance  veiiicale 
entra  rintrados  et  le  dessus  des  rails  exlérieun  de  cliai|ue  voie  ne  sera  pas  inférieura 
à  quatre  mètres  quatre-vingts  cenlimètres  U".8o).  L'ouverture  des  puits  d*aérage  et 
do  caBstnidion  des  souterrains  sera  entourée  d'tme  margelle  en  maçonnerie  de  deux 


toutefois,  d'apprécier  les  ci 
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mètres  (a",op)  de  liaiiieiir.  Cotte  rnivertoi^  ne  pourn  être  étel>U9  sur  aocnve  vole 

publique. 

l6  6ùiLeâ  articles  7 ,  8 ,  u ,  \n,  |3,  |4.  l5  et  16  ci-drssns,  relatifs  anx  conditions 
d'établissement  du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies,  travaux  et  oiivragty 
d'art  des  lignes  oui  sont  «ctaellçpient  en  e^ploit^ltoi)  pu  constfuctioQ ,  et  ppur  (es* 
qnelles  les  dispoÉjlions  des  prqjets  approuves  eoqt  nuiinteiiiies. 

Les  parties  de  seconde  voie  pt  antres  onvraf^rs  qu*il  pourra  être  nécessaire  d*éta* 
blir  ultérieurement  sur  ces  lignes  seront  exécutés  conformémeat  aux  dispositions  des 
prpiets  pr^d^ainiept  approuvés  poqr  les  m^mçs  lignes, 

17,  A  la  ripmtra  dei  cours  d'ea^  Aotteblea  «m  naTtgtblet»  la  compegnio  sera 

tenue  de  prendre  toutes  res  mesures  et  de  payer  tous  IcsTrais  nécessaires  pour  cjue 
le  service  de  h  navigation  01^  4tt  flotUg9  0*^|MPOUVQ  tti  iaVerru|^UoA  oi  eiUr*V6  pen- 
dant Taxécutiq^  des  iravAUx« 
A  la  reiwoiifra  dea  mie»  Impénalei  au  ddpurtamentalef  et  des  autres  cbemiaa 

Sublics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux 
e  la  compagnie ,  partout  où  cela  fer»  j«g4  qécmiira  pour  ^ua  la  çirçulatloa 
n'éprouve  ni  tutçrruptioa  ni  génç. 

Avant  que  les  oommunicationi  eiislantes  puiisent  étra  interceptdes^  une  races* 
naiamoa  aora  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  con«tater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  lolidité  lulQsante  et  «*ib  pouvant  aimrer  la  aerviea  de  yi 
circulation. 

Ôn  délai  9era  ftié  par  radmlphtiitien  pour  rexéeutloit  dai  travaux  déftnitib  dea- 
tinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera p  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  (|ualilé;  elle  sera  tenue  de  conrornicr  à  toutwlcs  r^ios  da  l'art»  de  BMt' 
ni^re  À  obtenir  uno  construction  parfAitenieul  solide. 

Taqa  lai  aquaducs,  ponceaux»  ponts  et  viaducs  à  oonUruira  à  la  rencontre  im 

divan OOUn  ueau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnona  04 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19*  itM  voie^  seront  établies  a  que  manière  solide  e(  aveç  4es  matériaux  de  boque 
qualité. 

te  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  votes  de  circulation ,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traversai  a  et  ua  tranto  lUii^nunntaf 
dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrincs. 

90.  l>e  chemin  de  fer  sera  séparé  dea  propriétés  riveraines  par  des  mm,  baies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  dispoiiooii  tarant  auloriiaa  par  radministration , 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Ql.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  sas 
dépendance»  «  pouv  U  déviation  des  voies  de  cooxmunication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  an  génénd,  pour  Taiécnlioa  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  awqnala 
cet  étabUsseaioi  ponna  moar  ttan»  Mrontaohatéa  atpayéa  par  la  oompaguia  eçn* 
cesiionnaire. 

Les  indemnité!  pour  occivatiou  temporaire  on.  pour  détérioration  de  terrains .  pour 
éhômage ,  modiflattioii  ou  daatruotion  d*uiiaef  •  et  pour  toua  donmages  cjuelconquai 
résulunt  des  travaux ,  seront  supportées  et  payéat  par  la  com^Mgnia. 

33,  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  mvestie .  pour  Texécu^ 
tion  das  travaux  déoendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règie- 
manti  conUrent  à  fadministration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour  raequisi- 
tion  des  terraina  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  rextraction,  la  unnsport  et  la 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutei 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadminislration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

39«  Dam  les  limites  de  la  sone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et  l'exécution  da  ses  projets,  de  la 
aaumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  oondttÎQoa 
aaigéespar  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Ht  Si  la  liene  du  chemin  de  1er  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
dTuiia  mine ,  l  administration  déterminera  les  mesuras  a  prendra  pour  qiie  rétabltsee- 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement, 
pour  que .  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  ù  mioe  ne  compromette  pas  1  existence  du 
Chemm  de  fer, 

UatrmuidaaonsolidatioQàbirailaMnntéHaiirdalaininaà  raison  da  la  tra» 
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versée  ân  chemin  de  fer,  et  )ous  les  domqta^  résvlUnt  de  celte  |rpvcr>ée  pour  1^ 

ConceMionnaires  âc  In  mine  ,  seront  h  la  charge  de  kl  COfnpagnie. 

25.  Si  le  chemin  ik-  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  rcnionnant  des  carri^re1  ou 
les  traverser  souterraiQCineqi,  i\  ne  pourra  être  livré  à  la  circulaUou  av^pt  uuç  les 
eicavptions  i|ui  pQiuTaieiiteti  compromettre  la  solidité  «lent  été  remblaiyéesoq  conso* 
lidéeSi  L*adqi>nistration  déterminera  In  nature  et  l'c'tondue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  h  çet  efl^ti  et  qui  «efoat  d'aiUeur»  exécuté»  par  les  f^lW  (t 
SiU\  (rais  de  la  compagnie. 

M.  Four  reiéeation  des  travant.  la  compagnie  se  povmettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  joura  fériës. 

27.  Le»  tt%nm  8«r9ot  wécntés  ma  le  gootr^le  et  la  »urve41ance  d«  r«d«iitiitni- 

lioi). 

Les  trataax  deyrant  être  adjugés  par  lots  et  sur  sérfe  de  prix ,  9oit  ^vec  pttbliclté  et 
concurrence .  soil  lor  soumission!  cachetées ,  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance . 
à  moins  que  le  conseil  d'administration  n'ait  été  spiV  ialomentautorisé  par  l'assemblée 

«générale  des  acMoimairçs  à  ifs  fairç  ej(écu(ef  en  régiç  014  à  traiter  dtrectomeot  de 
eur  elécatlon. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  ttt,  toH  à  forMti  wrft  fUT  série 

de  prix,  est,  dans  tons  les  cas,  formellement  interdit. 

[.e  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  obiet  d'empécber  la 
compagnie  de  s*écarter  des  dispositions  prescriles  par  le  présent  canier  des  charges  • 
et  spécialement  par  le  présent  article»  et  de  celles  qui  résulteront  desprojetsapproavAk 

'28.  A  mesure  ijue  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  cnemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circulation  ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande  de 
la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'admimstnition  désirera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance ,  l'administration  autorisera , 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation  , 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdiles  parties  en  service  et  y  percevoir  Ic:i  taxes  ci-après 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  rachèvcment  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Vndmi- 
nistratioa ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  ua  bornage  coutradictou  e  et  un  ulau 
cadaslnl  du  chemm  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  é^lement  a  ses 
frai»,  et  contradictoircment  avec  l'administration,  nn  »^t;it  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  viv  e\''ciit<^s-,  ledit  état  accompa|;ué  d'uQ  atlas  contfioaiU 
les  dessins  cotés  de  tous  lesdils  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procte*verhata  de  bornage ,  du  plan  cadastril , 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sen  oieasée  AUX  ftnia  de  k  fiompignie  et  déposée 

dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acauis  itar  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satis&ire  aux  oesoms  de  rexploltation,  et  qui  par  cela  même  dépendront  partie 

intég^rante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition , 
à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postëheuremcnt  à  sa 
rédactioii* 

TITRE  II. 
ENTBBTIBN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entrele&nt 
eu  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  aiuquels  donneront  heu  les  réparations  ordinaires  et 
eviraordinaires  seront  entièrement  a  la  cbarffe  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n  est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'oflice  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiqnée5  ci- 
a|ffès  dans  Tartide  4o* 

Le  montant  des  avances  bites  sert  recouvré  an  moyen  de  rftle»  ^  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  sesfirais«  partout  où  besoin  sers,  des  gar- 
diens en  nomhre  sufBaani  pour  amnw  It  fécniilé  du  passage  deitndm  f or  la  voie 
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et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  poiuU  où  le  chemin  de  1er  sera  traversé 
i  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

39.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  dies 
devront  consumer  leur  Fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  h  loute-»  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  radminislratiou  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  é^lement  être  lattes  d'après  les  meilleurs 
modèles,  et  aatisfidre  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  cheBuns  de  fer.  Ëlles  seront  suspendues 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  oremièrc  classe  seront  Couvertes ,  garnies  et  fermées  k  glaces; 
Celles  de  deuxième  dasse  seront  oouve^,  fermées  k  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées  ; 
Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  etmtmies  de  banquettes 

k  dossier. 

L'iniéririii- de  chacun  des  compartiments  de  toutedassc  Contiendra Tindicationda 
nombre  dei>  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trsiiu  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageiirs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  platcs-formcs  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

U  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 
à  tous  les  r^gIemcnts  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  lenders,  voilures,  wagons  de  tonte  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretcims  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d*administration  publinue ,  rendus  après  que  la  compagnie  aura 
été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  ^ 
qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'eiécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 

ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

l^i  compagnie  ^(M  a  tenue  de.  soumettre  h  l'approbation  de  l'administration  les  règle- 
ments relatifs  au  i>ei  vice  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obKgn> 
toires  non-sculernenl  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  tontes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'étahiir  de>  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et.  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes     emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fer. 

Ia'  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compacriie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya^^eurs  et  de  marchandises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi  que  lu  durée  du  trajet. 

3tt.  Pour  tout  ce  qui  concerne  reulreticn  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  rcxploitation,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administralion. 

Outre  la  surveillance  ordiiiauc,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  etjoonstaler  Télat  du 
chemin  de  fer,  de  aes  dépendances  et  dn  matâieL 

TITRE  m. 

OUBBB,  BACHAT  BT  DéCHÉAMOB  DB  LA  CONCBSSION. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  k  l'article  i"  du  présent 
cahier  des  charges,  sera  de  auatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commencera  à 
courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  Tachèvement  des  travaux  par  ractiele  1  dudit 

cahier  des  charges. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration .  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 

ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  eu  bon  étal  d'euLi*elieu  le  cheniin  de  fer 
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cl  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu'en  soit  l'oripine,  tels  que  les 
iiàtiujcnb  (lc5  gaie:»  cl  âlallua-s ,  la  icmiacs,  ateliers  et  depuis,  le:>  uiaisous  de  garde, 
etc.  II  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépcndantA  également  dudit 
dicmin,  teb  que  les  barrières  et  cloiures,  les  wies,  changements  de  voieSt  plaques 
tournarifos.  réservoirs  d'eau,  prues  hydrauliques,  niacliines  fixes,  etc. 

Dans  les  cifu|  deniiîîres  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concrssion ,  le  Gou- 
vernement aura  ic  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
réIaUir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  1s  compsgnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entiërement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté» 
riaux,  combustibles  et  aporovisionncments  de  tout  genre,  ic  mobilier  des  «lations, 
ronlillage  des  ateliers  et  des  gares»  TÉtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tons  ces  objets  sur  reslimalion  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts .  et  i^ci- 
proqucment,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
Dsanière. 

Toutefois,  rÉIat  ne  pourra  être  tenu  de  nprendre  que  les  appnivîsioanements  né- 
cessaires à  Pétploitation  du  chemin  pendant  ail  mois. 

.17.  \  loMtc  ('pnqne  après  l'expiration  des  qm'nrc  premières  années  de  la  conces- 
sion,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

INnur-régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvent  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 

la  compagnie  pendant  les  .sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectue  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira 
le  produit  net  moyen  des  cmq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion. 

Dans  aucun  cas.  le  montaut  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Ijt  compagme  recevra,  eu  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auiquels  elle  aurait  droit  à  respiration  de  la  conoessioa ,  seloo  l'ar- 

licle  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  a, 
eDe  sera  déchue  de  plein  droit,  taaa  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  noIiflcatloR  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas.  la  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  qui  aura  été  déposée, 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautiomiemeut,  deviendra  la  propriété  de 
l'état  et  restera  acquise  au  trésor  public 

.'^9.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées parle  présent  cahier  des  charges,  elle  encmirra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
taut  à  la  continuation  et  à  l'achèvemeut  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  en^'a- 
gcments  contractés  par  la  compagnie  au  moyen  d'une  adjudication  <yue  l'on  ouvrira 
sur  une  ttiïsc  A  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  maténaus  approvisionnés  et  des 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  dce  diarges ,  et 

la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nnnvclle  adjudication  aura  fixé, 

La  partie, du  cautionnement  qui  uaura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  rÉtat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 

tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dochtie  de  tous  droits, 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'état. 

hO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  for  vient  i  être  interrompue  en  totalité  OU  en 
partie  ,  Tadmiiiistration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  senice  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  rexploitation .  <  t 
si  die  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
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ministre.  Cette  dcchcaiicc  prononc«fc,  le  chemin  de  ier  cl  toutes  ses  dcpciidaucei 
sahMtl  yib  eo  adjudication,  et  il  sera  |>tl>cédé  ainsi  qu'il  est  dît  à  l'arlicle  précédeut. 

h\.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  mc^rèdcnt  cesseraient  d'être  applicables, 
et  ta  déchénnCe  ne  .s»Mait  pas  encourue  dans  le  c;i>  où  le  conc('!*sionnairc  n'anrail  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonsUiuces  de  force  majeure  dûment  cous- 

TITRE  IV. 

TAXES  £T  CONDITIONS  RKLATIVKS  Al^  TRANSi  ORT  ÙBSi  VOïAG£(JRS 

ET  DES  MAAGUA«\Dli»£:». 

h^.  ^(}«^  indemniser  la  compagnie  des  travanx  et  d<^pcnscs  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Oouvemement  lut  Accorde  rautorisAtion  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  concesiioD,  les  droits  de  péige  et  les  prii  de 
tralispoct  tUfirès  déleMiiiiés! 


TARIF. 

1*  t>AA  tiTB  BT  t  VA  ULOHBTàlt. 


Volliiros  couvcHm  ,  garnie»  cl   rcrmiîos  à  fflaces 

U'*  classe }  

Voyageait..^  Voitiucs  eoovertes ,  rerméea  à  gleeet,  el  à  banqnetlct 

remboarrtVs  (  s*  classe  )  i  

Voitures  couvertes  el  fermées  a  vilres  (3*  clat^ie}  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à 
la  condition  d'être  porti^s  sur  les  genoux  des  per^ 
sonnes  qui  les  accompa fuient. 
De  trois  u  sept  ans,  ils  payent  ilcini-place  el  ont  droit 
Liuaata....\  4  place  diaUnctei  loatefolsi  dans  on  même 
comBartiment ,  dsttft  «sflÏBli  se  j^MWMl  MBUper 
que  la  place  d'un  voyageur. 

.  Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  pliee  entière. 

Ghtem  titOiîtaHés  duulnmit»  de  vpyâyeuw..*».  

(0Mi  tpK  le  péteci^lldii  peine  être luléricufe  à   So^*  ) 

PfiHi  vitesse. 

Ikvûïi,  vaches,  taureaux,  chevau\,  mulets,  bêtes  de  trait  

Veaux  et  porcs  •  •••.••••.«• 

Môutons ,  brebis ,  «jrnea'it ,  rlii^vres  ..a  

L<n«qiie  les  animaux  ci-dessus  dénommés  settmt ,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  trampartéa  à  II  titewe  dsi  tiÉhte  ds  wji^eeistlet 
prix  seront  doublés. 

s*  ran  torRB  it  rak  Kitoiiàni. 


■WTMnMHNV  wtWHmpVflmm  m  ynPMV  VllSliw. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Dt'nrées.  —  Excédants  «le  bagage  et 
taardiatMUMs  de  toate  dasse  transportées  à  la  vitesse  des  titins  de 
.li.  ...1  


Marchanditei  transportéts  à  peltle  vitesst. 

ft*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  tutres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
CEufs.  —  Viande  fraîdic.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
—  £j[ûoerie.  —  Tissus.  —  Denrées  oolooialcs.  —  Oiyeta  manufac- 
Uiré8.~Annes  :. 

a  classe. —  Wés.  —  Grains.  —  Tarincs.  —  Légumes  farineux.  —  Riz, 
iBili,  diàtiiglies  et  entres  denrées  tUttentaircs  non  dénommées. 
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—  l'erches.  —  Chevrons.  —  PiaDchrs.  —  Madrien.  —  Bois  i 
pente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Col 
Laines.  —  Vins.  —  Viiiai^n».  —  Boissons.  —  Bières.  — 
ntchc.  —  Coke.  —  FeH.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  iulrea  t 
ouvrés  ou  non.  —  Toutes  moulées  

3"  daMC.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrière».  —  Mine 
trci  (jue  les  minerais  de  fer.  —  Foule  brute.  —  Sel.  —  Mocl 
McuLcres.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises   

4*  classe.  —  Houille.  — 
M  truc.  —  Cendres.  — 
Furtilcrs  et  enj^is.  - 
Pierres  à  cbaux  cl  al 
plâtre.  —  Parés  et  m»-! 
tériaox  pour  la  cons- 
truction et  la  répara- 1 
lion  des  roules.  —  Mi-' 

ncrals  ae  fer,  cailloux  1  iuoinexres .  . . .  *  i .  ^ . 

et  sables  , 


u  5  francs.  ) 
Pour  le  parcours  de  lot  à  . 

[Sans  (]ue  la  taxe  puisse 

a  li  Tranes.  ) 
Att  delà  de  3oo  kilonètres. 


3'  VOITinES  ET  MATÉRIEL  ROCL\?IT  TnAÎISPORTÉS  À  PETITË  VITESSE. 


Par  pièce  el  par  kilomètre. 

Waffon  ou  chariot  pouvant  |K>rler  de  trois  à  six  tonnes  , 

Wajifon  ou  chariot  pouvant  porter  plu^de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dii-huit  tonnes  (netraînaul 

convoi  )  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant 

convoi  )  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  v .......  i  

Tendcr  de  plus  de  dit  tonnes. ..  i ......  ;  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  t 
pas  de  con>oi,  lors<jue  le  convoi  rcmorrjué,  soit  de  voyapreu 


pas 


a ni  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  san: 
e»  miner. 

Le  prix  n  [lajer  pour  nn  wagon  chanré  ne  pourra  jamais  être  iofé 
Heur  a  celui  qui  serait  dû  pour  uu  wagon  marchant  a  \ide. 


dans  rijitérienr  

Voilures  a  quatre  roues,  h  deux  fonds  et  à  deux  bamiuctlcs  d 

l'intériedr,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  cxpcnlitcurs,  les  transports  auront 
lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ct-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voilures  ;i  une  banquette ,  el  trois  dans  les  voitures 
a  deux  banquettes,  omnibus ,  dilijfcncps,  etc.;  les  voyageurs  excé 
dant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  pflïtcs  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  h  deux  ou  S  quatre  roues,  o  vide  

Ces  voitures,  lorstju'elles  seront  chargées,  payeront ,  en  sus  des  prix 

Ct-destas,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  


à"*  SEBVICB  DES  POMPES  POIlifillBS  ET  TRANSPORT  DES  CERCIBILS. 

C  ronde  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cuelh  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  a  deux  bancjueltes  

Chaque  cercueil  confié  n  l'adminiilration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté dans  un  compartimeut  isolé  >  au  prix  de  
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Les  prix  détenmoés  ci-dessus  pour  les  transporls  à  gtÊÊlét  vîtflsse  ne  comprennent 
pu  l'impôt  dû  «  rSUL 

M  est  e»press<^incnt  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  h  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  riToctuprait  ellr-mémc  ses  transports  h  ses  frais  et  par  ses  propret 
moyens;  dans  !«  cas  couiraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  Ife  péage. 

La  perception  anrt  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  pifcoamfl.  Toot  kuomèlre 
enfam(^  srra  payé  romnio  s'il  avait  Hé  parcouni  on  entier. 

5i  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres»  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomMres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kflogrammes. 

Les  fractions  de  pnids  ne  seront  cotnpti'cs.  tant  pmir  la  gruide  qoepoor le  petite 
vitesse,  que  \)t\r  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zi-ru  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo  ' 
grammes;  entre  dit  et  vingt  kilogrammes,  eomme  vingt  kilogrammes,  ete. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i°  de  zéro  à  cinq  kiloj,'ranun('S',  -2°  au-dessus  de  cinq  jus- 
qu'à dix  kilogi*ammes;  5°  au-dessus  de  dix  kilogrammes  par  fraction  indivisible  de  dix 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quriconque,  soit 
en  grande,  soil  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  dé  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  rbeclolilre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 
de  Psris  à  vingt  francs  on  au-dessus,  le  Gouveniement  pourra  eiiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riSt  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 

Eéage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
ilomètre. 

fe3.  A  moins  d'une  auteriaation  spnédale  et  révocable  de  Tadministnlion,  tout  train 

régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  pri^senteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  glacer  des  voitures  ' 
i  compartiments  spéciaux ,  pour  lesquels  fl  sera  établi  des  prix  parliculim ,  que  Fad-  < 
ministration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  k 
donner  dans  ces  compartuneots  ne  poum  dépaMCr  le  cinquième  du  nombre  total 
des  place^  du  ti-ain. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*auFB 

à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucnn  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  rranchise  ne  s'appliquera  pas  aux  cnrauts  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  viugt  kilogrammes  pour  les  culauls  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Le»  animaux ,  denrées,  marchandises ,  effets  et  antres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  | 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  i 
et  àl  ci-après,  aucune  marchandise  non  dcoonunée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  do  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  prononcera  défini»  j 
tivement 

40.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  *point  I 
ap pl  i cables  i  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (  3.ooo^  ) 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  rcniser  à  transporter  les  masses  indivisihlr> 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  \  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  {feront  augmentée  de  moitié 

La  compagnie  ne  pourra  être  conirainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5.ooo*). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  4  tous  ceux  qui  en  leraient  la  demande. 

Dans  ce  cas .  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'adroinistration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  :  • 

1*  Aux  denrées  et  d^els  qui  ne  sont  pas  nommément  <  noncés  dans  le  tarif  et  qai  ' 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

t!*  Aux  matières  inflainmahles  ou  explosihics,  aux  animaux  et  objets  dangcrcui.  i 
pour  lc>;>quels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
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•V  Aux  auimaui  doul  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  for  et  k  l'argent ,  soit  en  lingots,  toit  monnayés  ou  travaillés,  au  çlaqué  d*ur 
oa  d'argent,  au  mereore  et  au  platine,  ainsi  qu*am  bi^em ,  denleilas,  pierres  pré- 
cienaes,  objets  d'art  et  antres  valenrs; 

5'  Et .  en  général .  A  tous  paquets ,  colis  ou  eicvdants  de  bagages ,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

IMafois»  les  pris  de  transport  d^enninés  an  tarif  sont  applioakias  à  tous  paquets 
on  colb,  quoique  emballés  i  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensaarible  plos  de 
quarante  kilogrammes  d'objcis  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. U  eu  sera  de  même  pour  les  excédants  de  ijagages  qui  pèseraient  ensemble 
•o  isotéasent  pins  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  oon- 
OOrne  les  paqncM  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 

de  roulage  et  autres  iulermédiaircs  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
anroyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dcs.sus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration»  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse*  sur  la  pro» 
position  de  la  compagnie. 

Kn  ee  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  menticmnés  au  paragraplie  5  ci-dessus,  les 
fffis  de  transpoit  devront  èire  calculé  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  natnt^ 
pesant  plus  de  quarante  kilo^mmes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ju^[erait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total , 
soit  pour  les  parcom-s  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qij'elle  est  autorisée  A  |)crce- 
voir.  les  taxes  ah  lissées  ne  pourront  éti  e  relevées  fjn'apri  s  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  murchandises. 

Tonte  «sodiÉcation  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d*avnure  par  des  afTiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  tpi'uvec  l'homologation  de 
l'administration  supérieure ,  couformémenl  aui  dispositions  de  l'ordonnance  du  iJ»  no- 
vembre i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistincti-ment  et  «ïans  atieune  favetir. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  elfet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

TooteftHS ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  q^ii  pourraient  inlerve- 
DÎr  entre  le  Gouvernement  il  1 1  compagnie  dans  fintéièt  des  services  publics ,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraienl  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

Ku  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportiotmellcment  sur  le 
péage  et  sur  le  transport 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin .  exactitude  et  célé- 
rité ,  et  sans  tonr  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  couliés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconc^ues  seront  inscrits,  I  la  gare  d'o&  ils  partent 
et  à  la  garaoùiiaamvent.sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  Icnr 
réception  ;  mention  sera  faite,  Sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lies 
suivant  Fordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  ou  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
de  voitoré*,  la  compagnie  sera  tenne  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  du  coHs ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  d-après  exprimées  : 

I*  Les  animaux,  denrées,  marehandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse» 
seront  cxf)édiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des  voilures  de  tontes 
classes,  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
reuregistrcment  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
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11a  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires»  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
hcopes  aprèa  l*aififé6  du  méflM  Inin* 

s*  Les  animaux,  denrées,  nuurduuidises  et  objets  ^elconqnes,  h  petite  viteate, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  relui  lie  la  imniae;  toolefoil»  râdmiiûatntiOB 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  a  deux  jours. 

Le  maximum  de  énrée  du  trajet  sera  fixé  par  radmmialntîoii,  aar  la  propositioi 
de  la  compagnie ,  sans      ce  maximum  puisae  eicéder  vingtquatre  lieiiret  per  fine- 

tien  iridiv'iâibic  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivxa  celai 
de  leur  «irivée  eflRsolive  en  gû«. 

Le  délit  total  lésnltint  des  trois  pangiiphes  ci-desaos  sent  seul  obligatoire  pour 

le  compagnie. 

il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expédi- 
teur qui  acoeptert  des  ddkis  plus  longs  que  coox  détermiiiés  cMessos  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  dû  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  oe  délai  sera  tm  prix  interméuaire  entre  eeox  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  dc'lermincra ,  par  des  rèf,'lements  spéciaux,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  eu  hiver  qu'en  été ,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  i 
ranprovisioanement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  march.uulise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délai»  de  livrai.sou  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  iîxés 
par  l'administration,  sm-  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentioimés  dans  les  tarifs  «tels  que  ceux  d'enregistré* 
mont,  «le  rharpcmcnt,  de  dt  rliar^cment  et  de  niaf^asiuage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  i'er,  seront  iixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

5'2.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionna<:e ,  pour  la  remise  an  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  t^ui  lui  seul  couliées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  popul  ition  de  cinq  mille  nabitantS 
situé  à  plus  de  cin()  kilonillres  de  la  gare  du  chemin  de  iVr. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  Uxés  par  l'administration,  sur  la  proposition  delà  com- 
pagnie. Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libresde  fiûre  eux-mèmesatâ 
leurs  frais  le  lactaire  et  le  camionnage  des  marcliandiscs. 

53.  A  moins  d'uue  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la  com- 
pagnie, conrormémentà  Tarticle  l^  de  la  loi  du  i5  juillet  i8Â5,  de  faire  dire<Aement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  Icrre  ou  par  eau,  sous  qiudque  dénominalioii  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  cousentii>  eu  laveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

L*adinillistration .  agissant  en  vertu  do  l'article  33  ci-dessus ,  proscrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  comj^h^'te  éi^alité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  cheunn  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  DIVERS  SERVICES  PUDLiCS. 

S 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyc^s  en  congé  limité  ou  en 

{permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
eors  cheraux  et  leurs  l>agagcs ,  qu'au  quart  de  la  taxe  dn  tarif  fixé  par  le  présent 
eahSerdesduvfes. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupei»  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'un  des  pomts  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
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mettre  iramédiatement  à  sa  dk^ontion,  pev  la  noitié  de  la  taxe  du  même  tarif» 
tOQs  ses  moyens  de  truBfpoft. 

55.  Les  fonctionnaires  on  afrenta  chargés  de  l'inspection  ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  Xor  «erout  tnnsiiorfcés  gratuitemeoi  dans  lea  voitures  de  ia 
œmpagnie. 

La  même  fâcolié  «al  aeoafdéaaux  agents  des  contributions  indirectes  «Ides  douanet 
chargés  da  la  aorveiliaiioa  te  cheaÛBa  da  Car  daaa  iiatérét  da  la  paiaeptiaa  da 

Timpôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  Hait  cooune  U  anit  t 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageora  et  de  marchandisea  dmilant  aui  hauea  crtt» 

naircs  de  l'exploilatioti ,  la  compag^nie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partiments .spcciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lelires,  les  dépêches  et  les  agents  oiécessaires  au  service  des  postes»  le 
aorplus  de  la  voiture  restant  à  la  diapositioa  dilaeenapagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dcjn-clics  mi  l,i  nature  du  service  rend  insuflisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deui  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
graliitt. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  hetiros  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  joui'sà  l'avance. 

3*  Uu  traiu  spécial  régulier,  dit  Iraia  JournaUer  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
diaque  jour,  k  1  aller  et  aa  rdoiir.  ft  la  ^osposition  dn  ministre  dea  inanees .  pour  ia 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcnnrs,  les  heures  de  déj  art  et  d'.irrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  :>taLionnemeutâ  de  ce  convoi,  &out  réflés  par  le  ministre  de 
ragricolliire,  da  coaaaaerce  et  dea  travam  poUica,  et  le  muibtre  te  Haancea,  la 
compagnie  entendue. 

5'  Indépendamment  de  ce  train,  il  ponrra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  la  marche  sera  réglée  cooune  il  est 
dît  ci«teaua.  La  rétribiitien  payée  à  la  eenpagnie  poar  chaque  convoi  ne  powiaexc^ 
der  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  pranîèra  TCntnM  el 
vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

&  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  couvois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
de  toolea  daaaeat  pour  le  traaapert,  à  aon  profit,  te  voyageurs  et  «ea  marahandiaea* 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  couvois,  «{u'autant ^pM 
Tadministration  l'aura  prévenue,  par  «krit,  quuizc  jours  à  l'avance. 

9^  NéanoMte,  toutes  lea  Ibia  (pi*cn  dehois  te  aervkaa  régniien  fatemiatralion 
requerra  Pexpédition  d'un  convoi  eilraordinaire .  soit  de  jour,  soit  de  nuit ,  cette  eipé> 
dition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police. 
Le  prix  sera  ultérieurement  régie ,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'adminis- 
tratKm  et  la  eompagn  ie. 

9*  L'adnalniatration  des  poitaa  fera  «anstruire  à  ses  fitais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation ,  par  le 
BHiiâalraderagricaltDre,  du  commense  atte travaux  puUica,  dea  diapaaitiana foi 
iatéfaaaent la  légnlerité  et  la  aécnrité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées anr  chftaaia 
et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  chargement  com- 
pris. L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voilures  spéciales  i 
taitttelWB.  l'entratîaateahiaaiaettetoneaaefaèlecfaargedelaeompagnie.  • 

lo*  La  compagnie  m  paiirra  réétamt  anenne  augmentation  te  pria  d- dessus 
indiqués,  lorsqu  il  sera  nécessaire  d*emp1oyer  des  platea-fociliea  8U  InnapOffi  daa 
mailea-poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

il*  La  vitesse  meyeatie  teeeamria  apéamua,  aûa  à  la  diapoaition  de  radoriniatia* 
tîeu  dea  postes  ne  pourra  élea  aaointe  de  <|uaranle  lûloeate^s  à  Theare ,  temp«  d'arrêt 
compris;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison  dea 
pentes,  aoit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse . 
dans  le  caa  ou  la  compagnie  obtiendrait  plna  tard  dana  la  marche  de  son  service  une 
vtesse  supdfienra. 

12*  La  compagniaaera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  dea 
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poiies.  H  sen  aeeoftié  à  famt'  des  poMt»  an  wiwtea  tme  plâoe  de  foMore  4e 
deiuûèine  dassc.  oo  de  pranuera  cime»  ai  le  ooiivoi  neoooqporle pa» de voUoref  de 
deosîèine  classe. 

tST  Le  ooni]>tgiiâe  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  poioU  eitrèmc»  delà  iifiie, 
ainsi  qii*aiii  principales  staUons  Intermédiaires  qni  seront  désignées  par  radmiiilstm* 

tion  des  postes,  un  emplacement  sur  leniiol  l'administration  poan'a  faire  constmire 
de.s  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  aépêches  et  dfs  lian^rars  poiir  le  rharfremcnt 
et  le  déchargement  des  malles -poste.  Les  dimensions  de  cet  cmuiacement  seront  au 
maiimmn  de  soixante-i|uetre  anîelres  cairés  dm  les  gares  des  dépeiieients,  el  dn 
double  à  Paris. 

1  r  La  valeur  iocativc  du  terrain  allui  feonai  par  la  eowpagnie  lui  sera  payée  de 
gré  à      ou  à  dire  d'experts. 

i5*  La  positioD  sera  choisie  de  waMitre  <|oa  les  kMaieiils  qui  v  serant  conatmiiB 
aux  ftnis  de  i'administratioo  des  pestes  ne  poissent  entraver  en  rien  le  service  de  b 

eompagnie. 

itt*  L'admini^rstion  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
mssft  sans  responsabilité  pour  la  compa^ie,  tons  poleaoami  appareils  nécessairea  è 
récbaoge  des  dépèches  sans  arrêt  de  tmin ,  à  la  condition  que  ces  appareils .  par  leur 
nature  ou  leur  posilioo,  n'apportent  pas  d'entraves anx  différents  services  de  la  ligne 

ou  des  station.^. 

17*  Les  employés  charsés  de  la  surveillance  dn  service,  les  agents  préposée  à 
Tf-cnange  ou  à  rentrepdtWBS  dépêches,  auront  accès  dans  les  eares  ou  stations  pour 
rexôcution  de  Icnr  service»  en  se  conformant  aux  règlements  <m  police  intérienra  de 
la  compagnie. 

SI.  La  oampagnie  sem  famé ,  à  tonte  réquisition,  de  fldre  partir,  oar  eaavei  ordl- 
aaire .  les  wamns  on  voitures  cellulaifsa  employés  au  trunsporl  des  prévenus  •  aceasés 

ou  condamne^. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aui 
frais  de  ritat  ou  dea  départements;  leurs  fbnnes  et  dimeaMons  seront  déterminée» 
de  concert  par  le  ministre  de  rintérieur  et  par  le  ministre  de  ragricuMufe,  du  oom> 
Uiercr  et  des  travaux  publics,  la  comnagnie  entendue. 

Les  eroplovés  de  l'adminiatratton ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  OH  voitures  cellulaires  no  seront  assujettis  qu'à  k  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe ,  t  el  I  e  qn*elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  chargea. 

l  es  ^-eiidarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  «pie  le  quart  de  la 
même  t^ixe. 

Le  ir.insport  des  wa^ns  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  oA  l'adiniiiistration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
Msage  des  voilures  do  la  compagnie,  ceîle-ci  serait  tenue  de  mettre  h  si\  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quelles.  Le  prix  de  location  en  sen  fixé  à  i«ison  de  vingt  centimes  (o'  so*)  par  com- 
partiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  Jeunes  délinquants 
recueillis  par  l'adnuoistration  pour  être  transférés  dans  les  établissements  d'éduca- 
tion. * 

5ë.  Le  Gouvernement  sa  léserve  la  Ihcnlté  de  faire .  le  lone  des  voies ,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tons  1rs  appareils  nécessaires  à  rétabiiwimant  d'une  ligna 
télégraphique ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé,  dans 
lee  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désiniées  ultérieurement,  le  terrain  né» 
cessaire  k  l'éublissement  dea  maisonneltat  destuiéce  à  reaevairle  bureau  télégva- 
phique  et  son  matériel. 

compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  el 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaiisance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  téléf^raphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  lenr  seront 
données  à  cet  efiét. 

Les  a^'cnts  de  la  télé^rraphin  voyageant  pour  le  service  de  In  li^nc  riaiiriqilll  ilinmil 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves .  une  locomotive  sera 
MiaeiaMBédiaiamentàladispeeiliiMi  de  rinspadenr  tél%raphique  de  la  ligne  pour 
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!•  trMusporter  sur  le  Iku  de  l'acoitoit  avec  les  hommes  et  les  matériaax  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  ^"ratuit,  et  il  devra  être  eUectaé  dans  dst  fWldi>inn> 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  oti  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né» 
ceaaaifies  par  suite  detnvaus  wécalés  sur  le  chemin,  ces  dëplaceinuats  auraient 
lieu .  aux  finb  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  radministration  des  lignes  iélégca- 
pbiqnos. 

La  compagnie  pourra  être  antorisée  et  au  hesoin  requise  par  le  ministre  de  Tagri- 
colture ,  du  commerce  et  des  travaux  pnhlics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
rint<5rioiir.  «l'clablir  A  ses  frais  les  fils  et  appareils  t^!(^gr:iphiques  destines  à  trans- 
mettre  le^  sig^naux  iiéoossaires  pour  la  sûretc  et  la  régularité^  de  sou  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
In  ligne  télé^'raphique  de  rétat,  lor9qn*nne  sembUd>le  ligne  existera  le  long  de  Ht 
yùic. 

Ln  compagnie  sera  tenue  de  se  sotnnettre  à  tous  les  règlement?  d'administration 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  rorgaal- 
salion,  aux  finit  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  1  Etat. 

TITRB  VL 

CLAUSES  DITEtoES.' 

50.  Dans  le  cas  ou  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construcliort 
de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  ier  ou  de  canaux 
qoi  InvenierMent  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compa;;nîe  ne  pourra 
aopposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  .seront  prises  pouf 
qn'if  n'en  résulte  aticun  obstacle  à  la  construction  OU  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  trais  pour  la  compagnie. 

00.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  rente .  de  canal ,  de  éhemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dam  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  do 
la  présente  concession,  ou  dons  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  poinra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  cKeinios  de  fer  s*embranchant  sur  le  chemin  qui  Tait  l'objet  du  pré> 
sent  cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonçemenl  dii  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements .  ni  réclamer, 
à  rooeasion  de  leur  éteMitsement .  ^neune  indemnité  quelconque .  pourvu  qu*il  n*efi 
-résulte  auctin  obstacle  il  la  circulation  .  ni  aucun  sTrais  pafiicnlipi*s  pour  h  rompnrniie'. 

I>es  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
langement  auront  la  faculté ,  movennaut  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  i'observa- 
lâon  des  irèglements  de  polico  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circaler  leme 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  cbeamide  fer  objet  de  la  présente  concession  , 
pour  lequel  celle  lacuité  sam  rdeipruqne  à  Vé^ird  desdits  embranchements  et  pro- 
umgeu»ent&. 

Dm  le  cas  oit  les  diverses  compagnies  ne  ponrraieni  s*eBlendre  entre  elles  sur 
rescnrcice  de  cette  faculté,  le  GoararneBMat  slntuenil  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compaeuie  d'embrauclicment  ou  de  prolongement  joignant  la 
Ugne  qui  flût  l'el|iet<dnla  préieate  coMcaiion  n'nswelt  pas  de  la  Taculté  de  ehnciiler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  liirne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  do  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
dn  mimyorf,  ne  mil.  ^—ais4nterrompn  Ata  peints  de  ionction  dee  diverses  lignes. 

Gdln<des  compagnies  ifid  su  servim  d*un  matériel  qaï  ne  serait  pas  sa  propriété 
[Miyera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'u.sagc  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
ie.cas  où  les  oompa^ies  uc  se  metlFaioul  pa>  d'accord  #ur  la  quotité  de  l'indemnité 
on  sur  les  moyens  Amrw  la  œnlinuatioii  du  service  sur  toute  la  ligne ,  I0  Genveiv 
nement  y  pourvelnit  d'office  et  .prescrirait  tontes  les  mestires  nécesMiret* 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  (|ui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  <ie  prolun;;enicut  ou  d'enUmnchcmeut 
oignant  «alni  <iai  lui  esl  concédé»  à  aecordei;  aux  nompagnies  de  ces  cbèmins  «ne 
wMnfllion  de  peaye  ainsi  caleulée  : 
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1*  tf  to  pvDbngeineiit  oa  VmtmmébtÊÊmA  plA  4t  oint  kiloaiiNi,  dis 

|Mlir  eent  (  lO  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

3'  Si  le  prolougemeat  ou  r«inî>raiicbemeiit  excède  cent  Ulomètm.  quinse  pour 

cent  (i5  p.  0/6); 

S*  8i  le  wàiBUgBmnA  fn  Feadnsnclieinent  excède  dem  cents  kilomètres  »  vin^ 
IMwr  cent  fso  p.  o/b); 

r  Si  le  prolonfrcment  ou  rembranckeBMat  excède  trois  cents  kfloniètres*  vkigt- 

cinq  pour  cent  (sj  p.  o/o). 

63.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'culeiidre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d*a- 
emes  oui ,  ofl&int  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-«près ,  demenderaii  oa 
œuvcl  cmbrandiement  ;  h  défant  d'acoofd,  le  Gouvernement  atatneim  sur  la  de- 
mande, la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et  d'à- 
fines,  et  de  manière  à  ee  qa!il  ne  réaaite  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
càrcnlation  générale ,  aucune  cause  d*awrie  pour  le  matériel,  ni  aucniis  finds  pattiav 
liers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  oue  femptoi  de      matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  a  tontes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements,  et  ies  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'adminiatratioii  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordoniur 
^enI^vcm^nt  temporaire  des  aiguilles  de  soudure  ,  dans  le  cas  où  les  ctabliaseBMBto 
embranchés  vicnaraienl  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  comjpagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  ies  embranchements  ai^»- 
riséa  destinm  à  foire  communiquer  des  établissements  de  mines  on  d'usines  avec  In 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compaf^nie  amènera  ses  wapons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  couduire  ies  wagons  dans  leurs  étahUsse* 
mentspmir  leschaigcr  en  décharger  etJesnnènaDsaftaafuint  dejenfltfnnawnc^ 
ligpn  fiinoipale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront ,  d'ailleurs .  être  employés  qu'au  ^mniyort  d*ol\|IIIS  ftmsr 
chaudises  destinés  à  la  ligne  principale  du  cheouu  de  £er« 

Le  temps  pendant  leqwri  las  wagons  séjourneront  sur  les  easbnnduBsents  foti- 
coliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embrandiement  n'aura  pas  plus  d*nA 
Idiomëtre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  ies  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  teniDS  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissemeol 

Îécial  donné  par  la  compagnie*  eas  pennra  exiger  une  indemnité  égaie  à  la  mianr 
i  droit  de  lover  des  wagons,  pour  choque  péricwle  de  retard  après  ravertissement, 
Les  traitements  des  gardiens  d'aiffuilie  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchementa. 
Ces  gardiens  aérant  nommés  et  pa3rés  par  la  oompagnie,  «tlas  ftus  qnt  en  léwilln 
mot  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  diiTiculté,  il  sera  statué  p.ir  l'administration  ,  la  compagnie  entendue. 
Lee  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
fiel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjenr  snr  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 

C'iétaire  de  T embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
re  supprimer  lasendure ,  sauf  recours  à  radmlnisti  ation  supérieure  etSBMpré|ii-> 
dice  de  tous  dommages-intérêts  qnn In  Moipsgme  semit  «n  droit  da  idpéSM  -peor  la 

non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  i'euToi  de  son  matériel  snr  les 
€BibrKicbemeBls ,  eOe  cil  niMoripéa  À  percevoir  nn  pris  fise  de  doriie  cewÉiesea 
(o',  1 2')  par  tonne  pour  le  ptvmfer  ldiom0lre,«t,  «ntmtre .  qntn  centimes  (o'.  o4*) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  SUS  dtt  pfemler,  Isieque  la  longttMor  de  rembranekn- 
ment  excédera  un  kilomètre. 

Tot  iasmètre  entamé  sera  payé  esnnc  iTfl  avait  été  pnreenni  en  entier. 

Le  chaiigement  et  le  déchargement  sur  les  embrsneiiementa  s*opérarant  aux  ftnfe 


B.  n*  n5o.  —  391  — 

des  exp^diteon  on  destinataires .  soit  qn'ili  les  CuMnt  eu-mèoMt,  Mît  Ié  CdOh 
pagnie  do  diemm  de  £et  cooseate  à  les  coérer. 

Dans  C8  dernier  cas ,  cet  ftiis  «efoiil  Foiijft  d^  règlement  arrêté  par  radminiskra- 
tion  sapërîtnrBr  sorla  propeattîan  dm  la  cempagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  p*yé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  cliargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prit  du  tarif  légd  et  an  prorata  du  poids 
réel.  La  compacte  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  <}ui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  <i^i«^fwnf 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  Fadministration  de  manière  à  être  toojours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  nigons. 

Les  wagana  aaront.pesésà  la  atatioa  d'année  par  les  saina  et  «mt  finis  de  la  com» 
^agnie. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  insoflBsance  de  wagons  pour  le  transport  des  minerais 
Iboniis  par  les  divers  concessionnaires  de  mines ,  les  wagons  disponibles  seront  par- 
tagés proportionnellement  à  la  quantité  de  minerais  amenés  an  chemin  de  fer  par 
chacun  d'eux  dans  le  courant  de  l'année. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sorfbce  des  terrains  occa- 

Jiés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  aam  calealée,  oonme  poer 
es  canaux,  conformi^mcnt  à  la  loi  du  aS  avril  i8o3. 

Les  kâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriété  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
étUfices  pourront  être  soomis  seront,  aossi  bien  que  la  contribution  foncière,  I  la 
diaige  de  la  compagnie. 

èft.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
pourront  être  assermentés  et  seront .  dans  ce  cas ,  assimilés  aoi  gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publiauc  désignera,  la  compnpnir^  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  au&  anciens  militaires  de  l'année  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

Qg.  n  sera  instHné  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspeetenn  en 
aaires ,  spécialement  charp/'s  de  surveiller  les  opérations  de  la,  compigale,  yCMPlart 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  irais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  fsais  de 
oonlrêlede  Fexploilatioo,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  compreadrom 
le  traitement  des  inspecteurs  on  commissaires  dont  il  a  été  question  dana  Tartiaieprî» 
cèdent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  fcn  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  oublie  une  somme  de  cent  vingt  firancs  par  chaque  kilomèHe 
de  chemin  de  fer  concéaé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  onmaate franci 
|Mur  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée .  en  exécution 
de  rartide  58  ci-dessus ,  pour  lirais  de  contrêle  du  service  télégraphique  de  la  compa* 
llllie^ar  les  agents  de  TÉtat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoure ,  et  le  moulant  en  sera  recouvré  'Tffnnf 
en'matière  de  contributions  publiques. 

tS,  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  sUI  n*a  préalablement  déposé  au  trésor  public 
«me  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs ,  en  numéraire  ou  eu  rentes  sur 
rÉtat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  ig  janvier  iSx5,  ou  en  boni  du 
trésor  on  antres  efflrttf  publics,  avec  transfert,  au  pront  de  la  caisse  des  dépêts  et 
consignations .  de  celles  de  ees  valeurs  qui  seraient  nomiaativeB  «ttà  erdre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sent  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avance* 
ment  des  trmnt.  Le  denuer  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  ente 
achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Perpignan. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  vaUble  lonqn'elle  sera  faite  au  secrétariat  générsl  delà  préfecture  des 
Pyrénées-Orientales. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Fadmiaistration  au 
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tvjel  de  rexécution  et  de  l'inletpréUtioa  des  clauses  da  prémi  cahier  des  charses 
•«ront  jugéet  «dmimUntifeoMiit  ptr  le  cooteil  de  préfeelort  àn  éépttUmmi^  lit 
Pyrënces-Orientales,  saurrecounm  Gooieil  d*£tat. 
71.  I.e  présent  cabior  des  ci)arg«9ii0fCfmpiMÎMeqiiedudfoilfixedeiuifirui€« 

Arrêté  à  Pliris.  le  i8  Juin  jS63. 

Signô  E.  ROUIU». 


h'  11,665.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ifuifijcc  les  Grades  9t  Us  Traittments  du  per- 
somiel  de  l'Adminislralion  de  la  Grande  Chancellerie  de  l'Ordre  impérial  de  la 

Du  7  Septembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  ÉHFBiisim 
MS  Pbasçau,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  le  décret  en  date  du  ao  avril  i85A  portant  or|;anî«aiîon  de  Tadminis» 
tration  centrale  de  la  grande  chancellerie  de  Tordre  impérial  de  la  Lé^km 
dlionnenr;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chancelier, 
AvoMS  ofiCBÉTK  «t  DKGHKTOli j(  ce  qui  suît  : 

Art.  \*\  Les  grades  et  les  traitemenls  du  })ersoniiel  de  l'adminis- 
tration de  la  grande  chancellerie  de  Tordre  impérial  de  la  Lé^on 
d'iuHmetir  sont  fixés  ainsi  qu*ii  suit ,  savoir  : 


Chefs  de  division   10,000  ù  13,000' 

dleTs  de  bareau   6,000  à  8,000 

SoMs  chePi  ,   .^,000  à  5,000 

(lonlrôlciir   3,6oi  à  â.ooo 

Commis  principaux   3,3oo  à  3,6oo 

Commis  ordinaires  de  première  classe  de  •   s,5oo  â  3,000 

Commis  ordiii.nrrs  de  deuxibmc  classe  de   a.ooi  à  a,5oo 

Commis  ordinaires  de  troisième  dasse  de   i,5oo  à  a»ooo 


2.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  noire  décret  en  date  du 
ao  avril  i85i,  portant  organisation  du  personnel  de  la  grande  chan- 
oellerie,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts,  et  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*honnenr,  sont  ehaiigés, 
•chnenn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texëcution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  5ainl*Qoud»  le  7  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vo  pour  lV\<'ctitioM  :  Par  rKra|>crcur  : 

JU  Grand  Chaiii  elier,  >  L§  àliniitrê  à»  la  Maison  dt  t'Fmperfor  9t  du  btaax-ertSf 

Signé  tiAMr.LLx.  Signé  Vaillamt. 
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N*  i  1,666*  —  Déc/tKT  rufpiniAL  qui  aalorise  la  fondation ,  a  Roanne,  d'ttnAi&$ 
de  Vieillards  tenu  par  les  Petit es-Smurs-des  Paarrei. 

Du  7  Septembre  iMS. 

NAFOUÊON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voiooté  nationale,  £irPKiiBUR 
ma  Fbamçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Bar  le  rapport  de  notre  garde  des  eeeeux,  mmistre  teerétaire  d*Élat  eu 
département  ^e  la  justice  et  des  cuites  ; 

La  section  de  rintériear,  de  IHnstrûction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue, 

Avoes  oscaÉTS  et  dêcrktoms  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  La  conirré^,'ation  hospitalière  des  Petites -Sœurs -des - 
Pauvres,  existant  à  Hennés  (Ille-et-V ilaine) ,  en  \ertu  de  notre  décret 
du  9  janvier  i856  '  ,  est  autorisée  à  fonder  à  Koanne  (Loire)  un  asile 
de  vieillards,  à  la  charg^e  par  les  membres  de  cet  établissement  : 

1°  De  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison 
mère  et  qui  ont  été  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin 
1828 

2*  D'admettre  dans  cet  asile  les  vieillards  indigents  de  la  ville  de 
Roanne  qui  seront  désignés  par  le  maire  de  cette  ville. 

Le  nombre  des  vieillards  dont  la  désignation  est  réservée  au 
maire  sera  fixé  de  concert  par  le  préfet  de  la  Loire  et  farchevêque 
de*  Lyon. 

2«  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d^tat 
au  département  de  rintérieur,  sont  chai^,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rexécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saiiit-Cloud ,  le  7  Septembre  i863. 

Signé  NAPOLKOM. 

Par  IKmpfreer:  • 

l  f  Cnrde  des  sceaux , 
Himtire  seerétairt  d'Htnt  an  di' parlement  de  la  ja$tice  et  det  cmUêt, 


K*  11,667.  — DécanT  iMPBMAL  (contre*signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

AaT.  I*.  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  CharUs 
du  Bodan  une  parcelle  de  terrain  de  soixante-quatre  ares  trente  centiares, 
située  dans  la  commune  de  i'Ile-aux  Moinrs .  rt  figurée  au  pian  ci-annexé. 

2.  Celte  concession  est  faite  moyennant  le  prix  de  soixante  et  quinxe  francs, 
aux  conditions  ordinaires  des  aliénations  des  biens  de  i'État  et  sous  les  con- 

w  xr  série,  Bull.  555,  q*  3995.  <"  f ui*  série.  Boit.  s3e.  n*  8607. 
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ditioDsiMrlicuUères  stipulés!  dans  le  rapport  sufvîsé  de  Tingénicur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  du  a  seniembre  i86a ,  et,  en  outre,  à  celles  ciniprès  ^ 

1*  D*arser  Ip|  sommet  de  la  Aiguë  de  dessèchement  auniveaa  du  fthAmig 
avec  lequel  elle  doit  se  raccorder; 

a*  De  ne  pouvoir,  dans  aucun  cas,  convertir  le  terrain  aliéné  en  pêcherie 
ou  réservoir  à  poi:>âOUâ  ; 

3*  De  laisser  aux  agents  des  douanes  la  libre  circulation  de  jour  et  de  nuit 
snr  la  digue  qui  formera  l*enceinte ,  et  sur  toute  Tétendue  du  littoral. 

Aprasfeipinlîon  du  délai  de  deux  ans  fixé  pour  Tachèvement  des  tra- 
Tauz,  un  ingénieur  ou  nj^ent  des  ponts  et  chaussées,  désigné  par  le  préfet, 
constatera,  en  présence  ou  en  l'absence  du  concessionnaire,  mais  celui-ci 
dûment  appelé,  si  ces  travaux  ont  été  exécutés.  S'ils  ne  l'ont  pas  été ,  l'adaii- 
nbtration  des  domaines  aura  la  faculté,  soit  de  contraindre  le  concession- 
naire, par  toutes  les  voies  de  droit  •  à  les  esécuter,  soil  «leêûre  pronooser  la 
déchéance. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  Tordonnance  royale 
du  11  juin  1817  et  par  l'article  a6  du  cahier  des  charges,  approuvé  par  le 
ministre  des  finances,  le  19  juillet  i85o,  pour  Tviliénalion  des  biens  de 
l'État,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  les 
travaux,  ni  d'aucune  autre  formalité. 

En  cas  de  déchéance  prononcée  pour  rinesécution  des  travaux ,  le  oonces- 
siMmaire  sera  tenu  de  payer,  par  ionne  de  dommages-intérêts^  unesoouBM 
égale  au  quart  du  prix  principal  de  la  concession. 

4.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  en  vertu  de  Tarticle  a6  du 
cahier  dc>  rhariies,  pour  défaut  de  payement  du  prix,  soit  qu'elle  ait  lieu 
pour  inexeculion  des  travaux,  les  ouvrages  ou  Iravauxqui  auront  été  effec- 
tués appartiendront  à  l'État  sans  (ju'il  soil  tenu  d'aucun  remboursement  à 
raison  de  ces  travaux  ou  ouvrages,  ni  pour  la  plus-value  qui  en  serait  résultée. 
(Pem,  30  Mai  £863.)  ______ 


N*  1 1 ,668.  —  DicAET  iiiPKiUAi*  (contre^sigué  par  le  ministre  des  ûnanees) 

'^portant  : 

Art.  1*".  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits  de 
péage  au  nouveau  passage  d'eau  établi  à  Lourches,  surla  rivière  dei'Ëscautt 
commune  de  Lourches,  arrondissement  de  Valencienncs  (Nord). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats,  fonc- 
tionnaires publies ,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret 
et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  cwsdits  droits, 
sont  aifranchis  de  toute  obligation  à  oet  égard.  (Poiw,  29  Jmn  i863.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  de  Lourches ,  commune  de  Lourches, 

tiiaé  sur  tEteeuLt. 

Art.  1".  S  1".  Pour  le  passaee  d*une  personne,  aller  et  retour,  cniel  que  soit  le  ni- 
fera  de  la  rivière ,  quand  la  doable  traversée  est  effectuée  dus  la  même  journée, 
cinq  centimes ,  ci  qF  qS* 

$  3.  Pour  le  passaL'c  d'une  personne,  traversée  simple,  quel  que  soit  le  ni- 
veau de  la  rivière,  trois  centimes,  ci  o  o3 

Le  passai^e  sert  interdit  quand  les  etnz  sunnootennit  la  partie  peinte  en  rooge  da 
poteau  de  liaiiteiir  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage,  quand  la  rivitee  diar* 
ricra  de  forts  glaçons,  ainsi  que  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  baleaox  ne  oourront  jamais  être  charges  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfoncer 
jasqu'ani  lignes  ae  floMaisenlneées  enion^s  aar-lMS  «mas 

«  vil*  séfie,  BolL  lés,  n*  sASo. 
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5.  Scmt  exempts  des  droits  de  pf^age  : 

Les  préfets  et  sous-prëfets  en  tournée  dans  leurs  dopartemcnts  et  arrondiftse* 
ments,  les  maires,  les  juges  d'instruclion  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de 

riaix  et  leurs  grefflcrs,  les  commÎMaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judidiire. 
es  ing(^nicnrs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  desadmî» 
nistrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  d-es  contributions  directes  (les  pei^ 
cepteurs  compris] ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  i'admi- 
BîmitiiMi  ftfiMlière,  des  lignes  télégraphiques;  les  vériicatevra  des  poids  et  ms- 
snreSsles  préposés  d*octroi,  les  facteurs  ruraux,  les  gardes  champêtres,  mais  pour 
le  cas  seulement  oi!i  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer 
d'une  rive  ù  laulrc  pour  cause  de  senice,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront 
revêtus  des  marques  distincthres  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  letirs  commis- 
sions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État ,  et  leurs  assistants; 

Lesprcfels  ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
aturontle  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  firanchiae  de  leurs 
secrétaires  et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-oflficiers  et  les 
soldats  voyaj^eant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
aue  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  à  la  cluuqge  de  représenter,  soit  une 
leoille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  r.ardes  nationaux  marchant  en  détachement  on  isolément,  pour  le  service 
public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnts  qui ,  en  cas  dTinoandie,  iraient  porter  secours  d*mie 
rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  liécissaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  indi- 
vidus qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise, 
le  fermier  ne  poy  rra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tciui  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d*antre  droit 
que  le  droit  simple ,  lorsqu'elle  anra  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qni  sera 
a  une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-chevai  et  pour  les  ba- 

tebu; 

^  II  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agenta  et  autres  personnes  dé- 

Ugnés  à  l'article  2  An  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  cl  saus  attendre  ce  laps  du  temps 
payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil , 
sans  exiger  aucun  droit,  mni«4  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instructiou  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commbsaires  de  police  et  autres  agents  de  police 
judiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie , 
ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  rÉlat,  et  leurs  assistants  ; 
les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  mii,  en  cas  d'incendie ,  iraient 
porter  secours  d  une  rive  à  1  autre ,  ainsi  que  le  matériel  néceasaire. 


N'  11,609.  —  DfXRRT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  \c.  ministre  de  l'intérieur) 
qui  établit,  à  la  résidence  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  un  deuxième  com- 
missariat de  police,  [Vich^,  23  Juillet  1863,) 


N*  11,670.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  (contre-sigTié  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissaire  central  de  Tarbes  (Hautes* Pyré- 
nées) et  du  commissaire  de  police  institué  à  la  même  résidence,  par  décret 
de  ce  jour,  est  étendue  à  toutes  les  conmiuiies  du  cautoa  de  Pouyastruc 
(Vichj,  23Jmllet  i863,) 
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II*  11,671.  —  Decrkt  iMPF.niAî,  (  contre  signé  par  le  ministre  de  Tinténeur) 
portant  quv  la  juridiction  du  commissariat  de  police  irislllué  à  la  rési- 
dence dti  Baréges  [Haules-Pyrénées) ,  par  ordonnance  royale  du  8  mars 
1837^'^,  est  restreinte  à  la  surveillance  de  Baréges,  section  de  la  com- 
mune de  Betpoucy ,  canton  de  Ltu.  (  Vichy,  2S  Joiflfl  i863.  ] 


N*  11,679.  —  DécMT  iMPélUAL  (oentre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieiir) 

qui  supprime  le  commissariat  spéeint  de  police  établi  h  la  résidence  du 
Havre  (Seinc  InfiVioiire],  potirla  surveillance  du  chemin  de  ferdeTOuesl, 
en  vertu  décret  du  20  lévrier  i855.  (  Vichy ,  23  JuUlei  i663*  ) 


S*  11,673.  —  Dkcret  impérial  (contrC'Signé  par  le  ministre  de  la  guerre) 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  mini*<tre  secrétaire  d'Elal  do  ia  «guerre  est  autorise  à  accepter  la  dona- 
tion d'une  inscription  de  cent  francs  de  rente  trois  pour  cent ,  faite  par  le 
général  de  brigade  de  Myliiu,  pour  fonder  un  prix  de  ccul  l't  ancs  à  attribuer 
diaque  année  a  une  oantinière  de  Tarme  de  Tinfanterie ,  qui  se  sera  pardca- 
UÀrement  distinguée  en  secourant  tes  blessés  au  milieu  du  feu  de  rennonît 
ou  qui,  en  tem|is  de  paix,  aura  exposé  sa  vie  pour  une  action  généraose. 
{BtarrUz,  20  Septembre  1863.) 


N*  11,074. —  DLCiibT  niPÉKiAL  [contrc-signé  par  le  uiuiislre  présidant  le 
Conseil  d*État,  chargé,  psr  intérim,  du  département  de  rinlérieor)  qui 
porte  le  nombre  des  commissaires  de  police  de  ta  ville  du  Havre  (Mn^ 
Inférieure)  de  six  a  sept,  y  compris  le  commissaire  central.  (AhdtvIk» 
3  (Mokre  i803.) 

^  i\'  série,  Bull.  490.  n*  C771. 


CertîGé  conforme  : 
Paris,  le  i4  '  Octobre  i863. 

Le  Garde  <lcx  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  déparlement  de  ia  Justice  el  des  CultêS, 

J.  BAROCHE. 

*  Celte  date  e&t  celle  de  la  rëceptioa  da  Bolltlia 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

I 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  àc$  lots ,  a  raison  de  9  francs  p*r  an ,  «  U  caitte  de  riHfiriaicrie 
lflq>èri«k,  ou  che<  les  Directeurs  des  po»les  des  départements. 


nfrAumite  niréKiAtB.  —  ih  Odolre  iM. 
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M*  11,675.     DicBET  IMPÈK1AL  portant  convoeuUon  da  Sénat 

■  el  du  Corps  législatif» 

Da  10  Octobre  i8dS. 

NÂPCHiÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationide,  Empbiibui 
DBS  Paauçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  SALUT.  . 

Vu  les  artides  a  4  et  46  de  la  Constitution  « 
Avons  Dicané  et  McaÉiONS  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour  le 
^  novembre  prochain. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret 

fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  Je  10  Octobre  i863. 

Signé  NAPOUiC». 
Par  rEmpefear  : 
LêMimitnd'éM, 
Signé  BnxAOLr. 


H*  11,67$.  —  JDicaar  impâbiâl  qui  aalorisê  la  consoUâatioit  tn  Rtniêt  des 
Bons  da  Trésor  détiorét  à  la  Caisse  d^amortissement  da  i"  avril  aa  30  jain 

Da  12  Juillet  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lavoiouté  nationale,  Emperkub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  1  article  4  de  la  loi  du  10  juin  i6S3,  constitutif  de  la  réserve  de  Tamor* 
tissement; 

Vu  Tarticle  36  de  la  loi  du  a5  juin  iS4i  ; 
Vu  le  décret  du  7  octobre  186a 

Vo  les  états  E  et  A  annexés  aux  lob  du  a  juillet  ig6a ,  portant  fixation  des 
b«idgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  Texerrice  1063; 

fiuU.  1082,  n*  10,819. 

XrSéne.  aS 
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▼a  rétat  A  annexé  a  la  loi  da  i3  mai  i863,  sur  Ibs  suppléments  <le  cvéAt 
4u  même  eiiercice; 

Vu  le  décret  du  i(S  avril  i863  qui  a  autorisé  la  consolidation  en 
rentes  de  la  portion  de  la  réserve  de  i'tmorlisseVieat  qui  é*est  fonnée  du 

l"  janvier  au  oi  mars  i863;  ' 

Vu  l'état  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amorti sssement  du  i"  avril  au 

^  juin  i863  et  s'élev.mt  à   41*939,123^  3o' 

auxquels  il  fiiut  lyoolcr,  pour  le.map|aat4es  intérêts  jus- 
qn*au3ojuîn   160,374  11 

Ce  qiii  porte  Tensemble  de  ces  bons  à  •  4a«o89,497  4i 

Laquelle  somme  est  afTcrentc  aux  renies  ci'api;ès..savoir  : 

Quatre  cl  demi  pour  cent.   12,798.995'  5.7 

Quatre  pour  cent   271 ,475  07 

Tïxiis  pour  cent  •  99.019^6  81 

ScH(nfSiifiAl.E..........   d'>.oSn,'^n- 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 

finances, 

Avons  oécrété  et  décrétons  ce  qfâi  suit  : 

Art.  l".  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  pour 
cent,  avec  jouissance  du  1"  juillet  i863,  de  ia  somme  de  un  million 
huit  cent  quarante-neuf  mille  quatre  cent  neuf  francs  (  1 ,8^9,  iog'), 
représentant,  au  prix  de  soixante-huit  francs  vingt-sept  centimes  et 
demi  (68'  275"),  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du 
1"  juillet  i863,  la  somme  de  quarante-deux  millions  quatre-vingt- 
neuf  mille  quatre  cent  soixante-six  frâncs  quarante-neuf  centimes 
{42.089,406'  49"). 

Cette  somme  de  quarante-deux  millions  quatre-vingt-neuf  mille 
quatre  cent  soixante-six  francs  quarante-neuf  centimes  sera  jportée 
en  recette  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

Au  burl{:ct  ordinaire  de  rexercicc  i863   -jg, 568, 99V  49' 

Au  budget  extraordinaire  du  même  exercice   12,520,47200 

TOTAI.  iCAL.  41,089,466  49 

2.  Les  extr^  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortiaBemient, 
en  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  Uartide  1*  ci-dessiis , 
lui  seront  délivrés  en  trois  coupures,  aigsi  qn*il  suit  : 

One  de    562,387'appartenantau  fonds  d'amortissement  des  renies 4  12  p.  0/0. 
Une  de     1 1,920  appartenantaufonds  d'amortiMement  den  rentes  4  p.  0/0, 
Ihie  de  1,975,094  appartenmlan  fondsd'anwtiisieiwaS'dss  wates  5  p.  0/0. 

1.849,409  SOMOÊMiMlM* 

finU.  1148,  n*  11,606. 
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3.  L*appoint  de  trente  francs  quatre-vingt-douze  centimes 
rései'vé  sur  la  somme  de  quarante-deux  millions  quatre-vingt-neuf 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  quarante  et  dn  cea- 
times,  formaiit  le  montant  des  bons  appartenant  à  !a  caisse  d^amor* 
liwwnent,  ten  représenté  par  trois  nooveanx  bons  ddivrés  à  ladite 
caisse,  Mwonr: 

Un  de    à'  72*  s'appliquent  au  fonds  d'amortissement  dns  rentra  à  i/a  p.  0/0^ 
On  de  i3  67  s'appliquant  au  fonds  d'amortuaement  des  rentes  4  p.  0/0.  ' 
Un  de  19  S9  «'appliquant  ati  fbods  d'amortittcaent  des  rentet  3  p.  0/0. 

80  sa  SOHMSASAU. 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécntion  da  présent  décret 

Fait  à  Vichy,  le  12  Juillet  iSG3.  1 

Sîfoé  NAPOLÉON. 
Par  fEnpamr: 
Le  MûUsin  êttrékûn  JTÈUU  am  dipart$iMnt  db«  fiiumect , 
Signé  Acaii.Li  FOOLD. 


N'  1 1 ,677.  —  DtcHET  IMPERIAL  fjui  (Icclurc  d'ulililc  ptil'Hijue  l'exécalion  d'un 
Ciieinin  de fer  d'Avalloii  aux  lignes  d'Aua  errc  à  Mevers  el  de  Paris  à  Dijon, 

Dn  2  Septembre  i8S3. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËnPBnEOa 
ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agricidtare  •  da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vn  le  décret  et  la  loi  du  1 1  juin  i863    portant  api^bation  de  la  oonven- . 
tion  passée»  le  1*'  mai  i863,  avec  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Médi- 
terranée; ensemble  ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  ^nnfi^w  à  ia 

convention  du  11  avril  1867  ^'î; 

Vu  l'article  3  de  rctle  convention  ,  k<(uel  énonce  la  coiîce.-^sion  faite  à  titre 
éventuel  à  l-idite  compagnie,  dans  le  cas  ou  l'utilité  publique  en  serait  re- 
connue ,  après  TaccompUsscment  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  6  mai 
18^1,  de  plusieurs  chemins  de  fer,  et  notamment  d*on  chemin  d*Avallon  aux 
lignes  d*Attxerre  à  Nevers  et  de  Paris  à  Dl{on; 

Vu  l'avant-projet  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  les  registres  de  l'enquête  ouverte  dans  les  départements  de  l'Yonne  et 
delà  Côte-d'Or,  el,  notamment,  les  procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
ijuéte,  en  date  du  lô  janvier  i863; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  1 1  août  i863  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  iSii ,  surrexpropriation  pour  cause  d*ntilité  publique: 

Tu  le  sénatns-consulte  dn  a5  décembre  i85s ,  article  Ai 

BaU.  I  léi .  n*  1 1,^5.  BulL  Sas ,  n*  479$. 

iS. 
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Notre  Goi»tild*ÉifttMitendii,  ■■ 

»  '  •  "i.  . 

Avons  picmi  et  Dstairoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d*utilité  publique  Texécutioo  d'un  chemio 
de  ferd*AvallonaHX  lignée  d*Auxerrc  à  Nevers  et  de  Paris  à  Dijon. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin  accordéeà  titre  éven- 
tuel à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditelranée  par  la  con- 
vention du  1*  mai  i363,  est  déclarée  déGnitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  énoncé  aboutira  à  la  ligne  d'Auxerre 
à  Nevers  près  Gravant,  en  suivant  la  vallée  de  la  Cure,  et  rejoindra 
la  ligne  de  Paris  à  Dijon  à  ou  près  la  station  des  Laumes,  en  passant 
à  ou  près  Semur. 

Les  dispositions  du  caliior  d(*s  charges  annexé  à  la  convention  du 
Il  avril  1807  seront  applicaljles  audit  chemin. 

Les  terrassements  el  les  ouvrages  d'art  pourront  nV*tre  exécutés 
que  pour  une  voie,  sous  la  réser>"e  des  dispositions  de  l'article  G  du 
cahier  des  charges  susénoncé,  les  terrains  étant  acquis  immédiate- 
ment pour  les  deux  voies. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  2  Septembre  i863. 

Signé  KAPOLÉOlf. 

V«rrEaiiNN«r« 

LtMinistn  secrétaire  d'état  au  dt'partemtnt  de  l'agtieBlUu* 9 
dm  coamwrci  «I  d*»  trmvaax  jne^Um^ 

Signé  AsMAm»  Btoïc 


N*  1 1,678.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (fui  autortse  le  Minùlre  des  l'inanccs  à  élever 
à  trou cenUndUmê Uiimme émBonsdm  TréÊor  à  ém»itre  pour  U  ienieedM 

Du  6  Septemlnre  i865. 

N  APOLÉON,  par  la  g  j  ùce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» EMi'i^RSU A 
DE6  Français,  à  U)us  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ÉlBt  tles  finances  « 
.  Avois  j>KGRSTfi  et  McasTOMS  ce  qui  suit  : 

Ar.T.  1".  Le  ministi;^  des  finances  est  autorise  à  élever  de  deux 
cent  cinquante  millions  (  25o, 000,000^  )  à  trois  cents  millions 
(3oo,ooo,ooo')  la  somme  des  bons  du  trésor  à  émettre  pour  le  ser- 
vice de  trésorerie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  ûnances 
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est  chaifé  de  f exécution  du  prêtent  décret,  qai  «eim  iniéié  an  Bnl^ 
letin  des  lois  et  soumis  au  Corps  législatif  dins  la  prochaine  session. 

« 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Septembre  i863. 

Signé  HâFOLÉON. 

Lt  Miaulre  secrétaire  d'État  au  départtmmt  desjiiuuu**, 

Signé  AonLU  FootD. 


N*  11,679.  —  DÉrjiET  IMPÉRIAL  qui  aulotisc  i'élablissenienl ,  à  Tours, 
d'un  Mui/asin  (^pruiral  avec  Salle  de  Vcnle  publique. 

*  Da  ak  Septembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiipereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  une  sodété  anonyme  en  projet,  constituée 
par  actes  des  aS  novembre  et  18  décembre  1869 ,  7,  S,  9, 10  et  14  janvier, 
31  mars,  3o  avrU  et  97  août  186S,  et  représentée,  en  vertu  des  pouvoirs 
contenus  dans  deux  de  ces  actes ,  par  M.  Eugène  Gouin ,  à  l>.fîet  d*être  auto- 
risée à  établir  à  Tours  un  magasin  général  avoc  salle  de  vente  publique; 
■  Vu  les  pïans  produits  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Tours  et  par  le  préfet  dlndroet-Loire  ; 

Vu  les  tois  du  28  mai  1868  et  les  décrets  des  11  marsiSSo^^)  et  3o  mai 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagricultare  et  du  commerce  du  Çon« 
seii  d*État  entenduCt 

Avons  nicasii  et  nicBBiOMS  ce  qui  suit  2 

Art.  V,  La  société  anonyme  autorisée  par  décret  en  date  de  ce 
joiir^^\  sous  ia  dénomination  de  Société  anonyme  des  magasins  géné- 
raux de  Tours,  est  autorisée  à  établir  un  magasin  général  avec  salle 
de  vente  publique  dans  les  locaux  situés  à  Tours ,  rues  des  Guetteries 
et  des  Grandes-Ucinises  et  impasse  des  Prés-Gaiiiots,  le  tout  confor- 
mément aux  plans  ci-annexés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  conunerce  et  des  travaux  publics  est  chassé  de  1  exécution 

«"  Bull.  673 .  n°  63oi.  Partie  sapplémentaire.  Bull.  984.  n*  i5.532. 

Bull.         u*  11.371. 


Fail  à  Biarritz,  ie  34  Septembre  1^3*     *   "     '  / 

ïir  l'Emperc«rt 
'  X«lftac«lr«Ma^)air<d'j£tefaaa<parl«iMftf  dbrog^^ 

Signé  Abiuhd  Biiiic. 


N*  il,68o.  —  DéCHET  IMPÂMIAL  qut  ouvrc  OU  Minisirê  de  l'Intérieur  ait  OtiéU 
ittppl^iuntairg  pour  wu  Créance  conttatéê  mr  nn  exercice  clos. 

Du  3o  beplerabrc  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâcede  Dieaètla  vdonté nationale,  Ehpbubub 
DES  Français,  à  tons  présents  et  À  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minii^tre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur;   

Vu  Télat  d'une  nouvelle  créance  liquidée  à  la  charge  du  mimstère  de 
rintérieitr,  en  angmentatiofi  dm  wles  à  payer  constat»  par  le  eampte  dé- 
finitif de  Texercice  18611 

Vu  la  loi  du  33  mai  i834; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulle  du  '61  décenliM 
Vu  noire  décret  dti  10  novembre  i856 

Vu  noire  décret  du  ài  mai  iô6a  portaotrégleoieolgôuerai  auria  oom|^ 
tabilité  publique; 

Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finanoesi  en  date  du  18  septembre  i863; 
Censidéfani  qu*aax  termes  de  rarlide  9  de  la  Un  dn     mai  i834  et  de 
l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862,  la  créance  oomprise  dans  Véûxtn^ 

viaé  peut  être  acquittée,  attendu  qu'elle  se  rapporte  à  un  service  prévu  par 
le  budp^el  de  l'exnrcice  1861  précité  et  que  son  montant  n'excède  pas  le  restant 
de  crédit,  dont  l'annulation  sur  le  service  sera  prononcée  par  la  loi  de  règle- 
ment ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Atons  DBCHiré  et  nécnéroiifl  ee  crut  suit  : 

Airr.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  nntéricur,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
parie  compte  définitif  de  Texercioe  1861,  un  crédit  suppténieiitair» 
de  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent  soixante-trois  francs  onatre- 
vingt-dix-sept  centimes (93,863'  montant d^une  créance  d&ignée 
à  letat  ci-annexé,  qui  a  été  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice  et 
dont  rétat  nominatif  sera  adressé  en  double  expédition  au  ministère 
des  finances,  conformément  anx  dispositions  de  Tartide  129  du  dé* 
cret  précité  du  3i  mai  1862. 

"  buU.  440,  n'Ai  10.  w  BuU.  io4^,  n'  io.ôay. 
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2.  Notre  ministre  de  f  intérieur  «att,  feii''C6iittk|uence  ,  autorisé  à 
ordonnancer  cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  d€s  ezerdoes  clos  au  budget  ae  Texercice  courant,  en  exé- 
•otîon  de  fartiele  8  de  la  loi  da  a3  mai  i834* 

3.  Nos  ministifts  MnQtems'.d*ÉUt  aux  départements  de  Tintérienr 
et  des  finances  sont  chaiyé^^^acnn  en  ce  qoi  le  concerne ,  de  Vtmé- 
•ation  du  pré^ept  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


âjgnié  NAPOLÉON. 


Fait  à  Biarritz,  le  3o  Septembre  i863. 


Lf  Gardé  dês  scmux,  Mini$trt  sêcrékàrt  d'ÂM        l0>Mi9titr0iprfûidimt  te  Consiil  d'Klat,  %.,mm^m, 
4*  la  jutie*  tl  éu  taUt^f  chvrgif  par       .  puriatirim,  du  d^parlem/uU  dt  l'iaUrinr^ 
éÊlêrtm^éaéipartÊmtikiêiliitaneêÊ,  ^.  ^ 

Signé  £.  ROOIUR. 

Signé  J.  Barociie.      '  - 

£XEBCIG£  CLOâ. 

,  .  .  •« 

Miat  d'aM  nouvelle  créance  constatée  en  ^t^metUalion  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  Vextrcict  i$6i  et  qûtett  'à  ordannancer  tur  k  bàdgel  de  Veaomnce 
en  cours.  * 


vwmiao 

±m  ohapitrt. 

«B  â  r  ITBI. 

MOMTAXT 

d«  la  evétDM. 

D«''prnsM  ordinaires  et  frats  de 
transport  des  dûtenus,  cods- 
tnwQoiMCt  «oquiiitloi». 

So\do.  do  travaux  de  conslructton 
cxL-cutés ,  en  t8(ji,  a  la  maison  cen- 

93,869' 97* 

pour  ètn  toïDvié  m  déerel  du  5o  Mptembre  i863 ,  enregistré  sons  le  n*  2408. 

JsMim$trt  présidant  U  Conseil  d'^ial,  chargé, 
par  iaUrùa,  én  UpÊuUmmt  de  tiiUiritm-, 

jBw.to  Mhililf  e  et  per  — UwiaUoa  ; 

U  CbMffMrr  d^Ètât,  titrOeirt  gètAral, 

Signé  CiiftnttatJi. 


N*  11,681.  —  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  uiix  Ventm  fwkUgwn  m  gm 

du  Cairs  verts ,  à  ManeUh» 

Du  7  Octobre  i863. 

HAfOIiÉON,  parla'grIcettelMeaetfcTOtonté  nationale, EupmiiB 
m  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 

* 

8nr  le  rapport  de  notre  ministre  sccrctairc  d'Étal  au  département  de 
l*agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  38  mai  i858«  sur  les  ventes  publiq^aes  de  marchandisei>  en 
gros; 

1^  Mite  décrel  du  i»  mor*  i9Sf^  tii,  paniant  règtetoetrt  d*»3iri!iiistrfl(tion 
publique  pour  Texécution  de  ladite  loi; 

BuU.  673.n*  65o4. 


—  404  — 

Notre  Conseil  d*Ét#t  «itendtt,  . 

AV0X3 DÉCRÉTÉ  et DÉcuBTOKa  ce  qui  suit t  •  • 

Art.  l*'.  Par  dérogation  aii\  articles  -^o,  21,  22  et  ^3  du  décret  du 
12  mars  iSSg,  les  ventes  publiques  en  gros  des  cuirs  veris,  à  Mar- 
seille, pourront  avoir  lieu  mensuellement  et  d*avance,  sans  exhi- 
bition matérielle  ni  exposition  prédaMe ,  tuais  après  autorisation 
donnée  sur  requête  par  le  président  da  tribpnA)  4e  copnm^rce. 

2.  La  même  faculté  pourra  être  étendue  aux  villes  pour  lesquelles 
la  demande  en  sera  faite,  pac  un  arrêté  de  notre  ministi^  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  après  avis  de  la 
diambre  et  du  tribunal  de  commerce. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  fiu  dép^irlmeot  de.l^agricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  an 
Moniteur. 

Fait  au  palais  de$  Tuileries ,  le  7  Octobre  i863. 

SianéNAPQLÉÛK. 
terEmperewi 

Signé  AIIM4N0  OÉuic. 


N*  11,68a.  —  DéCEBT  IMPÉRIAL  qtii  approiivc  la  Convention  passée,  le  8  sep- 
tembre 1863,  entre  le  Ministre  de  la  Marine  cl  des  Colonies  el  la  Société  de 
Crédit  foncier  cohnial,  pour  l'établissement  du  Crédit  foncier  dans  la  Colonie 
de  la  Réunion. 

Da  7  Oeiébre  18SS. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbbboi 
VBB  PlUHÇAtt,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
lalnarine  et  des  colonies  ; 

Ta  notre  décret  du  3i  août  i863(*),  contenant  autorisation  de  rétablisse- 

ment  du  crédit  foncier  dans  les  colonies  et  approbation  de  modifications 
aux  statuts  de  la  société  de  crédit  colonial; 

Vu  notre  décret  en  date  de  ce  jour^'',  qui  autorise  în  société  de  créditXoii* 
cier  colonial  à  étendre  ses  opérations  à  la  colonie  de  la  Réunion; 

Vu  la  dilibéralion  du  conseil  gênerai  de  la  Réunion,  en  date  du  3i  juillet 
i863,  ayant  pour  objet  de  donner  pleins  pouvoirs  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  poarirtilter  avec  le  conseil  d*'administralion  du  crédit 
fonder  cdonial  et  accepter,  au  nom  de  h  colonie,  les  conditiottsiss  plus 
avantageuses  à  ses  intérêts  ; 

Vu  la  convention  arrêtée,  le  6  septembre  i863 ,  entre  notve  ministre  delà 

Partie  sopplémentaire ,  BuU.  981,  Partie  supplémet^ire/fiatt.  sSà, 

o*  15.470.  •  i5,535. 
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VBtrilMetdes  colonies,  agissant  aux  fins  de  ladite  délibération,  et  1^  sieur 
firuird,  président  du  conseil  d'a4flaiiiifir«Uoo  d»  ««eiété  de  orédU  (bn- 
cier  colonial  ; 

Notn»  GoMeii  d*étet'eift«ndm  • 

AT0?(8  DÉCRÉTÉ  d  DLCnÉTONS  CC  (^ix'i  SUit  : 

Aat,  l**.  JiA  «(  dèmeiire  approuvée  la  convention  f>a^sée»  le  8  sep*» 
tembre  iS65, 0otre  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  ie 
:sieor  Pifianf ,  piMdént  dd  conseil  d'administration  de  la  société  de 
crédit  i»ncier  caionial,  laquelle  convention  restera  annexée  au  pré- 
^nt  décret 

2.  N^tre  mitiiSCre  secrétaire  d'État  an  département  delà  marine 
«t  des  oelonies  i^st  diai^é  de  féxécntion  du  présent  décret., 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i863. 

HrfEmçtnnrt 
U  Mhtiln  êÊcHtain  é^iuu  tu  ét'partmtnl 

Signé  Comte  P.  db  CiiASSiUH7P4tàQBàT. 

OOHfSHTIOS. 

Entre  Son  Bxceltenco  M.  le  minittre  de  la  marine  et  des  colonies ,  agissant  au  nom 

delà  colonie  de  la  Réunion ,  en  vertu  des  pouvoirs qoi lui  on|  été  conférés  par  te 
conseil  ^'(^  lié  rai  de  la  Hr-tinion,  le  3i  juillet  1 665»  et  SOUS  réserve  de  Ta^fioèaUon  des 

présentes  par  décret  de  l'hmpercur. 

D'une  part; 

Et  la  société  suionyme  établie  à  Paris,  »cu:>  la  dénomination  de  Sociétc  de  crédit  fon- 
cier ccionial,  ladite  société  représentée  par  M.  Alphonse  Pinard,  président  de  sou 
4N»nseil d'administration,  élisant  (loniicilc  au  siéçc  social,  à  Paris. ^tagissasl en ftortn 
des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  coiiféi  r!»  par  délibération  du conseîl  d'edminî^ 
iration ,  en  date  des  39  janvier  et  7  septembre  i863, 

D  autre  part, 
11  a  été  eonvenu  ce  qni  soit  : 

Aflit.  La  société  de  crédit  foncier  colonial  s'engage  à  effectuer  des  prêts  dus 
àm  eolottie  de  In  nënnion  jusifo^  concurrence  d*an  mînimnm  de  dix  millions  de 

Irancs. 

Ces  prêta  seront  (ails,  soit  à  la  colonie  elle-même,  soit  aux  communes,  pour  l'im* 
m  igratioii  des  twwtteaedtnAgen.  trmne  dNstflité  pnbliqne  on  antres  besoins ,  sok 
aux  particoKers  sor  bypotbbqoes ,  daoe  les  mmdilions  spéeifidss  par  les  slaHits  de  la 

société. 

La  société  s'oblige,  eu  outre,  à  réaliser  ses  prêts  eu  numéraire  dans  la  colonie  et 
à  en  eti|mler .le rembenrsement  par  annuités  comprenant:  1*  Tintérét.  qui  ne  pourra 
dépasser  kmil  pour  cent  ;  3"  In  somme  nécessaire  pour  amortir  la  dette  dans  le  ddlei 
de  trente  ans  au  plus;  et  5'  l'allocation  pour  firais  d'administratioo ,  «jui  ne  pourra 
excéder  un  frauc  vingt  oeolimes. 

2.  La  colonie  de  la  Réunion  s'oblige  envers  la  société  de  crédit  foncier  colonial  à 
lui  a&sorar: 

1*  jouissance  gratuite  dans  la  eolonie,  pendant  toute  la  durée  de  son  privflége, 
d'une  maison  dans  laquelle  seront  établis  les  bureaux  de  son  administration; 
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2°  Le  pas^a^c  gralutl.  pendant  le  même  temps,  des  côtes  de  Fnmce  daos  Uc<dQiik 
et  de  ta  colonie  en  Firanee ,  dea  agents  ane  ta  société  jugera  néccMlife  d*envoycr 
dans  la  colonie,  aolt  pour  y  gérer  ses  intérêts,  soit  pour  y  Ciire  des  loomées  d'iu- 

pection. 

La  dépense  résultant  de  ce  double  engagement  ne  pourra,  toutei'ois ,  ifâefer 
innueUement  à  une  somme  excédant  huit  mille  francs. 

II  est,  en  oiilrt- ,  coiivrrui  qtio  les  stipulations  qui  préctdcnt  cesseront  d'avoir  effet 
lorsquo  ie  Toiids  de  réserve  de  la  société  de  crédit  foncier  coloniai  aura  atteint  k 
cinquième  du  capital  social.  *  ' 

Biles  reprendront  néanmoins  leur  cours  si  la  réserve  vient  à  être  entamée. 

3.  La  colonie  do  la  Réunion  s'oblige  ,  en  outre  ,  à  garantir  évenlnellrtncnt,  disqiia 
année,  à  la  société  de  crédit  foncier  colonial  une  somme  égale  ;i  deux  et  demi  pour 
cent  du  moulant  des  obligations  émui::»  pai'  la  &ociétc  en  représentation  des  préit 
réalisés  par  elle  dans  la  colonieL 

Cette  somme  ne  poumi,  «Btlieim  Cas.  excéder  deuï  cent  cinquante  mille  frano. 

Klle  sera  .liTectée  par  pr^Wrcnce  aine  ressources  de  la  société  et,  à  titre  de  subven- 
tion éventuelle,  à  couvrir,  dana  la  double  limite  cinleasus  apéciûée,  les  pertes  i^e  le 
crédit  foncier  colonial  pourrait  avoir  éprouvées  dana  ie  cours  un  eaereiee»  sot  m 
le  payement  des  annuités  dues  par  chacun  des  emprunteurs,  soit  sur  le  rembouie- 
ment  du  capital  de  ehacun  des  prêts,  après  la  liquidation  du  gage. 

k.  Lorsqu'il  résultera  du  compte  de  l'exercice  que  la  garantie  devra  fonctionner 
la  soci^  remettra  au  directeur  de  riotériear  de  la  colonie  un  état  des  sonmies  qui 
lui  resteront  dues,  soit  sur  les  annuités,  soit  sur  le  capital,  après  réalisation  desgagai 
hypothécaires  liquidés  dans  l'année. 

Sur  le  vu  de  cet  état,  le  gouvernement  colonial  pourvoira  au  payement  do  la  dett^ 
en  inscrivant  au  plus  prochain  budget  de  la  colonie  un  crédit  d  c^'ale  somme,  jusqua 
concurrence  du  cbitTre  maximum  ci-dessus  fixé. 

Les  cfTets  de  la  garantie  seront  épni=.''s  dans  le  cours  de  deux  scme.stres;  rimpuli* 
lion  de  la  dette  d'un  exercice  ne  pourra  jamais  être  reportée  sur  l'autre. 

5.  Les  sommes  dues  en  exécution  de  la  garantie  sur  les  annuités  ou  sur  le  capital 
seront  toujours  calculées  déduction  faite  des  frais  d'administration. 

4.  La  odome  anra  tonjonrs  la  faculté  de  s'af&anchir  du  service  des  annuités  eo  i 
provoquant  de  la  part  de  la  société  l'cxéctition  immédiate  du  gage,  ('elle  exécution  M 
pourra  être  diUérée  que  du  consentement  de  la  colonie  et  dans  l'intérêt  commun. 

7.  Dans  le  cas  oii,  Texpropriation  ayant  été  poursuivie,  la  société  se  rendrait  adja» 
dicataire  de  Timmcuble  constituant  le  gage  moyennant  un  prix  ini<hriear  à  In  somme 
restant  due  sur  le  prêt,  elle  devra  fiire  profiter  la  colonie  ,  jusqu'à  concurrence  du 
capital  que  celle-ci  aura  fourni  en  exécution  de  la  garantie,  de  la  plus-value  qju 
pourra  multer  de  la  revente. 

L*époque  et  les  conditions  de  celle  revente  seront  déterminées  d'un  commun  accord 
*ntrc  la  société  et  la  colonie. 

8.  11  sera  également  tenu  compte  à  la  colonie,  par  la  société,  de  tout  excédant  qui 
pourrait  rester  libre  entre  ses  mains  k  la  suile  de  recouvrements  opérés  uhérieore- 
ment  sur  ses  débiteurs ,  après  application  desdils  recouvrements  à  rextincCion  de  ss 
créance  en  capital  et  accessoires.) 

9.  Dans  le  cas  prévu  par  Particle  77  des  statuts,  c'est-A-dire  lorsque  la  retenue 
exercée  sur  les  bcnéûces  et  destinée  à  la  création  du  fonds  de  réserve  aura  alteial 
le  cinquième  du  capital  social,  ce  prélèvement  continuera  à  être  opéré  et  servirai 
former  un  fonds  de  garantie  (loni  le  montant  sera  spécialement  et  successivement 
affecté  au  remboursement  des  hommes  que  la  colonie  aurait  été  obligée  de  vencr  à  Is 
société  par  ^uiie  de  la  garantie. 

Ce  fonds  fera  retour  é  la  société,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  cas  où  les  prévisioai 
qui  en  ont  déterminé  la  création  ne  se  seraient  pas  réaUsées,  on  s*il  n^est  paa  époiié 
par  les  remboursements  effectués. 

10.  La  garantie  de  la  colonie  ne  pourra  être  invoquée  par  la  société  potir  couvrir 
les  pertes  qu'elle  pourrait  éprouver  par  suite  de  Tirrégulanté  de  ses  titres  ou  de  toQli 
autre  fante  lourde  de  sa  part. 

1 1.  I-es  prêts  consentis  par  la  société  de  crédit  colonial  antérieurement  à  la  trans- 
formalion  de  ladite  société  en  société  de  crédit  foncier  colonial  ne  sont  poÏAt  garantis 
par  la  oolooia. 

13.  Il  est  eipnisémant  eoavans  qne ,  daaa  le  casoà  II  soôété  do  nrédit  Umiêêt 
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colonial  s'étabiiniiL  dans  oiMliQokMia  Miitro>i|iia,lâ'Mutiii|i|Mv  lu  Guadeloupe ot la 
Rënnion,  soit  sans  exigrcr  de  farantie.  soit  moyennant  une  garantie  moindre  qmil 
celle  qui  est  stipulée  dans  la  présente  convention,  la  colonie  de  la  Réunion  sera 
«dmiM  dm  jêém  énii  à  rédaMer  le  bériMM^t  M|illlé'êiflMftMMi9t.. 
nôt  double  à  Piuîs,  le  8  Sc^teaibre  1868. 

fl 

•  •  I        Apfwuvi  rcxriturc  ci- 1* ''ïU».  et  uaulre  pari  : 

Signé  (lomie  P.  de  CiikssKuovP'LwsiAt. 

ApfMfé  r<5crittm!  ci-dessu  el  dMreparl  : 
Signé  PiBAMib 


N*  1 1,683.  —  Dkchet  jyrPKRiAL  qui  autorise  la  Soch'-U'  lyonnaise  des  Magasins 
généraux  des  Soies  à  cfahlir,  à  Avignon,  une  Succnrsiile  pour  le  Magatinagê 
da  Soies  et  dm  Gapance$ ,  avec  Satie  de  YeMes  puJbliqi^ 

Da  lOiOclobre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbu» 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départem^t  de 

ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  119  octobre  i85()  portant  autorisation  de  In  société 
anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomtiiation  de  Sociélv  anonyme  dinnagU' 
sin  général  des  soies  de  Lyon,  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  le  deuiiètte  paragraphe  deTarticle  3  desdits  statub,  ainsi  con^  u  ; 

«n  pourra  être  créé*  «vee  rautorisation  du  GouTeniement,  des  suceur- 
c  soles  des  magasins  générauK  annexes  dans  les  villes  où  se  fait  le  commerce 
■  des  soîes.  • 

Vu  la  demande  formée  par  l'assemblée  générale,  du  28  février  i863,  rie  la 
société  précilce,  et  ayant  notamment  pour  objet  de  demander  l'autorisation 
d'établir  à  Avignon  une  succursale  pour  le  magasinage  des  soies  et  des 
garances,  avec  salle  de  ventes  publiques; 

Vu  le  plan  produit  A  l'appui  de  la  demande  ; 

Vu  la  délibifcrfttlon  du  conseil  municipal  d*Avignon  »  en  drte  du  97  mars 

1863; 

Vu  les  traités  passés,  en  conséquence  de  cette  déiibénrlton«  entre  la  ville 
d'Avignon  et  la  société  anonjTne,  le  i3  avril  i8G3; 

Vu  l'approbation  donnée  à  ces  traités  par  le  préfet  du  département  de 
Vaucluse,  le  24  i'vril  1ÔG3;  ' 

Vu  la  dâibémtion  du  conseil  municipal  d'Avignon ,  en  date  du  8  août  i863  ; 

Vu  les  avis  des  chambres  et  tribunaux  de  conmieroe  de  Lyon  el  d*Afignon, 
du  sénateur  chargé  de  TadminUtnition  du  département  du  Rhdne  et  du 
préfet  de  Vaucluse  ; 

Vu  notre  décret  en  date  de  ce  jour  approuvant  plusieurs  modillcalions 
aux  'statuts  de  la  société  'anonyme  'susdénommée  et  l'autorisant  notam- 
ment à  substituer  à  sa  dénominalion  celle  de  Société  lyonnaise  des  magasins 
généraux  dee  «née; 

•  y»  leslola  du  aiS  nuâ  i85S  et  le»  décrets  des  12  mars  iSoo  et  3o  nuii 
1863 

»  Partie  supplémentaire,  fioU.  61  j.  Bull.  673,  n' G3o4. 

m*  gi6A.  BolL  iis6,  n*  11,871. 

»  Partie  snppUlMUrtre,  Ml.  fSft. 
15,537. 
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d*£tateiitendite. 

Art.  1"  Li  société  lyonnaise  des  magasins  généraux  des  soies  est 
autorisée  à  établir  à  Avignon,  dans  le  local  du  magasin  générai  créé 
par  la  ville  et  conformément  au  plan  ci-dessus  visé,  une  succursale 
pour  le  magasinage  des  soies  et  des  garances,  avec  salle  de  ventes 
publiques. 

2.  L'administration  de  la  succursale  ci-dessus  mentionnée  est  au- 
torisée à  estimer  et  garantir  les  produits  déposés  dans  ladite  succur- 
sale pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  excéder  cinquante 
jours,  et  moyennant  une  commission  de  un  demi  pour  cent  (1/2  p.  0/0) 
au  pins.  La  garantie  ne  peut  dépasser,  dans  aucun  cas,  les  huit 
dixièmes  de  la  valeur  réelle  des  marchandises  au  jour  où  cette  ga- 
rantie est  donnéei. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*EUt  aa  département  de  lagricnl* 
tore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  an 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Octobre  i863. 

Signé  MAPOliOll. 

Ptr  rEmpereor: 
Le  Minùlre  secrtlairt  d'ÈltU  aa  ddfmrtenuni  d*  VaqrietMart^ 


Sign^  Abmamd  Biaic 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  36  *  Octobre  i863, 

Ls  Garde  des  Scmax,  Ministre  Secrétaire  d'Ètai 
am  département  de  la  Justice  et  des  Cultes» 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bdleliii  aa 
de  la  initiée  et  des  Cultes. 


On  s'abouue  pour  le  BullcUn  des  lois ,  à  nisoa  de  9  francs  par  an ,  à  la  aàmt  de 
impériale,  eechei  les  nnctann  des  pestas  des 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


rf  1152; 


N*  1 1 ,684.  —  DÉCRET  iMPÊhiAL  qui  iiommc  M.  Kouiicr  MinUtre  d'Etal. 

« 

Dtt  iS  Oeiobrt  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatiouale ,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  djbcrété  ci  DÉcRétoiis  ce  ^i  suit  : 

M.  Boahêr,  ministre  présidant  le  Conseil  d*État,  est  nommé  ministie 
d'État,  en  remplacement  de  M.  BillaaU,  décédé. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
PwrBiipenar: 

Signé  Vaillant. 


N*  11,686.     BitutET  IMPÉRIAL  qui  nomme  if»  Roubnid  Uimitre 

présidant  le  CoiUêH  d'ÉlaL 

Du  18  Octobre  i863.^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooaie,  EuPEABi^a 
DBS  Fbaiiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salqt.  ' 

Ayons  DécaM  et  nécaifoiis  ce  qui  ndt  ! 

Art.  1*.  M.  iioulnnd,  premier  vice-président  du  Sénat,  est  nommé 
ministre  présidant  le  Conseil  d'État,  en  rempiacemeot  de  M.  houher, 
appelé  à  d^autres  fonctions. 

2.  Notre  ministre  d  État  est  chai^gé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  de  6aint*Cioud,  le  18  Octobre  i863« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmpereors 
UMinUlnd'itat, 

Signé  £•  Boofluu 
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l!rii,0aNr.--Mcjurr  iMPiMiÀL  quifxe  à  rnttg b  nom^  Ar  fSohPtMuit 

dttCommt  d'État. 

SKi  jfi  Oftobrc«8é5. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v  olonté  oatiooale,  Empereur 
DES  F'rançais,  à  tous  présents  et  à  venir^  salut. 

Atoms  dbcrbtb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Airr.  1".  Le  oombre  des>  vice-préMcLeat»  dii  Cûas«U  d'Étal  est  fiié 
à  trois. 

2.  Lftgnee-fwiiiwfc  du  Gniieâ  dnÊUt,«artl»tiice  dvmhiist^ 
présidant  et  sur  sa  désignation,  président  les  assemblées  génénlei 
et  les  tections  réunies  dn  Conseil  d*État. 

ft.  liCi  viceuyésiduta  éa  €anstift  d'Étal  cseicenl  auprès  daSiast 
et  da  Corps  législatif,  dass  lonif»  lea  affainea»  teB^attrièoâîans  déta^ 
minées  par  f  article  5ide  la  Constitution. 

4.  Notre  ministre  d*État  est  chaîné  de  fezécution  du  présent  dé- 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i8  Octobre  iS6?. 

Signé  NAPOLÉON. 

VirrBiBperMr: 
U  Mtnitin  dritat. 
Signé  £.  RocHEB. 


N*  11,687.  ~  DÉCRET  iMpiniAL  001  MMiiNS  MM.  de  Forcade  la  Roquette 

Da  ifi  Octobre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  U grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emphikcr 
OBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali^i. 

Avons  dbcbbté  etoÉcaÉTOHs  ce.qpiifuii: 

▲ar.  1*»  Umdâ  Fortadf  kuRoqtutt»,  ancien  minisCiedQa  finances, 
et  M»  Chaim  d^EU-Aug^M  ancien  procunsur  génénd  à  la  oonr  «"^f4TT*^ 
de  IVis,  sont  nommés  vice-présidents  du  Conseil  ftta/L 

iSL  lfetfft.mÎAislJ«4*Étal€stchai«idarcxé^ 
cret. 

Fait  au  palais  de  âaint*CilHulv  le  iS  Octobre  idôâu 

S{gn<  NAPOLÉON. 

*  Par  l'Empemir  : 

Le  Minisire  d'Élat, 
Sigaé  E.  RooHsn. 
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honoraire  dm  Conml  d  tiat. 

Du  i8  Octobre 

NAPOLÉON,  par  lagràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EuPEasmi 
ims  FlRARÇAis,  à' tous  présents  et  à  venir,  SAitrt. 

Avons  DicHéré  et  nécaÉTOiis  ce  qui  suit  : 

« 

Aat.  1".  M.  Vultry,  gouverneur  de  la  banque  de  France,  est  nommé 
vice-président  honoraire  du  Conseil  d*État. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chaigé  de  Texécutton  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  le  i8  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Signé  S.  Boranu 


ir  1 1 ,689. — DicMBT  iMPÉMALtfuî  nomme  M.  D^an^ premûr  Vico-Prétideat 

da  SétuU,  I 

Ba  iSOcIfobn 

N  A  PO  LÉON ,  par  la  grâce  de  Dîen  et  la  volonté  nationale,  ëmpbieur 
DBS  Fbaiiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Atons  nicRÉTi  et  DicairOHS  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1".  M.  Delanglc,  sénateur,  ancien  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  est  nommé  premier  vice-président  du  Sénat,  en  rem- 
placement de  M.  Roulandt  appelé  à  d'autres  fonctions. 

2.  Noire  manistre  d'État  est  chai^gé  de  Texécution  du  présent  dé- 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  16  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i'Empcrcur  : 

Signé  £.  RouHsa, 


N*  11,690.  —  DÉCMŒT  impêkiàl  qui  élève  M,  Baroche  à  la  digialé 

dê  Sénateur, 

Du  30  Octobre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
MU  Faamçais  ,  à  tous  présents  et  à  Yenir,*SALirr. 

29. 
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Atohs  JsAoKéri  et  DicBiiORS  oe  qui  toH  : 

Art.  1*'.  M.  Ihnmhe,  j,Mrde  <les  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cuites,  membre  du  Conseil  privé,  est  élevé  à  Ja  dignité  de  séna- 
teur. 

2.  Noire  ministre  d'État  est  chargé  de  rexécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries ,  le  20  Octobre  i863.  . 

Signé  NAPOLLON. 
Par  i'Empereor  : 

Le  Ministre  d'ÈUU  , 

Sigaé  £.  AoDHBR. 


N*  11,691.  —  DécBET  iMPÈniAL  relatif  à  la  Confribudon  spéciale  à  percevoir, 
en  i86U,pow  le*  dépeoMet  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  24  Septembre  iMS. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Evpekb  va 
DIS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sscrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao; 
Vu  Tartide  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i836 ,  les  lois  des  a5  AYril  i844 .  18  mai 
lS5o  et  4  juin  i858 ,  et  celle  du  1 3  mai  i863 , 

Avons  okcrété  et  DicRÉTONs  ce  qui  suit  : 

Aht.  l".  Tne  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre-vingt- 

Suinze  mille  vingt-cinq  francs  (95,090') ,  nécessaire  au  payement  des 
épenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  les 
budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce» 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  franc,  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie ,  en  i864 ,  conformé- 
ment  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés 
par  Tartide  33  de  la  loi  du  35  avril  iBài,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o  et  1  juin 
18Ô8. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  ocnnmerce,  qui  rendront 
compte' de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  départe- 
ment de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaye  d*État  au  département  deragricultiiie, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétnve 
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d*État  an  département  des  fînances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
ooncerne,  de  Texécution  du  présent  décret»  qui  sera  publié  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  fiiarriU,  le  24  Septembre  i863. 

Si^né  NAPOLÉO^. 

Par  l'F.mpTeur  : 

Le  Uinulr*  secritain  d'État  au  dcparUnuaU  de  l'ûgricuUiwt , 
dm  COHUMTM  cC  i"*"  '  " 


Sifaé  Ami  MD  Béhic. 
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Patentés  du  (tépartcmscit  com- 
pris dans  la  ciroonicriptioo 

•    la  rham!»rf». 
l'dlentrs  »ie  tout  le  déi>artt- 
menl. 

Pateiit«'sdudt'|«arl(<ineii(  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chainhrc. 

Patculc»  de  la  ville  d'Arras. 

Patentés  de  tont  le  départe- 
ment et  delà  vUle  de  Seiot- 
Esprit. 

l'atentét  dn  départanentoom* 
pris  dans  la  ciroonacription 
de  la  chambre. 

Pitentés  de  toot  te  départe* 

mTif . 

l'alcnt('>s  du  dr[>arlcmcutcom* 
pris  dans  la  cirooliacflptfcMl 
de  la  diambre. 

Idem. 

Patentés  do  la  \ille  de  Dieppe. 
Patentés  de  tout  le  départe* 

ment. 

I^tenté^du  ili'iwirlfiiient  com- 

S ris  dans  la  circouscripUoa 
etachunbre. 

lâtux. 
Idem. 

Patenléi  de  te  vWe  du  Htm. 

Patentés  du  l-'  partcmcnt  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  te  chambre. 

Id'  fil. 

I*att^atus  de  tout  le  départc- 
ment. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Mul- 
house. 

Patentés  de  tout  le  déparie- 
ment. 

Idem. 

Patentés  de  U  ville  de  Nîmes. 
Patentés  de  toat  le  déptrte- 

ment. 

Patentes  de  la  ville  de  Nantes. 
Patcnliedii  dépertaaKDtoom 

pris  dans  la  ci 
île  la  chambre. 
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Vu  pour  être  aaucié  au  décret  en  date  du  a4  septembre  i863,  enregi&tré  sous  le' 
«^799- 

L«  Mmiêtn  tU  l'agricmllurc ,  du  commerce  ei  de*  travaux  pethlia  , 
Signé  Aamamd  Bàuic 


(T  llJS^  —  DicMMT  IMPÉRIAL  qui  êtalUl  an  Conseil  d$  Frmi^hmmêS  *  ' 

tel  Ut  vUU  de  Tinchebray  (Otm). 

Du  7  Odolm  i36S. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  EaPiaBOii 
nu  FnàaçAia»  à  tou  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  île 
ragriouliure,  du  cooimerce  et  des  travm  publics; 

Vnlatmdn  i"  juin  i855ette  décret  du  11  jnin  1809,  modifié  le  so  lé- 
vrier 1810 

Vu  les  délibérations  de  la  diambre  consaltaUvedes  arts  ^  manufactures 
de  Tinchebray,  en  date  du  5  novembre  les  propositions  du  préfet  de 
IDme  et  in  lettre  de  notre  garde  des  ioeans,  minislie  de  la  justice  ei  làcs 
cultes ,  en  date  du  8  juillet  i8G3  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  «  •> 
AVOKS  oécRéTÉ  et  oÉçiutTOif s  ce  qui  suit  : 

1 

AitT.  1*«  Il  est  établi  dans  la  ville  de  Tinchebray  nn  conseil  de 
pradlMODimee  ponr  les  industries  dénoioaniées  ci-après  et  divisées 
CB*deuz  catégories ,  qui  concourront  à  la  oompontion  dn  oona^  dans. 
'  les  pr<^portlii»s  anivantes  : 

f 

^  ir  série,  Bull.  97s .  n*  SsSA. 
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Qaincainîcrs  ,  ^rrarien ,  dontlert*  Ibodeurs,  taillandiers, 

chaudronnier!!,  cliarrons,  mar«^chaiix  ,  cordonniers ,  m^f^is- 
siem,  tanneur» ,  K*^oduers.  eiilrcprcnctirt  de  bâtîmcoU, 
lerrasiietiv  llMlcurs  de  Diem»,  luaçous,  carrîen,  charpen- 
tiers, couvreurs,  menalnen,  sculpteurs,  (5b<'>nisles,  plaron- 
neiirs .  rcrblanliers.  t>elntres.  vitriers,  koutoniiim  m  narre 

llloteurs,  leinlttricn,  bUndUasfiar*.  faliricmiadeiiaw,  ami* 

S 

<  a 

3 

a 

5 

6 

1 

10 

2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Tinchebray  s'éten- 
dra à  toaurtef  établissements  Indiratrieb  désignés  ci-desaas  et  dont 
le  siège  sera  sîtoé  dans  ie  canton  de  Tmehcâitay. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d*«tcyer  qui  seront  à  It  téte  desdits  étatdissements,  ainsi  que 
les  conëPe-flM^lfe»,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
antres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dxltat  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notrfi  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des -cultes, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con(x>rnc,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Honi- 
leur. 

Fjtùaa  palais léts Tuileries,  le  7  Oclobi'e  iS65. 

Stgaé  NAPOLÊO.N. 
s  » 

l*ar  f  Finpeimr  : 
Le  MinistTe  de  l'agriculture ,  da  commerce  ci  des  travaux  publia 

* 

Signé  AnMASo  Biaic. 


BT  1 1 ,69s.  —  DécBET  tMPÉtUAL  qui  a^iarise  la  cunioUdalion.  en  Renies  des 
Bons  da  Trésor  délivrés  à  la.  Caisse  d'amortissemênt  da  1^  juillet  am  30  sep* 
timbra  4  $$9' 

Du  16  Octobre  i863. 

NAPOLtX)N ,  par  ia  ^àce  «le  Dieu  v\  la  volonté  nationale , EMPER&iiif 
SES  Français  ,  à  tous  pribents  et  à  venir,  3Alut. 

Vu  Tarticie  4  de  la  loi  du  10  juin  iSS3,  eonstitutif  de  la  réserve  de  famor- 

ti&sement; 

Vu  l'arLiclc  ^  de  ia  Loi  du  a5  juin  i64i  ; 
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Vu  le  décret  du  7  octobre  ifi6a  ; 

Vu  les  étaU  £  et  A  annotés  tant,  ioh  du  2  juillet  186a ,  portant  fiiatîon  des 

budgets  ordinaire  et  extraordinnire  de  i'exercice  i863; 

\  u  iï  tât  A  annexé  à  la  loi  du  i5  mai  186^,  sur  les  suppléments  de  crédit 
du  même  exercice;  "  • 

Vu  le  décret  du  12  juillet  i863  qui  a  autorisé  la  consolidation  en  rentes 
de  ia  jportion  de  U  râerre  deramoitissemeni  qui  s*esl  formée  du  1*  avril  au 
3o  juin  i863; 

Vu  Tétat  des  bons  délivrés  à  la  cabse  d*aiB0rtîs8ement  du  1"  juîUei  au 

So  septembre  i863 ,  et  s'élevanl  à   4a,9l4,o36'  17* 

auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  jus* 

(]u'au  60 septembre  ••••••••   166, i4a  69 

Ce  qui  porte  rensemble  de  ces  bons  â.   43,080,178  86 

Laquelle  somme  est  afiférente  aux  rentes  ci-après ,  savoir  : 

Quatre  et  demi  pour  cent  •..«.•••  iddO^S.oAT' 09* 

QuaU'e  pour  cent. ... •  ••••  •••   377,821  ^7 

Trois  pour  cent.  s9,704>3io  3o 

Somme  èaua  48,080,178  96 

Sur  ic  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Ayons  vicuérà  etntcKiioNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  ln.srri|)lioii  sera  faile  sur  le  grand -li\rc  de  la  dette  pu- 
blique, au  nom  de  la  caisse  d  aniorlissemeut,  en  rentes  trois  pour 
cent,  avec  jouissance  du  1"  octobre  i863,  de  la  somme  de  on  million 

neuf  centtrois  mille  trois centquatre-vingt-qoMtorce  francs  (1, 903,3940* 
représentant,  au  prix  de  soixante-sept  francs  quatre-vingt-dix  cen- 
times (67^90*),  cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  ia  bourse  du 
i*septeinbre  i863,  la  somme  de  quarante-trois  millions  qiratre-vin^ 
mille  cent  cinquante  francs  quatre-vingt-six  centimes  (43,o8o,i5o'86^. 

Cette  somme  de  quarante-trois  millions  quatre-vingt  mille  cent 
cinquante  francs  quatre-vin^-six  centimes  sera  portée  en  recette  dans 
les  écritures  de  la  comptabilité  publique,  savoir: 

Au  bu(if:et  ordinaire  de  Texercice  i863   50,956.685' 6 1* 

Au  budget  extraordinaire  du  même  exercice.  10, 123,465  35 

Total  èbèl  43,o8o,iSo  86 


»  2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement, 
en  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  l'article  ci-dessus, 
lui  seront  déiiviés  en  trois  coupures,  ainsi  qu  jl  suit: 


11) 


Bull.  1082,  n*  10.819.  bull.  1  i5i ,  n'  1 1,676. 
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Une  de   578,706'  appaitenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/3  p.  o  x>. 
Vnc  de     1 3.271&  appartansiit  an  fonds  d'amortissemeiitvles  renias  A  p.  ofo. 
Une  de  i,3Aa»AiA  appartenant  an  fonds  d'amortissenient  des  rentes  5  y*  0/0 

1,905,394  Somme  £GAi.E.  ^ 


L'iippoiiil  de  vingt-huit  francs  (28'),  réscivc  sur  la  somme  de 
quarante- trois  millions  quatre-vingt  mille  cent  soixante- dix-huil 
francs  quatrc-vim^'t-six  centimes,  formant  le  montani  des  bons  appar- 
tenant à  la  caisse  d'amoi  lissement ,  sera  représeoté  par  trois  nouveaux 
bons  délivrés  à  ladite  caisse,  savoir: 

Un  de    1'  39*  s'appliquent  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  0  0. 
î'n  dp  19  g4  s'appliquant  nii  fonds  d'anioiiissompul  des  rentes  4  p.  0/0. 
Un  de    6  77  s'appliquant  au  fonds  d'uniortisseuient  des  rentes  3  p.  0/0. 

a8  00  SomiB  AeALB.  v 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemcuL  des  linaiices 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  ie  16  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minitlre  Mtrétaire  d'Etat  aa  dèparltmtmi  du  JùuMces, 

Signé  Achille  Pould. 


N*  1 1,694-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvrc  au  Btulget  du  Ministère  des  Finances , 
exercice  1862,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  l'impuJation  des  paiements 
faits  poar  rappéU  d^arrérages  de  Benlet  viogèm  el  ds  PtmUm  qui  se  rap- 
portent à  des  exetcicet  c2oi. 

Du  16  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  gràrf  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, KiiP£A£UR 
DES  Français,  à  tous  prt  senls  et  à  venir,  s.u.ut. 

Vu  farlicle  9  de  la  loi  du  8  juilU't  iS!^-,  aux  tcnncs  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  dos  t  rcdits  de  chaque  exercice,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions  cl  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 

i)avab!es  sur  revues,  ne  se  composera  aue  des  pavements  efTectués  jus(|uà 
*époauc  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  esercices 
d'après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d*étre  imputés 
sur  les  crédits  de  rcxercice  courant  et  le  transport  en  être  efifectué ,  en  fin 
d'exercice,  à  un  chapitre  spéci.d  ,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre ,  chaque  année,  à  la  sanction  législative,  avec  le  règlement  de  Te&er- 
cice  expiré; 

Vu  l'article  128  de  notre  décret  du  3i  mai  iÔ6a  portant  règlement  sur 
It  comptabilité  publique  ; 

^  BoB.  in&Stn*  10,597. 
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Comidérant  y  «  lieu,  en  ce  qiii  twcit—ief  fBtottHagèmM  les 
pension»,  d^apptiquer  les  disfiositions  ci-dess«s  à  reiescîne  1869 ,  qui  m  sHteinit 
le  terme  de  sa  clôture  et  Ami  le  règlement  doit  élie  incessamment  pré- 
senté au  Corps  législatif; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances  • 

Avons  hicMiré  et  DÉcaÉrom  ce  «jui  soit  : 

Abt.  1".  H  est  onvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour 
rexeidoè  1862,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  Timpu- 
tsiion  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arrc*- 
rages  de  rentes  viagères  et  de  pensioos  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
cices dos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  ^arrérages  âe  renies  viagères  d* exercices  clos. 
Rappels  ^arrérages  de  pensions  a  exercices  dus» 

2.  Les  payements  eflectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  montant, 
diaprés  ie  tableau  ci-annexé,  à  la  so^ime  ae  tro»  «nt  qnalre-vingt- 
liuit  mille  sept  cent  quatre-vingt^eiBB  francs  diHjuante-neof  ccflh 
tiraes  (388,796'  09  ),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres 
ordinaires  ouverts  au  budget  de  Texercice  1862  pour  les  rentes  via- 
gères et  les  pensions^  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chi|- 
«pitres  désignés  par  Tarticle  précédent: 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos   34,334'  19* 

Rappels  d'aiTcrages  de  pensions  d'exercices  clos   354,46a  4o 

Total   368,796  5^ 

A.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  et  par  des  lois  spé- 
ciales pour  le  service  des  renies  viagères  et  des  pensions  pendant 
Tannée  1862  ,  une  somme  de  trois  cent-quatre-vingt-huit  mille  sept 
cent  quatre-vingt-seize  francs  cinquante-neuf  centimes  (388,796'  69') 
est  transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus  et  annulée  aux  chapitres 
suivants  : 

Rentes  viagères  d'artcienne  origine  •••••  ••••  i4,4a3'62* 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse   M>*9  *  ^ 

des  grands  foncUonnairet  de  1  Empire   iS5  55 

cÎTiles  (loi  du  32  août  1790)  sS.soi  47 

à  titre  de  récompense  nationale.   **7^  ^ 

Peniions  \  miliuires  et  de  veuves  de  militaires  •   i45,S^  4a 

eceMaÎMlîqnes  •  •  si»56o  iS 

de  donataires  dé possi^ dés  •  i5,5i^6  00 

civiles  (loi  du  9  juin  i8j3)   1 34, 200  44 

Secours  viaj[ersauxancicns  militaires  de  la  République  et  de  TEmpire.     5,876  a5 
Pensions  et  iadSmnilés  vîagferès  de  reuvite  aux  employés  des  an- 
cienoes  listes  civDes  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne   4,509  it 

Total  388,796  Sg 

4 .  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement  défi- 
nitif de  l'exercice  1862. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  ânauces 
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est  chargé  " 
tin  desiois. 

Fait  à  âaiat-Cloud,  le  16  Octobre  iô63. 


10»  du  pwéiiit  déotet,  «pii  sera  inséré  au  EaUe- 
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ParrEapcreor: 
'    Lr  Ministre  Mtrâain  d'Étal  aa  drpartemud  éu fimamt, 

SipiéAiaiUK  Foou». 

,  pœr  exercice,  des  ruppeis  d! arrérages  dt:  rentes  viagères  et  de  pensions  antérieures 
à  i8S3,  qai  sont  à  reporter  à  de  motueiuse  cAcpilN»  «bIcmm»  4hu  UcêmMt*  êHimtif 
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N'  11,695. —  DÉCRET  IMPBRUL  (coQtre-âi^oé  par  le  §ffide4hi sceaux» mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  svir: 

1*  M.  Tripet  [ Eugène- Ppançoil) ,  propriétaire,  né  le  la  Dorembre  1816,  à 
Paris,  demeurant  à  Cannes  {Alpes-N4aritinies),  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  SkrypilzitiB ,  et  à  s*app^er,  à  l'avenir,  Trip^Skry- 
pittSit» 

%*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
fidre  opérer,  sur  le»  regidlre»  de  TéUit  ovU ,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  <ia*après  tespifittien  és  délai  iaé  par  la  loi  da  11  gennmal 
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an  XI,  et  en  jnstîfiant  qu^aacune  oppoiHi—  ii*a  été  fiMBuéederMit  le  GonMil 
d'État  {SainUCloud,  39  Àoât  iê^,) 


H*  11,696.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coQtre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  jnKliee  et  des  cuHes)  portant  ce  qui  siiit  : 

1*  M.  Loinhard  de  Uajj'wres  [ Philibert- Marie  Edouard- Simon) ,  auditeur  an 
Conseil  d'État,  attaché  à  ia  préfecture  du  département  du  Rhône,  né  le 
3o  août  i8!?8,  à  Albigny  (Rhône),  demeorant  à  Lyon,  est  autorisé  à  ijoater 
à  son  nom  patronymique  celui  de  ds  Bambutêom,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir, 

Lombard  de  buffii^rei 4ê  Bamh^llÊÊm, 

1'  L'inip('lr;inl  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registre» de  l'état  civil,  le  changement  résultant  (lu  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  , 
et  eu  juittitiant  qu'uucuue  opposition  n  a  été  formée  devant  le  Conseil  d  État. 
(0MPTies«  i5  Sepimbrê  i86â.) 

I  m  I 

N*  11,697.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

1'  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Guéiet 
(Creuse)  est  réduit  de  vingt-sept  à  vingt  cinq. 

a"  Le  décret  du  10  janvier  ih(>3,  qui  assigne  cinquante-sept  oflices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble  (Isère  ) ,  est  modifié  en  ce 
sens  cnie  ce  nombre  est  réduit  k  cbupante-six. 

S*  Le  décret  du  p  fénîer  1861 ,  qui  assigne  trente  oûlces  dliuissler  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Vienne  (Isère),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  vingt-neuf. 

4*  Le  décret  du  i5  mai  1861,  c^ui  assigne  dix-sept  orficcs  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Dole  (Jura),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  seize. 

5*  Le  décret  du  3o  juillet  1857,  qui  assigne  vingt  et  un  offices  d*huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Àgen  (Lot-et-Garonne),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt. 

6"  Le  décret  du  30  avril  1861 ,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Sarreguemines  (Moselle  ),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  seize.  [Biarritz,  15  Septembre  i863,] 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  aS  *  Octobre  1663, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*ÉULÎ 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

i.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dufioUalin  tu 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


inramiAiE  mpiMiuK.  —  38  Octobre  1863. 
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BULLETIN  DëS  lois. 

1163. 

1 1,69b.  —  IJÉLRm  iMPÈniAL  ffui  autorise  la  Compagnie  des  Mities  de  houille 
de  Canin  à  établir  un  Chemin  de  fer  cf  embrnncJiemeat  entre  lesditei  mines  et 
le  Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique, 

Du  7  Octobre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voioulé  nalioiMiie  •  Empbabvii 
0B8  Français,  à  tous  préseots  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mSnUtrc  secritaire  d*État  au  département  de 
ragricuHiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  et  ravaiil  projet  pi  ésentéspiurla  compagnie  concessionnaire 
des  mines  de  houille  de  Cairvin ,  pour  Tétanyssement  d  uu  embrauchement 
destiné  à  relier  ses  fosses  à  la  station  de  Ganrin,  sur  la  ligne  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belgique  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet ,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1 ,  et  notamment  ie  proccs-verbai  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  des  10  mars  et  10  avril  i863; 

Vu  les  procès-veibaux  des  conférences  entre  MM.  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  les  officiers  du  génie  militaire,  et  notamment  Tadhesion 
donnée,  le  18  août  186a,  à  Texécution des  travaux  par  le  colonel  directeur 
des  fortifications  d'Ams,  conformément  à  Tarticie  16  du  décret  du  16  août 

l853î'î; 

Vu  l'avis  de  M.  le  préfet  du  Nord,  eu  date  du  1"  mai  i8<'>3; 
\  u  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  11  juin 
suivant  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  ragricullure,  du 
oommeroe  et  des  travaujL  publics  ; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  A  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions d*une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs ,  à  litre  de  cautionnement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8/|i,  sur  l'expropriation  ])our  cause  d'utîiilé  publi<]ue; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  20  décembre  i852  (article  4); 

Notre  ConseO  d^État  entendu . 

Avons  décrété  et  déghétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r  .  La  compag^nie  des  mines  <lo  houille  do  Carvin  est  auto- 
liséo  à  établir  k  ses  frais,  risques  cl  périls,  un  chemin  de  fer  d*eDi« 
branchement  entre  lesdites  mine»  et  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  is 
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Iroalière  de  Belgique»  et  ce  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  susvisé,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  société  concessionnaire  devra  établir  sur  rembraDchemeat 
susmentionné,  entre  Carvin  et  le  chemin  de  fer  de  Parif  à  la  fron- 
tière de  Belgique,  aussitôt  après  la  réception  dadil  embranchement, 
un  service  public  de  voyageurs  et  de  marchandises,  conformément 
à  l'article  43  du  cahier  des  chargées  ci-dessus  mentionné. 

Pour  la  partie  comprise  entre  les  poits  d'extraction  et  la  ville  de 
Carvin ,  le  douvernement  se  réserve  la  faculté  d*exiger  ultérieurement, 
ol  dès  crae  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête,  rétablisse* 
ment  d  on  service  public  de  voyageurs. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux 
devront  éti^  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
dudit  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdiais  des  Tuileries,  ic  7  Octobre 

Signé  NAPOLAON. 
ParrBiii|Mteor  : 
ic  Mmistn  aerHàU^  ^iuu  m  iiparUmuU  4ê  tûgrkuUmn, 

signé  AniiAiiD  B&H|G. 

Caàw  du  uhtu  jfêê  (Ut  taconçuiiou  du  cKeinùi  de  Jer  d'embreuichemenl  des  niinei  de  Cartui 

à  bi  Ugu  éâ  Pmû  à  lafrwUèn  Mgûjw. 

TITRB1-. 

rtULCi  BT  OOMSTRUGTION. 

4at.  i".  L'embraucheiiicnt  concédé  partira  de  la  lossc  11*  1  des  mines  de  Carvin 
el  aboQtin  à  la  station  de  Carvin ,  sur  le  chemta  de  fer  de  Pm»  i  Lille. 

IjL  fosse  n*  2  sera  relii^c  à  rcmbrancbcment  principal  au  moyen  de  deux  emblin* 
Chement9  difTgt^s  \\m  vers  la  fusse  n'  i,  l'autre  vers  la  station  de  Carvin. 

5.  Les  travaux  devront  être  comineucés  dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  partir  du  dé- 
flfol  de  oonoonion* 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  même  date, 
de  telle  sorte  que .  à  Texpiration  de  ce  dernier  délai,  ie  cbeoun  de  for  loît  en  eiploi- 
tatton  dans  toute  son  éteudue. 

9.  Ancnn  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétabUssement  du  chemin  de  Ter 

et  de  ses  dépendances,  qu'avec  Tautonsation de  radministralion  supérieure;  à  cet 
effet,  les  projets  de  tons  Us  travanx  à  exécnler  seront  dressés  en  double  expédition  et 
soumis  À  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
modifications  ^uc  de  droit;  Tnne  de  ces  eipédilions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'eiécntion,  la  compa*rnic  aura  la  facult*'  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  moditicatious  quelle  jugerait  utiles;  mais  ces  nioditicitions  ne 
pourront  être  eiécntéesqne  moyonuant  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

|.  La  compagnie  pourra  preiulra  oepie  de  tous  les  plans ,  nivdlements  et  demis  qui 
pourraient  avoir  M.  antf'rienrement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  cbcmin  de  fer  seront  arrêtes  sur  la  production  de  projet* 
dTenseiiible  comprenant,  poiu'  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  seclioude  la  ligne, 
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t*  Un  pUui  eénéral  à  Téchelle  de  un  dii-millièiuc  \ 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-milliëme  pour  le»  longueurs  cl  d*»  un 
millième  pour  le^  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  raoportées  au  niveau  moyen  de  la 
iper»  pli»  pour  pltn  de  eemparaison ;  an-deasotts  do  ce  profil,  ou  indiquera,  au 
mùyw  da  trois  li^es  horisontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  pailùr  de  aQP  trigÎQC; 

La  longueur  et  rinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  coorbea  du  U*ac^ . 
eu  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  cet  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profilî»  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4°  L'n  m(^moire  dans  lequt  1  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
proj[et,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reuroduites ,  soua  forme  de  tableaux, 
lea  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  coums  d^à  données  sur  le  piufi]  en 
long. 

La  position  des  i^ares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traver^câ  pai*  le  chtmiu  de  fer,  des  passages,  ^it  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée .  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  prolU  en  long;  le  tout  sans  pr^udice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 

ouvivf^es. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  lea  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exë« 
cotés  immédiatement  pour  une  voie,  sauf  l'établissement  dTun  certain  nombre  de 

gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intén'enrs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
(quarante-quatre  (i ",44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*,45J.  Pans  les  par- 
ties à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre  les  bords  ol^eurs  des  • 
rails»  sera  de  deux  mètm  (  ?~.oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à  dire  des  parties  comprises  de  chaque  càlé  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  uu  mètre  (i"»oo]  au 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  d^^qoe  tains  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mètres (o',Do)de  larp^enr. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  aeroilt 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadministration , 
suivant  les  circonstances  locales,  surles  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courtes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  À  quatre  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 

fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  Succéderont  en  sens  contraire 

et  de  manière  ù  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  ra)uu  devront  être  réduites  au- 
tant que  lUre  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
lie  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  Tadmi- 
nisiration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d*évitement  seront* détermi- 
nés par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  eares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  con  formément  aux  oécisions  qui  seront  prises  par  radministration ,  la  cwn- 
paniîe  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplaccmeftl  «les  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchandises 
seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale. 

La  oompaenie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  radministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

i'  D'un  plan  à  l'échelle  de  uu  cinq-centième ,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leuis  abords; 

3o. 
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ii*  O'uue  élévatkm  é»  hètàmtutM  à  VéchcUe  de  un  centimètre  pai*  mètre  ; 

3*  D*mi  mémoire  descriptif  dans  le<iuel  les  dispositions  essentieUes  du  prc^et  seront 

justifiées. 

10.  A  moins d'ubstacleâ  locaux,  dont  l'apprécialioii  appaïUcudra  k  l'adiuinisUaUuu , 
le  cbemin  de  fer,  I  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  diemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  on  «Tun  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  parTadmi- 

uistration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impé- 
riale ,  à  sept  mètres  (  7",oo)  pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  (S'.oo)  pour 
un  chemin  vicinal  de  grande  ooaamunicatum,  et  à  quatre  mètres  (4*fOo)  pour  un 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  fomie  ciuti'ée ,  la  hauteur  sous  clef,  ù  partir  du  ioi  de  la  route, 
sera  de  cina  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
lontaies  en  bois  ou  en  far,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres  (A",3o)au  moins. 

La  largeur  entre  le»  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cnu(uaule  centi- 
mètres (4',ûo].  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  itxtc  par  l'administration,  et  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  il  quatre-vingts  centimètres  (o^,8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  roule  impériale  ou 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'aduiuiislratiou ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  lai]geur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  infé* 
rieure  î  huit  mètres  (8*,oo}  pour  la  route  impénale,  à  se|it  mètres  (y^iOo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  iiom-un  chemm  vicinal  de  grande  com- 
muuicatioii,  et  à  quatre  mèti  es  (4",uo  )  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  an  moins  de  quatre  mètres  dtaouante 
centimètres  (4**5o},  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs 
de  chaque  voie  pour  le  passade  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (4**80)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nnpériales  on  départementales ,  ou  des  chemius  vici^ 
iMux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  d<  fer, 
tes  rails  de\  roui  rtrc  posés  sans  aucune  saillie  ni  «h  [  ression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  génc  pour  la  circulation  des  voi- 
lures. 

Le  croisement  à  niveau  du  cbemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s*effectuer  sous 

nu  angle  de  moins  do  15". 

Chaque  passage  à  niveau  sera  numi  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  lois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  radministration  les  projets  types 

de  ces  bamères. 

\'4.  Lorstju'il  y  aura  lieu  de  nioditier  l'emplacenunl  ou  le  j)rolil  des  routes 
existantes,  rinciinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  route.-^  uiodiliées  ne  pourra 
excéder  trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (o'",o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une 
dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  an  moins  huit  mètres  (S'.oo)  de  laiigeur  entre  les  parapets  sur 
tes  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  sur  les 
chemins  A  une  vni<\  la  baulfur  de  re??  parapets  sem  fixée  par  l'administration,  et  ne 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o^.So). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particn- 
Mtr.  par  radministration ,  suivant  les  circonstauces  locale:- 

10.  L'js  iov/.cri  jiii:-  à  'itjl.dii  puur  le  paasscc  du  themiu  de  fer  durout  au  moiu.» 
i'i'.i.*  -  m  tic- 1  Inqui.uM  cen'iuictre.n  '  î''.^o)  th  largtui  entre  le*  pieds  droits  au  ni- 
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*oan  (les  rails,  cl  six  m»  liV'*  (ri"",<K>)  »lo  haïUPiir  .sous  (h  f  au-<lt^s?,ns  »io  la  Mirt-ti  < 
des  mils.  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  exterir:ur.^  dv 
chaque  voie  ne  seim  pt»  inférieQreà  quatre  mètres  qnatre-vin^  centimètres  (d^.So}. 
L'ouverture  des  puits  d*nërag:e  et  de  ronstrurtion  de««  .souterrains  sera  cntoiu'éc  d*une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mitres  {2",oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  reneoutre  des  cours  d*eaa  flottables  on  navinbles,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  tontes  les  mesures  et  de  payer  tons  les Tkais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  nV* 
prouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  îuterccptécs.  une  rccon- 
naissanee  sera  fiûtepar  lesing<^nieurs  de  la  localité  à  Teffet  de  constaterai  les  ouvrages 

Erovisoires  présentent  une  solidité  suflisante  et  s*ils  peuvent  assurer  le  service  de 
i  circulation. 

Un  délai  sera  ûxo  par  l'admiimlratiou  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés A  rétablir  les  communications  interceptées. 

H.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  rextcution  des  ouvrafres,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  Jes  aouedncs,  ponceani,  ponts  et  viaducs  A  construire  à  la  rencontre  des. 
divers  cours  d  eau  et  des  chemûu  publics  ou  particuliers»  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  delà  compagnie. 

50.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  on 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  radministrn* 
tioo ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général ,  pour  l'cxt  cution  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  ponr  oecnpatîon  temporaire  on  pour  di't-'iioration  do  terrains,  pour 
chômai^c,  modification  on  dostniclion  d'usines,  et  pour  tons  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

L'entreprise  étant  d'utilité  puMicpie,  la  compagnie  estmvestie,  pour  Texécu- 
lion  des  travaux  dépendants  de  sa  concession ,  de  tons  les  droits  que  les  lois  cl  ^^g|p- 
menls  confèrent  h  1  administration  en  mati^re  de  travaux  pnMics,  soit  pour  l'acquisi 
tion  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dép6t  des  terres,  matériaux,  etc.  el  die  demeure  en  même  temps  soumise  à  tontes 
i#»s  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  el  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  so 
soumettre  è  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  Concernant  les  travaux  mixtes. 

2^1.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  fadminislration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
pour  que .  le  ras  édiéant,  l'eiploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence 
du  clipmitj  de  for. 

Le»  travaux  de  consolidation  h  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine  à  rai.son  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  lc< 
concessionnaires  de  la  mine ,  seront  k  In  charge  de  la  compagnie. 

25,  .Si  le  chemin  ilc  fer  doit  .s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
ou  les  traverser  sonlcrrainenirnt,  il  ne  pourra  être  livré  h  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L*adnmiis|nti(m  déterminent  la  natnre  et  l'étemlne  des  travaux  qn'H 
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conviendra  d'entreprendre  à  c6l  effet,  et  qui  leront  d*aiUeurt  «léculét  par  lee  Mini 

et  ani  frais  de  la  compacte. 

96.  Pour  rexécution  des  travaux,  la  compagnie  se  Mtmettrt  ivi  ékàdOM  mfalii* 
lériellee  eoneernaiit  rinterdiction  du  trtYul  let  dimenehee  et  jourt  fëriéa. 

27.  La  compagnie  exécwlcra  les  travaux  par  de»  moyens  ot  Hcs  atrmts  à  soneboix, 
mais  en  restant  soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admiuislralion. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compacnie  de 
n*écarter  des  disposition!  prescrites  par  le  présent  cahier  des  eharges  et  de  celles  qui 
n^sultcront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  tr.ivaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
snsMptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  proci^dd,  sur  la  demande 
de  la  eoDipagnie .  à  la  reconnaissance  et,  s*il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  cet 
travaux,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  proc^s-verl)al  de  cette  rcconnai-^sance,  l'administration  autorisrra, 
s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  ap^^s  cette  autonsatioa, 
la  eompagnie  poum  netire  lesdites  pûrties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  d- 
après  uéterminëes.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitivet 
que  par  la  réception  pénérn!e  et  définitive  dn  chemin  de  fer. 

39.  Après  ^ach^vemcnt  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nislnition ,  la  compagnie  fera  fkire  à  ses  firab  un  bomaee  contradictoire  et  un  plan 
cadastrai  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses 
ftrais.et  contradictoirementavecradministration,  un  état  descriptif  de tonslesouvra?e< 
d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  conteuant  les  dessins 
iÊtéi  de  teos  leKhts  cuivrages. 

Cne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  homagi^du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  delà  compagiiie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compaj^iie  postérieurement  au  iKMmage  général,  en  tue 
de  satiafiUre  aux  besoins  de  l'explMlation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  dn  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  lur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  nlan  cadastral;  addition 
aeiu  également  faite  siu*  l'atlas  de  tous  les  ouvraf  es  d'art  exécutés  postérienreroent  à 
sa  rMaeHoiii 

TlTftE  II. 
ENTRBTIBN  BT  BXPLOITATIOH. 

30.  I.e  chemin  de  fer  et  tontes  «rs  di-pcndances  seront  constamment  eutretenus 
en  bon  éUit,  de  manière  que  lu  circulation  y  .soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  firais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  enti^reme^l  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  Ibis  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenii  en  bon 
état .  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  Fadministration  et  aux  frais  de  la  com* 
pa^nie,  sans  pr|^udiee,  sMI  y  a  lieu,  de  l*applicalion  des  dispositions  indiquées  ei- 
apr(^s  dans  l'article  ho. 

Le  monunt  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  derôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

91.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  far» 

diensen  nombre  suflRsant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à 
niveau  par  des  routes  ou  chemms. 

39.  Les  machines  loeomolives  seront  oonstruites  sur  les  meilleurs  modUesi  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satislaire  d'ailleurs  à  loutee  les  conditions  pres> 
crites  ou  h  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines. 

Les  voitures  de  voyageun  devront  également  être  faites  d*aprte  les  meilleurs 

modèles,  et  satisfaire  à  lottlaa  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  IRtituras  ser* 
vant  au  transport  d  en  voyageurs  sur  les  chemins  de  ter.  Elles  seront  suspendues  snr 
ressorts  et  garnies  de  banquettes, 
n  y  enan  de  trois  classes  au  naoins  : 

Les  voiturei  de praaaière  classe  seront  couvertes,  garnies  et  femées  à  glaceat 
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CéllM  de  dMiièiMelMM  MToni  eotivtftêi,  ttewiéw  à  glaett.  «t  MMPoiit  4m  btn- 
qnettes  rtmbonrrées  ; 

Celleii  de  troisième  dasAe  seront  couvertes»  ferméeeà  vUNti  et  BMUiet  4e  fat»- 

quettes  à  dossier. 

L'intMenr  de  dutean  dei  eompaitUiMoli  de  tonte  rtamtrumHcmdni  l'indication  do 
nombre  des  places  de  ce  comfMuîiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaqM  disee  ioit  réservé 

daiis  les  trains  de  voyageurs  aux  fenimcs  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  eu  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux.  les  plates-formes,  et,  en  généni, 
toutes  les  parties  du  mat(^riel  roulant ,  seront  Ho  ])<)tiiu'  et  solide  constniction, 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
k  tons  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plâtei* 
formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 

ëUt. 

^33*  Dm  règlements  d'admininistrstion  piibliqiie,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  en^àidne,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néeeasildfM  peur 
assurer  la  police  et  l'exploftation 'du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  oui  en  dt^pendent. 

Toutes  les  dispenses  qu'entraînera  Tetéeiition  des  mesures  prescrites  en  vérin  de 
ces  rèf  rlements  seront  A  la  charge  de  la  compagnie. 

Ja  compagnie  sera  tenue  do  <oiun(>(tre  A  l'approbnlion  de  l'admlnistlllien  lesrèfle* 
ments  relatils  au  .service  et  à  l'exploilalion  du  ch«>M)in  de  Ter. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédeuts  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  ooncesatonnaire,  mais  encore  pour  toutes 
ceU^s  r|ni  obtiendrait'iit  nlti'ricnrenieiil  Tautorisation  dV^tablir  des  liâmes  de  chemin 
de  fer  dcmbrancbeiiK  ni  ou  do  prolongement,  et,  eu  général,  pour  toutes  les  pev^ 
sonnes  ^ui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  mmistre  déterminera,  sur  Ta  proposition  de  la  compagnie»  le  minimam  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  etdeioonvois  apé* 
ciau\  des  poster  ,  ainsi  que  !a  Hnn'o  Hu  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  da  chemin  de  fer  et  de 
iee  dépendances ,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  feniMlnliM .  It  eempegnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Fadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  dc^l^puera ,  aussi  sonvent  qu'elle 
le  Jn^ra  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  ill.  '  . 

OQRBBf  MACHAT  BT  BéCHÉAUGB  DB  LA  GOKGBSSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  i*'  du  présent  cahier 
des  diar^  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  I  eournr  sur  la  eoncessioii  du 
chemin  de  Ter  du  Nord  et  prendra  fin  le  trente  et  un  décembre  m3  neuf  cent 
cinqtiante  (3i  df^cembre  1 9r>o}.  ' 

36.  A  l'époque  iixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  do  cette 
eipiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  hmnédiatementen  jouissance  de  tous 
ses  produit^. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
ettous  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu'en  loii  l'origine .  tels  que  lesbftti- 
menta  des  gares  et  stations,  les  remise*,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etA. 

Il  en  sera  ne  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également  dudit  che- 
min ,  tels  que  les  barières  et  clôtures ,  les  voies ,  changements  de  voies,  plaijues lour> 
nantes.  réservoirs  d'eau ,  grues  hydraulimies,  machines  fixes,  etc. 

Dms  lés  cinq  dernières  années  qui  procéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  cl  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 


En  ce  qni  concerne  lit  oljîeli  mobiliers.  trU  qiio \o  niatt'ritl  roulant,  niatëriaui, 
rombiisUbles  et  approvisionnements  de  tout  penre,  le  mobilier  des  station»,  Koutil- 
lage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
repreadlrt  tom  ees  objets  fur  ftalimation  qni  en  sera  faite  à  dire  d'experts ,  et  réci- 
praqnoneitt,  n  rÉtat  le  requiert,  la  eompagoie  sera  tanne  de  les  céder  de  Ur  même 
manière. 

Toutefois,  l'Ktat  ne  pourra  tire  tenu  de  ro prendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  dn  chemin  pondant  ^ix  moi5. 

37.  A  toute  époque  après  rexpiratiou  des  quinze  premières  années  de  la  con- 
cession, le  GonYemement  anra  la  nenh^  de  racheter  la  conceasIoB  entière  dn  die- 
min  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  racbat,  on  relèvera  les  produits  n»  ts  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pondant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  racbat  ^ern  effectué; 
on  en  déduu'a  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  Ton  établira  le  pro* 
dnitnet  moyen  des  dnq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*nne  annnité  qni  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  k  courir  sur  la  durée  de  la  crm- 
ceMion.  * 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  1  annuité  ne  sera  inférieiur  au  produit  net  de  ta 
dernière  des  septamées  prises  pour  terme  de  enmparaiaon. 

La  compagnie  recem ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat .  les 
remboursements  aniqnels  elle  aurait  droit  àTexpiration  de  la  concession,  selon  Tar* 

tîcle  36  ci-dessus. 

.18.  Si  la  compagnie  n*a  nas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  lixé  par  l'article  a. 
elle  sera  déchue  de  plein  aroit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
demeure  préalahle. 

Dans  ce  cas,  la  somme*de  vingt-rinq  mille  francs,  c^ui  aura  été  déposée,  nin'ii 
qu'il  sera  dit  à  Tartirle  68 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  TÉtat 

«t  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  Axé  par  l'ar- 
tide  9,  fknte  ansii  par  élte  dTavoir  rempli  les  diverses  ohKgations  qoi  lui  sont  impo- 
sées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu, 
s'il  y  a  Heu,  tant  à  la  continuation  et  h  Tachèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
Ton  nnvm  sor  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériani  approvisionnés 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Lis  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nottVdIe  compagnie  sera  soumise  aux  einnsps  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
flcé. 

La  partie  du  cautionnement  qni  n*anra  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro* 

priétéderÉUL 

Si  l'adjudication  ouverte  n'am^no  aucun  ré<!iltat,  \iuo  seconde  adjudication  sem 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  aorès  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  paiement  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits , 
rt  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  niaténàux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

^0.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  inteiTompne  en  totalité  ou  on 

{»artie ,  l'admiiustration  prandra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  pnmsoire,  la  oompacnie  n'a  pas 
valablement  jiulifié  qu'plio  est  en  étnt  dr  roprondre  et  de  continuer  l'oxploitation ,  el 
si  elle  ne  l'a  pas  onoclivoment  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Celte  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  a^odiMtlM ,  ti  a  sera  procédé  ainsi  qn*il  est  dit  à  l*article  précédent. 

41 .  Les  di  ^posMoiis  des  trois  articles  oui  précMent  cesseraient  d*élre  applicables , 

etU  déchéance  ne  serait  pas  enconnie  dms  le  cas  oi'i  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
ramplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  mj^eure  dûment  cons- 
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TITRE  IV. 

TAXRS  KT  COKDinONS  BELATITES  AU  TKANSPORT  0B8  TOTAOBUM 

BT  DES  MABGBAKDMBS. 

,  43.  Pour  indamnlaer  It  compagnie  des  tnmmx  et  dépenses  quelle  s'engage  k  faire 
par  le  pc'ésent  cahier  des  charges,  et  sous  U  condition  expresse  quVilc  en  reroplin 
exactement  toutes  les  obligations,  lo  Gouvernomenl  lui  accorde  Tautorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  U  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  el  les  prix  de  traoB- 
port  ci^pr^^  déterminés  : 


1"  tKh  TKTR  RT  PAR  RII.OMAtRR. 


Vojragenn.. 


RnfeiitiiL  •  •  • 


Grtmdt  vitisse. 

Yoitnves  eoQvsrtai  «  gamlct  et  feméM  è 

(  l'^cUiMe)  

^^naSauSt^'^dlme^*  ^  S'*^»  ^  <^  banquettes 

Toîtnres  convrrf et  fcrm^n  k  vitres  (    cla«<r  ;  

AQ-deMons  de  trots  ans ,  les  eniknts  ne  payent  rien ,  a 
la  eooditkm  d'étrs  portés  snr  l«>s  genoa  des  per- 
sonnf^  qui  1e<;  arcompajfnrnf. 
De  trois  a  sept  ans ,  ils  payent  demi-pUcc  et  ont  droit 
à  «ne  plioe  distincte;  ioatefUs,  dans  na 
compartiment ,  dent  cnfhnts  ne  pomil 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Âo-dessQs  de  sept  ans ,  ili  purent  piMt  eatièio. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  royageor*  

(Sans  qne  la  perception  pnis'w  Hre  inférienre  a  o'  3o*.} 

Pelite  ritej.te, 

BoenCi ,  vacher ,  taureaux ,  cheranx ,  mulets ,  bètes  de  Irait.  

Veaux  et  poiT«....;  •«»•••»••••>•••• 

Montoos,  brebis»  agneaux,  chèvres.  

Lorsque  les  animaux  cMessus  dénoounés  seront,  cnr  la  demande 
f-xp.'ditnir<.  traniporKs  à  la  yltflMe des  tninsde  Toyaffeoif, 
prix  seront  tlonbli^. 

a*  PAâ  TOMI  BT  PAS  ULOMàTai. 


ilarchandisea  transportées  à  grande  vitesse. 

ffnftm.  ~  PoiMOOs  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
mnrciiandisei  de  tonle  daM  limpoiténà  la  tileiia  des  Inrins  de 

voyageurs  •  


Marrhnndiif  i  Irnnitportées  à  petite  vitesse. 

t" dasie.  ~ Spiritueux.  --HoUM^B^sdemeDuiserie^de  teinture 
et  antres  bob  eiotb|nes.    Produits  chimiques  non  denomaBes.  — • 

Cf^fk.  —  Mande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sttcre.  —  Caf«^.  —  Drogues. 

—  Épioerie.  —  TImus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
lurés.  —  Armes  

2*  r\ntf.(-.  —  Bl«^«s.  —  Grains.  —  Farine*.  —  L«^j?iimo^  Tarinenï.  —  Rii, 
mais ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chanx  et  plâtre.— GhMiwn  de  boit. —  Bois  à  briUer«  dit  «te  corc/>>. 

—  Perrh*»^.  —  f  h^'vron*.  —  franche*.  —  Madriers.  —  Bols  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Alb&tre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
f.afnes.  —  Vins.  —  Vipaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
«^he.  —  Cok*".  —  Fers.  —  CuivTe.  —  Plomb  H  antres  métaux , 
ouvrés  on  non.  —  l'entes  moulé«^  

3*  rlassr.  —  Houill«>.  —  Mamr.  —  Cendres.  —  Fumirrs  rl  rngrals.  — 
Pierre*  à  chanx  et  à  plâtrf>.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  construc- 
tion et  hi  r^ratlon  des  routes.  — '  Pierr«>9  de  taille  et  produits 
de  carrière.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  Sri.  — 
Moellons.  —  Meulières.  —  Cailloux.  -  Sable.  —  AigUca.  - 
■ffi^MM. Awnnap. .•....«••*.•..*..••.•.*.••.•...#•«<••«*« 
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3"  TOITDRIS  IT  MATÉRIIL  BOCLAHT  TRANSPOKTÉS  A  PETITE  VITESSE. 


fêtpiiciêi  pêT  kiUmàbrê, 

Wl^on  ou  rhan'nt  ponvan!  porter  de  trois  à  six  tonnes.,*,,..  

Wtgon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonne*..*  •.. 

Loeonotivc  paant  de  éanm  k  dix-h«it  tooaea  (ne  tHdaABt  pei  de 

convoi  '  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

eonvoi)  •  •••••  

Tendrr  df  sppt  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomoUvet  feront  considérée*  oosune  ne  trttnant 
dt  convoi,  lorsqnc  !c  ronvoi  rf morqm' ,  soit  de  voyageurs, 
•oU  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  ednl  qni  seraf  t  perça  snr  ta  facomotlTe  avec  ton  tender  marcbant 
tans  nVii  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  in- 
lirienr  à  odol  qid  aefiil  dA  pow  on  wagon  marchant  à  tMe. 

Voitures  à  deux  on  qofetre  num*  à  on  fend  et  à  one  lenle  banquette 
dans  l'intérieur  ••*« 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  il  deux  banquettes  dans  Fin* 
térienr.omniboi,  dOigenoei»  etc  

Lorsque,  sur  la  d<^mandc  des  expéditeiirs ,  les  transports  auront 
lieu  À  la  vitesse  des  trains  de  voyageur*,  les  prix  ci-uessus  seront 
donblét* 

Dans  ce  cas,  deuv  personnel  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  a  une  ban(|uctte,  et  trois  dans  les  voi- 
tore*  à  deoa  banqucltea*  omnibus ,  ddigences  ;  <  [c.  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voiture*  de  déménagement  à  deux  ou  a  quatre  roses,  à  vide  

Ces  voltare*,  lorsqirsnes  seront  chargées ,  pmront  en  sas  des  pdx 
itportonnededwgenentetparmlomèlre.  «.•••• 


4*  siavici  DBS  poMPis  PORisus  BT  TRAiispoaT  OIS  ciacotiu. 


Grands  vt'tesss. 

Cne  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cadl*  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
tnreà qnatre roacs, à deu tedset a  deoi  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  a  l'administration  du  chemin  de  fer  sert  trans- 
ptMrté  t  dans  an  compartiment  isolé ,  au  prix  de  


rsrx 

dfl 

port» 

4  Va Au** 

Dr.  a. 

fir*  c. 

fr.  *. 

0  09 
0  la 

0  06 
0  08 

0  i5 
0  so 

1  80 

1  ao 

3  00 

9  sS 

?IS 

1  5o 
0  6n 

0  90 

3  75 
i  bo 
a  tS 

0  t5 

0  10 

0  aS 

0  18 

0  u 

0  Sa 

0  12 

0  od 

0  ao 

0  08 

0  06 

0  14 

a 

0  36 

0  tS 

o<4 

0  18 

!  0  12 

0  5o 

Les  prix  déterminés  d-deMUipoiir  Ut  transporlft  à  grand*  WtesM  ne  eomprMinm 

pas  rimp6t  dû  à  l'État. 

U  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
fn*antant  qn^elle  eStetnenit  elle-même  cel  tnnsports  à  tes  Drus  et  par  ses  propres 
moyens;  dana  le  eu  oontnure .  elle  n*aiim  droit  qu'aux  prix  fizét  ponr  te  péage. 

La  perception  aura  lien  d'apn"*»  U  nombre  de  kilomètres  parcottina.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s  il  avait  été  parcouru  eu  entier. 

Si  la  distance  paroonme  eit  inférienna  A  aix  Ulomèirei,  «lit  aeit  eoraptde  ponr 
ail  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
Vhaeie ,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes. 
Ainai,  toot  poids  compris  entre  idro  et  dia  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 

grammes;  entre  dit  et  vmet  kilogrammes .  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois»  pour  les  excéoantade  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les  cou- 
purea  awont  etaUiet  ;  1*  de  idro  A  cinq  kilogrammes  ;  2*  au-dessus  de  cinq  jnsqa'4 
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dii  kflofrtminM;5*  aa-dMS(U  de  dit  kUognunmM,  par  toMùmk  iadîYiiiUt  de  dii 
kilogrtmfflei. 

Quelle  qae  soit  la  distance  |>arooarne ,  le  prii  d*tine  eipédition  qotlocmfBt  »  toit  «m 

grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dan»  le  cas  ou  le  prix  de  l'hectolitre  de  blë  sVIèverait,  sur  le  marché  r<*gulatear 
de  Paris,  À  vingt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  eiiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transj^oit  des  blés,  grains,  ris,  mais,  fkrines  et  légumes  Atnaetn, 
péage  compria,  ne  puisse  s*élever  an  naiioniaD      sept  centimes  par  tonne  et  par 

kilomblre. 

43.  Provisoirement,  le  transport  des  voyageurs  s'etlectuera  de  Carvin  à  la  gare  du 
ehemin  de  fer  du  Nord,  et  met  vent,  au  moyen  de  reddition  d'une  on  plusieurs  Toi- 
tures aux  trains  de  mardiandises. 

Le  nombre  de  ces  tratnn  sera  au  moins  de  deux  par  jour  dans  chaque  sens,  et  ils 
devront  correspondre  avec  des  trains  circulant  sur  la  grande  ligne  du  chemin,  de  six 
heures  du  maun  à  minuit 

L'administration  se  réserve  de  prescrire  ultérieurement,  si  les  besoins  du  public 
l'exigent ,  un  service  plus  complet  de  voyageurs  dont  les  conditions  seront  detemi« 
nées  par  elle,  la  compagnie  entendue. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  jpour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place* 

Cette  tranchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  p^ratnitcment,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  anmiaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  4  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles et  ci-aprt^s,  ancunc  inarcliaiuli.sf  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  suj^érieureà  celle  de  la  première  classe  dn  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  oompaçnie  ; 
mais  elles  seront  soumises  iïnmédlatement  4  radministration ,  qui  prononcera  défini* 
tivement. 

40.  Les  droftadO' péage  et  les  prix  de  tran^oorl  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  4  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  ^3,ooo^. 

.N  éanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes}  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentes  de  moitié. 

La  compacte  ne  pourra  être  contrainte  I  transporter  les  masses  pesant  plui  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^}. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  p^éc^de.  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cincr  mille  kiiograumies,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mimes  (SMalitéi  4  tons  eenx  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seronb fixés  par  radministration,  sur  la  prapft-, 

sition  do  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 

1*  Aux  oenrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*ton  mHre  cube; 

Jl*  Aux  matières  inflammables  ou  explnsihles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

y  Aiu  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  iVancs; 

4*  A  Tor  et  4  Targent,  soit  en  lingots ,  «oit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
on  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles ,  pienrea  pré» 
cieuses,  objet»  d'art  et  antres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédante  de  bagages,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toiitefoi*! ,  les  prit  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  colin,  (|n<jiquc  cinballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogranmics  d'objets  envoies  par  une  même  personne  4  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  nour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis .  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneun  de  mesea> 
geriea  et  deroolai^e  et  autres  intennédiaires  de  transport,  4  meina  que  leaartidea  par 
etoi  iBvayéa  no  aeieni  iréunieen  nn  seul  colis*  ^ 
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Dans  les  cinq  càs  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  aunuelle- 
ment  par  TaxIiniiiistfalMm ,  tant  |Hmr  la  gnnde  qne  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro* 
position  de  la  oompagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  .*»  ci-dessus,  les 
pnx  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu  en  auciui  cas  tm  de  ces 
paquets  on  coUs  ne  poisse  payer  un  prix  {dus  élevé  qa*un  article  de  mime  natnra 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

'tH.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total» 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  ponrnmt  être  relevées  qu'après  nn  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  uu  nuns 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifii  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  çuVec  l'homologation  de 
l'adwmistration  supérienre,  conformément  aux  dispositions  de  rordonnance  dn 
i5  novembre  1846. 

Iji  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  celte  dispo«sitinn  nV<^t  pas  applicable  auxtrait<5s  qui  pourraient  inlorvmir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indieents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifii,  to  réduction  portera  proportimmelMment  sur  le 
péage  et  sur  le  transport 

h9.  l  a  compagnie  sera  tenue  d'efiectuer  conslanniK  ut  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  le  tribaport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
dises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*oà  ib  parlent 
«  t  A  la  gare  oi\  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  laite,  stir  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien  soi< 
vant  l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéniieur  le  demande,  par 
une  lettre  ae  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
ani  mains  de  rexpéditenr.  Dans  le  cas  oè  reanéditenr  ne  demanderait  pas  de  leHre 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  dâivrer  un  récépissé  aui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transportât  le  délai  dans  lequel  ce  trans* 
port  devra  êliv  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marcbandises  à  la  disposition  du  desti- 
nataire dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la  gare  dit 
départ. 

L'admini.stration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  lienrr^ 
d  ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  que 
les  dispMitions  relatives  anx  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  d^nées  h 
rapprovbionnement  des  marchés  des  yilles. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'iir^e  licrne  sur  une  autre  sans  solution  d»- 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  lixés  par 
radminfaurâtion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  qne  ceux  d*enregis> 
trement,  de  charjjement,  de  déchargement  rt  de  magasinage  dans  1rs  ïrares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer.  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

.19.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  TadminUitration,  il  est  interdit  à  la 
compagnie,  conformément  h  l'article  i&  de  la  loi  du  i5  juillet  iSA5,  de  faire  directe- 
ment on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  vovageurs  ou  dr  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que.  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  ftnrenr  de  toutes  les  entra- 
prises  denervant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L*admlnisiration,  agissant  en  Ttrtn  de  l'article  55  d-desaos,  praerira  las  maaoNa  A 
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preadre  pour  asmrer  la  pliu  cooipiète  écaltté  entre  ks  divenes  eutreprive»  de  trau^- 
peii  dans  loan  rapports  avec  le  caenin  oe  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  BBLATIVBS  X  DITEBS  SIRVIGBS  POBLIGS. 

b'à.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  le^  nnlitaii*e:»  ou 
oiarius  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

Ï «émission  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eu, 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages .  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 

cahier  drs  charges. 

6i  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  U'oupes  et  un  niatériel  uuiitaire  ou 
navut  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  Ter.  la  compaenie serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pouria  nuntié  de  la  taxe  au  mémo  tarif,  tous 
ses  moyens  de  transport. 

5(1.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  rinspectiou,  du  cuulrole  et  de  la  sur* 
vaillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  ta 
compagnie. 

La  même  lacnîté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérèt  de  la  perception  de 
rimpôt. 

55.  Le  service  de»  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
I*  A  chacun  des  trains  de  voyagetirs  et  de  mareliandises  circulant  au\  lieiirea  ordi 
uaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  corn 
partiments  spedanx  dTune  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent ,  pour 
recevoir  les  lettres*  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

3*  6i  le  volume  des  dépêches  ou  la  natui'e  du  sei*vice  rend  insuthsautc  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  vragons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  radniinistration  des  postes  quinze  jours  à 
l'avance. 

Les  em^iloyi  s  char^'  s  de  la  surveillance  dn  sf^rvice,  les  agents  jirépoiés  h 
l'échange  ou  a  l  enlrepol  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  potir 
l'exécution  de  leur  service,  en  .se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 
la  compagnie. 

Q6.  Le  Gouvernement  se  résen-e  la  faculté  de  f;ure.  le  long  dr>  voies,  toutes  les 
constmctions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique .  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  conceisionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
Lu  cas  de  ru|>ture  du  iil  télégraphioue,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  ruc- 
crocber  nrovisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  a  cet  cfTet. 

Dans  îc  cas  où  des  dé|dacemcnls  de  his,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires, par  smlc  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
lieu ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  Tadminislration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

î.a  compag^nie  jjourra  élrc  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'inténem',  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  devinés  A  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  rautorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  somr  des  poteaux  de  • 
la  ligne  télégraphique  de  l'Élat,  lorsqu'une  semblable  ligne  exblera  le  long  de  la 
voie. 

La  coiupagide  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administratiau 
publique  conceruaut  l'établissement  et  l'emploi  de  appareils,  aiî:si  que  l'oi^^ani- 
fation.  aux  frais     la  cjinpagni? ,  du  contrôle  de  c^  ^enice  par  Iva  i^g^nts  de  1  Étal 
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TITRS  VI. 

CLAUSES  DimSBS. 

57.  Dans  le  cas  eù  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de  | 
roules  imj^érialea ,  dcpartemeotales  ou  victnalea,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
tniven«nueat  U  Ugoe  objet  de  la  prétente  cooceMion ,  Is  compagnie  ne  pourra  s*»- 
poser  à  ces  tnvtoai;  mais  toutes  les  dispositMHii  nécessaires  seront  prises  pour 

n'en  rt^sultc  aucun  obsUiclc  à  la  construction  ou  au  tervice  du  chenun  de  ter.  ai  ai»-  , 
cuns  fiais  pour  ia  compaguie.  i 

58.  ToiUe  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route  »  de  canal ,  de  chemin  de 
Ter.  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  olyel  de  i 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  coiitr(''e  voisine  nu  éloign«^e,  ne  poURS  ' 
donner  ouverture  à  aucune  demande  diiudemnilé  de  la  part  de  la  compaguie. 

59.  Le  Gouvernement  te  réserve  expressément  le  droit  d*acoorder  de  nouveUii 
concessions  de  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  le  chemin  qui  bit  Tobjet  du  pré- 
sent cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  [»roloTif:rcment  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embraiicbements,  ni  réda* 
mer,  à  l'occasion  de  leur  ctablissemeut,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  quil 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  U  circnlition ,  ni  aucuns  frais  particulierB  pour  la  con-  i 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'enibiunchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  movennant  les  tarifs  ci-dessus  dclcrmiucs  et  l'observa- 
tion des  rèi^ements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  | 
voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession  , 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embrauchemeats  et  pro- 
iongcmeuts. 

iMns  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  eUee  sur 
l'exercice  de  cette  faculté .  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  e'élèrve- 

raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  oix  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolougemenl  joignant  la 
ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pu  de  la  faculté  de  circuler 

sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la. compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements . 
les  compagnies  seraient  tenues  de  N'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  trsn^KMt  ne  soit  jamais  intenrom|>u  aux  pointe  de  jonction  des  divenes  lignes* 

Cette  des  compares  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compa£:nies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l' indemnité 
ou  sur  les  moyens  n'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  U  ligne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires.  | 

Lt  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  (|ui  seront  ultérieurement  ' 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  ter  de  piX)longcuient  ou  d'embrancbenicnt  ' 
joignant  celui  (pi  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1°  Si  le  prolungemcnt  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  oent  fcilomMrOf  >  dix 
pour  cent  (lo  p.  oo)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètj'es ,  quinze  pour 
cent(iSp.  o/o); 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  j 

pour  cent  (:>o  p.  o  o); 

4*"  Si  le  prolongement  ou  reiubrauchemeul  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-  i 
cinq  pour  cent  (s5  p.  o/o). 

60.  La  compaguR-  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  olTrant  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord ,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande ,  la  compagnie  entendue.  I 

Les  embranchements  seront  constniits  aux  frais  des  propriétaires  de  ralneg  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucuue  entrave  k 
U  ciiculation  générale,  aucune  cause  d'avarie  poiu-  le  matériel,  ni  aucuns  fnùs  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 
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Leur  entretien  devra  ètr«  fSût  avQC  aom  AUX  fttii  dt  lanrt  ftnfnkÊum  «1  «n»  It 

contrôle  de  radministralion . 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époque» ,  prescnre  les  modifications  (jui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  tetncéon  l*4lÀbUM«ment  de  la  voie  desdits  emlMran- 
cbemenu.  et  les  dungemenls  seront  onërés  aux  frais  des  propriétaires. 

L*admini«ilration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  proprirtaires,  ordonner 
^enl^vemolU  lomporuire  des  aiguilles  de  &oudure.  dans  le  cas  où  les  clablisiMiAllU 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Cl.  La  contribution  Ibncière  sera  établie  en  ruson  de  la  surface  des  lerfains 
occupf^^  par  le  chonnri  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  tara  talcuiée»  eeflune 
pour  les  canaux,  conronnément  à  la  loi  du  sa  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépeudauls  de  l'exploitalion  du  cbemiu  de  fer  seront 
•tstniMs  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  oooCributioiis  auxquelles  ees 
(^diBces  pourront  être  sotuBÎs  seront,  aussî  bien  que  la  contribution  fondfcre,  i  la 
charge  de  la  compafiuie. 

62,  Les  agents  et  garde:»  que  la  compagnie  étabhra,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  déoendanceSt 
pourront  être  assermentés ,  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  cnampétres. 

63   Le  chemin  de  fer  ser.i  placé  »ous  la  surveillance  de  Tadministration. 

64.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
ooBtrMe  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pou^^oir  à  ces  frais  ^  la  compagnie  sers  tenue  de  verser  chaque  année ,  à  la 
caisse  centrale  du  trénor  public,  une  somme  de  cinquante  francs  (50*)  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  lesditessommM  n'est  |>as  comprise  c^  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de 
Particle  56  d-dessns ,  pour  Inis  de  contrftle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie 
par  les  agents  de  l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sonmies  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  aurout 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques.  • 

65.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
déposera  an  trésor  public  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  en  numéraire  ou 
eu  rentes  sur  l'Élat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  1820, 
OU  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert»  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consigiialimis»  de  celles  de  ces  taleurs  qui  seraleni  nominatiYes  ou  à 
ordre. 

Cette  sooune  formera  le  cauliouuement  de  l'entreprise. 

BÛe  sera  rendue!  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionuellement  à  Tairaii- 
cement  des  travaux.  Le  denuer  cinquième  ne  sera  remlloaisé  qu*après  Imr  entitr 

achèvement. 

66.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Ai  ras. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  Pannitpas  fidt,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  fUte  au  secrétariat  généml  de  la  préfacture  du 

Pas-de-Calais. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  euti'e  la  cunipagiae  et  l'administration  au 
sujet  de  rexécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  prélecture  du  département  du 

Pas-de-Calais,  sauf  recours  ati  Conseil  d'état. 

68.  Le  présent  cahier  des  chaiges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  uu  franc. 
Arrêté  à  Paris,  le  7  Octobre  i863. 

Lt  Minislrêdê  l'agriculture ,  du  commerce  el  dts  travaux  publics, 

Signé  Akmamd  b£UlC. 


N*  tl»699-  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qiu  autorise  l'établissemeril  d'un  &iUr$p4i 
réel  el  général  des  Sels  un  Fort  de  Pampol  (Côles-du-^ord), 

Du  a8  Octobre  i863. 

rSÂPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  k  venir,  salut. 


—  436  — 

6ui'  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Llat  au  dcpArleiueiil  de 
ragricalture ,  du  ^mmerce  et  des  travaux  pubUcs,  et  de  f  aVis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  départemeiit  des  fioanoea  ; 

Vu  la  loi  du  34  avril  iSo6  et  le  décret  du  1 1  juin  de  la  même  année^'' , 
4? OM  DicBiri  et  dècmétoub  ce  igaà  suit  ! 

An.  1".  Un  entrepôt  réel  et  général  des  sels  pourra  ètit;  étahli 
au  port  de  Paimpol  (Oîtes-du-Nord] ,  sous  racconiplisi>emeiit  des  cuu* 
ditious  prescrites  par  les  lois  el  règlements  en  vi^'ueur. 

2.  Nos  ministres  i>ecrelaire.s  d'État  au  département  de  Tagricul 
ture,  du  coimuerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de> 
Hnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne*,  de rexécutioii 
^du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dcb  lois. 

Fait  aa  palais  de  6aint-Goud,  ie  2%  Octobre  i863. 

bi^aé  iNAPUUùOiV. 

ParrSnpvtttr: 

tA  MÙÛiUni  ieciètaii  e  d'Ùlal  au  défKirltmcnl  de  l'aqrkaitnn  , 
du  commtrct  el  des  travauj.  publks  « 

Signé  AaifAMP  BÉBio. 

^  if*  série,  BiiU*  99.  n*  1657. 


Cei  tiiié  couforme  : 

Paris,  le  2  '  Noveuibre  i56S, 

Le  Gui^e  dot  Sceaux ,  Minisli  u  SecvcLaii  e  d'Etat 
an  âépartêami  êê  la  /aitfce  et  des  ÇiUles , 

J.  BAROGHE. 


*  Cette  date  est  eelle  de  la  récepUuu  du  Bldietiii 
au  mimsière  de  la  Justice  et  des  Cultes.  - 


On  i'abouue  pour  le  Uulietiu  do  loU ,  a  raisou  de  <j  francï  p&rsilt  àU  CliMC  de ll»prinerie 
impMalr,  onchct  Im  Oiroclnin  d««  pocUw  dot  d«^|i«rt<*ment«. 


iMrMMLiut  iHPir-uu:.  —  2  ^cv•-•ml^c  186?. 
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M*  11,700.  ^  DâcBMT  iMPBHiAL  qui  proclamé  1SS0  BrmuU  ^imenUiM 

§i  CtrUfictUi  d'addition. 

Du  22  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsrbub 
DBS  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemeat  de 
ragriculture >  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  Tarticlc  i/i  du  la  loi  du  5  juillet  18^^, 
Atons  DicaiTÉ  et  DicaiTONS  ce  qui  «oit  : 

Art.  r'.  Sont  proclamés  : 

1*  Le  .brevet  dMoYeniMn  dequimeani,  dont  1t  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vritT  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmcni  du  Gard ,  ^ar  le  sieur  Allain 
(Alphonse),  chimiste,  à  Camont,  pour  nn  procédé  relatif  à  l'eitracUoa  du  cuivre  des 
minerais  de  ce  métal. 

a*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  fé- 
*  vricr  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiiemcntdaHaoMIbin,  parleaaîeon 
Andr^  Kfrrhlin  et  compagnie,  constructeurs,  à  Mulhouse»  pour  une  diaposition 'de 
fo}  er  à  brûler  les  bouilles  menues. 

9*  Le  brevet  d*tnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fi- 
vrier  1862  .au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Balencie  (Élicnne-Maric) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Sainte 
Martin ,  n"  29 ,  pour  globes  lenticulaires  pour  l'éclairage. 

h*  Le  brevet  d*nivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  là  fé- 
vrier 1863^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin .  par  le  sienr 
Bpchmûller  (Frédéric),  marchand  de  t>ois,  rue  des  Orphelins,  n'  19,  à  Strashourg, 
pour  un  allumeur  chimique  destine  à  allumer  inslanlancment  toute  espèce  de  feu. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier i8Sa,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
Coutanceau,  rue  du  Palais Gallien,  n*  70,  à  Bordeaui,  pour  un  monomèlre  auto- 
graphe. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecinre  du  département  du  Nord,  par  le  steur 
Delcourt  (Pierre- Joseph) .  rueduGrand-BreuiUe,  n*ia,  à  Valenciennea,  pour  le  souf- 
flage mécanique  du  verre. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l5  fé- 
vrier 1862 .  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
du  Closel  (F.douard).  secrétaire  particulier  du  ministre  de  l'intérieur,  représenté  par 
le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  timbre  humide 
tournant. 

S*  Le  brevet  d*ittTeiilion  de  quinte  tna,  dont  la  demande  a  été  d^oiée,  le  8  fé- 
ir  Sérié.  3i 
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Thomasson).  à  Paris,  rue  Uu  t-'aubourg-âaiai-Denia,  u*  56,  pour  ua  écran  dit  ccron 
DucroL 

9*  Le  breveUTitv^ntio^  de  qtmf  tm,  dont  te  draaaiide  a  lié  dépaiée.  le  i*  fé- 
vrier 1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmenl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
D  ischr-Deicoiirl  (Jules-Charles) ,  horlofjer,  nie  de  Conslantinc ,  n'  1 20,à  Paria-Vaugi- 
rard.  pour  une  machine  à  cirer  cl  l'rollcr  les  paraucl»  d'appartement. 

10*  Le  brevet  d'invention  de  qninMMiB»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSté* 
vricr  1 8O2 .  au  secrétariat  de  11  préfecture  du  déparlement  de  Lotr^-Cber,  parle  aienr 
Gauddis  ^Louis-Victor),  ninn^chnl  Terra  ni ,  à  Villetron,  pour  syalème  de  diarme 
fumiIou.se  en  fer  avec  levier  mobile  excctilrique. 

11°  I.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans.dÎMitla  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier 1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs 
Gerbouin  frères,  conslrncleurs-m('r.iniciens,  représentés  par  la  demoiselle  Gerbooin« 
lingèrc,  h  Paris,  rue  Labruyère,  n*  la,  pour  un  système  de  moulin  à  farine. 

12'  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Gevelot  (Jules-Félix),  fabricant  de  carloucbes ,  etc.  représenté  par  le  sifur  Cnlimel, 
A  Paris,  rue  Notre-DamcHles-Vicloires,  u*  Jo,  peur  un  outUlagc  prepre  à  la  fabrica- 
tion des  amorces. 

i3*  Le  brevet  d'invention  de  qointc  ans,  dont  ladoBinde  a  été  dépoaéé,  le  10  fif> 

vrier  18G2,  au  secréUiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Crodin  (Jean-Baplislc) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  pour  nn  procédé  de  déeoratHin  de  la  fbnte  de  fer 
imitant  les  marbres,  bois,  pierres  fines,  etc.  et  pour  ns  appUoaliciis  industricUos  et 
commerciales. 

I  î"  r.c  brevet  d*invcnlion  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier lâGa,  au  secrétariat  de  la  uréfccture  du  départcmeul  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Heinbold  (Édounrd-Alolse),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  FDubonrg-84lnt*Denis, 
n*  162 ,  pour  des  applications  des  fils  tendus,  de  la  toile  métallique  et  dé  la  feuille 
végétale  dite  de  placage. 

i5*  Le  brevet  d'iuvenlion  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier 1862  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jannot  (Ferdiu.ind-Hippolyte),  mécanictén,  représenté  par  le  sieor  Bnrel,  à  Paris, 
rue  Ollivicr-S.iiut-Georges ,  n'  i"» .  pnnr  un  moulin  verticil  j'i  ramas«vrtir  co:ilinu. 

j6*  Le  brevel  d'invention  de  quui/.u  ans,  doul  la  dcuuiudc  a  cLc  déposée,  le  19  fé- 
vrier 1869,  au  secrétariat  de  la  préfcctore  du  département  de  TAin,  par  le  sieur 
Jolîvct  (Jean-François),  à Saint>Marlin*du-Monl,  pour  un  système  de  pressoir  portatif 
à  cylindres  bro\eurs  et  prcsseur^ .  servant  à  la  fabrication  du  via,  du  cidre  et  autres 
boissons,  Imites  et  autres  lifjuidcs  ,  etc. 

17*  Le  brevet  d'iuvcnliou  de  quinze  ans,  douL  la  demande  a  été  déuoscc,  le  0  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  Gicouae,  par  le  siev 
f^prave  ( Jean  hidon  ) ,  tailleur,  me  Porte-Dcâsesuz,  U*  4»  à  Bocdeaux,  pOur  un 
appareil  mcsiiraletu*  a  l'usage  «les  lailK  urs. 

18*  Le  brevel  d'iuvenlion  doiH.  la  demande  a  clé  dépose,  le  10  février  iSGi,  au 


représenté  par  le  sieur  Sauller,  à  Paris,  boulevard  Moulmarli'e,  n'  i4,  pour  des 


1 9*  Le  brevet  d'Invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, ia 8  lé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Gard,  par  le  steur 
Martin  (Laurant),  commissionnaire  en  vins,  rue  âaiala>£àgénie,  n*  11,  à  NlflMS, 
pour  un  liquide  deslioé  à  la  coloration  des  vins. 

so*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  i5  fé- 
vrier 1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemonl  da  la  Vendée ,  par  lasiaur 
■Mouihulet  (Piarro) ,  giaÎDalicr,  à  Napoléon-VeMléa»  pour  une  maf  hina  à  égianar  la 
trèfle. 


vrier  1862 ,  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  Semc-luliriafe, 
par  las  mun  Hootier  (Heoii)  el  LaMm  (DéiM).  carwiaii.  rw  des  Bons-Bn- 
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taÊSAB,  n*  113 ,  à  Rouen,  pour  un  syslèmc  de  «aaâtUs  de  voilures  glissant  borizotiiale- 

~  Le  brevet  d'inveation  de  quinic  ans,  dont  la  dcmanHo  a  ri^  df^pos^c,  lo  8  T»*- 
vrier  1862 ,  au  sccrctarial  de  la  préfecture  du  déparlemcut  de  la  Seine  ,  par  le  ^icnr 
Neuhansel  (J«An-Ba|>tiste),  représenté  {»ar  le  sieur  Uicoi-deau,  ù  hiris,  boulevard 
4«  SUftill»Hfg.V  »9,  pa/ÊtmoÊ  coàlpwitioii  dite  kaqite  Fleuhansel,  pour  préserver  in 
^liaudières  marines  et  autres  de  tonte  adhérence  calr.tirc  on  wMénitense. 

23'  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  Cé- 
■vrier  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  départcmcat  de  la  i>eine ,  par  les  sieurs 
l^ffBCl  (Josopli-Marie) ,  phiWMMin>  6t  C<nrfgrt»P«p<Mit  (Georges-Mirie-Plerre),  i 
*  Paris,  rue  des  Lottbordt,  B*  S9>  pouT  im  s^slèaie  m  eoaapleiir  ptmt  voitarw  ét 
place  et  de  remise. 

34"  Le  brevet  d'iuventioa  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  ré- 
crier idê^t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r  le  aieor 
Par.ité  (  Marceliiipfirffis),  fM 'de  la  BMqut,     iS,  à  Cltchy^a-Cafe— e ,  pour  vu 

SAarteau-piion. 

sâ'  Le  brevet  d'invention  de  quinzo  ans,  duul  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  l'é- 
¥viet  186a •  au  secrélarmt  de  la  préDeetore &m  département  de  la  Leire,  parles  sieum 

Pelteret  {Vir(or).  maître  de  verreries,  et  Tombe  fils  (Joseph),  métallurgtsie»  ft 
Lorelte.  pom-  11  u  système  pcrfoctionn»'*  de  labncation  de  bouteilles  de  verre. 

2^^  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  ia  demande  a  été  dép<Mée,)c5  fo- 
vrier  1869  •  au  seerétariat  de  la  préreclare  du  département  de  la  Seine,  par  l«  sienr 
Panthieu  (Désiré  A u^ste^ean).  k  Paris,  ree  dca  Echiiêa'8ai«mnrtin,  m* trj,  pour 
IHie  l>oisson  dite  lirHonade  alqérù'nne. 

37'  Le  brevet  d'ioveution  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
«riec  Mi  »  aw  seerélarial  de  la  préfisctiire  dn  département  de  la  Scias ,  par  le  sieer 
Regnard  (  Nic<)Ias-Ati;-'ns(e} ,  fabricant  de  lainjyes ,  repr«'-seiili'  \.:\v  le  sicnr  Rironiean, 
i  Paris,  boulevard  de  Sli^asbonri:,  n'        pour  un  système  de  ri'tlectenr  et  d'abal- 


Le  wevet  d'invention  de  qninae ans,  dont  la  deosandee  éa  dépesée,  le  10  M- 
«rier  18G  t .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Hoybet  Klorent  )  ,  (//(  lîoybet-Cotle  .  et  Gueiilia,  IVenaud  et  compagnie,  rus  Dugues- 
cLq,  n*  1 1  j ,  à  Lyon,  pour  une  liqueur  dite  pitylactar. 

99*  Le  brevet  d*iaveiitioa  de  quinte  ans,  do«t  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  M- 
vrîer  1SC2.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côle-d'Or,  par  le 
sienr  Simon  (Claude),  forgeron-mécamcien ,  à  Savigny-sous-Ikïaune,  pour  une  char- 
rue vigneronne. 

So^  Le  brevet  «finveotieo  de  quinie  ana,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Slevcn»  (Franrois-Tk)wes) ,  représenté  par  le  sieur  Gnion,  A  Paris,  boulevard  Saint- 
5lartin,  u*  39.  pour  perfectionnement  dans  le  mode  de  chunirage  de  l'eau  d'alimenlo- 
tion  des  machines  k  vapeur. 

3\*  Le  brevet  d'Iavenlion  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier i8fî'» .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Astier  (François^ean).  à  Paris,  rue  Boulard,  n"  ôi,  pour  un  chemin  de  fer  roulant 
sur  toute,  «attire  de  sol. 

33*  Le  brevet  d^invention  de  quinxe  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier 1862,  au  seerétariat  de  la  préfecture  dn  départemeat  de  la  Srine,  parle  sieur 
tiowili  (George-Uittton),  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saiut-5ébaslien , 
n*  AS ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  navires  bliudés. 

33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sicirr 
Callebaut  (Cbarid),  négociant, représenté  par  le  sieur  Le  blanc ,  à  Pan^,  ruo  Sainte- 
Appoline,  n*  9 ,  pour  ub  systèaae  de  puide  à  poser  ks  passe^ioils  aux  uniformes, 
pantalons  et  vêtements  divers. 

34°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  1862, 
au  seci*élariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Combe 
(James),  rcprésenlé  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  dn  Cherche-Midi,  n*  iS, 
poiu*  des  perfeetiMinements  apportés  aux  machines  propres  A  peigner  le  lin,  le 
chanvre  et  autres  aaatièm» ilamitMaes  (patente  anglaise  de  qnatone  ans,  expirant 
ie  ïk  août  1875). 

35*  Le  brevet  d'invenHon  d«  <iaiaxu  m,  dent  !•  demande  «  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
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vricr  Mt ,  an  secrétariat  de  la  jpréfeeiiire  do  dëparteniMit  de  la  Sefaie ,  par  le  aieor 
Oerricy  (Jule8*Joiepb) .  mécanicien,  à  Paris,  chemin  do  ronde  de  M^nilmontant. 
n*  SI,  pour  une  machme  à  presse  rotative  ;\  menvemeoi  continu,  servant  à  extraire 
les  liquides  contenus  dans  les  substances  en  çénéral. 

36*  Le  brevet  d*invenlk«  de  quinsc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1 18- 
vrier  i86a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicnr 
Déterpigny  (Georges-Jean-Baplislo-An|ïU5tc) ,  ;\  Paris,  me  Saint-Sanvetir,  n*5a,  pour 
une  boite  de  sûreté  pour  allumeltcs  chimiques,  etc, 

$f  Le  brevet  d'invention  de  qainse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vricr  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Durand  (Augustin),  docteur  en  médecine,  à  Dourg-la-Reine,  pour  une  guide  (ttte 
conduclrice. 

38*  Le  brevet  d*inventioB  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  fll- 

vrier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fabre  { François-Arsène) ,  chemisier,  représenté  par  le  sieur  Gnion ,  à  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29.  pour  un  système  de  plastron  fixateur  dit  plastron  fixateur  A.  Fahre» 
devant  servir  au  mamtien  des  devants  de  chemise  pour  hommes. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  DS- 
vrier  1862, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le»  sieurs 
Fauche  (Eugène)  et  Havaut  (Charles-Auguste),  tabricants  bijoutiers,  représentés  par 
le  sieur  Guwn,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99 ,  pour  un  système  de  ferme- 
ture pour  bijoux. 

4o"  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pries  fils  (Jean-Simon),  mécanicien,  représenté  par  le  aleur  Le  Mane,  à  Puis,  me 
$ainte*Âppoline,  n*  a,  pour  un  système  de  graissage  de  tourillons,  pivots,  et  d'mie 

manière  continue. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  13  fé* 
vrier  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieiir 
Foret  fils  (Henri-Désiré),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy, 
n'  ."^2 .  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cartouches  pour  fusils  se 
ciiargeant  par  la  culasse. 

éa*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11 1^ 
vrier  18G2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gallimard  (  Ft'Iix  Hil  iii c  ) ,  romniissionnaire  en  marchandises  ,  représenté  parle  sieur 
Guion,  à  Part:»,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  pour  montures  de  boutons  de  portes, 
meubles  et  boules  de  rampes. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  il 
vrier  1862  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Glâser(Uichard-Lewis-Howcl),  négociant,  représenté  parle  sieur  Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  perfectionnement  dans  les  canons  d^arlfl* 
lerie  se  chargeant  par  la  culasse. 

44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  15  fé- 
vrier 1Ô63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur 
Gner  (Ennemond),  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  A  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  porte  m^che  de  bec  de  lampe  h  schiste. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1?  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrclariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Halter  (  Antoine  ) ,  représenté  par  le  sieur  Breison ,  à  Baris ,  rue  de  Malte ,  n*  5 1 ,  pour 
un  appareil  à  ouvrir  les  huîtres. 

/|6"  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  u  fé- 
vrier i8Gi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  les  sieurs 
A.  Humberl  frères,  manulkcturiers,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  I  taîs, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 .  pour  une  pelote-fil  en  boîte. 

h'f  l  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jacquet  (HemilVicelas-Anfold),  a  Paris,  me  du  Faubourg-Saint*Harltn,  n*  119 ,  pour 
un  porte-voix  indicateur. 

AS'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lcmoine  (Jules] ,  pharmacien,  a  Paris,  rue  8aint>Paul,  n*  34,  pour  un  sysliaie  de 
oartoQcbes  appUcsîUes  aux  aimes  A  feu  en  général. 
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àfj'  Le  brevet  d'iuvculion  de  quinze  ans ,  dont  la  demaude  a  él^  déposée .  le  1 2  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mégissier  (Julien-EmiiHinael-Biitiope),  marchand  de  bouteilles,  etc.  à  Paris,  roe  de 
la  Vieille-Estrapade,  n*  3,  pour  une  machine  dite  iiiachtne  M^gtssicr,  servant  à  tnesu- 
rerles  litres  et  les  bouteilles,  ainsi  que  tous  autres  objets  de  capacité. 

5o*  Le  brevet  d'iuvcntioa  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 1  fé- 
Yrier  1869»  au  secrétariat  de  la  préTective  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Morino  (Jean),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  h  Paris,  boulevard 
<Ie  Strasboui^,  A*  a3,  pour  un  système  de  portes  s'ouvrant  latéralement  et  automa- 
tiquement. 

91*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  a  fé- 
vrier 186a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Nachct  et  fils,  constructeurs  d'instruments  de  précision,  h  Paris,  rue  Saint  Séverin , 
17,  pour  un  appareil  d'optique  destiné  à  faire  des  photographies  sur  une  surface 
de  petit  diamètre. 

5î*  Le  brevet  d*invcnlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  "  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  déjtartenu'nt  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^ladaut  (Annet-Jacques) ,  représenté  par  le  sieur  Guiou,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  >  n*  29 .  pour  une  encre  rouge  ou  violette  à  liase  de  fuschine  ou  d'aniline. 

53*  Le  brevet  d'iuvention  de  qumie  ans,  dont  la  demaude  a  <'lé  dé(io.sée.  le  1 1  fé- 
vrier 186a,  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l.i  Seine,  par  le  sieur 
Pauwcls  (Théophile),  représente  par  le  sieur  Dieu,  a  Paris,  boulevard  de  Sébastopol, 
n*  1 9  •  pour  un  systiM  ue  soufflets-ventilateurs  à  main. 

54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjiartement  de  la  Seine  ,  par  le  si(  ur 
Ilequicm  (Jean-Pierre-Emcst),  sculpteur,  représenté  parie  sieur  iUcordcau,  à  Paris, 
booNVanl  de  SIrasbonig,  n*  a5.  p<Nir  un  système  de  poêle  calorifère  ou  fourneau 
avec  grille  ascendante  et  concentrateur  de  caîloriqnc. 

55'  Le  brevet  d'inveiUion  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  fé- 
vrier 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rodolphe  (  Pierre-Louis-Alpbonse) ,  fabricant  d*orgues*barmonium8,  représenté  par 
le  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  moyen  de 
produire  l'expression  dans  les  orgues  expressives  dites  harmoniunis-mclorh'nms. 

50°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  fé- 
vrier i8da ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Rolin  (Hugues),  employé  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon représenté  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  botuevard  Saint-Martin,  n"  29,  pour  un  système  de  macadam  dit 
macadam  Rolin. 

57*  Le  brevet  d*inventlon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  fé- 
vrier t86a.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sacré  aîné  (Charles),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Diel>cli,  à  Paris,  rue 
de  Navarin,  u*  i4 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  Phydromètre  |}ncumatique  ou  ù 
air  libre,  avec  compteur,  pour  lequel  il  a  deja  pris  un  brevet  de  qumie  ans,  le  3 1  oc- 
tobre ïSSy. 

58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  ^ar  le 
aieor  Salaud  (Jean-Marie),  modeleur,  à  Clermont-Ferrand,  popr  une  macbme  à 
vapeur  à  double  pression. 

OQ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  10  fé- 
vrier 186a, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le 
akor  Siliiid  (Jean-Marie) ,  modeleur,  à  Clermont-Perrand ,  pour  une  presse  continue 
à  pâlies  mobiles. 

6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Servy  (Etienne) .  chaudronnier, à  Ftfi»,  rue  Valois-dn-Roole,  n*83,  pour  un  système 
de  locomobile  à  chaudière  tournanta,  pour  l'application  du  bitume. 

6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier iâ6a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  les  sieurs 
AUmwI  et  compagnie ,  contlmclenn-iiiéeniiciens ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu , 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  é5,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
instruction  des  hacbc-paille. 

6a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i5  fé- 
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vHer  1862.  au  >ecivUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieiir 
Aribaud  (Ucnoil-Hippolyte),  boulanger,  à  Paris,  roe  de  Jour,  «(*  S,  pour  système  de 
roaes  liydrauliqucs  iiorixoalales  pour  fdiliser  les  petits  cours  d'ean  et  satis  chute. 

6y  I.c  brcvcl  d'invcnliou  fie  (|tiiiiin  ans.  dont  la  (IrmatKlp  a  d^'posée ,  le  fé- 
vrier 1862  ,  au  secrétariat  de  la  profecture  du  département  de  5eine,  par  lesteor 
Bachellier  (Jciin  Captinte-Alphonse).  marchand  êe  toilfs,  à  Hlh,tm  Vêgtvm, 
n*  to,  pour  rapplication  d'un  procédé  résino-métalHque  îacolore  pour  roidretaiper- 
méablc  cl  inaltérable  à  l'eau  cl  au  soleil  tous  les  tiMns  en  îjénf^raî. 

ftV  Le  brevet  d'invention  deqtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i.")  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  j)réfecture  du  département  d'Iudre-el-Loire ,  par  le 
âenr  Boîssimon  (Charles),  fabncant  de  poterie»  à  langeais,  ponnr  impressiM  d*or 
flide  platine  sur  matières  vîtrifinbles 

€5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 18C2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Chemin  père  et  fils,  fabricants  de  feutres,  et  Ancelin  fils  (Honoré),  eoalfe<«Ndtre, 
représentés  par  le  sieur  Nîathic  n,  à  Pari>,  rue  Sainl-Séhaslien  .  n*  /i 5 ,  pour  OU  tîSSU 
appliqué  comme  feutre  dit  montant ,  à  l'usage  des  p«>cteries  mécaniques. 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quuite  ans»  dont  la  oemide  a  été  déposée .  le  19  fé- 
vrier i86a .  au  secrétariat  de  la  préfecture 4u  départeaieni  du  Gard,  pir  le  atcnr 
Delon  (Aii  irt' ;  iils,  épotix  Cltazcl.  fabricant d'eaieutooniés»  à  Sommièp8,ponriiii 
.s)>tënic  de  l  oitc  a  clavette  à  essieux. 

€7*  Le  brevet  d'invcutiou  de  quuue  ans,  dont  la  demande  a  été  déjx)sée  ,  le  19  fé- 
vrier 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  par 
les  sieurs  Dcmoi'gon  ^r^rcs  ( Jt au-Baplistel  et  (François),  fal  ric.ints  de  j.lâlre,  ft 
Fresnes-sur-Ap.'iiK  I- ,  pour  un  s\^t^mc  de  tuile  pour  la  couveiiiu  e  des  bâtinients. 

€8*  Le  brevet  d  invention  de  qjiinzc  ans, dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  »5  fé- 
vrier 186s»  au  secréUnriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Dormciy  (Jean  Fr.Mi(;oi>)  et  Martin  (François^,  mécanicien,  représentés  jiar  le  sicni* 
nicordeuu,  ù  i'aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33»  pour  une  composition  désin- 
crustantc  pour  les  générateurs  ù  vapeur. 

69*  Le  brevet  d^iavention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  ai  fé- 
vrier 1862.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  pur  les  sieurs 
Duraez  (François),  mécanicien,  ctFagbs  {Gustave},  directeur  de  mines,  élisant  do- 
micile chez  le  &ieur  Delallre»  rue  Iloyale,  n  72»  à  Lille,  pour  uue  ^ic:»c  pour 
l'eitnction  du  jus  de  laJ»etterave  et  entres. 

70*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dé|KMée«le  i5  février  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  FilJkin  (William) , 
représenté  par  le  steur  Aasart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  5d«  pour  ua 
ayatèoM  d  appareils  on  ÎDsInnieBts  peureilFaire  les  denta  (pateale  anglaise  de  <|nâ- 
torze  ans.  ex]iirant  le  30  août  187s)* 

71*  Le  brevet  d'i?ivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier iâ62.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépoiirmeul  du  IVbône,  pai'lc  sieur 
Âmlanie  (Félix),  négociant,  rue  des  Capucins,  n*  18,  &  Lyon,  pour  la  bibricatioa 
des  fourrures  artificielles. 

y2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  2 1  lé- 
vner  18G3 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  d'fiure-ct-Loir,  le  sieur 
fbntaine  (  Pierre  Lucien  ) ,  mécanicien ,  à  Chartres ,  pour  une  tariMne-ventilateariiéli» 
tridale. 

75*  Le  brevet  d'iu\»ention  de  quinie  ans,  dont  In  dem.Mulc  a  été  déposée ,  le  t4  fé- 
vrier 186s  •  au  seci  éianat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eiue,  par  ies  siea» 
VHton  (Ftan^B>Xaviep>Lis8re)  et  Mongroel  (Lottis-Pierre).  à  Firitt  ie  ppi—iar 
ne  Coqueiiard.  o*  aS*  et  leeeoond  rue  Viimimm,  a*  7»  po«r  lus  ■pyarail  d*é«iaî- 

rage  dit  féerisphere. 

7^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \h  février  i86s»en 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hall  (Charle;i< 
Oodfrey }«  wippbanté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris»  Feqrdeau.  n*  s8,  pour  ÉM- 
perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  bottes»  aeiiMn et 9aÉlwa(fil0Hli 
anglaise  de  quatorze  an» ,  expirant  le  »4  janvier  1 876 ). 

7J*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  fi- 
vri.  r  18G2.  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  départciBiNtéekMM,p«rleiÉMr 
Uébert  tts  (ÉaiileMdérie),  feptéaemé  ftt  teiicw  AiMiMK,  «  Mf ,  mè  8M> 


Digitized  by  Google 


B.  n'  ii54. 


Mariio.  n*  ààâ,  pour  des  perfeclionacoaeiàtsapporiéâ  à  U  oiaciiioe  dile  cspouUiteuiê' 
brodeuse. 

76*  Le  fanvtl  d'iavetition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  èié  déposée ,  le  17  fé- 
rrier  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecluro  âu  déparlement  du  !\liônp .  par  le  sieur 
Uombcrt  (Antoine ).  rue  Boilcau,  n"  2,  a  Lyon,  pour  un  appareil  mécanique  pour 
polir  les  tissu»  de  soie ,  remplaçant  le  polissai^e  à  la  «nio. 

77*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
yricr  186a , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin  par  le'i  sieur» 
Husser  ^Jacques)  père  et  ûls ,  dessinateurs ,  à  Mulhouse ,  pour  an  procédé  d'impresbioo 
de  plusietirs  conleors  â  la  fois  sur  un  même  rouleau. 

78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS fé- 
vrier i8fi2,  an  secrélanal  de  la  pn^fecturc  du  département  de  la  Seitie,  par  le  sieur 
Joluo  (Joseph-Dominique),  mécanicien,  représente  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue 
Sttint^faeslieii ,  n*  i)5 ,  pour  des  perfedioQoements  apportés  aux  noieors  k  vapeur. 

79*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  Hemandea  été  déposée,  le  i5  lévrier 
160.'. ,  au  secrétariat  de  la  préi'eclure  du  département  de  la  Manche,  par  le  sieur  I.e- 
celUer  iiavard  (Joseph- Philémon  ) ,  fabricant  chaudronnier,  a  \  illcdieu,  pour  un  mo- 
teur à  irafeur  (roue  à  godets  ordinaires). 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  î,i  demande  a  ét('  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lefcuvre  (CHaries-Félix-Guillaume) ,  imprimeur,  Pbilippot  (Louis),  naturaliste.  Ver- 
ner  (tnnh  <  t  Michniviez  (Édounrd),  aéfodants,  ànris,  les  deux  premiers,  me 
du  Cbemia-\  ert ,  u*  ?\> ,  et  les  deux  antres,  rue  Montmrtre,  n*  iM,  pour  des  procé- 
dés d  impression  sur  étoiles  dits  aulophyles. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  &  fé' 
'   vrier  i86'i .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Malfi''r  f  A'iol  I  lie  -  Anacletl ,  in'pociant,  repirésrntr  jmr  le  sirnr  Amonronx,  à  Paris, 
rue  5aml-M.irtm,  n^  5.'^5,  pour  une  machine  perfectionnée  a  atlûtcr  les  scies. 

és*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fS- 
yAet  186a,  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  ( Picrre-I  mile) ,  maître  de  forf^es,  représenté  pa:'  le  sienr  Hirordean,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasboui^g,  n*  26,  pour  un  procédé  de  cémentation  de  l'acier  puddlé,  etc. 

83*  Le  brevet  d'invention  de  quînie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  1 9  fé* 
vrier  1863 ,  au  seci*étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  ( Pierre-Kmile ) ,  maître  de  forces,  représenté  par  le  slenr  Hicordean  .  S  Paris, 
boulevard  do  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  de^malléabiiisation  de  la  fonte  et 
dl^oéjRleiilalkMi'  (te  ^er,  de  Facier  pnddlé  et  de  la  feule  malMaMe. 

84*  Le  hrevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier iHGi  ,  an  secr-  i  -  '  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche  .  par  le  sie«r 
MesitQ  (Paul'Joseph  j ,  sen-urier,  à  6aint-Sauvenr^le-Vicomte ,  pour  la  fabrication  d'un 
ooneasMur  de  pommes  à  cidro  avec  cylindres  pilons. 

85*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier i8fi  ' ,  an  secrét.n  i  tt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Vienne ,  par 
le  sieur  ^aache  (Jacques) ,  serrurier,  me  des  Écoles,  n*  i5,  à  Limoges,  pour  un  sys- 
Usne  dnappareil  écMimmqne  applicaUe  k  toute  espèce  de  rayera  à  la  iMvilin. 
'  86'  Le  Brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 186a,  an  secrétariat  de  la  prt''fectnre  du  département  de  la  Srine,  par  le  haron 
de  Aiivtère(iicmi-Léon)  et  le  sieur  Vasseur  (Jean -Baptiste),  chimiste,  représemés 
Itirle  sîeor  Mathien.  à  FM,  rue  Saint fléhaytien,  n^  |S,  pew  des  pwfeelioMM 
menu  apportés  dnitto  Imilwent  das  Mna  dt  Chînt  on  china  giMS  et  «rtm»  plHwi 
similaires. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ctc  déposée ,  le  i8fé- 
«iieriMt.  auseodiariaida  la préfiMlnre db dépaHaanat 4n Mitee, por les siem 
Pbanner  et  Pelloux ,  distillaisofVt  rne  de  Giatrtes,  n*  m,  A  Lyon,  pour  une  iwpitf 

dite  extrait  de  tuiiKtisie. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  fpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  1^ 
vrfor  1869,  an  secrétariat  de  la  préfeetura  du^ département  de  la  Seine,  par  le  sie«r 
Prouvost  (Auguste),  filalenr,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  h  ParJ^  -  Saint  Se- 
bastien, n*  h'j .  pour  un  système  de  ^M-ctérateur  chautienr  d'air  À  fiaoune  renversôe-et 
retour  de  flammes  ou  à  circulation  directe.        .         ,  '  . 

Ht  89*  Le  brevet  d'invention  de  qainie  ani,!M|t#  WMde  a  été  déposée .  le  i3 19- 
irilif  1861,  — iocrétaiMitdnia  préfecfre  dft^a^àil  de  la  geint,  par  les  sienrs 
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fikttte  et  compagnie,  gantien.  à  Paris»  mt  da  PintbmM|^8iiiit4)«oit,  u*  to,  pour 

«D  boutou-agrafc  pour  ganU ,  etc. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé- 
vrier 1862  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déf>artem«ut  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Boy  (Cbarles-Prançois  ) .  négocÎMl»  feprisciité  par  le  Menr  Rieordem,  i  Vmu,  boa* 
levard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  procédé  de  conservation  du  mieL 

gi*  Le  brevet  d'invontion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1SG2,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépaitemeut  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Avril  (Josepb),  fabricant  fuiticr,  à  Grenoble,  pour  un  tytlème  d'agrafe  poor  gwls 
dite  agrafe  myosotis, 

ai*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vner  1862,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baker  (Albert) ,  i-epréaanté  par  m  siaor  ToHiaman,  à  Parii,  me  da  Fkabooft^llont» 
martre,  n*  17,  pour  un  batiîui  de  sauvetage  pliant  perfectionné .  qui  doit  aussi  servir 
de  banquette  double,  table,  lit,  boite  ù  dépêches  et  à  numéraire,  réservoir  d'eau 
douce  et  d'éléments  de  pont  volaut  (à  bateaux ]. 

93*  La  bravât  d*inventiaa  de  quinte  ans.  dont  la  demandea  été  dépoaée.le  ao  fé- 
vrier 1862,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme- Inférieure, 

I»ar  les  sieurs  Bellcville  (Antonin)  et  Martin  (Alphonse),  teinturiers,  à  Saint- Aubio- 
ez-Elbeuf,  pour  un  filtrage  et  une  désinfection  des  eaux,  de  dégrais. 

9V  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  étédéposvée.  le  17  fé- 
vrier i86j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Billiat  (Léonard),  chaudroumor,  ù  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o,  pour  un  appareil  do 
cbaulTdge  par  le  gaz  du  puuch  ainsi  que  des  verres. 

95*  Le  brevet  (f  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 18G2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlentcnt  de  la  Seine,  par  la  société 
Carpentier  (C.)  et  compagnie,  à  Paris,  rue  des  Marais-Saint -Martiu,  n*'Ao.  pour  uii 
système  de  roidisseur  pour  la  tension  des  ûls  de  fer.  notamment  de  ceux  employés 
«uns  le  jardinage  et  la  culture  de  la  vigne. 

96'  l.f  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposc'c,  le  17  fé- 
vrier ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seipe,  parle  sicur 
Clcrjaud  (Benjamin  IVené) ,  employé,  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré ,  n*  21 , 
pour  un  filtre  épurateur  de  la  fumée  de  tabac. 

97*  Le  brevet  d'itivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier 1863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine.  {Mir  la  société 
Cordier  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Anaart,  à  Paris,  boulevard  Sakit<llar> 
lin.  n*  33.  pour  des  perfectionnements  aux  armes  à  feu. 

98'  Le  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ip  fé- 
vrier 1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cnoier  (  Jean*Gonrad*Édooard  ) .  élisant  domicile  i  Paris ,  me  de  la  Douane ,  n*  6 ,  pour 
on  tapis  de  pocbe  pour  jouer  et  pour  manger  en  voyage. 

99*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  i3  février  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Davis  ( Edmond- 
Fkançois),  représenté  par  le  aienr  Goorrouve.  à  Paris,  ma  Feydaaa,  n*  s8,  pour 
perfeciionnemeots  apportés  aux  bacs  de  gaz  (patenta  anglaise  de  qualone  ans,  aspi- 
rant le  1"  ianvirr  1876). 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vfîar  b86s  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMnt  do  la  Seine,  par  le  siaar 
Fondiet  (François-Marie),  plombier-zingueur,  k  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*7$t 
ooartier  de  BelleviUe,  pour  une  machine  dite  ktrcuUtM*,  applicable  aui  rouas  ky> 
orauliques. 

101*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  l«  1^  février  i86>  •  au 

secrétariat  de  la  f)réft'cture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lambert  (Ri- 
cbard-Sidney) ,  représenté  par  le  sieur  Sautler,  à  Paris,  l>oulevard  Montmartre,  n*  li  , 
pour  des  perfectionnements  dans  les  cuillers  servant  à  transvaser  le  sucre  et  autres 
liquides  hors  des  bassines  ou  vases  à  ébullition  (patente  anglaise  de  quatom  ans, 
€q)irant  le  28aoiil  1875). 

102*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deiiivinde  a  élé  dépcséc .  le  19  fé-- 
vôer  i86a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uhôno .  par  le  sieur  La- 
-  "m  fils  (Gabriel),  à  Amplepuis,  |)our  un  mécanisme  appiicabla  aux  métieisdolia- 
mus  par  la  vapeur,  servant  à  prévenir  les  défauts  de  labrication. 
io3*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépecée»  le  19  fé- 
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vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l.i  Seine,  par  le  sieur 
Lctang  (Marie-Christophe),  ferblantier,  à  Paris,  me  Saint-Denis,  n*  267,  pour  un  ap- 
pareil propre  à  la  fabrication  des  pastilles  au  chocolat. 

lOi'  Le  brevet  d'invention  dequinicans,  dont  la  dcman-lc  a  été  dépo.'ée,  le  17  fé- 
vrier 18G2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
Libert  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  33,  pour  un  modèle  de  recouvrement  des  aciers  de  crinolines. 

loii'Lc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ma Iliar-Lamblot  (François),  comptable,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  robinet  à  double  cITet. 

106'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans.  dont,  la  demande  n  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino,  par  le  sieur 
Martin  (Maric-Jean-Charles),  à  Paris,  rue  Ncuve-des-Marlyrs ,  n'  12,  pour  un  jouet 
d'enfant,  genre  de  toupie. 

107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dr  la  Loire,  par  le  sieur 
Merlat  (Toussaint),  leiuturier,  section  de  X'ulbeuoite,  ù  Sainl-tliennc.  pour  un  appa- 
reil destiné  à  l'assouplissagc  de  la  9oic  et  autres  matières  textiles. 

108*  Le  bfevct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Millot  (Philippe)  et  Carpentier-Fontaine ,  négociants,  ù  (^audry,  pour  un  système  de 
niaturc  qui  permet  de  produire  du  coton  simple  pour  la  fabrication  du  tulle  et  autres 
tissus  similaires,  suilisamment  retordu,  quoique  composé  d'irnseul  til. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  la  Seine,  par  la  dame 
Morel  (Jeaune-Marie-Elisa-I\obcrt) ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  182,  pour  un 
système  d'application  des  huiles  minérales  au  chantrugc. 

110*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  In  24  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  fleur 
Mouquet  (  Hector),  chaudronnier,  a  Lille ,  pour  un  système  de  dévidage  du  iil  de  coton , 
soie ,  lin ,  etc. 

I  j  r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société 
f^aillet  et  Tuvée  fils  et  le  sieur  Oinant  (César),  les  deux  premiers,  rue  Chariot,  n*  9, 
et  le  dernier,  rue  de  Saintongc,  n"  39,  à  Paris,  pour  un  mastic  pour  joints  de  ma- 
chines à  vapeur,  des  conduites  du  gaz ,  de  l'eau ,  etc.  etc. 

1 12*  Le  brevet  d'invention  (lont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  février  1 862.  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pcdrick  (Thomas), 
représenté  par  le  sieur  Combres.à  Paris,  rue  de  Pontoise,  n*  30,  pour  des  perfection- 
nements propres  à  obtenir  de  l'eau  un  pouvoir  moteur  et  pour  l'application  de  ce  pou- 
voir (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  19  août  1875). 

1 13"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2.4  fé- 
vrier 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  .Nord  .  par  le  sieur  Pral 
(Auguste),  cartonnier,  rue  de  Gand,  n*28,  à  Lille,  pour  une  boite  en  carton  dite 
boite  à  pilules. 

1 14*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
<^uiquaudon  (Jean-Baptiste-André) .  chez  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Sainl- 
Marlin,  n°  33,  pour  un  système  propre  à  remplacer  les  cartons  des  métiers  à  la  Jac- 
quart.  dit  composteur  (Juiqnaudon. 

II  j*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  le  sieur 
Ramelet  (Nicolas-Joseph),  directeur  des  forges  de  Velars-sur-Ouche ,  pour  un  système 
de  four  propre  à  la  cuisson  des  chaux,  plâtres,  ciments,  etc.  dit /our  eou/a/iï  double 
à  réverbère  et  foyers  inlerniMiaires. 

116*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Savart  (César-Augustin),  à  Paris,  rue  Saint- Marlm,  n*  i23  ,  pour  perfectionnements 
apportés  dans  la  fabrication  des  chaussures  et  particulièrement  dans  celle  des  bottines 
à  élastique. 

117'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  fé- 
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vrter  1662,  au  secrclai'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  iiâute-Saôae.  |Mur 
le  sieur  5pindl«r  fils  {Adolphe  ) .  ■Mtnufltftarifr  k  Ptancher^M  iiwM.  p«ar  «s  tf^ 

tème  de  belière  servant  prioci paiement  aux  clefs  de  montre. 

I  iS*  Le  brevet  d'invcntioQ  de  quinxc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  fé- 
vrier 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kord  »  par  le  sieur  Taté> 
ftarin  (Charles) .  dessinateur,  à  Dcnaia,  pour  un  système  de  brûloir  à  café. 

119'  Le  Im  (  V(1  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  iS  fé- 
vrier i86-i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaileœent  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vautier  (Léopold-Désiré),  (abricaul  de  rpbinets,  repr^Msalé  par  la  aic«r  Ricordcia. 
k  PMiit  wmtowdde Stmbottrgt  n(*  «â,  peur  im  rowMtptftootiimnépoar  condoiiai 
d'etu ,  etc. 

lao*  Le  brevet  d'iaventioa  de  quinie  ans .  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS  fé- 
Tfkr  1861  »  au  McréliriM  de  la  pféfiwiare  4m  dépwleiMBt  de  la  Saine,  par  la  tk&at 

Wilcox.  (JoUa-Watloa)»  raprésaîiU  par  le  i»ieur  Sautler,  à  Paris,  boulevard  Moat> 
martre,  n'  i4.  pour  pcrr»*ctiouiiempiils  d  uis  l.i  niaiiicre  de  proté^jor  les  chaudièm* 
réservoirs  et  autres  vases  eu  fer  de  l'usure  produite  par  lactiou  galv.uuque. 

lai*  La  brevet  dMovaatioii  4a  qmma  ans,  dont  la  demanda  a  eU  déposée,  la  19  fé- 
vrier 1863 ,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  1c  siear 
VVinler  (Guillaume),  représenté  par  le  sieur  Guion,è  Paris,  boulevonl  Saint-Martin, 
u*  2^.  pour  UQ  appareil  de  coiideusaiioa  à  ik>tieur  et  À  soupape  réguialri^  de  l'eau, 
a^phoaUe  ans  naolHiiat  à  tapaor  è  bauAa  prsawan  at  partscnUèramaut  aoi  manhinra 
lococnotivcs. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  (kinl  la  demande  a  été  déposée,  le  18  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétai  iat  de  ia  préfecture  du  dcparlement  du  iiaut-Ubui,  par  la  dame 
vanve  laoc|cias  André»  esaHructâur  de  aMwiûnaa.  représentée  par  le  sienr  Ber|^,  à 
Vieux-Thann.  pour  un  ré^'uiateur  de  métier  à  tisser  agissant  sans  poids  de  pression. 

123*  Le  brevet  d'iuvenlioa  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j5  fé- 
vrier 1S62 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaieut  des  Vosges ,  par  le  sieur 
Bailly  (  Vidoisloaepb),  ftbrieani  de  tmlis.  è  Bleitfvttla.  penr  nn  genre  de  brila  dite 
tuile  de  Blcun  illf. 

124'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  aus .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Belin  (Auguste),  méeanician,  à  Paris,  rue  SaintFÉIanr4*opitMawrl,  n*é5«  pour  sys- 
tème de  ^'arniture  en  caoutcliouc  pour  robinets. 

125"  I<e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcjncnt  de  la  Uaute-Garouoe,  par 
le  sieur  Bourgade  (Antoifte-Augnalc),  linonadtar,  plaeedo  Gepilole*  n*  1.  A  Ton* 
louse,  pour  terres  cuites,  cristaux  et  porcelaines  auxquels  on  vêot  edaplor»  fA tOUt 
ou  en  partie,  toute  espèce  de  métaux  sans  soudure  ni  ajusla^^e. 

I  s6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  fé^ 
vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d/parlUfint  d'Kiire  rt  I  ri r,  par  i« sienr 
Chevallier- Baudoin  (Amaod),  fahrirant  de  convenons,  à  Châteanéun  »  pnnr  nn 
métier  à  tisser. 

1*7^  Lé  bnvet  dTinfentkni de  qmnxc ans ,  dont  la  denuuide  a  été  déposée,  le  30  fi^ 
vrier  1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aÎMr 
Danionr  [  Kdrnond- Eugène)»  lampiste,  A  Paris»  rue  de  Paris-Belleville,  m*  i83,  ponr 
un  genre  de  lampe. 

laS*  U  brevet  d'invention  de  qnioae  ans,  dont  la  lieninde  a-été  déposée ,  lesSIII» 
vrier  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeuMnt  de  la  SommOt  parloaieur 
Detuncq  (Jean-iVaptistc-Théophile) .  cultivateur  à  Qncsnoy4e4iienlant»  ponrnMMhâo 
servant  A  réchauffer,  broyer  et  liUcr  le  liu  ou  le  chanvre. 

109*  U  brevet  drinvemien  dent  fa  ^amaninnélé  dlépoeée^ie  toiéfrier  lOiiMt 
secréuriat  delà  pidtMlnm  dn  département  de  la  Seine .  par  le  sienr  Edhalen  (Oîo> 
kinson),  représenté  parle  sienr  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon.  u'  i3,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  appareils  à  oppr^er  les  tissus  (palenle  anglaise  de  qoatone 
ans,  esptrant  le    janvier  1S76). 

i5q*  Le  brevet  d'iovontiea  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  le  Mllé* 
vrier  1862,  au  seciTtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 

Fayrut  ^^^^J^^^^^^^^^I^^^^^^^'^^J^j^^^^  Paris»  nie  ^"'^^^yy^  ^*  *^  '  ^"^^ 

se  retirant  à  volonl'J  par  toutes  sortes  de  systèmes  mécaniques. 

Le  bcevetd'inveniiMide  qÉhiwWr dantin  dimiaàie  été  déposée, le  lott- 
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Wtar  iSêi  t  *a  secrétariat  de  la  préiecturc  du  ik>|>arttiuieut  de  la  Seine ,  par  te  AÏeur 
F— niitg  4»  Bervilto  <GlMric*-VCclor),  à  Ptote,  m  BhMMhe,  ii*  72 ,  pour  ua  appweil 
de  traction  pour  chemins  de  fer  dit  barre  d'alicUirff!  de  sûr€(tf. 

i32*  I.c  hrrvel  d  invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos(?o,  le  20  fé- 
vrier 1862  ,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  déparieineiU  de  la  i>eiue»  par  les  sieurs 
Gmniu  (AnUm)  ctErl  (Adam),  rapvéïeatë»^  la  liewr  Brade,  à  PiMriSr  me  liCBV»-4e- 
MénîlfngniM*  &*  16,  ftnr  «ne  raitihiae  xialérée  poar  riaiyrcMian  des  Mh§  an 
pièces. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  lé- 
vrier iMs,  M  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  dé|>arleiiifint  ém  la  Hanla  Satea.  par  le 

sieur  Uacqnard  (Picrrc-Jo5oph  ) ,  faliricmt  de  tuil*'^.  ^  ' >n tllIM - \f'-ijn^»MÛi ,  paM* 
perfectionnements  apportés  dan^  la  l'alirication  de  la  l^rKjiie. 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  )a  demande  a  été  drpo&ée .  le  26  fé> 
vrier  id6a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeol  éa  Nora,  par  la  atanr 
Hennequin  (AIIVcH),  représenté  parle  sieur  Saleiuhi»  r  fils  ,  rue  «les Tannenrs,  n'â6, 
à  Lille .  |>our  la  vidange  des  foMes  d'aisances,  des  cgouls  ei  cloaques  par  un  procédé 
dit  têdmnye  hygiénique, 

i35*  Le  biaaal d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denandca  été  dépoaée,  le  20  fé- 
vrier  an  secrétariat  do  i,i  préfecture  Hn  di'parteniettt  de  la  Seine,  par  le  sieur 

Henri  (Jean),  représenté  par  le  sieur  iUcordeau,  à  l'ari.s.  ix>ulevard  de  Strasbourg, 
nPaS.  poor  un  geare  de  liena  «a  atlaciMa  pa«ur  réunir  les  bandes  de  lils  apprêtés 
pour  fleurs. 

iTiT)*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  o  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier 1863,  au  aecrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mord,  par  les  sieuis 
Hcfhaua  frlMf,  ilalaon,  â  Toravoinf ,  pour  un  pfWBédédattinéâ  tnipècher ce  que 
Tatt  appelle .  dana  leeoounerce ,  le  foulage  ou ,  en  d'autres  termes ,  le  rétrécissement 
nu  lava^'e  des  sacs  en  laine  deatiaéa  à  «oaleoir  la  pulpe  de  betterave  4|ui  doit  être 
soumise  à  l'action  de  la  presse. 

157*  Le  brevet  d'inmilieB  de  qutaieaua.  deai  la  dawau  Je  a  dté  déposée^  le  19  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaaent  de  la  Seine .  par  le  atenr 
Langlois  (LouivNapoléon) ,  repn'seuté  ftar  le  sieur  Guiou ,  n  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  u*  39 ,  pour  uu  genre  de  tarais  destiné  à  classer  les  minerais  et  toutes  autres 
matières  pnlvéralentea  dit  feauMofrlf . 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  fé- 
vrier 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecltire  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le 
sieur  Libottc  (£lia),  tourneur  en  fer,  À  Lcns,  pour  un  système  de  croisement  appli- 
cable à  toutea  les  voies  de  cÂtemlns  de  far. 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d('posée ,  le  25  fé- 
vrier 1862,  an  seCTétariat  de  la  pn'feelure  du  département  du  i'as-de-Calais,  par  le 
sieur  Libotte  (£lie),  tourneur  en  fer,  à  Lcns,  pour  un  système  de  grilles  et  sommiers 
de^rille  applieaWei  aujt  loyers  de  lentea  laaehinea  à  «^^eur, 

lào*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dernau<Ic  a  été  déposée  ,  le  iglé» 
vrier  1862  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demot- 
seUe  Lorcutz  (Eugénie),  fabricante  de  breldUes,  etc.  à  Paris,  i-ue  du  Faubourg -6aint- 
MiftiH,  »*  M,  pour  jairatfèwi,  caintnrei,  bvaoeleta  dits  le^-pooer. 

1  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  20  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Mermiiliod  frères,  mamàfacturiers,  représeulés  par  le  sieur  Matbieu,  à  Paris,  rue 
SiimS<n>maH«i*|S,  pe^rdes  perfbctieiiwewenu  appoi«éadaM  la  fUMnealiBa  de 
la  coutellerie. 

lAa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1^  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préiecture  du  département  de  la  Seiue,  par  leawar 
Mtabelet  (Énnle),  à  Ptria«  rue  de  N  Chauaséa  d'AnlÉi^  n*  «7,  peur  ua  ijiièwi  de 
four  A  cuire  le  plâtre  dit  four  à  tempémhn  c  réqUc. 

i43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1^  fé- 
vrier 186 1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhôttC,  per  la  Mflar 
MaollM^fiutfèiie),  représeulé  per  le  riear  ZaciMaie,  rt  de  Bonrhoa ,  mT  é»»  A 
pour  \\n  système  de  clous  et  de  pointe?  ne  faisant  pas  fendre  le  bais. 

ikh"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
vrier i8€2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs .  par  le  riMT  Wir 
dkÊaà  iTWéapMIa),  «MmeMur  de  bains  de  rivière,  rue  &aint-Paal-rAbhafe»  A 
Bcsançeii,  povtm  praaédé  pour  deniier  dea  banade  doocto 
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i45*  Le  hrevcl  d'inventioa  de  quioxe  ans,  doat  la  demande  a  élé déposée ,  Je  20  fé- 
vrier 1869 .  an  tecrétarial  4ela  préHwlttra  da  départenent  d«  UTimie,  mt le  sieur 
Ttffineaa  (Marie>8oplii»J6sépliinef ,  à  Auxerre .  pour  un  îoMniment  «Ut  ^^erUMv  «!•  - 

mospherique  des  ocres ,  (errrs  de  Sienne  fl  autres  madères  colorantes. 

i46*  Le  brevet  d'inveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aiété  déposée,  le  10  fé- 
vrier 1861,  te  seeréteriet  de  le  préfecture  én  déperteoMolde  le  Seine,  par  leneor 
Tiberghien  (Oseer),  indestriel.  représenté  par  le  sicar  Tardien,  élisant  domicile 
chei  la  damo  vcnve  Rrinn ,  k  Pari»,  nie  Montmarlre,  n*  i33,  pour  l'applicatioa  à  le 
machine  doubleu»c  d'un  système  d'arrêt ,  dans  le  cas  de  la  rupture  du  til. 

1I7*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans •  dont  le  deosende  e été  disposée,  le  so  M» 
vrier  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  la  société 
Trotry-Lalouchc  frbre»,  reprcscnlJ^s  pnr  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin .  n*  33 ,  pour  la  fabrication  de  chapeaux  indéformables  en  poil ,  laine  ou  matière, 
seit  végétale .  -aolt  eaioBsIe ,  employés  eAseeible  ou  séparément,  et  pour  précédée  «t 
machines  à  feutrer  les  bastissages  propres  à  faire  cette  fabrication. 

1^8*  Le  brovct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  fé- 
vrier ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
Vigneeui  (PéHx),  rue  Sainl-François,  n*  39 ,  à  Bordeaux,  pour  «n  endmt  maritime 
pour  prt'sorvor  lc«^  métaux  rt  les  î)oisdc  l'ox\dation  t  t  de  la  décomposition  ,  etc.  etc- 

)  6r)'  l.e  lircvel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deoiande  a  été  déposée ,  le  id  fé- 
vrier lâôs  ,  au  sccrétariui  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Vi- 
gooroux  (Joseph) ,  mécanicien  ,  rue  du  Four-dee-FfHes,  n*  9«  i  Ntoes,  pour  un  métal 
inoxydable  propre  à  la  fabrication  des  robinets. 

iSo*  Le  brevet  d'invention  doi^t  la  demande  a  été  déposée,  le  2t  février  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Whitaker  (  i>a- 
nmel)  et  Jones  (  lUlph-Augustm) ,  représentés  par  le  sienr  Ccoibres ,  à  Paris .  houle» 
vard  Saint-Germain,  angle  de  la  rue  de  Ponloise,  pour  moyens  perfcclioimés  d'action 
sur  les  signaux  de  chemins  de  fer  et  d'indication  de  leur  position  au  moyen  de  l'élec- 
tricité (patente  anglaise  de  quatorxe  ans,  expirant  le  20  août  iSiS). 

i5i*  Le  brevet  d  invention  de  ([uiuze  ans,  dont  U denande  a  été  dépeeée,  le  ai  fé- 
vrier 1862  .  an  secrét^iriat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wiart  (Henri},  fabricant  de  lampes,  à  Paris,  rue  des  (^uatre-Fils,  n"  k,  pour  un  en- 
tonnoir  à  flotteur. 

i5a*  l.o.  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  février  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfrctiurc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barnctt  (Fré- 
déric), ^  Paris,  rue  de  Uivoii,  n*  16^ ,  pour  une  lanterne  periectionnée  (patente  an- 
glaise de  quatorte  ans,  expirent  le  19  février  1876}. 

i5d*  brevet  d'invention  de  «quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2^  fé* 
vrier  18G2  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Bert  (Jean),  à  Sainl-Estèj^Uo ,  pour  un  soufflet  propre  au  soufrage  de  la  vigne,  etc. 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  ^uinse  ens,  dent  la  desoende  e  lté  déposée ,  le  18  fé- 
vrier 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rb6ne  » 
par  le»  sienrs  Bertrand  (François),  Bailly  (Gustave)  et  Au^'eard  (Marins) .  rue  des 
Bons-Ënfants,  n*8,  à  .Marseille,  pour  le  perfectionnement  de  la  ponceuse  dé  chapeaux 
de  feutre  objet  du  brevet  de  «finiite  ans  pris,  le  37  aodt  1861,  par  les  sirart  BeMi 
et  Beiirand. 

i5r>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoîrée ,  le  1"  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  i\h6ne,par  le  sieur  Bourget 
(Clande) ,  quai  de  la  Chanté ,  a*  sA ,  à  Lyon ,  pour  un  coussinet  «fit  wmtbm  BomryH 
miettusinct-pince,  propre  à  l'établissement  des  rails  de  chemins  de  fer. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  fé- 
vrier 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Calvel  (OeoMee),  à  Paris,  me  Maiafim.  n*  5é.  pour  un  systèeM  de  nevlgalicB 
aérienne. 

i57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
186a ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  les  sieurs  Cantillon 
et  Menquet,  construdears,  MNmrgde  PNee,  A  Lille,  peenr  on  système  de  chaudière 
à  vapeur,  etc.  (générateur  avec  manchon  ou  enveloppe  à  circulation  d'eau). 

•  58* Le  brevet  d'invention  de  quinrc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  26  fé- 
]ijîer  186a,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  du  Hbdne,  par  le  sieur 
Gheylus  ( Guiltaume  ).  rue  de  la  Loge ,  n*  S ,  à  Lyon ,  peur  «1  peMe  à  dooMe  grill»  et 
à  double  naissanoe  dit  peAsGAsxiw.  ^     r—     1  » 
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iSg*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  àU  disposée,  le  22  février  1862,  au 
secrétariat  de  la  prérecture  du  déparlencnt  de  la  Seine»  par  le  sieur  Clis»old  (VVil- 
liaM),  conttnicteur.  représenté  par  le  siear  Ifàlhien.  à  Hriê»  nm  SatBt-5Â«tlMn, 
n*  45.  pour  des  perreciionncments  npportt^s  aux  machinée  à  kiiîler  le  latnr  (  pitcote 
engiaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2/1  août  1875). 

160'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deaende  a  été  déposée  »  le  2%  fé- 
vrier i89i ,  an  secréteriet  dele  préfiMiufe  da  dépeiteamt  de  la  Seiae  »  per  les  sieurs 
Constant.  Van  Gœlhcm  cl  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Ansart.  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfcclionncments  apportés  à  rapp.ircil  dit 
appareil  fFetzell,  pour  la  cuisson  et  l'évaporation  des  jus  de  canne,  de  betterave  et 
antres  jns  quelcomjacs. 

161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  28  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uhônc,  par  le  sieur 
Gersigiia  (Jacques),  mécanicien,  rue  Tronchet,  n*  21 ,  à  Lvon»  pour  une  navette  et 
«n  r^Qleteov  pour  le  bhriceUon  à  la  niéoeBiqBe  dee  loilae  mételliqnee  et  entrée 
tissu?!. 

162"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  fé- 
vrier 1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  U  Seine,  par  le  sieur 
CoflBe^rde  8ees,  représenté  par  le  sieur  Palis,  à  Paris,  place  de  le  Boone,  n*  i5. 
pour  un  sysJbme  d'anTies  portatives  à  fen  charpiVs  pa^den•i^rc. 

i6d*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans»  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  31  fé- 
vrier tSSe  •  aa  eeeréliriel  de  le  j^réfednre  du  département  de  la  Seine,  par  les  siears 
GfMtetdeVatlel  (Henry),  Donmèore (Ars^Il,c]  et  Girault  (Looie-FInuiçaie), représentée 
par  le  sienr  Bonneville,  à  Paris»  me  de  l'Ëchiqnier,  n*  39*  ponr  un  ifilfenie  de  haik> 
dege  herniaire. 

16&*  Le  brevet  dTiiivMiliatt  de  qninie  ans.  dont  le  llenande  a  été  dépeide .  le  ei  fé- 
vrier 1S62 ,  nu  seeréfenriet  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs 

David-Labbé  et  compagnie,  fabricants  de  tissus  et  filatcurs.  représentés  par  le  sieur 
Alepée,  à  Paris»  quai  de  Valmy»  n*  17,  pour  perfectionnements  apportés  aux  peignes  et 
nmclitnes  A  ëpentir. 

i65*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mars 
1862 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Delebart' 
Mallet,  ûUteur,  faubourg  de  Fives.ù  Lille»  pour  uu  perfectionnement  au  méca* 
nisnie  des  métiers  à  filer  dits  tnuUs-Jennys  dmU-remiiemn. 

iGG*  Le  brevet  d'inventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sienr 
Doihée  (Jacques),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  ik)ud^,  n"  3a, 
pour  la  coloration  on  teinture  oee  tressée  et  cbepeans  de  erin  et  toatee  metièree  vé* 
gétales. 

167'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemenl de  la  Seine,  par  la  demoi- 
feUe  Dnparet  (Agathe^Déeirée),  représentée  per  le  siear  Dreyfoos,  à  Paris,  me  de 
Boody»  n'  53,  pour  nn  procédé  d  ornonientelien  des  tissus  dit  procédé  Daparct. 

iGo'Le  brevet  d'itivenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  fé- 
vrier 1862 .  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
FSiroetet  ses  fils,  eonslracteare«néosniciens,  à  Pert-SeintOoen,  penr  perfectionna- 
ments  apporté»  aux  pompes  pour  fluides  liquides  on  gazeux. 

169'  Le  brevet  d'invention  de  quiuxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  r'mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Portier 
(GusUve),  rue  Vauban,  n*  si,  à  hjùa,  ponr  epplication  de  Pacide  carbonique  à  la 
fabrication  de  l'acide  phéniqne,  en  rerapleeement  des  aeidee  sulfuriqae,  chU»- 
hydrique ,  etc. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  3i  jan- 
vier 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jure,  par  le  sieur  Gre* 
nicr-Bolley  (Élie)  elfr^re3,  fal)ricants  de  lunoltcs ,  à  Longchonniois,poor  un  système 
de  montures  de  lunettes,  avec  branches  à  ressorts  sans  ciiamières. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  98  fé- 
vrier 1 863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Moselle ,  par  les  sieurs 
Maréchal  (Charlcs-Raphacl  ),  peintre-verrier,  et  Tessié  du  Molay  (Cyprien-Marie) , 
chimiste,  à  McU,  pour  une  méthode  générale  d'impression  sur  verre»  sur  cristal, 
sur  porcelaine  »  sur  faïence ,  sur  lave ,  sur  poterie,  aar  piana  et  enr  métani. 

«7s*  Le  brevet  d'iavenHen  de  quinte  ans.  dent  la  demandée  élé  déposée,  le  17  jan- 
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vier  »86j,  au  scmlarial  de  la  préfoclure  du  dcparteuaeut  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (Louis),  chimiste,  leprcscuté  par  le  aieur  fijraiMk)n ,  à  Paria,  rue  GatUo», 
1^  i5,  p6ar  perfectionnements  dans  le  traileaMnldtt  hmk»  nilMlHn  d^àménifÊt 
iitÊêp9trolcuin  Krrosinc  et  huile  de  rocke. 

175*  Le  brevet  d'iiiventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20 fé- 
vrier 1662,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeinenifiAr Yonne*  par  le  aient 
Mewa  (PiMfresfaaywi)>  méMiMeicb ,  à  Ton—ii,  pour  w>iMH>ir à  ■■aégt  infii 

i7i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  février  1861 .  «a 
•tcrétanal  de  la  pnifMiare  du  département  de  U  Seine ,  par  !•  ékm  Morfit  (Oum- 
peil),  chimiste,  représente^  2)ar  le  sictu-  Saultcr.  à  Pwis, houlevard  Montmartre,  n"*  xk, 
pour  des  pori>(  tionnements  dans  la  fiihiicniiin  4b  MtOQ  (f  ■tiinta  anglaiia  4e qmlotie 
«ns,  eapiraal  lo  i5  novembre  i6rjô). 

175*  Le  brevet  4*inveBlimi  de  qninze  an»,  toftk  deonad*  *  été  dlépeiée.  le  »t  fi- 
vrier  1862 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  éa  dléparteroent  de  la  Sain*»  par  le  siev 
Fillaud  (Henri),  fabricant  (le  tours  do  t<lo.  rcprésenlt'  par  le  sienrGuion.à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  u*  29,  pour  un  système  de  rehauasage  de  la  bk»nde  au  tulle 
an  BMiyea  4«  eatte. 

178^  La  bravai  d'invention  de  quinie  ans.  dont  la  demande  a  été  d^paaée»la  a4M- 

vrier  1862,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Plé  ( Josejph-Uenri-Denis) ,  à  Paris,  rue  de  Pans,  n'  ai,  territoire  de  Believille,  pour 
vne  madaiM  à  broyer  lat  oonlettri  dite  mealra  hrêytar  à  pitmê-mm^ 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  i**  mars 

1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmonl  de  la  Gironde,  par  Je  aitair 
Privât,  passage  Sainte-Coloiubc ,  n"  4,  à  Bordeaux ,  pour  un  système  fumivore. 
178*  ue  bravât  d'iavenlian  de  quinaa  ans,  dent  ia  demanda  a  ëtédépaaée  Je  aa  fô» 

vrier  1862 ,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  départaaaant  de  la  Seine,  par  le  sicor 
Roch  (  l■  l1lr^ne-( )îhoii) ,  lahrirant  dt*  pipes,  représenté  par  le  sieur  Jlicorde.iu,  à 
i^aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  uu  procédé  de  décoration  des  pipes  à 
fumer. 

1 7(|'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  37  jan- 
vier iKO-,  ail  sccn'tariat  de  la  [)réfecliu*e  da  d<  paiHement  du  Lot,  parle  sieiu"  itoiix 
(  Fraa^oivLouis) ,  iieuteuant  de  vaisseau,  à  Cabors,  pour  un  moyen  de  prévenir  les^ 
accidents  sur  les  chemins  dn  fer  par  t'emploi  iPlma  sonnette  d'avertisseoMnt,  dadw 
d'alarme,  si;::nal  d'an  êt  ioro  '•  er  niatiocuvre  de  toutes  les  «iL'uillos  d'*  la  irare  même. 

i8o*  Le  brevet  d'invention  de  qninre  ans,  dont  la  demande  a  été  d»  |n)si  ,  le  1  "  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Gironde,  [\ëx  la  dame 
vanva  Saliné ,  me  Voltaire ,  n"  6 ,  à  Uofdeaos,  ponr  un  corset  dit  ceùUmre  impériaU. 

iSi'Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dotU  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  fé- 
vrier 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ttafenhmner  (Martin),  fabricani  de  néeeasaires,  représenté  par  le  sieur  Dieu,  à 
Paris,  boolavsfd  da  Sébaslo|Ml.  n*<»,  ponr  daa  pafffectiannaaaenla  apportés  hx 
porte-liqtirnrs. 

183"  Le  brevet  d'invention  de  quiuie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s5  fé- 
wier  186a,  au  secréttriat  de  la  préfecture  do  département  de  U  Seine,  parle  sieur 
Bap  {Pran9Qi»>JBdouard).  fabricant  de  umilins  à  café,  àParis^,  ma  Piam4in«éa, 
n*  ï8,  pour  tin  f^onrc  de  moulin  à  caft'  dit  utoiili'ii  panMcn. 

iS3*  Lo  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  fé- 
vrier i86a ,  an  secrétariat  da  la  pséfeelnra  da  dciiartemani  de  la  Saine ,  par  le  sienr 
Berger  (Pieirc),  nanufacturiar,  représenté  par  le  sir  ar  Dioosdiau,  à  Paris,  iwnla- 
vard  de  SIrasbnwg,  n*  aâ>  penr  n»  procédé  de  ohkaifasn  en  aaliaf  dîaa  tanna  da 
montre. 

M'  Lebratat  d'infcntian  da^ninan  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  fé- 
vrier 1861 ,  au  secrétariat  de  la  jifféCacInre  du  département  de  k  Saine»  par  le  sienr 
Blard  (Alexandm-Lonis),  à  Pans,  ma  dn  Chavalarei»  n*  45»  ponr  un  nanaâaèmà 

dilatation. 

t85*  Le  brevet  d*invanlian  de  quioia  ans,  dont  la  danianda  n  été  déposée ,  le  24  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  II  Sainn»  par  le  sianr 
Bobin  (Florentin)  ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  k  Paris,  rueGatlIon,  n'  id»paw 
perfectionnements  apportés  dans  les  culots  obturateurs  pour  Vartillerie. 

idG'Ubpavald'invenlion  de  quitta  aoa.  dant  In  damanda  n  été  déposée ,  In  t&  li» 
vnari8ii»«Baacrélarja*dala  prélicinra  dn  départ— art  dt  la  Saina,  par  lesàmr 
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Dureaa  (Charles),  manufacloricr,  repri/seuté  ptr  le  aitm  Mathieu,  à  Varxn.  rnc 
Satat-Sébestien,  n*  A5,  powr  éêÊ  pgWCtinnfiMeiUs  apportés  dans  la  Hisposition  et 
la  fermeture  des  étuis  à  bougies. 

187°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  li^oselle,  par  le  sienr  Corr 
(  Henri  ) ,  à  An-flor^foselle ,  pour  un  appami  dit  hydrofère  des  foyers  ou  injcctmr  auto- 
moteor  de  la  vapeur  d'eau  dans  ks foywê*' 

i88*  Le  biwet  d'invention  de  qninie  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  '1  fé- 
vrier 1S63,  an  secrétariat  de  ).i  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Dalpiaz  (John )  et  Devars  (  F.ugHi»ClMurlet) ,  à  Parts .  me  Salni-Florenlin ,  n*  10,  pour 
nn  sysli  me  de  purification  d(  la  glycérine. 

189°  le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars 
lâda.au  »eu'étartat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine>lnféheurc .  par  la 
andéléOalalnitaina  jaiMieetDéniarfSt(La«n),  fihteara»  nie  Lenftre.n*?!,  à  Rouen, 
pour  un  lyilftnM  de  délwurreusr  s  automatiques  |»oar  cylindres  de  eardes  pouvant 
opérer,  çnr  tuie  même  cardc ,  le  déboorrage  de  plusieors  cylindres  de  diamètres  égaux 
ou  inégaux.  •  • 

igoT  Le  brevet  d*mventîôn  de  (piinie  ans.  dent  la  demande  a  été  déposé,  le  fS  M- 
vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dupucli  (Gustave-Josopli  ; .  roudcur-niéranirjen ,  h  Paris,  rue  Claude*Villefaux  pTO» 
loQgéev  n*  4t  pour  une  disposition  de  i-oi>int>t  à  double  fermeture. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  95  fé- 
vrier 1862^.  au  serrélarial  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  ptflesieiir 
Dusaerl  (Edouard-I-ouis-.Fosepli  ) ,  à  Paris,  rue  de  la  Sainle-Cliapelle.  n*  f),  pour  un 
instnimeut  dit  nxesurcur  de  cumpaynCf  et  qui  est  propre  à  mesurer  rapidement  les  dis> 
iMifles  horisentaies  et  les  hauteurs. 
••'19a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mnr<î  1862,  au 
secrétariat  de  la  préreclurc  du  déparlenient  du  Rhône,  parle  sieur  Kflertz  (  F*eter) , 
représenté  par  le  sieur  Zacbaric  ,  rue  de  lîourbon,  11*  /to,  à  I.yon,  pour  perfectionne^ 
namts  dans  les  ancbines  ou  appareils  pour  labriquer  les  briques ,  toiles,  tuyaux  de 
drainage  et  auti  ni  ^njilltwfiinaiugnes  {patente  anglaise  de  quatone  ans,  expirant  le 
5  septembre  1875)»         '  ' 

193  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier 1S62,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  rieur 
Fraikin  (Guillaume) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rae  de  rÉchiquier, 
n*  39 .  pour  un  cric  de  sûreté  double. 

194"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
iS6s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  &a  département  de  Loir-etDicr,  par  le  sienr 
Canne  (LouLs-Julés) ,  h  Cour  chevemy,  pour  mie  machine  perfectionnée  pour  cirer 
et  frotter  les  parquets  des  appartements. 

195*  Le  brev^ d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  flS- 
'ymer  1863.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Rouches-du-Rhftne, 
par  le  sienr  Girard  (Adolphe),  chimiste,  rue  Trrrusse,  n*  Sq,  à  Marseille,  pOUrun 
appareil  à  préparer  l'eau  gazeuse  dit  yazojcre  Girard,  • 

196*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  lté  déposée ,  le  25  fé- 
vrier 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grandrollot  î.ouis  l'olydore),  herniaire,  représenté  par  h'  sienr  Mathieu ,  à  Paris, 
rue  6aiot-âei>aâticn ,  n°  45*,  pour  des  pcriectionnenieiils  apportés  dans  la  construc- 
tion des  extenseurs  et  autrm  hirimmenf  s  anelofruea.  - 

1 97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  mars 
1862  ,  au  seci  étariat  de  la  préfecture  du  déj^arlenirnl  du  Hhône ,  f-ar  le  sieur  Jacquelot 
(Jules),  entrepreneur,  etc.  représenté  par  le  ï>ieur  Donnet,  cours  Morand,  n*  43,  à 
li^on ,  ponrtm  système  de  treuil  donMe  à  mouvements  réguliers. 
^onigS*  Le  liravetd^vention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  3&  fé- 
vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  le  sieur 
Java!  (Lroest),  k  Paris,  rue  Sedaine,  n**  5  et  7,  pour  la  fabrication  des  broches  de 
-Acbes  ou  charnières  à  i^e  rapportée. 

r  199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  fé* 
vrier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lameire  (AcbiUe-Théodore) ,  à  Paris,  rae  du  iiac,  n*  142,  pour  un  instrument  dit 

4towim<  àpmêpeeiSm  Â»  iaanfri,    t  i       •  • 

iinmmi*  Le hiWei  d*inv«ntiim  déchue  «na,  dont  te  demande  a  été  déposé 
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vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  6«iae,  parle  aieur 
Marchai  (Désiré) .  représenté  par  le  sieur  Thieny,  à  l%m,  me  des  lfairuft>Sttet-Alar> 
tin,  n*  91 ,  pour  des  moyens  et  des  procédés  nemnettant  de  suppiMner  les  vibratiost 

destructives  produites  par  le  roulement  des  véhicules  de  tout  genre ,  ?oit  sur  les  voies 
ferrées,  soit  ittr  les  routes  ordinaires,  et  d'augmenter  l'adhérence  des  roues  sur  les 
rails. 

SOI*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotés»  le  s5  fé* 
viier  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Meyn  (Carsten- Richard ),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, n*  59 ,  popr  des  perfecUoniiraïaiti  ûêm  la  ftbriestioii  des  bees  à  gaz  propret 
au  chauffage. 

202*  Le  hrevet  d'invention  de  quinrc  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|>oséc,  le  25  fé- 
vrier 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mougin  ( Jeaa«Claiide*Françoiâ  ] .  horloger,  et  son^epouse  (BUsa^Adélaide),  née  Gnéry. 
rue  du  Landy ,  n*  3o  Ûs,  k  Clichy-la-Garenne,  pour  un  beroeau-lit,  luuMC  et  bam- 
lonnette  demi -mouvement  régulateur. 

203*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denrumdc  a  été  déposée,  le  1"  mars 
186s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  Vaocliise.  par  le  sienr  Nardi 
(Fhinçois) .  fabricant  de  cnaossoret,  à  Orange,  pour  un  genre  de  bandage  beraiabe 

oit  bandage  Nanlî. 

iok*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  fé* 
vrier  1M3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Nolden  (Melchior),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  boulevard  de  Stras» 
bourg,  n'  ^.>^,  pour  une  mac  hine  poiir  moudre  les  blés  de  toute  espèce. 

20^"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier i86s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieiir 
Obradors  (Jean),  mécanicien,  â  Faris,  rue  Blontmartre,  n*  Sg,  pour  un  eutil  dU 
éqnerrc  à  crntrnh'ser. 

206'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l'^mars 
186a ,  an  secrftariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  les  sieurs  Poix- 

Co^le,  Barharin  et  compagnie,  représentés  parle  sieur  Gayot,  a  Vienne,  pour  un 
moyen  propre  à  obtenir  des  dessins  en  relief  par  l'efTet  du  toadage  sur  les  étoffes 
drapées  et  foulées. 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  95  fé* 

vrici  iSOy ,  au  secrétariat  de  la  prtTccture  du  dé[tartcment  de  la  Seim-,  par  le  sieur 
Poncct  (Jules),  fabricant  de  toupies,  à  Paris,  passage  du  Grand-Cerf ,  u*  9,  pour  un 
genre  de  moteur. 

20S'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2h  fé- 
vrier 18G2  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sdine,  par  la  société 
Quenol  et  Lebargy,  fabricants  de  chapeaux,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris, 
boulevard  de  Stiasbourg,  n*  23.  pour  un  chapeau  en  feutre  à  superposition  double 
fiice. 

20(j'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Quenot  et  Lebargy  et  la  société  Lemonnier  nàre  et  fils ,  fabricants  de  chapeaux .  repré- 
sentés par  le  sieivr  Uicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strssbourg,  n*  aS,  pourvu  cha- 
peau feutre -soie. 

a  10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aâ  fé- 
vrier 186a,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Rommetin  { Casimir^  Mtrios),  fabricant  de  limes,  à  Paris,  me  du  Faubourg -Saint- 
Martin,  n*  196.  pour  une  méthode  d'emmanchures  de  lime,  instruments  et  outils  en 
général  et  particulièrement  à  l'usage  des  dentistes. 

911*  Le  nrevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  aé  fé- 
vrier 1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rowland  (Robert),  représenté  parle  sieur  Ricordeau .  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  la  fabrication  du 
blanc  de  plomn  ou  cémse  et  du  vinaigre. 

913*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aC  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Azemar  (Oesting), horloger,  à  Paris,  rue  Croix-des-Pclits-Cliamps,  n'  1,  pour  l'appli- 
cation de  la  vis  sans  fin  à  nn  remontoir  elà  la  mise  i  rheure  piar  le  pendant,  adap- 
tables ani  montres  de  tons  systèmes. 
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ti3*  Le  brefet  d*invention  ée  qainse  rat ,  dont  la  demande  a  été  dépoaéf ,  le  s6  lé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<5parteincnt  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bichon  (Jules) ,  directeur  des  usines  de  Boui^-de-Sirod ,  représenté  par  le  sieur  Eicor* 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  chantier  circulaire  méca- 
nique pour  étomer.  linguer  et  plomber. 

aiA*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  mm  ' 

1862,  au  secrétariat  de  la  pn^focture  du  département  des  Bouches -du-I\hônc ,  par 
le  sieur  Blanc  (Louis},  rue  de  la  Coutellerie,  n*  21,  à  Marseille,  pour  un  système  de 
aiége^ inodore  conitruit  en  bois,  fonte,  enivre  et  antres  métani,  dit  nége  enthymémt 
modùre,  inoxydiihlr. 

2 15' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boûiié^equet  (Jean-Pierre),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  place  Royale,  n*  17, 
pour  un  produit  industriel  dit  alhuminc  animale  solabk ,  artificielle. 

2 16* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars 

1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Buuches-au-Rhône ,  par  le 
sieur  Camoin  (Vidor),  pharmacien,  rue  Pavée-Damour.  n*  17.  à  BlaiMille,  pour  per- 
fectionnements apportés  dans  la  fabrication  du  charbon  de  tourbe. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 

1 862,  au  seo-élariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches  du-Bhône,  par  le  sieur 
Chiousse  (Aleiandre-Bspril),  chaudronnier-mécanicien,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  10, 
à  Marseille,  pour  un  système  de  chandibrcs  pour  fabriquer  et  li(jné(ier  le  bitume. 

218*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 

1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  Chré- 
tiennot  (Martin),  serrurier-mécanicien,  à  Essoves^pourune  clef-|frifresàmftcboire8 
mobiles,  destinée  à  visser  les  fers  ronds»  quelle  que  soit  leur  dimension,  sans  le 
secours  d'autres  ootib. 

2 1 9*  Le  brevet  dTinvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aft  fé- 
vrier 1SG2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlessieors 
Colmant  (Alexandre)  et  Fontancz  (Ferréol ),  mécaniciens ,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien ,  n"  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  la  AMealion  des  tissus  brochés,  châles,  etc. 

220*  Le.  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Coux  (Claude^,  entrepreneur,  et  la  dame  Marchand  (Caroline  Aujoux),  à  Paris,  rue 
GeoflSpov-Lasnier»    1 1 ,  pour  des  scies  mobiles  pour  la  pierre  et  pour  le  bois. 

221*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans, dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  26  fé- 
vrier 1862.  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
d'Aubréville  (Léopold),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  Go.  pour  des  pcrfec- 
tioDiMmenlt  oMmé  eoDstmction  des  voies  de  chemins  de  fer. 

222*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Delrieu  ( Jean^Baptiste), métallurgiste,  à Paiis,  rue  4e la Paix-DatiguoUes,  n^ôG,  pour 
un  ayHèiieée  rails  aciérés  sans  soudure  pour  diemins  de  fer. 

223*  Le  brevot  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjiosée,  le  25  fé- 
vrier 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dusar^ues  de  Colombier  (Félix-Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Samt>Sébastien .  n*  45 ,  pour  un  mode  de  publicité. 

224*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2J  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Foucher  frères,  fabricants  de  serrures,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule* 
Tard  SaintpUartin,  n*  99,  pour  un  genre  de  fermoir  applicable  aux  sacs  de  dame, 
facs  de  voyage,  blagues,  bourses,  porte-monnaie,  etc. 

325*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1863,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardcnnes.  par  le  sieur 
Gérard  (Philogëne),  mécanicien,  à  Saint-Clément,  pour  une  machine  dite  AocAe- 
paille  Gérard. 

*  aa6'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6 fé- 
vrier 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Goldenberg  (Mendelle),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule« 
fard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  porte-plume  à  réservoir  d'encre. 

2^7*  Le  brevet  a  inventioa  de  quinse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  6  mars 
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i86i ,  au  secrélariat  de  !a  prcfeclurc  du  département  dti  RhAne,  par  le  sieur  Gourand 
(▲ugmle).  Fabricant  de  iiuiroquineiie .  quai  Picix«-3eise,  a*  4dr  à  Lyon,  pour  l'eai- 
pU4  ëe  U  fuacme  4  uKMrvk)i  er  les  peaux. 
a«8^ Le  hrmidiMrcDtiDfi  d«  ifalmieana.  dontli  teuwlea  élé  Alpoaée,  le  sSlf> 

vrier  iSGî! ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  rlii  dép.irtemcnt  lic  la  Seine.  p»r  les  siewr» 
Gtuowski  (Frau<;ois;et  Ma iheliu  (Ernest) ,  eotreprenour»  bydrauiiaens,  représentés 
par  leaiemr  Aicordcau,  ù  Pariji»  boulevard  du  birasboorg,  n'  33.  pour  nn  robinet* 
^pnaa  ptfffedioiuié* 

»>c>*  L«  brevet  d'invention  de  cinq  airs  ,  dont  la  demande  a  éiô  dépo5<^e,  le  6  mars 
i86'.'  .  au  s(  ci< 'kti  i;il  do  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Jem- 
Flrauyois»  maïUc cordoanier  au  ciaquaQle-iroisième  de  ligtte,  à  Besançon,  pour 
aha—imrea  militairea. 

2.'>o'  Le  bretel  d'invention  de  quinze  an<; ,  dont  1m  dem-vide  a  été  déposée  ,  le  3  mars 
iSGa  ,  au  secrétariat  de  la  préfecUire  du  d^pai-tenient  de  l'Aube,  par  ie  sieur  Léger 
(Picrre-Aleii») .  a»Uivateur.  à  Fays ,  pour  un  régulateur  de  charme. 

?5i*  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doiit  la  demande  a  dléë^posée .  le  6  mars 
»862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  in  département  du  Rhône,  par  le  sieiir  Martin- 
Guhian  (  Jean-Baptiate)r  n^adaair  à  Tarare,  pour  un  procédé  d'amélioralioa  des 
éluffes  à  poiJ. 

23i>^  Le  bravai  d*inyeniion  de  quinze  ans.  (font la  damande  a  été  déposée,  le  37!!- 
vrier  i8<)2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Masse  de  Virriode  (Uenri-Ckarles)  et  Deffis  (Jsean-Marie), dumiaies.  à  Paris^  le  prc> 
nier,  rue  Saiot-Honoré .  n*  sSa ,  et  le  second ,  rue  des  Maalioa-Bi^eville .  n*  33 .  pour 
mm  procédé  dit  protograpkie  po^cAroaufO*. 

33rj*  Le  brevet  d'invention  deqiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  :>6  fé- 
vaicr  i86a,  au  secrétariat  de  ia  {Mréfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieinr» 
L.  Planche  et  compagnie ,  fabricants  de  châles  et  de  nouveautés»  rearéseiilés  par  le 
sieur  Ricordeau .  à  Paris,  boulevard  de  StfMboorg,  it  aSv  po«r  teMbncsiioit  ét  tisfiis 
ai  châles  imitation  des  châles  cachemires  de  Vînde. 

aâ^*Le  brevet  d  in veiUion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ll^f^ 
viiar  18S9,  a»  sacrélariat  de  la  préfeetare  du  départeme&tée  la  Seine .  par  les  sfenrs 
Platt  (Ansotih)  et  Ro.secrans  (  VYilliam-5.)»  repsisantés  |»ar  le  sieur  Tolbausen.  â 
Paris,  rae  du  Faubam^léaoÉmartre,  n*  17, pour  perfodioanefliants  apportés  aax 
laaapes. 

»5*  Lebrevel  di^faiveBliiMk  de  qwnaa  ana,  tel  la  éeinande  a  M  déposée,  le  a^  fé- 
vrier 1 S63  y  au  secrétariat  de  la  préfieclure  d«  départenii<>nt  de  la  Seine ,  par  les  sienrr 

Plaît  (Ajisonh)  et  Koseci*ans  { Wilfiam-S.) ,  représentés  par  le  sieur  Tolbausen.  à 
Paria,  rue  du  Faubourg- Monl mailge »  n*  17,  pour  pcrfcctionocmcnts  apportés  dans 
las  halaagfn. 

a36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  ^  fS* 
vrier  1862 .  au  secn-tarial  de  1»  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pluiaeut  (Paul).  négociariA,  représenté  parle  sieur  Uicordeau.  k  Paria,  boulevard  de 
ainaiMiiii^,  nT  t5»  peur u»  fcsosair  talmlair»  pour  resaart»  de  jupe»,  t— more.  de. 

937*  Le  brevet  d'iuvenliondeqvinz^ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mfff 
«SSi.  au  secr«^t.Trial  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire .  par  le  sieur 
fonsserit  v Charles)  „  charpeaiier,.  à>  Gengotaa-le-Hoyal ,  peor  un  cylindre  a  écraser  le 

238*  Le  brevet  d'invention  de  qmnae  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  W- 
vrier  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Setne  ,  par  le  sieur 
Ta^lor  (Jean-Georges),  fabsicant,  représeiué  par  le  sieur  Guiou,  à  Parts,  boulevard 
%s«i  Mssihi ,  a?  99,.p«ar  pacftdiaaaaiMals  daaaiaa  ^ktÊmm  dt  siralè  et  Isnr appll« 
cation. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  marrie 
\9êa .  au  secrétariat  de  la  préfiectora  du  département  de  la  Menthe ,  par  les  sieurâ 
Thiry  (  Fran^ia)^  et  Ifcaaiwiaada.  ^WfmÛBÛm},  iadteslirlati»  raprése»Séi  aar  la  tÊÊmt 
Miehel.  notaire,  petite  me  des  Carmes, bT  l»èM«n€y, paw#«l SyHfcO»  #épMle»P 
à  double  cfTct  pour  la  pâte  à  papier. 

ado*  Le  brevet  d'inventâoa  dont  la.  daman rig  a  été  déposée,  le  février  »863 ,  au 
■■wélssîatdek  pcéfeet»redn.déparlaBient  éa  b^Snaa,  p«r  IssÎMalipple  (  WIKflHf * 
représenté  par  lô  smir  Rrt oprfean ,  h  P^ris,  boulevard  de  9traaboni^,  n*  25,  pour  ètm 
perfectionnements. dans  les  roues  aube»  servant  i  la  pvopHlnoar  d«s  nanFirat  (patenle 
iV|iaisa  da  ysaSsaie  aas.,^  capisaniie  so  dé<tmbce>  1870)1 
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2A1"  Le  brcvel  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  «kmandle  a  éié  dt'posée ,  le  6  mars 
186a  ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dé^Artciucnt  du  N«rd,  par  les  sieurs  VauoQ- 
tr>ve  ttl  CMnpagaie.  fkbricnUr  BooMi,.  pour  rapplicatioa  drun  dessin  tnr  pope- 
line dite  popeline  brochée. 

aia'  l.e  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier »  au  âccrélahai  de  la  préfecture  du  déparlenieut  de  la  Sciae,  par  les  sicuti 
V^krd  (Eugène-Napoléon),  aîrqoebotier,  et  Uaaceaox  CFrançois-Jnles),  flAricaiit 
d'armes,  à  Paris,  le  premier,  rue  Saint-Christophe,  n*  8,  et  le  deuxième,  qnaiHipo- 
léon ,  iT  .'m,  pour  pcrrectionnerncnl  tendant  à  supprimer  le  CFacbemcot  par  le  )o^^ 
ment  de  la  broche  dans  la  cartouche  du  fusil  Lefaucheux. 

243*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  «feonade  a  été  déposée,  le  s6 
wier  1862 ,  aix  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vonget  (Nicolas),  à  Paris,  rue  de  Ménitmontant,  n*  100»  pour  un  fusil  (jouet  d'enfant). 

a4V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
]86a  ^dtesécrdlariat  de  la  prérecture  du  département  dn  Nord  «  par  les  sienrs  Windsor 
frères,  constructeurs,  section  des  Moulins,  à  Lille,  pour  un  mouvement  mécaniqiie 
dit  mouvenutu  dijfcrrnlielj,  appliqué  avec  bobinoirs  à  la  laine. 

3&5*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  18  février 
l8€i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  les  siears  Bandré 
et  Bailly,  fabricants  de  tissus ,  à  Bohain .  pour  une  application  du  broché  plumctis  sur 
la  gaze  damasééo  pour  robea  en  chaîne  oolou  ou  tout  coton  ou  laine  et  colou  ou  laine 
pure. 

3  Vd^  Le  Wevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Mainc-cl-Loire ,  par  le  sieur 
Bazin  (Ernest  ; ,  à  Angers,  pour  un  système  d'avertiaseur  électrique  à  l'usage  des 
wagons  à  voyageurs. 

aiv*  Le  brevet  d'invention  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  17  février  iSGu ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemrnt  de  la  Seine,  par  îc  sieur  Bentinck-Coat- 
hope  (Heur^).  représenté  par  le  sieur  Courrouve»à  Paris,  rue  Feydcau,  n"  28,  pour 
des  perfectionnemeats  apportés  à  robteation  ou  i  la  prodoction  et  à  l'application  des 
surfaces  métalliques  (ou  autres)  en  dentier,  gravées,  relevées  en  bosse  ou  en  relief 
Q>alcute  air^laise  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  octobre  1875). 

948'  Le  brevet  d'iuveiUion dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  février  1862,  au 
aecréUriaideUpréfeetaredu  ddpsriement  de  la  Seine,  parle  sîenrBerguc  (Charles- 
Iiiyf-âftnfl ,  élisant  domicile  à  Paris ,  rue  de  Ménars ,  n"  12,  pour  un  système  de  pla- 
teau coussinet  desiiué  à  la  voie  des  chemins  de  fer  (patenic  anjglaise  de  quatorze  ans» 
expirant  en  ocLaU'C  1S75  U 

aW  Le  brevet  d'invention  doiA  la  demande  a  été  déposée ,  le  98  février  1869 .  an 
secmariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Bishop  (James)» 
représenté  par  le  sieur  Rey,  à  Paris,  chez  le  sieur  Masse,  boulevard  Saint-Germain, 
Vig^  de  la  rue  de  Pontoise,  pour  des  peiTeclionncments  dans  la  fabrication  des 
veiociva  et  de»  tissus  peludiés  et  dans  les  métiers  servant  à  cette  Imbrication  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  eipirant  le  3o  août  1875). 

25o'  1.0  hrovel  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1 5  fé- 
vrier 1862  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boorry  (Emest-AugusU),  représenté  par  le  sieur  Guion, à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
a"  29  ,  pour  nn  système  de  carlourlu-s  cl  de  projectiles  dont  elles SOait chargées . pow 
armes  de  guerre  et  de  chasse  se  charr-onnt  par  la  culasse. 

a5i*  Le  brevet  d'iuventioa  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  fé- 
vrier 1889,  au  secrétariai  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Bosrry  (Em est- Auguste),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
liartin  ,  n*  29 ,  pour  un  système  d'armes  à  feu  portatives  se  chargeant  par  la  culasse, 
et  spécialement  applicable  aux  armes  de  guerre. 

aSa*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été-déposée ,  le  3  mars 
i86î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bas- 
son (Antoine) .  représenté  par  le  sieur  Ansart ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,^u*  33  • 
pour  un  instrument  destiné  à  faciliter  l'étude  de  la  musique. 

Le  brevet  d'invention  de  quime  ans ,  doBt  la  demande  a  été  déposée,  le  8  man 
i88a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Celisse 
(Romain) ,  aubergiste ,  k  Auim^.  pour  une  machine  à  double  eilet  aitemalif  pour  le 
moulage  des  briques. 

sM^LebnmdrimraMltedeqrâmaBS.doatUdeMdes  dtédl^^ 
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vrier  1863  ,  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «ieur 
Charles  (Louis-Auguste),  ferblantier,  à  Paris,  impasse  de  l'École,  n*  6,  rue  Neuve- 
Cooaenard  »  n*  17,  pour  one  cnitînière  munie  «Tan  méeanisme  régirai  l«  mouvemeiit 
de  fa  broche. 

î55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3  mars 

1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ic  sieur  Dah- 
dtli  (Sallonn  ) .  représenté  par  le  sieur  Bonnevitle ,  à  Péris,  rue  de  Téchiquier,  nT  Sg. 
peur  une  ara:e  à  feu  de  guerre  et  de  chasse  à  plostenrs  coups  et  se  chaigeant  par  la 

calasse,  dite  le  manjanih. 

a56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
186s,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  çar  le 
6icur  Daniel  (Emile),  imprimeur  en  indiennes,  à  Dapeaume,  pour  un  blanchimeni 

gazeux  et  un  lavage  des  tissus  et  filaments. 

a57*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  p  mars 
iMs ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dariot 
(Alphonse) .  opticien,  représenté  parle  sietir  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  23,  pour  divers  systèmes  de  fermeture  d'objectiis  et  appareils  de  photo- 
graphie  instantanée. 

358*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  (it^partemcnt  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Feliz  (Joseph-Alexis),  à  Paris,  passage filancbard ,  territoire  de  la  Villette,  pour  un 
genre  de  machine  ù  percer. 

359*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  fé> 
vrier  18G2  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs 
Francfort  (Léon)  et  Estrade  jeune  (Jean),  fabricants,  à  Paris,  rue  Rambuteau,n' 12. 
pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  balances. 

260*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Gillc 
(Gbarles-Féuclon)et  Sa>ur  (Joseph),  employé ,  ù  Paris ,  le  premier,  rue  Méciiain ,  u*  5, 
et  le  second ,  rue  dé  Tourtule,  n*  4o,  terrnoire  de  Bellerille,  pour  une  gatne-sgrafe 
pour  rc  Mjt  is  <îe  jupon. 

261*  I  f  hrcvL-l  d  invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  mars 

1863 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Giiot 
(Thomas) .  architecte,  et  Bant  (Jean-Baptiste) ,  mécanicien,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  â5.  poor  des  perfectionnements  appertés 
dans  les  machines  à  dresser,  à  adoucir  et  à  polir  les  martres,  glaces,  etc. 

362*  Le  brevet  d'invention  du  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  mars 
186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bolden- 
ricth  (Boniface).  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me  Stint-Sébis- 
tien,  n"  'ij.  pour  dos  pcrfocliounements  apportés  dans  les  vêlements, 

365*  Le  brevet  d  iuvealioa  de  quiuze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3  mars 
i86a .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Jean 
(François),  représenté  par  le  sieur  Ans.irt ,  à  Paris,  boulevard  Saîntrlfarlin,  n*  33, 
pour  un  ^'cnre  de  chapeau  à  coiire  inadhérenle. 

264"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  fé- 
vrier iS6s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemoit  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Kendall  (Joscph-Dradiee  ) ,  rriirAonté  par  le  sieur  Sautier,  à  Paris,  boulevard  Mon^ 
martre,  n*  i4,  pour  un  fer  à  cheval  double. 

a65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
1 862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord .  par  le  sieur  LachauBM 
(Hippolyte),  rue  «le  I.ille,  n*  3?.,  ;\  Douai,  pour  \in  mode  do  tiMitomont  dos  écumes 
provenant  de  la  défécation  des  jus  et  des  précipités  formés  par  l'uisuUlalioa  de  l'acide 
cacboniquc  dans  les  mêmes  jus  pour  Pélmiination  de  la  chaux. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 1862,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  déporlomcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leclerc  (.Augustin),  rue  de  Montrcuii,  n'  84 ,  à  Vinccnnes.  pour  un  geiu'e  de  rame 
dite  rame  à  nageoù*. 

267'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i*'mara 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  In  Seine  .  parle  sieur  Lejeune 
(Louis-Victor-Kmmanucl) .  fabricant,  à  Paris,  rue  du  Marchc-Saiul-iiouoré,  n*5,pour 
perfectionnements  apportés  dans  lesdiapeaux  d'uniforme. 

368*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  mars  186a,  au  se* 
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erélAriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mvers  (Myer), 
Myers  (Maurice)  et  Hill  (William),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Saiot-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  jupons  criaolines 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i"  novemDre  1875). 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ant,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  a*^  fé- 
vrier 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Petan  (Gustave-Gédëon) ,  représenta  parle  sieur  Ansnrt,  à  Paris,  boulevard  Saittt* 
Martin,  n°  33.  pour  une  prue  à  tonnage  et  à  vapeur  dite  grue  Pclan. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  7  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-InrtVit m  e .  par  le 
sieur  Iienaud  (Paul),  mécanicien,  k  liantes,  pour  un  flotteur  applicable  aux  chau- 
dières à  vapeur. 

a7i*t«  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  s8  fé* 

vrier  1862, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  b  Seine»  par  le  sieur 
Reynolds  (Samacl-Godfrey).  représenté  par  le  sienr  Sautter,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre,  n*  là ,  pour  perfectionnements  dans  les  bêcheuses  à  vapeur. 

97s*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  27  fé- 
vrier 186a .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Schneilcr  (Jean-David),  géographe,  à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  n*  11,  pour 
des  procédés  mécaniques  dits  polygraphU/uu,  pour  la  composition  des  mots,  des 
nonures  et  de  la  mosHiue  dane  lee  planches  d'impression. 

2  73* Lo brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
1862  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6ne-et-Loire ,  par  le  sieur 
Taupeoot  (Jean-Baptiste) ,  fabricant  de  fécule ,  à  Cbàlon<sur-Saône ,  pour  une  machine 
motrice  dite  ■mcAms  relalwe  ds  7«ii|Miie(. 

374*  Le  beevct  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
VaUod  (Joseph),  î  Paris,  rue  de  Flandre,  u*  3 1,  territoire  de  la  Villette,  pour  substi- 
tution au  fnrpur  coulé  au  fer  forgé  dans  Tindustrie  en  général. 

975*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  "lars  1862  .  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Welch  (William) , 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4*  pour  des  per- 
fedionnemeals  dans  les  propulseurs  k  hélice  pour  la  marine  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans.  expirant  le  17  ocUdure  1075). 

276*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3D  fé- 
vrier'1863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Anbry  (Alphonse-Pierre-Joseph  ) .  imprimeur,  à  Paris  -Vaugirard ,  rue  de  l'Église,  n'  6 , 
pour  appareil  applicable  aux  machines  à  vapeur  dit  condenseur  alimentaire. 

377'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Oran,  par  le  sieur  Blanc 
fils  (Jean),  négociant,  À  Uarguentah.  fauboure  d'Oran,  rue  Thiers.  n*  17,  pour  vn 
minéral  remplaçant  le  noir  animal  •  le  noir  de  inmée  et  celui  de  vigne  pour  peinture 
noire. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  fé* 
nier  1662 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bourges  (Philippe-Joseph-Victor),  négociant,  fabricant  de  draps,  représenté  parle 
•îeor  Ansart,  à  Paris.  boulcvardSainVMartin,  n*  33»  pour  un  genre  de  tissus  péru- 
viens â  rayures  et  h  carreaux. 

S79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée .  le  5  mars 
1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rtement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  de 
Broca  (Aïine-Slisabelh-Thérèse-Philippe)  elMazcline  (François),  le  ^premier,  direc- 
teur des  mouvements  du  port  du  Havre,  et  le  second,  cou.strucleur,  représentés  par 
le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris .  rue  Saint-Sébastien ,  u'  4Ô .  pour  des  perfectidnnemenls 
apportés  dans  les  appareils  propres  à  lancer  les  amarres  do  sauvetage. 

280*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  26  fc- 
yrier  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Canouil  ûls  (Charles-Maurice-Paul),  à  P  ai'is,  rue  de  Belleville,  n*  i67>  pour  une 
poudre  fulminante  propre  aux  jouets  d'enfant. 

2S1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chevy 
aîné  (Valentin),  fabricant,  repré&cnlé  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saiat-Séha:»- 


Digitized  by  Google 


1 


—  458  — 

lien         pour  de»  pcrfccticimqpciitt  aypoi^ét  dt  rotuMBentrtiiB  dci  dtapcnai  j 

de  darao. 

2^^2*  Le  brovrt  d'invcnlion  de  qtiinie  ans,  dontla dcmati(i<^  a  déposée,  le  5  mars 
18G2 ,  au  secrétariat  de  ia  prércclurc  du  département  de  la  beiue ,  par  la  société  dite 
Compagnie  panskime  éTéemnigê  9t  éethAmjfk^  pm  Ir  jpcsj  vepréMotée  f«r  le  sieiar 
Ar5oti ,  à  Pari» ,  nu*  Saint-George,  rf  i ,  pour  un  appareil  à  dessécher  la  liouiîlc. 

785'  Le  brevet  d'iiivenlion  de  quinrc  an» ,  dont  la  demande  a  (  lé  déjiosée ,  le  1  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  dépMiemeiit  de  la  6otne ,  par  le  sieur  Dujair- 
Tîer  jeune  (Eimnantiel-Jirtien),  cHouaicr,  è  Fii%,'rM4e  Vtandre,  A*  91 .  poardet 
ëtuîs  à  bougies  à  prifles. 

284*  t  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  5  mars  • 
j86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine ,  par  la  société  Favre  ' 
frères ,  A  Viris  »  me  Nempe-Srint-AiigtMIbi ,  ft%*  pmt  applicKiea  de  pfawci%Mi  oô 
JSausses  à  rornementation  des  appartemenls. 

285*  I,e  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  dépmée,  le  56  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départeaieat  de  la  6cine,  par  le  sieur 
fhurefci  fl<m4Ptori0),  l— iwui  m  pipe».  A  fw»,  tm  ém  MnwMftmt-ltaftin» 
11*  8?  .  pour  perfectionnements  apporlét  «V  pipes. 

286*  Le  brevet  d*invenlion  de  fjtiinte  ans .  dont  la  demande  a  ^é  déposée  ,  le  5  man  ' 
i9t)a ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  da  déparlciiieut  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Gilie  1 
(Charles-Fteéion),  à  Ms, m  MéiiMlA,  nT  S,  pearwe  giimi  n,iif«  |îiar  «lilir 
v;t  maintenir  les  ressort»  dci  |upi»  et  jvpMS  i  ressorts. 

387*  Le  brevet  d  inventton  de  rpiinie  ans.  dont  ^^  demande  a  élédcpoaée,  k  as  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  car  le  neuf 
Guirette  (  Joseph-Sévcrin  ) ,  dodear  en  médecitte  h  ie  faeallé  de  taw ,  «le.  à  Fm»  me 
de  Richelteti .  n*  ,  ^oar  mn  appareil  dit  iukmt»§^,  à  inhalation  geedvfe,  pMr  le 
traitement  des  affections  pulmonaires,  telles  que  phthtùe,  etc. 

2'8?i*  Le  brevet  d'iuventitMi  de  qnii^ïeans.  dont  la  demande  a  été  dépotée .  le  3  «nars  1 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieuPlU«i 
tlonas),  fabricant  de  caaqaettee,  représenté  perle  siear  €«do«.  à  ftrii.  inHitowid 
daint-Martin ,  n*  ^9,  pour  un  penrr  do  vi5i^re  ponr  cj»sqneltes  et  mitres  cotflfîires. 

389'  Le  brevet  d'invention  de  tpitnze  ans ,  doai  la  deanode  a  été  dé  posée ,  le  1 1  nMrs 
-i€d9 ,  WBL  secrétariM  de  la  pnMeetm«  dti  déperttiiwildf  Airdewies ,  par  les  lieafi 
Heunecart  (Émile),  &liricMitde  charbon ,  eltevt'  {Mifed-Franyiii  todere) ,  desaî- 
nateor.  représenté  'per  le  pifrier,  à  tUààjrm,  fÊmt  «ifljMèaw  éê  foee  ét  voies  de 
«hemin  de  £er. 

ty>P  Le  brevet  d*io  f eatii  de  ywaae  mm ,  4aat  la  de«wde  •  <Éi  ègpewye .  le  M  fft- 
vricr  1862 ,  au  secrétariat  de  ia  préfMrtiire  du  dépertonent  de  le  Sei>e,  par  it  strar 
Javul  (Er»wt),àfiMi*,iiieSedeMie,  a"  &et7,pe«riaHif<eyf  peMPiicheicIttr- 

nières,  etc. 

29 1*  Le  brevet  d^ventîon  de  qtnnte  a«9 .  dent  la  demande  a  élé  dépeeée .  ie  38  M- 

vrier  1862  .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sernc ,  par  le  sieor 

Laniiiert  (Tlionias  S.),  représenlé  jar  le  sieur  Lee.  à  raris,  nie  de  Rivoli,  hôtel  du 
Louvre,  pour  peifedioaiieniefils  dans  ies  toumiqGMis  <m  appareib  à  Itander  les  : 
Htères* 

Le  lirevet  d'invention  de  «quinze  ans ,  dootla  demnde  n  ét^  dépooée  ,1e«a  fMer« 
iMî ,  an  secrétariat  de  la  préfeclurr  du  département  de  ia  Seine-Inférietire ,  parle 
sieur  Langlois  (François),  fabricant  de  produits  tinctoriaux,  rue  des  Ursulioes,  a*  7, 
à  Redcn ,  pour  un  appareil  à  dveporer  en  vue  doe  k  eiradetioB  inliériewe. 

9gl3r  Le  brevet  d^nven€on  de  qainse  ans ,  doat  la  demande  a  été  déposée ,  ie  k  mars 
186:? ,  an  secrétari.K  de  la  préfecture  du  département  dr  la  Seine ,  par  le  sieur  Macbé 
(Jean-Bafltiste-tnf^bne),  élisant  domicile  cher  le  sienr  Fleury,  Ifimpiste,  à  Paris,  me 
Saint-H onoré ,  n*  568,  pour  un  procédé  pour  la  fabrication  des  papiers  iîli^oés, 
deirs ,  colorés ,  nmbrés ,  etc.  etc. 

294"  Le  breviet  d'invention  de  qui  rue  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
186a,  au  secrétariat  de  la  préfecinro  du  dépaitensent  de  la  Gironde,  par  le  »ictir 
Maldânt  (  Eufçène-CbarlesJ ,  quai  des  Chartreux,  n*  25 ,  à  Bordeaux ,  pour  un  syslèoae 
d'appareil  rimnvere  dit  ftrsIettrJftttdaiiC.  I 

?95*  l  e  brevet  d*lf  wrtiun  de  quiaee  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  fé- 
vrier 1862 ,  an  seerétarîat  de  la  pnéfectnre  du  département  de  ia  Seine ,  par  les  sieurs 
Muières  (Jean)  et  Pouxet  (Louis) ,  à  Paris,  rue  Saiat-Geor^,  n'  3,  quartier  des  Dati- 
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gnolies,  pour  na  réçuialeiir  de  maclùaes  à  vtpevr  paraMiqiie.  à  vitesse  ceiMliall» 
ptr  bras  varialiles. 

396*  Le  brevet  d'raYention  de  qumte^ns*  dont  la  demandes  Hé  dépotée,  le  s5  fiS- 
vricr  1861,  an  secrétariat  <\c  U  préfodcre  da  département  de  In  Srinc.  par  le  siew 
Aleuuaa  de  Villeneuve  ( Aieiaodre-Aaguate ) ,  à  Pans,  Qrande-Uue  des  iiatigooiies, 
B*  5i,  pour  hlahhcaisa»  é*«n  tissu  aaaaa^  #«i  pi^éiiil  T^g flirt 

997*  Le  lMWretd*tBVctilion  dequirur  ;m5.  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  a5fé- 
WKr  i8€i  .  an  secrétariat  de  la  prolVclnre  du  d*'*partemetit  de  la  SHne,  par  to  sienr 
Ormièi-es  \,  l'ouceau  ) ,  arckétecle ,  ciisaut  domicile  à  i'aht ,  me  du  Fouarre ,  a*  5 ,  pour 
UB  genne  de  caisses  à  Aaan. 

298*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déoosée ,  le  j  mars 
1861 .  an  serr^^tariat  de  la  préfocturc  du  département  de  la  Seine .  pnr  le  sieur  Pa^Hari 
t Giovanni),  pbarmacieu,  à  Parts,  me  des  Vieux •Auguatius,  n*  4ô,  pour  une  eau 
.  propre  è  la  mÊmmiàm  des  awiataBCiM  miiwiiaa. 

299*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  5  mars 
1862  ,  au  »ecr<4arîat  de  la  préfecture  du  d<^partempnl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pt'lte- 
reau  lejeone  frère  (Pladde},  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Saittt- 
aëbaitfea,  tr  <S ,  yuf  ém  pwfwtfaimeiau»»  apportés  dns  le  «ede  de  jeaetioiidM 


.V)o*  Le  brevet  d'invention  de  qninre  ans  ,  dont  la  demande  a  Hé  déposée ,  le  h  mars 

1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Pour- 
ftâm  (Moasad),  flièiiul  #Hiflai,  «te»  à  MMe-Chilflwi ,  iNmr  «ne  laveuse  de 
laine. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  qtrinie  ans .  donl  la  denasde  a  été  dcposce ,  le  10  mars 

1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Haute-Garonne,  par  le 
Heur  flirière  ( Aagnrte-Loins) .  négociant ,  me  Saint-Rone ,  n*  ft,  ITonlonse ,  pour  un 
genre  de  corset  en  palmier. 

3o2*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  (l(^|ios(*c  ,  le  24  fé- 
vrier 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  les  sieurs 
Aoewag  (Angnstin)  et  fils,  à  Paris,  me  Siitf^lMiiit,  n*  Ssi.  pour  des  toiles  mitil- 
Kcptes  de  fantaisie. 

3o5*  Le  brevel'd' invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  mars 
1 862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs Schles- 
siiigcr  (Joseph),  mécanicien ,  etWestermann  (Joseph-Antoine) ,  tourneur  en  bois,  etc. 
à  Paris .  le  preoder,  raole  d'OrtëaM ,  i<*iai,  elle  second ,  me  du  Flanbourg'SaiAl-Da- 

nîs  ,  n"  157,  pour  un  système  de  pompe  dit  pompe  nniverselle. 

3o.i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposf  e,  le  G  mars 
1862,  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  du  xNord,  p.ir  les  sieurs  5errei- 


duction  de  sirops  de  betterave  propres  à  être  trailéa  nUèmnnmud  en  iîuwrtqiiA  poor 

l'extraction  du  sucre  ou  de  l'alcool. 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  deosMide  a  été  déposée,  le  5 mm 
1862 ,  an  secrétariat  de  b  ftéteàam  da  défiMlamit  d«  la  Seine,  par  le  sieur  Vid« 

^ an- Baptiste),  à  Paris,  rue  Lemerder*  a* 86,  ans  Bal^ooUes,  pour  applicaite  da 
les  à  rouleaux  et  fusées  d*es»ieu  aux  voitures  et  wagons  de  cliomin  de  fer. 
3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  doat  la  demande  a  clé  d^osée,  le  10  mars 
1861 ,  an  secrétariat  de  la  prélîMtare  do  déMiteaseat  dea  8e«efcea>da<JlbéMe,  ^  I0 
sieur  Vin  (Jean-Baptiste),  entrepreneur,  h  fa  Capclette,  banlieue  de  Marseille,  pour 
perfectionnements  au  lamin.i^'e  ati  rebour5,  pour  Jefuel  il  ad^iàpiis  ua  brevet  de 
^uinae  aas,  le  9  mais  16Û0  (système  Jw>B.  Vin). 

jaj'  Le bffuwt dlnviiHiBii 4e  flatoauM.  dewt  k  de«M«d» •  été  dépaaée,  te  aé  »- 
vrier  1863.  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dépaitetiient  de  la  Seine .  per  M.  le  comte 
Viton  de  Saint-Allais  (  Patil-Au^uste-Edme-Mortin  ) ,  c>»ez  le  sieur  Gautier,  i  Paris ,  iMh 
letard  de  Sébastopol,  n"  87.  pour  une  lanterne  diia  diorevu^ae  «Ierro5co/)it/ue. 

9a6*  Le  brevet  d'iaveotioa  de  quinze  ans .  doot  la  demande  a  é^  déposée ,  le  7  mm 
.863 ,  au  secrétariat  de  la  prémiare  du  dépeffastat  de  4a  Sehie,  par  lea  siem 
Albaret  et  compagnie,  constructeurs-mécaniciens,  représentés  par  le  sienr  Mathieu, 
à  Paris,  me  Saiot-Sébaatien,  m*  pour  peri'ectieiMiCWient»  apportés  daas  la  ooiia- 
tmctioa  dea  machines  à  battre. 

3o9*tofcwvetdMnveBÉi»ndeyBn«eatts,daiilla  iiina*>  a élé dépasse ,  le  6  nrurs 
tiSa ,  aa  awaélariM  de    pi  éfaatwa  ém  iépwfaatéa  lapait ,  pw  ie  aitur  Béwrd 


CWi  rroies. 
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iAfistide-Balthuar),  I  Pirit,  tVMMM Montaigne,  n*  5i.  pOQT  IflMiarmition  4ir«cte 
le  la  fonte  en  acier  fondu  oo  en  fer  iMlda. 
3 1  o*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 

1862 .  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Boonean 
(Casimir),  proresaeordeiMfthéiMMiqiiei.  à  Pirii,  nie  d«t  n*5.  pour  ont 
bassinoire  cylindrique  en  métal,  à  Cm  ébande,  pour  lits  et  pour  voyage. 

3 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 

1863 ,  au  aetfétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Breton 
(ânatole),  mécniden,  à  rais,  rae  delà Tow,  111*55 «vm  eBionBoirà  soupape 
servant  h  remplir  les  fûta  àt  toute  espèce  sans  perte  de  liquide. 

3 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  mars 

1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  âeiue.  par  le  sieur  firlat 
(Proi^»er4lalhieii) ,  lUwiouit  de  flcon»  représenté  par  le  sieor  Le  Btaac»  à  toi»,  fue 
Sainte-Appotine,  n*  s ,  pour  des  peifkiliiHuieaMiils  deas la  flibricetiea  des  fleoie «cli- 
ficiellcs. 

3i3*  Le  brevet  d'invention  de  auinae  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
1869 ,  au  seerélariet  de  la  préleeliirs  du  départaoseBl  du  le  Seine ,  par  le  sieiir 

Camozsl  (Jean -Baptiste)*  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lothar-Westhofer,  àPiaris, 
rue  des  Marais-Saint>Mar(in ,  ti'  34 ,  pour  un  système  de  croisées  à  châssis  mobiles 
doubles,  à  dilatation  libre ,  impennéables  aux  eaux  pluviales  et  ù  l'abri  de  l'influence 
des  vtcialions  atmosphériques  de  la  température. 

3i  4'  Le  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
1S62 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  la  sooi/f  r  Clubh 
et  Smilh,  fabricants  d'aupareils  agricoles,  représentés  par  le  sieur  Kicordedu,  à 
Pans,  boulevard  de  StrasDourg,  n*  a3,  pour  une  faneuse  équilibrée  à  double  action. 

3i3'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  (le  8  iftars 

1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dardy 
(Sylvain ) ,  constructeur,  à  Paris,  boulevard  de  Sébaslopol ,  n'  1 1 ,  rive  droite ,  pour  un 
Système  de  chauffage  des  fours  de  boulanger,  pâtissier,  etc. 

3i  6' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  0  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Damel 
(Jacques  ) .  négociant ,  à  Paris ,  boulevaid  des  Italiens ,  n*  2 6 ,  pour  un  système  d'éper» 
vicr  pour  la  pèche. 

317'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Datry 
(Nicolas) .  représenté  par  le  stenr  Boaneville',  à  Paris],  me  de  PÉchiquier,  n*  39 .  poor 
un  frein  de  chemin  de  fer. 

3i.S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  la  dame  De- 
laltre  (Jeenne-Louise^naire  Simons),  à  Fans,  me  de  la  Vicknre,  n*  71 ,  pour  une 
ceinture  pour  maillots  d'enfant. 

319"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars 

1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Doi- 
lier  flrères  (llenril  et  (Jacques),  négociants,  représentés  par  le  sieur  Bicordean,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  aè ,  pour  la  fabrication  de  boutons  en  zinc  laminé» 

320'  Le  brevet  d'invention  die  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8 mars 

1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dupuis 
(Charies-François),  à  Puis,  me  Saint- Denis,  H*  375.  pour  des  boulons  à  queue 
flexible  allongée. 

32 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  o  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  Fachot 
(Cbaries-Henri) ,  architecte,  A  RemireoMni ,  pour  un  tbemio4égolateur  électrique. 

32!>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
1862  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gan- 
dillot  (Arthur) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin,  n*33, 
pour  te  système  de  tubes -enveloppes  mobiles  des  ïlb  télégiuphlques  soutenaliis 
pour  les  présen  or,  conserver  et  protéger. 

3s3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  6  mars 
i86fl ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marris 
(James  ) .  représenté  par  le  sieur  Rioetdeau,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  a*  s9  • 
pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  d'arrêter  ou  retarder  les  voitures ,  ma- 
chines et  convois  sur  les  cbemins  de  fer  et  autres  routes,  conjointement  avec  les 


Digitized  by  Google 


B.  n*  ii54.  —  461  ~ 

appareils  y  employés,  lesquels  perfeclionnemenls  sont  applicables  pour  élever  et 
abaisser  des  poids  et  autres  charges  qui  exigent  de  la  force. 

iii'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mars 
1S62  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  5icur  Koosen 
(John-Henry),  représenté  par  le  sieur  Ansart.  à  Taris,  boulevard  Saint-Martin,  d*53. 
pour  un  chronomètre  électrique  k  régulateur  centrifuge. 

3)5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
bourg  (Charles-Auguste),  statuaire,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  &5 ,  pour  des  procèdes  relatifs  à  la  mosaïque  d'émaui. 

326*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
1662  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme ,  par  les  sieurs  Le- 
jeune  (Alphonse),  faiseur  de  bas,  et  \Valker  (Georges),  mécanicien,  à  Villiers-Bre- 
tonneux,  pour  une  mécanique  À  adapter  aux  métiers  français  et  anglais  pour  activer 
la  travail  des  bas. 

327°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laC6le-d'0r,  parle  sieur 
Maillard  (François),  amidonnier,  rue  Piron,  n*  26,  à  Dijon,  pour  un  procédé  pour 
supprimer  le  contact  de  l'air  au  jus  de  betterave  et  l'empécher  de  se  détériorer. 

328*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maillot- 
Hardy  (Nicolas-Gilhert),  fabricant  de  boutons,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris , 
boulevard  Sainl-Martin ,  n*39,  pour  un  genre  de  bouton  de  métal. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 

1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Man- 
chon (Jules-Stanislas),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion.  k  Paris,  boulevard 
Saint-Sîarlin  ,  n*  29,  pour  un  appareil  dcsliné  h  peigner  les  tissus  de  laine  et  coton  cl 
soie  et,  en  général,  tous  filaments  pour  les  tirer  A  laine,  à  coton  et  à  soie,  etc.  dit 
chardon  Manchon. 

33o'  Le  brevet  d'invention  dont  la  dt  mande  a  été  déposée,  le  7  mars  18G2,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .  par  le  sieur  Malthcws  (James- 
Simons),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  pour 
des  perfectionnements  dans  la  préparation  de  l'amidon  et  dans  les  appareils  employé:» 
pour  cette  manufacture  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  août  187J}. 

33r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Meus- 
burger  (Pierre),  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau ,  a  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  de  cheminée  fnmivorc  hélicoïdale. 

332*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  7  mars 

1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Meyer 
(Jean-Frédéric),  fabricant  d'éventails,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  éventail  à  portraits. 

.  333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars 

1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Noël 
(Casimir) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
pour  moyen  mécanique  d'acquérir  la  mémoire  à  l'aide  d'un  texte  jalonné. 

33a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 

1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rous- 
seanx  (Victor-Adolphe),  à  Paris,  rue  Monlholon,  n*  28,  pour  un  procédé  de  blanchi- 
ment de  sulfate  de  bar)'te  par  la  calcination  au  moyen  des  fours  clos. 

335*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  iSûa  ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Steelc  (Henry),  mé- 
canicien, représenté  par  le  sieur  Tolhauscn,  à  Paris,  rue  du  Faubour},'-Montmartre . 
n*  ly,  pour  perfectionnements  dans  les  moyens  de  manœuvrer  les  tiroirs  d  adinibsion 
et  d  émission  des  machines  à  vapeur  (  patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le 
aa  février  1876). 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
1862.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ahône ,  par  les  sieurs  Troccoa 
(Paulus)  et  Revel  (Justinien).  rue  Imbert-Golomès,  n*  la,  a  Lyon,  pour  foyers 
ovoïdes  fomivorcs. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 6  mars 
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(Lucien),  à  Paris ,  rue  de  BtÎMroi.  a*  A*  yenr  perfeoboimemeels  aux  anéroïdes. 

538°  Le  brevet  d'iDvaviion  de  quinze  ans.  demi  la  demande  a  éié  déposée  ,  ie  5  man 
ibÙ2 ,  au  Âcci^Uriat  de  la  preicoiure  àu  dépaiteneot  de  la  Seine,  oar  ie  «ieur  ViIk 
^Ignace),  sculptear  afvfeiMe.  repréimté  fer  le  «enr  Ouîm,  à  riris,  fcMdmMi 
Saiiit-Maiiin .  it'  39 .  pour  un  p 1 1  niipfctll  terrestre  et  céleste* 

Xi'^'  Le  brevet  d'invcnliou  de  qninze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  k  13  mars 
1862  ,  au  secrétariat  «ie  la  preUîcluie  du  déparleweiU  du  ilbdac,  par  le  sieur  Yiiidr|r 
(  Uippolyie) ,  rue  Vaabeooiir,  a'  s4«  à  Lyoo .  oour  mm  feare  de  Uve-S&L 

3âo*  Lebreveid'invcntioo  de  qniiiee  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoide*  le  loxnars 
1862,  au  secrétarLtt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  1r  sieur  Att- 
wood  (Ueurj),  rcpréaeulé  par  le  aiear  XUcordeau.  à  Pari»,  boulevard  de  6irasJxMB^ 
A*  s3,  four  peitoctiPiMnaifnli  dant  le  aittoyage  et  daas  raUmealalian  ém  dM«p 
dières  a  vapeur. 

54  I*  Le  bi  evet  d'invetif  inii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .le  io  mars 
i862,  au  seciL-iariat  de  la  prélecture  du  d^iarteiueui  de  la  Scioe,  par  le  sieur  Au- 
bert  (AI«iit4^atia-flilarioii) ,  frafetieur  de  fibotographie,  èlteit,  raeteiiit-floBoré. 


n* pour  application  du  minerai  d'antimoine  de  pIomb#ii  àmtÊUC^ 
de  pîomn  pour  les  voies  puldi^jues  de  Paris  ou  des  roule». 

34a°  Le  brevet  d'iu^'cutieu  diMi(ladcouindeaétéd<^osée,le  it  man  i86x,  au  secré- 
tariat de  la  frtfectuM  du  déparleaieat  de  II  Seine,  psr  le  Amr  Baînes  (HVilliaail, 
représenté  par  les  sieur»  Marshall  et  Golden,  à  Paris ,  nie  de  la  Mctnin',  n*  76.  poor 
la  construction  de  poutres,  cadre.s  et  autre» Appareil»  en  fer  (|>aleate  as^iaiee  de ^pMp 
torxe  an»,  expirant  le  22  août  187 jj. 

313*  Le  brevet  d'inveotioe  de  qumze  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée^  le  1 1  mars 
18G?.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  La  Seine,  par  le  sieur  Barré 
( Léon- Pierre ) ,  à  Pai  is,  boulevaid  d'Arcaeil,  n'  19,  pour  des  perrectionneoicMits  sto- 

Sortés  dans  ragcncement  tubulaire  des  cbaudiërcs  k  vapeur,  iovcolion  pourlaqoelU 
:  a  déjà  pris  un  brevet  de  quinze  an»,  le  ib  janvier  1860. 
34  r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ('lé  déposée  .  le  10 mars 
18C2,  au  secréjariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine,  par  le  sieur  Cas- 
teydc  (Uippolyte-Brigitta-EiiiiBanael)^  facteur  de  pianos,  k  Paris,  nie  Grange-ans- 
Belles ,  n'  5^ .  pour  la  réunion  instantanée  de  Porgue  harmonium  aux  pianos. 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déf>oséc,  le  1 1  mars 
1863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  AUred 
Maane  et  compagnie,  reitréiealée  par  le  tienr  Méhay,  i  Pari»,  rue  des  Heonîeia, 
n*  6,  pour  de»  procédés,  moyens  et  apparefls  propres  i  la  fabrication  industrielle  de 
la  baryte  et  des  produits  barytiques  et  pour  desapfiicationsdacesaabitaDOeaàia&fal> 
cation  du  sucre  et  diverses  autres  industries. 

5A6*  Le  brevet  dlnrention  de  quiase  ans,  dont  la  denanée  a  été  dépoaêa«  la  1 1  WÊn 
Mi,  au  secrétariat  de  la  préfect>jre  du  déparlaanent  de  la  Seine,  par  le  siear  Du- 


IviSi 

186?  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Vienne,  par  le»  sieorsCiM 
(François) ,  horloger-mécanicien ,  et  Mahondeau  (PicjTc-Cbarles-Oclave) , agriculleor, 
élisant  domicile  chez  le  premier,  à  Poitiers,  pour  un  mode  de  suspension  métalliqae 
■wbOéà  ceippensatenr  applioÉMe  à  rheriegerie. 

518*  tiC  brevet  d'invention  de  qninte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars 
îS6i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemenl  de  la  Seine,  par  le  sictnr  Good- 
wiu  (Charles-ilhodes),  fabricant,  représenté  oar  le  sieur  Guion ,  a  Paris ,  boulevard 
flaiaft^llMtki,  n^»9,  povr  feKbolisMMBBanl»  «aaa  las  fwwhiiiw  à  a— diii,  «ertataa 
de  ces  p^rfecttnnnemcnf  k  étant  aussi  applicables  à  différentes  madUnat  quidoïtert 
recevoir  un  mouvement  de  rotation  toujours  dans  le  même  sens. 

349°  Le  brevet  d'invention  de  <|otnse  aas,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iSfé- 
vrier  tmt ,  an  seoffélariat  da  la  pfiflicluw  du  ûêfWÊmjumv/iét  la  gaïaa^  par  les  ■ieofi 
Guillet  (Claude-François-Joseph),  Bouchcry  (Gustave)  cl  la  dame  venve  I>eftan4rc 
(CaffaUne-I\o»aiie  Brissart).  à  Paris,  le  premier,  rue  de  Varenne,  n*  9,  le  deuxiècsc, 
IM Bergère,  n*  3 .  et  la  troisième,  me  Geoffroy -Marte,  a"  11 ,  pour  un  précédé  de 
•daee  méosDiqne  de  la  pierre  et  éa  aBHbve. 

36©'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mort 
*M«aa  secpéiariat  delapnéteoLure  dadép«rleasc»tde  la  jMioa,  far  àa  sieur  Uotliaax 
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( Alcvandre-Joscph),  rcprëKnU'  par  le  sieur  d'Anhrëvillc,  à  Paris,  boule¥ani  4e 
Slra^bour^,  n*  Go.  pour  uiw  machine  k  battre  \tt  faux. 

35 1*  Le  brevet  d'iiivcnlioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  êt^  iiépoiée ,  le  iStsars 
i86j  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  hnros 
(Jean),  lamineur,  au  Cbambon,  pour  lamirNn^e  des  essieux  de  wagon  ou  autres 
pièces  cylindriques  ou  coni(]ucs  avec  ou  sans  moulures. 

Sôî"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  dem.inde  a  été  dépos<^ ,  le  1 1  mars 
i86s  ,  au  secrétariat  de  lu  pn^fccture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Imray 
(John)  et  Copcland  (James),  constnictrnrs ,  représentés  par  le  sieur  Alard,  à  Pari», 
rue  de  ^'iulin1iilc,  n*  if),  pour  im  système  de  mailinet  à  vapeur. 

353"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  mars 
1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départrmenl  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jumeau 
(  Amand-Albanasc) ,  charron,  représenté  par  le  sieur  d'Aubrévillc ,  à  Paris,  boulevard 
tic  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  genre  de  porle-plume. 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  o  mars 
i86ï ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Labani 
(Nicolas-Fraiiçois-Gtistave) .  à  Paris,  rue  de  Crussol .  n'  22  ,  pour  un  liquide  dit  Jlnidc 
oriental,  servant  au  nelloyage  des  broderies,  passemeiilerics. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dctnande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lardé  (Louis-Urbain),  fabricant  de  siphons,  et  Cornu  (Louis-llippolyle) .  mécanicien, 
à  Taris,  le  premier,  me  de  Ménilmonlatit ,  n'  69,  le  second  ,  rue  des  Enfanls-I\ouges, 
n*  7,  pour  la  fabrication  de  sucres  gazeux  pour  liquides,  etc. 

35G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  .sieur  Le- 
roux aîné  ,  factem*  d'instruments  de  musique,  représenté  par  le  sieur  Le  Diane,  à 
Paris,  rue  Saintc-Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
des  flageolets. 

357'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  dejnande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
1^62  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Masson 
mécanicien,  représenté  par  le  sicnr  Watlcr,  ^  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois-au- 
^larais,  n"2i  .pour  une  machine  à  tailleries  limes. 

3.')8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
vrier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  direction  de  l'intérieur,  par  les  sieurs  Maurice  (Pierre), 
Miot  (Henri)  ctToulorge,  à  Saint-Denis  (île  de  la  Réunion),  pour  un  procédé  propre 
ù  purger  le  sucre  au  moyen  du  vide,  de  l'air  comprimé,  de  l'air  chaud  eX  delà  vapeur, 
le  tout  appliqué  à  un  appareil  dit  purgeur  ainwiphériquc. 

djjn*  Le  brevet  d'inveuLion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17 mars 

1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparteiiicnt  de  la  Gironde ,  parle  sieiu-Qlibet 
jeune  (Jean) ,  rue  du  Pas-Sainl-Gcorgcs,  u'  5i ,  â  Bordeaux ,  pour  un  machine  à  bis- 
cuit, cylindre  découpeur.  syslènic  Olibet 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  10  mars 

1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartcmcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ollier 
(T^on-Jean  Frinçois-Sijjisbert) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart.  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin.  n*33,  pour  des  pcrfeclionucmeuts  apportés  à  la  fabrication  mécaniqac 
<!es  galons  épinglés. 

36 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
j  862.  ao  secrétariat  de  la  prérecLure  du  département  de  Vaucluse,  parie&ieur  Pernod 
(Juks).  chimiste,  à  Avignon,  pour  un  produit  dérivé  de  h»  garance  dii  purpai  iite, 

062'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  doiit  la  demande  «  été  déposée,  le  10  mars 
]  862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^iuc  ,  par  le  sieur  Pierrot 
(Jcan-Bapliste),  fabricant  de  quincaillerie,  représenté  par  le  jiear  liicordeau ,  à  Paris, 
jjoulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  pour  un  procédé  de  1'a.bricalion  de  baïonaettcs  de 
fusil. 

363*  Le  brevd  d'invention  d«  quinze  ans,  dont  la  deœaiMie  a  été  déposée,  le  10 mars 
1S63  ,  au  secrétariat  de  la  préfedure  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Rey- 
naud  (Jean  Antoine-Josepb).  stuccatcur,  à  Paris,  rue  du  Faubotug- Poissonnière, 
n'  itji ,  pour  la  préparation  des  matières  propres  à  la  reproduction  de  tous  les  genres 
de  granits,  slucs.  etc. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i  &  mars 
i86x .  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  llaftelle,  par  le  sieur  Ilo- 


Digitized  by  Coogle 


—  4G4  — 

bînetaînd,  constructeur  de  machines,  place  Saint-Louis,  à  MeU,  pour  ua  vase  coa- 
denseur  composé  de  plateau  en  cuivre  pour  la  distillation. 

365*  Le  brevet  dUnveotion  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
186:! ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scliuh- 
mann  (Louis)  »  à  Paris,  rue  de  Hivoli .  n*  5d,  pour  un  système  de  four  en  fer,  fonte  ei 
tôle. 

366*  Le.brevat  d*inveiition  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  3i  jaf&' 
vicr  i86a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Sicki-ls  (John),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n*  iJ,  pour 
perfectionnements  dans  les  machines  i  coodK. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  107  mars 
186  a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Tîn- 
gry  et  Quetscher,  à  Paris,  rue  des  Trois-Bomes,  n*  39,  pour  un  procédé  d'applica- 
tion de  la  dorure  à  Thnile  lor  l'albâtre,  dans  les  incrostations. 

363*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  les  sieurs  Tri- 
cotel  (Aiexandre-Joseph-Victor  )  et  Cartier  (Paul- Auguste),  représente»  par  le  sieur 
Cartier  (Louis),  è  Fuis,  rtie  Sainte-Croix-de-la-Bretoimerie,  n*  la,  pour  on  volant 
i  fiiree  continue  applicable  eomme  récepteur  et  modérateur  du  trarâil  sur  les  mo* 
teurs  en  péii<'ral. 

369*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ij  fé* 
vrier  1869 .  au  secrétariat  de  la  préreetnre  du  département  de  la  Seine  .par  le  sienr  Va- 
dreane  (Jean-Baptiste),  serrurier  en  hftliments,  à  Paris,  route  dritaue»  n*  17,  pour 

un  emporte-pièce  pour  percer  le  fer  à  froid. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .le  1 1  man 
186a  •  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura ,  par  le  sienr  Véron  (Jo- 
seph), entr«preneur  de  travaux  puhlics,  h  Arbois,  pour  une  préparation  de  mousae 
dite  moilérauur  halistùftu,  pour  la  modération  des  effets  de  la  poudre  à  feu  dans  ras- 
ploitatiou  des  roches. 

371*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  marai86i.an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aman  (God- 
frey-Joachim) ,  représenté  par  le  sieur  Dugit.  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n'  ,  pour 
un  genre  d'enveloppes,  sacs  et  bandes  transparentes  et  leurs  accessoires  propres  à 
divers  usages  ( patente  an^^ise  de  quatoffie  ans.  expirant  le  12  février  1876). 

372"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-Vilaine ,  par  le  sieur 
Baillarçeon  (Pierre),  mécanicien,  au  pont  Saint-Martin,  à  Hennés,  pour  un  appareil 
à  ailettes  hélicoïdales  s'adaptant  aux  meules  à  moudre  les  blés. 

373*  I.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bellut 
f Victor),  architecte,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Fourreurs,  n*  i4,  pour  une 
boite  à  mécanisme  économique  pour  la  coasonmiatlon  des  allotnettes  chimiques  et  la 
réduction  des  causes  d'incendie. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d<'  [)osée ,  le  12  mars 
186a .  au  secrétariat  de  la  préfecnire  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bricard 
(Eugène-LouisK  à  Paris,  rue  du  Petit-lioli-Saint-SaQvenr,  n*  t3,  pour  une  fermre 
de  porte  sur  hélice  à  bain  d'huile  avec  axes  auto-praisseurs. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
1869 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Cas- 
tellan  (  Ernest-Marie-Bemard  ) ,  h  Paris,  rue  de  Londres,  n'Sg,  pour  an  procédé  de 
filetage  A  chaud  et  h  froid  de  vis  et  tire-fonds  coniques  et  cylindrirrnes. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1  a  mars 
186s ,  au  secrétariat  de  la  préfeetnro  du  département  de  la  Sefaie ,  par  le  sieur  Cerciat 
(Jean  ) ,  à  Paris,  me  Saint-Victor,  n*  3i  lis,  pour  application  d*ime  plaque  tournante 
au  remplissage  des  macérateurs  à  l'usage  des  distilleries. 

377'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir  Clay  (Wil- 
liam Williams) ,  représenta  par  le  sieur  Saatter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  i4 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  tricoter  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  12  septembre  1875). 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  «mt  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  i*man 
z86a ,  au  secrétariat  de  la  préfectiiro  dn  dépaitement  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Oamet 
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(  Jacques) .  ni^gociant , à  Pftris, boulevard det  Italiens,  a*  s6,  peor  un  genre  de  eonp* 

leur  pour  voitures.^ 

379*  Le  brevet  dTinvenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  denuinde  a  été  déposée ,  le  1 3  mars 
1 863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmenl  Al  la  Seine»  par  lo  siear  Domet 
(Jacques) ,  à  P.iris ,  boulevard  des  Italiens,  n*  26 ,  pour  un  socle  porte-glace. 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  1 3 mars 
1S63 ,  au  .seerétariet  de  la  préfeeinre  dn  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Del* 
camlre  (Edouard),  à  Paris,  rue  du  Datleîr, B**!^»  poor  Teoiplei  de  la  gatta-percba 
dans  la  fabrication  des  llctirs  arlincielles. 

38i'  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  17  fé- 
vrier 1863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
Fiévct  (ErnestÉmileU  représenté  par  le  tieur  Ausart,  i  Parb*  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33.  pour  des  perfectionnements  apportée  à  la  filbrioatkm  mécaaifne  des 
chandelles ,  bougies  et  produits  intermédiaires. 

38s*  Le  brevet  d*inventton  de  quinse  ans  •  dont  la  demande  a  été  dëpeeée  »  le  1 1  mars 
1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pos- 
tier (Hippolyte-Augustc) ,  ulaleur,  représenté  par  le  sieur  Hiconleati .  à  Paris .  boule- 
vard de  Strasbourg,  u*  a3,  pour  la  suppression  des  frottoirs  dans  les  machines  prépa> 
laieifès  peur  la  fiutare  de  la  laine  peignée  et  cardée. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  l3  mars 
1862 ,  au  secr«^lanat  d»>  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Fran- 
çois (  Jean- Ueuh),  fabricant,  à  Paris,  rue  de  Uondy,  n*86,  pour  machines  à  découper 
et  pufirer  toutes  espèces  de  métaux  pour  la  Ibbrieation  d*emements  pour  Heurs. 

û8k'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenicut  de  la  Seine  ,  parles  sieurs  Gart- 
ner, Theyson  et  Lde,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  ilicordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Sfarsibotirg,  n*  93,  pour  une  machine  à  tailler  les  bonchons. 

385*  Le  l)revcl  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  lo  1 3  mars 
1862,  au  seçréliiriat  de  la  préfecture  du  déparlctnenl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gau- 
chot  (Paul-Elic),  dessinateur,  à  Paris,  rue  Lafayelle,  rï"  i3j,  pour  perfectionnement 
apporté  à  la  transformation  du  mouvement  circulaire  continu  en  mouvement  recti- 
lipne  altcnialirapplicable  aux  machines  à  imprimer  en  général. 

386'  Le  brev A  l  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars 
ibù'À ,  au  secrctax  iât  de  la  jiréfeclurc  du  dépurtvmeut  de  la  i>eiiie ,  par  le  sieur  Uuzar 
(GustaTe),  à  Paris»  rue  Samt-Guillaume,  n*  tg,  pour  une  eau  pour  la  teinture  des 
dieveux. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Kast 
(Jean-Georges) .  tailleur,  et  Dobler  (Adolphe),  représentés  psr  le  sieur  Tolhausen,  à 
Paris,  boulevard  lionne-Nouvelle,  n"  35,  pour  une  serrure-fermeture  à  secret» sys- 
tème Kast,  applicable  aux  malles,  nécessaires  et  autres  objets  semblables. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars 
1862  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lam- 
bert (Ernest),  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ^b, 
pour  des  perfectionnements  appoi'tés  4eQS  la  fabrication  des  vis,  clous  et  articles 
analoguesg^ibkj^,,  ' 

38'/  Lefiram  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1 1  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Macé 
(Charles),  fabricant  d'articles  pour  fumeurs,  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
rue  9flint-Séfaastien ,  n°  45 .  pour  un  genre  de  coupc-cigures  dit  ineùif  mnltiktmei  H 
à  pointes. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  fjuinte  ans ,  dont  la  flemande  a  été  déposée ,  le  1 2  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfoclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin 
(EmUe-Constant) ,  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Gnioo ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Ifartin,  n*  29.  pour  procédés  et  appureils  de  gaaéification  des  combustibles,  appli- 
cables aux  foyers  de  chatidiëres  à  vapeur,  ntit  fours  à  puddler»  aux  fours  à  réver- 
bère ,  etc.  sans  emploi  d'aucune  force  mécanique. 

391*  Le  brevet  d*mvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marty 
(Jean) ,  représenté  par  le  sieur  Droyfous»  à  teis»  me  de  Bondy  »  u*  Ss ,  pour  ua  né- 
cessaire de  fumeur.  . 

tjidea*  Le  brevet d^inmlisii  de  quiaseans»  doni  la  demande  a  été  déposée,  le  iSavril 
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1861 .  an  secrëUtriai  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  parle  sieur  Mesa- 
reur  (Jule»),  entrepreneur,  représenté  pas  le  sieur  Cartier,  à  Paris  ^rse  Sointe-Crois- 
d»  l>  BretopaMM  >  mV»  ,>  pÊim  wm  rlwn ■■■  à  nmm  ■iyhâito  appitaibte  k  to  totee 
des  bâtiments.  I 

303'  Le  brevet  d'inveotioa  de  quinze  aos,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  Le  1 3  nurs 
ibùi ,  au  secrctarial  de  la  pr^Cseture  àa  départenieat  de  la  Seine ,  par  la  société  Ifi-  j 
gnpactBmiart.  conitraet6«CTH»éciMciaMr  à  Pim,  ma  d»  iléMiwoBtet,if  45>> 
poar  un  sipial  détonnant. 

394*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars 

1862.  ausccréiariat  de  la  préfecture  du  défariiaMaftdaUllayviiBe.  pmUwÊmrWo'  I 
rwm  (EagèBe),  à  AndouiHé ,  pour  une  ntelte  dcrtiaée  à  leiapiiceFtocmdgi  aaod» 
pour  desceiwlre  et  monter  dans  le  vic!c. 

3g5*  Le  brevet  d'invenlioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mars  186a.  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départe—eut  de  la  8<iDe,  par  ie  «icor  Mo»  (Bwrwr) , 
représenté  par  le  tieur  Diigil>à  Parts, nse des  Martyrs,  n*  42 ,  oour. moyens  de  bkri- 
cation  dvs  hriqneH  et  leur»  appUcBlioBB  dÎMcies  (patente  anglaise  de  qiHont  mm» 
expirant  le  20  janvier  1S79). 

396*  Le  brevet  d'iemlioiide^riîttie«B>,deMlk  deaaMleaétédéposée.leii  mar» 
1862  .  au  secrétariat  de  la  préfectufe  àm  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Poi- 
rier (Jacques-Laurent) ,  mécanicien  ,  représenté  par  le  sieur  Guion .  à  Paris ,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  genre  de  presse  propre  à  satiner  le  papier,  le  car- 
ten,  ete;  él  principalenent  les  prenne  pBoiograpbiques  par  le  leminêfè,. 

39*/*  Le  farevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  1»  i3  mars 
186a  ,  an  secr/'tariat  de  la  préfecture  rln  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Ponce 
(Isidore),  jardmier,  etc.  représenté  parle  sieur  Drade,  à  Paris,  rue  Neuve-de-Ménil- 
menaaiit.  n*t5,  peardis^Mil|hMkderaceaedepoiirlid)es  et  de  I 
tion  ou  l'arrosenaent  des  jardins,  etc. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ann ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mers 
186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sirar  Pruvos^  1 
BÉoeherd  (  Jnies'César) ,  boulanger,  aa  NeiiVMMi-eA-'riMénehe ,  pevr  m  pétrin  méee  | 
nique  h  l'usage  de  la  boulangerie. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quiiuc  ans,  dont  la  demandes  été  déposée  ,  le  la  nvarç 
186a ,  au  secrétariat  de  la  (H'éfeciurc  du  département  de  la  Seioe ,  par  le  sieur  Revel 
(l—h  fosepb),  représenté  par  le  sienr  Braée,  à  Virie,  nae  Wenwe  d>liinilienlaiil  , 
Bf  l5,  powr  une  déposition  de  cloclic  de  jardin. 

Aoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doni  la  demande  a  été  déposée,  le  11  murs 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  lessienrs  L.  Schi- 
nilt  el  HeseiM,  fahrieeti ,  représeniée  far  le  sienr  Matbieu ,  à  Péris.,  vm  Sesnt-Sé* 
basiien .  n'  'u^ .  pour  des  perfectionMOMile  ipperlé» dbns  la  diipoailâM  de»  infliMe«  I 
sacs  et  autres  articles  de  voyage.  1 

4o  I  '  Le  brevet  d'invenlioâ  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeeév,  le  »  4  mars 
i88»,  an, secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  d»  Bwd  ttliin ,  psr  le  sienr  de 
Ymîfh  (Kdouard),  manufacturier,  à  Lantenhach,  pour  nn  app^eil  applicable  ans 
machines  à  ftler,  pour  kuasecter  en  Elant  le  colo»,  la  laine ,  la  aeie»  le  Isa  en  autrce 
DMlâères  filameateaaes. 

4o2*  Le  brevet  d'invention  de  qnînze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 4  mav* 
186a,  au,  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Haut-ftbia,  parle  sieur  de 
Yau§h  (Édonard),  manufacturier,  à  Lauftenbacfa,  pew  un  systènae  de  décbar;ge  des 
édbàniwnx  de  oeasi»,.  laine,,  setei.  Un  et  antres  asalieres  fitoaacnleuee». 

ioâf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  dépesée ,  le  1 4  sanns 
i86n  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sienr  Albsret 
(Aniiiiinllfinsaïf  ).  csnstnscteurHnBécaoicien»  repeéscalé  par  le  sieur  Mathien,  à 
wse  aeiK-^Sébirtii .  n'  45 ,  pour  des  perfartsiif  ils  apportés  dans  ia  emÊh 
troction  de»  manomètres. 

4o4*  Le  brevet  d'iuveirtîon  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1 4  nwT5  ' 
186a ,  an  secrétariat  de  la  préfie^nre  du  d  é|kartemeut  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Bal  ans  1 
(  Raymond  ) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,,  représaaié  par  le  sitar  dTMtfévUte»  4  1 
Pans,  bonlevard  de  Strasbonrg^,  n?  penrmne  peobn^e  à  palan  destinée  à  cei4er  | 
les  ekaagemenis  de  searclMBHMnaw  wm  smgeiM  dccMun  és  Ittr  les  rawnnns  et 
les  voitures  de  roolage. 

iflla^*  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans .  dont  la  demande  a  été  dé^naég,  U  sS^na— 
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(G.),  cÀte  des  CanBëIiàe&.  n*  18.  à  Lyon,  pour  Mipportâ  mobiles  de  rouleau  et 

tringlei  de  tension  pour  m»?lier  à  tisser  la  soie. 

À06*  Le  brevet  d'invention  dequitueaas.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \i  mars 
1863  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les  sieurs  i3oi- 
gnes  Ramboui^ et  compagnie,  représentés  parle  aitwr  Flacbat.  à  Paris,  place  Ve«< 
dôme ,  n'  16 .  pour  peiTirctionnemcnts  apportés  dans  la  fabrication  des  pièces  en  fonte 
•tt  en  tout  autre  métal  fondu. 

A07*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 
1863  ,  aa  secrélariot  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Ilbùnc .  par  les 
sieurs  Cimoin  (Victor),  chimiste .  Ghave  (Ilippol) te) ,  enlreprencnr,  Ailhaud  (Lainre) 
et  Mollard  (hidorc).  allée  des  Cnpucitics .  11*  71.  ù  Marseille,  pour  l'application  de 
i' aluminium  à  la.  confection  des  formes  à  pains  de  sucre. 

4oR*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  j  mars 
1863,  an  secrétariat  de  la  préfechirc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Co- 
bley  (Thomas),  représenté  par  le  .sieur  Am(»urou\,  à  Paris,  rue  Saint  Martin,  n*533, 
pour  un  procédé  pour  le  traitement  des  silicates  à  bases  métalli(]ues  ou  non ,  dans  le 
mil  d'obtenir  ces  base»  et  en  même  temps  une  production  d'acido  hydru-fluosili- 
ciqne. 

409*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 
i8G3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  iléparlcnient  île  la  Seine,  par  les  sieur:» 
Coombe  (Jaraes-Lancs)  et  Coblcy  (Thomas),  représentés  par  le  sieur  Amoureux,  à 
Paris,  rue  Saint-Mailin,  n*  333,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  em- 
ployés dniis  les  usines  où  l'on  prépare  les  lluosilicates  des  bases  méUtIliques  et  non 
métalliques  et  dans  l'application  qu'on  fait  de  ces  matières  pour  la  préparation  du 
^rre,  de  la  porcelaine  et  autres  produits  céramiques,  comme  mordants,  et  pour  la 
production  des  vernis  et  des  émaux. 

4 10'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  1 S  mars 
186» ,  au  secrétariat  de  la  nréfecltire  du  dé|>ar»ement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Coouibe 
(James  Canes) ,  représente  par  le  sieur  Amoureux,  à  Paris  ,  rue  Suint-Martin,  n'  333, 
pour  un  procédé  perfectionné  pour  durcir  et  conserver  la  pierre  statuaire,  les  briques 
tes  tuiles  et  autres  matériaux  analogues,  qu'on  prépare  dans  les  manufactures  de 
pierres  artitieielles,  le  Noortier,  le  ciment  et  autres  substances  st  ml)lables. 

A 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  mars 
ifHh ,  mt  secrétariat  de  ki  préfecture  du  département  du  Gard ,  par  le  sieur  Daumczon 
(Louis),  fabricant  de  tapis,  rue  Bulniann.  n'  i4.  à  Nimes,  pour  un  genre  d'étotUb  de 
meubles  dite  popeline. 

4  V  2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  fa  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 
1863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dos  Bouches-du-Uhône,  par  le 
sieur  Duclos  ( Emile) ,  boulevard  de  Lonpchamps ,  n'  1 13 .  à  Marseille ,  pmir  un  conden- 
B««r  k  surface  à  section  annulaire  et  à  double  coiuaut  d'eau. 

4i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  xh  mars 
1863 ,  a«i  secrétariat  de  la  préfecture  du  déporlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Prey 
(Pierre- André),  à  Paris,  impasse  Saint-Laurent,  quartier  de  Believille .  pour  une  ma- 
chine k  peser  et  à  essayer  la  force  des  resïsorts. 

4t4*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de- la  Seine  ,  par  le  sieur  Friedlander  (Jo- 
seph), représenté  par  le  sieur- Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3, 
powr  des  perfection nemerUs  apportés  aux  appareils  servant  à  épiocher.  lettre  e*  pré- 
parer te  lin,  le  chanvre,  le  jute  et  antre»  suhalances  tibreuses  (patente  anglaise  de 
quaiorie  ans,  expirant  le  »o  février  1876).   

A I  j*  Le  brevet  d'invenoion  da  qninxe  ans ,  éom%  la  demande  a  été  déposé* .  le  i5  anari 
1W7,  au  secrétariat  de  ki  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Gautier,  fabrieante  de  nont'ires  de  parapluie,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Vlvis ,  bonlevard  de  Strasbourg-,  n»  33 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  tenoxka  de 
parapluie. 

k\€f  Le  brevet  dTnveutiwidieqttinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  il  mars 
1862  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiiw,  par  la  dameUannct 
(FVwi^oise-Melatr-Thomas),  représentée  par  le  sienr  Ricordea«,à  Paris,  boolcvard  de 
Straslx)urg,  n*  33,  pour  un  système  de  rafraîchisseur  concentratetir. 

hx-f  U  brevet  dTnweotiwidequinxtam,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i^roars 
t863»  nMcrdtirôié»laptér«ciméadépartememdeUSetifee,p«lesieurK^ 
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land  (William-Cheven),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-SébM* 
tien,  n*  45,  pour  des  perfecliouncmeata  apportés  à  la  fabricatioa  des  cigares. 

4i8*  L«  Innevet  d'invention  deqamM  ans,  aontla  demande  a  été  dépooée .  le  U  mm 
1863 ,  au  secrétariat  de  la  prérectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  KaOB 
(John-R.)  •  représenté  par  te  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-SébasIicA,  n*  4&»  jfmu 
des  perfectionnements  apportés  dans  U  fabrication  du  papier. 

4 1 9'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  étéd^boeée,  le  i5  mars 
1862 .  au  sceréfeuriat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Ménager 
(Charles),  graveur  sur  métaui,  k  Paris,  rue  du  Vertbois,  n*  19,  pour  application  de 
la  gravure  des  outils  de  fleuriste  à  des  emporte-pièces  et  moules  pour  la  pàtis- 
sene ,  etc. 

420*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i5  mm 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Monot 
(Etienne) ,  chemisier,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  48,  pour  un  appareil  dit  horarùm 

49 1*  Le  brevet  d*invmitien  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  UMia 

1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départomcnt  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mouzie- 
Lasserre{Pa'il-Joseph-Henri) .  représenté  par  le  sieur  Desnos ,  boulevard  Saint-Martin* 
n*  39,  à  Paris,  pour  un  système  de  cravates  iu variables  et  ûxateur  des  cravates. 

4ai*  Le  brevet  d*invention  de  qaime  ans ,  dont  la  demande  a.été  déposée ,  le  1 S  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Nurse 
(Robert)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Uicordeau,à  Paris,  boulevWDd  de 
Strasbourg,  u*  25,  pour  un  pot  à  recuire  perfectionné. 

M*  Lebrevet  d*invention  de  quinte  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  man 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Prévost 
(Etienne),  quai  Saint- Vincent,  n*56,  à  Lyon,  pour  un  système  d'annonces  dites 
annonces^orncU. 

4a4*  Le  brevet  d*mvenlioii  de  quinte  ant ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  man 
1862 ,  au  seorélariai de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sienr  Pniin 

(Pierre),  épicier,  à  Ampuis,  pour  échalas  en  tt-rre  cuite  pour  la  vigne. 

425*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mars 
186s,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  déparlement  des  Bonéhes-dn-Rbône,  par  le 
sieur  IVanquc  (Joseph) .  fabricant  d'huiles  de  graines,  boulevard  de  la  Gare,  en  face 
ta  rue  Isnard ,  à  Marseille,  pour  une  presse  hydratiiique  diteprviss  kydrWÊUqueekaaffé^ 
système  llanque. 

4s<l*  Le  brevet  dlnvention  de  qoinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépgaée ,  le  1 4  mai» 

1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Schaffer 
et  Budenberg.  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Pari^ ,  nu-  Saint-Sébastien,  n*  45a 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  du  condeusation. 

4  27*  Le  brevet  d'Invention  deqpiinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  mars 
1  Si]2,  au  secrétariat  de  la  préfectniedn  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  SchaBer 
ét  Budenbcrg  et  Buttner  (Hermann),  représentés  par  le  siciir  Mathieu,  à  J'aris.  me 
Saint-Sébastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  vapeur. 

Ai8^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denumde  a  été  déposée ,  le  1 7  mare 
186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Scounic  (Jacques),  rue  Magellan,  n*  5,  an  Havre,  pour  une  crème  aumea- 
taire. 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  à  mars 
18O2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Sclialcr 
(Ira-Wells) .  représenté  parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Schasticn,n*45,  pOUT 
des  perfectionnements  apportés  aux  projectiles  pour  les  armes  à  feu. 

âSo^  Le  brevet  d*invent  ion  dequinzeans,dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  SOéiélé 
Tainturier  frères ,  h  Paris,  rueSimon-le-Fiane,  n*5, ponrla ISdtricatkm d'nnecarcaïae 
de  chapeau  de  soie. 

43i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mars 
1889 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépanement  du  Bhdne ,  par  u»  aieon  VadMT 
et  Rosseau .  route  du  Bourbonnais ,  n*  5  (Vaise),  àLyon,  poarUandûmentdii  ivlblt 
de  baryte  minéral  par  la  calcination. 

43a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  mars 
186a ,  an  secrélariat  de  b  préféoliire  dtt  dépaffemenl  de  la  Seioe ,  par  te  ti^ 
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(Petrus),  mécanicieu-éWDislc ,  à  Paris,  rue  Scdainc,  n*  i5,  iiour  un  palier  grais 
seor. 

î.e  ]»revcl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposil^e.  le  i3  mars 
i8<»:>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^parlement  <Ic  la  Soine,  par  les  sietir  et 
dame  de  Veiideuvre  (Charles-Eugène)  et  Arma-Louise  de  Boissondy,  rue  de  Paris, 
n*  1 4 ,  à  Ronuinville,  pour  la  revivification  des  plâtres  et  la  cuisson  du  pl&ire  par  Pair 
chaud. 

Le  brevet  d'invention  dequinze  ans,  dont  la  dcmando  a  <'^l(^  d»  pns(^o ,  le  i5  mars 
1^02 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eme  .  par  le  .sieur  Bartiett 
(Josepb-Wcatherby) ,  représenté  par  le  siear  Bonneville .  à  Paris ,  me  de  l*Échiqoier, 
n^59,  ponr  des  perFectionnemeiits  dans  la  constniction  dos  r»'-rii;,M'ratonrs  pour  le  vin» 
Peau  et  les  substances  alimentaires,  combinés  avec  un  appareil  de  fillragc. 

43V  Le  brevet  d'invention  da  <|QiDieans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  20  murs 

1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  Thèrc,  par  les  sieurs  Bouvier 
frères,  négociants,  à  Vienne,  pour  un  appareil  ippliqné  h  la  tondeuse  lon;:ilti(linale 
pour  transformer  son  travail  continu  en  travail  intermittent,  suivant  une  loi  donnée. 

hZft"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée  .le  17  mars 
1 8(52  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère ,  par  les  sieurs  Bregiiot 
du  Lut  (  Anloino-Jean)  et  Didier  (Hippulylc-\  iclor) ,  fabricants  de  produits  cbimi«|ll6at 
à  Grenoble,  pour  iabricatioa  d*un  genre  de  pâte  à  papier. 

437'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1862 ,  au 
aecrétariat  de  la  préfectiu-e  du  département  du  Rbène»  par  le  sieur  Bridge  Standon, 
représenté  parle  sieur  Zacharie,  rue  de  Bourbon,  n*  ^o,  à  Lyon,  pour  des  perfection- 
nements dans  la  préparation  ou  dau»  la  fabrication  d'un  eugrais  portatif,  ou  composé 
fertilisant,  dans  la  eoHectton  ou  dans  Pextraction  d*un  certain  liquide  applicable  à 
divers  emplois,  et  dans  le  mécanisme  ou  appareil  employé  i  ces  effets  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans.  expirant  Ir  \  mars  1876). 

438*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  mars 

1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne ,  par  le  sieur  Carvin 
(Frédéric) ,  h  Bellicourl.  pour  une  boue  à  cneval  dite  houe  à  queue. 

439'  Le  bri'vot  iVinv»Mitinn  de  quinze  ans,  durit  la  demande  été  déposée,  le  3i  mars 
1862,  au  secrétariat  de  ia  lecture  du  département  de  âeine-ct- Marne ,  par  le  sieur 
Debarle  (Louis),  à  Congis ,  pour  noe  faucheuse  circulaire. 

iio"  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars 
1862.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nord,  parle  sieur  Delsaut- 
Goesseiis  (Pbilippe),  mccanicieu-conslruclcur.  à  Tourcoing,  pour  une  machine  à 
gratter  les  molletatis. 

44 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  l't  mars 
1862,  au  secrétari.it  de  la  firéfertuir:  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dm 
(  Saint-Just-Antonin),  représenté  oar  ie  sicur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin , 
n*  39 ,  pour  on  onlil  de  sondage  a  chute  libre. 

Le  brevet  d'invention  de  quin/c  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  2 1  mars 
1862  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  lit'partement  du  Piis  de-Calais,  par  les  sieurs 
Ducrocq  et  Lcfebvre,  fabricants  de  lulic,  u  Saint-Picrre-lcs  (>ulais ,  pour  un  rouleau 
de  forme  conique ,  afin  de  faire  des  bandes  cintrées. 

443*  Le  brevet  d'invrution  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  élt'  déposée ,  le  1 5  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duval* 
(Félix-Marc),  dessinateur  en  bijoux,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  99,  pour  disposition  d'une  escarcelle  avec  sa  fermeture  et  son 
mode  d'attache  pour  bijoux,  nécessaires,  etc. 

444°  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le  17  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Éliza- 
betb  (  Pierre-Joeepb-Détiré),  bijoutier,  à  Paris,  rue  de  Bivoli,  n*  los ,  pour  un  genre 
de  pipe. 

440°  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  mars 
1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Foucault 
(Léon),  à  Pui»,  me  dTAssas,  n*  54,  pour  un  héliostat  de  grande  dimension  appli- 
cable aux  observations  astroiiomiqBea  et  aux  opérations  pnotographiques  dites  de 
yrandusemetU. 

446*  Lebret et  dHnYention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  osan 
1863 1  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine .  par  les  sieurs  Gamas 
et  Carré ,  négociants,  repréaentéa  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
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boar^.  ni*  aS,  poar  uoe  chemiw  J  «niwlt  adhéteatc  ^  è  'BuiMrii  êiwmiii,  élÈtiU 

nhinion. 

4/17°  Le  Itrovct  d'invenlion  de  quinte ams,«bn«  b  di-ninriHoa »Hë  <i»  |K»ée  ,  le  i8<inar< 

1862 ,  au  sea-ëUiriat  de  la  ui  éiectui'^  du  départeaieut  éc  i'Oksc ,  pai*  ie  sic  v  Hotn- 
Létiehe  ( Auhin) ,  marohand  de potêrics.A  fcviBBi«»,v»MiwiiteinwrB'4raliiiwiiMiu  m 

fth*'  '!r  Siivi<,'nies  Hilc  niitrc  à  vcnfoa$r. 

448'  le  bi  f'vol  «l'itiv'i  lion  de  (luiii/.e  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  19  mars 
»862,  au  secx'L'lariaL  de  ia  pri-fecture  du  dép«ri»aiOBt-éutliàôae.,ipar  ic  aieor  Jacoue- 
■Hmt  (ioaopli).  nie  Sai<ile41élè«e,  nT      è  Lfm,  fmmrmmt  kmét  ëa  hiMMrfrqu 

caoulchour  évidre. 

ihr)"  \a  brevet  d'invenlion  de qiiinzfl  ans  ,  druit  iadcîTiiaaîdf  a  <  ié  àrp9»\v  ,\e  i^mm^ 
ib63 ,  au  bucréiartat  de  la  pr6iect.urc>du  dtîpaiftsnient  d£  ia  buioe,  pai'lfai  société  Jail- 
lavi  et  Amtliilx .  mpréteatéc  par  le  Biaiir<6Min.^0lBriB.,  kHÉMiiri'6aiNl4Min  »  m*  29. 
pour  une  macliine  h  /bancher  les  pipioiî*?.  | 

45o°  Le  brevet  d'invenlioit  de  qiiin/.e  ans ,  diMil  la  dtnujiidcia  été  déposih; ,  le  17  mars  1 
•863,  au  secrétariat  de  la  prct'ecturc  du  ééftortemmt  de  ia  Setae,  ^«r  le  mem:  ' 
'LaoMBpqiie  (Jean-Adrien) ,  marchand  de  boiiehona «•èl^ana^iue  OedUwf'Huie.  iâ> 
pear  une  machine  à  di'-couper  l'>  li '2C  rn  fonilles. 

45 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étiJ  dt  pmée.ie  23  mars 
1S62  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjMirtemeni  du  Nani,  par<le<flio«r  haSmére 
fila  (iules) ,  à  Vcleacienaes .  pour  on  iwatfnwert  amlaire  témiaé  à  «MifidÉar  iik^ré- 
panition  de  la  terre  apr^s  le  laboura^re. 

àïii'  Le  brevet  d'invention  dequimeans,  dont  la  demande  a  été  dofxisée ,  le  i7niar» 

1863.  au  aecréti^riei ^e  le  préfecture  du déparletiMotdela  Senae, iparlaaiaaaeihégwr 
(Sophie  Delagaelle) •  i  Faris-Dercy.  rue  de  Charentoa .  n'  31 ,  pour  pracéiés ehivâmas 
et  mécaniques  pour  une  méthode  de  traiter  les  ar^les,  tei  res  diverses  .  Mhles,  déWis 
de  grès  réduit»  en  poudre  et  autres  composUioos  pour  iomicr  des  brique»,  tuïAaa  ai 
poteries  4e  toolei  eùoimm,  des  pierres  pleines  on  creosea,  des  psfdsàiSaniCtgéo» 
m*  triques  et  toos  antres  matériaux  ou  ornements  cmployés^aas  la  COBStmctioià  ^ 
dans  le  pavape  ,  par  voie  d'agréf^alion  chimique  et  ipu''e. 

453'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars 
b86s  »  sa  secrétariat  de  la  préfeclvre  da  département  de  ia  Charenle4nMrî«are.  ^ 
le  sieur  Maillard  (Pierre),  mécanicien,  à  Saint-Snuvant,  pour  un  appareil  distiHaHwre 
à  distillation  oontinue  par  raclion  combinée  dw  feu  et  de  la  vapeur. 

ibà*  Le  brevet  d'invention  de  quitue  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mors 
186s ,  an  secrétarial  de  la  piéfeobire  dn  départameirt  de  k  Seine»  parla  sieur 
fils  (Henri),  constructeur,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Taflbi,  eoifléur,  àFMis, 
elumssée  de  Cli<rnnn court,  pour  un  syst^me  de  chaudière  à  vapeur. 

455*  Le  brevet  d'inveuliou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  somar» 
1869 .  au  eecrétariat  de  k  préfedore  du  d^artcment  du  Jnia,  par  le  sienr  Meiioet 
(François-Vital),  chapelier,  A  Champa^nole.  pour  un  procédé  propre  à  rendre  tns* 
perméables  à  l'eau  et  à  l'air  le»  chapeaux  en  feutre  souple. 

à-iO  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars 
1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  eieur  Meraan 
(  Cil  .1  ri  es-Jules),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Satnt- 
Martin ,  n"  39,  ponr  un  lanee  perroclionné  propre  à  remmaillolapc  des  enfant». 
«  4.'>7'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sa  mars 
1663 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Petit  (Féiis). 
chimiste,  à  Cambrai,  pour  un  moyen  économique  de  faire  le  savon  destiné  an  dégrais- 
sage de  la  laine  et  au  blancbiment  des  <  toffes. 

458*  Le  brevet d'inveution  de  qunue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars 
1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départemeiA  de  la  Charente,  par  le  stenr  M> 
gnié,  h  Châleauriruf.  pour  une  inncliinc  à  battre  les  grains  dite  hnltrasc  Reigmé. 

k-nf  Le  brevet  d'invcnlion  de  quinze  .ms,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  18  mars 

1862,  an  secnHuriat  de  la  préfecture  du  département  des  Boaches-du-Uhûne ,  par  le 
sieur  Rcuther  (Adolphe) ,  bandagisie,  me  de  Fmdia,nr*7et  11,  à  Marseille  «fonrnn 
bandage  Hit  inclinn  rcfjulalrtir. 

460'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 

1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tbomas 
(Adelphe),  fobricant  de  caeles  à  joner,  à  Paris,  rue.Nmre  ilnme  de^^azarcth,  a5« 
Mir  le  recoupege  complet  et  régulier,  sons  tentée  fonnes  »  des  immàin  des  «ailM  è 
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Ml*  L«  brvftc  «Tlawatioft  de  <faHii«  «nt ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  mars 

1861,  an  secrétariat  de  la  pr^^ferhirr  du  dëpartcmrnt  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Valkenhiiyrcn  (Mnnrire).  népociant,  et  Félix  (  Josc[ih-Alcxi'<) ,  inécnnicien,  à  Paris» 
cité  de  Irévisc,  n"  ô,  pour  un  genre  de  roulettes  pour  meubles,  etc. 

AiQ*  Le  bre¥etd*iiimCion  de  quinte  ans .  doQlla  demande  a  été  dépotée ,  te  i8  mer» 
j  86  '  ,  m  vcri  i^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Caronne ,  parlesieiir 
Vergues  (  k  tave) ,  voyapeur  de  commerce ,  nie  de  la  TiTuilé ,  n"  8,  à  Toulouse,  pour 
un  genre  de  boites  à  allitmettcs. 

AoS*  Le  lirev«t  d'invention  de  qnkueans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i7roars 
1863,  au  secrétariat  <If  la  prf^frrttir'^  du  dépirlcirnif  fî  Ardrnnes,  par  le  sieur 
Waharte  (Charics),  négociant,  à  6edan,  pour  application  de  récipients  de  jarres  an 
poil  à  la  machine  à  drousser. 

464*  Leiwevet  d'invention  de  qninse  ans ,  deat  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  mars 
1862  ,  au  »ecrét4iriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vicniir  ,  par  le  sieur  Ande- 
bert  (Jean-Victor),  greffier  de  la  justice  de  paix,  à  CJiarroux,  pour  une  batteuse  dite 
batteuse  Audebert. 

46j*  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  -2 h  mars 

1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et  l-oire ,  par  le  pieur 
Batbias  (Claude),  teneur  de  livres,  h  Cbàlon>sur-Saôoe ,  pour  une  application  aux 
véhicules  d*on  système  de  roues  .superposées  à  esaienx  inégaux. 

hG6*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s4  mars 
1862,  au  secn't.iriat  de  la  préfecture  du  dé[)artrtuent  l'Aube,  parle  sieur  Bideaut 
fiis(Iieori),  fabricant  de  bonueterie,  rut:  de  la  TeiUene,  n"  1,  à  Trojes,  pour  un 
système  de  diminution  des  tricota  à  eMe  dite  eàte  emgkùit,  faits  snr  les  métiers  circu- 
laires. 

fif)-"  I.»'  hrtvfl  (rinvcntioii  de  quinie  ans,  finit  la  demande  a  été  dé[insée ,  le  î??  mars 
i8t32 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparitmenl  du  la  Oiroude,  par  le  sieur  liras- 
sens  (  Raymond) .  à  Quinsac,  pour  un  système  de  eonstmction  de  navire  à  reenoir 
deux  hélices  pour  deux  étamhots  et  trois  qnillcs. 

468'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  l.i  demande  a  été  dt'posée ,  le  3  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmcut  du  Ilhone ,  par  le  sieur  Chardon 
(Claude-Benoit) .  nie  Saint-Pol)  carpe ,  n*  1 3 ,  à  Lvon .  pour  pieds  moteurs  artificiels. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  douiande  a  été  déposée,  le  22  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Utiône  ,  par  les  sieurs  Chatvi- 
nay  (Jacquttt-Joseph)  et  fils,  rue  5aiut-Jaoques,  A  la  Guillulière,  pour  certaine»  amé- 
lîoratîons  dans  la  fabrication  des  aeides  gras  et  de  Takool. 

470*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  .ms ,  dont  la  demande  a  été  dé[)OM'e  .  le  ;  j  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenu ut  de  la  .Seine-lnf<  rirm  e ,  par  la 
demoiselle De^moulins  (Léontiue),  fleuriste,  rue  Lau-de-ikobec, a" 60.  à  Uoueu,  pour 
un  fftrocédé  de  fiifario^on  de  fleurs  artificielles  en  laine. 

h-jx'  I.e  brevet  d'invention  deqtiinreans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2;')  mars 
1862.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
comte  d'iloudelol  (César-François- Adolphe) ,  rue  Coruuille,  n"  » 3,  au  IJavre ,  pour  un 
système  dit  $ytùme  de  rayures  fentes,  applicable  à  toutes  les  armes  à  feu. 

473*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 

1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cironde,  par  le  iieur  Dias 

i Félix) ,  rue  des  Augustins,  n*  2  .  à  Bordeaux ,  pour  im  procédé  propre  à  la  fabrication 
lu  pain  azyme  et  des  gâteaux. 
47.V  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Faushawe 
(John-Amertens)  et  Jacques  (  James- Archihald),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
PMis,  me  Sant«Sâ)astien ,  u'  àb,  pour  des  pmedionnemcnts  apportés  aux  généra- 
teurs h  vapeur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  octobre  1875). 
A7Â  '  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  22  mars 

1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et>Loire ,  par  le  sieur 
Galletct  (Alexandre),  mécanicien,  à  Chagny,  pour  un  battoir  à  blé. 

475*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  <lemande  a  été  déposée,  le  mars 
186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Gervais 
(LûQis«Marie-3oseph-Alfrtd),  me  des  Éluves,  n*  a ,  à  Montpellier,  pour  toiles  sans  fin 
sur  échelles  de  cordes  mélulifiies  appliquées  à  la  récolte  dn  sel  marin  et  aux  terras- 
tementn  de  tout  jrenre. 

47<>*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  mars 

35* 
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i863 ,  an  tecrétariat  de  la  prérecturc  du  département d*lUe<«t-\'ilainc ,  par  leaieiir  Gre- 
nier  ( François- Jule.s ) .  lahrirant  d'instruments  asaloires,  rue  de  laPaiUeUe,  H*  ^.  à 
Rennes,  pour  un  .ippareil  à  nettoyer  le  ^'laia. 

477*  Le  brevcl  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  ie  17  mars 
i8di ,  au  tecrélariat  de  la  préfectiire  du  département  de  la  Seine ,  parla  société  GuÛMt 
et  Ducis,  tabletiers.  à  Paris,  rue  de  Lancry.  n*  U,  pour  «ne  mentnre  en  okélai 
adaptée  aux  cadres  des  dessins  photof;raphiques  et  autres. 

478*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  mari 
]86s.  au  secrétariat  de  la  préreetnre  du  département  de  la  Seine,  per  le  sienr 
Hcrnia^'is  (Hyacinthe),  opticien,  nie  de  Ramhnteau  .  n*  18,  pour  un  ni/r,»nisme  • 
{^orte-r<  lleclenr  applicfué  au  miérocope  loUire  approprié  à  la  reproductioa  des 
épreuves  photographiques. 

479*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  aos ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9$  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure .  par  le 
sieur  Horvouêt  (  Kmile-Marie) .  voyageur  de  commerce,  rue  d'Alger,  n*  11,  à  ^aDtes. 
pour  la  fabricatioa  de  futailles  à  système  métrique. 

480^  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  mars 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  parle  aieor 
Lemarqui^re  ^Ct'-sar  Aur  nste) ,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  54»  pour  an  appareil  dit 
glacière  ai'tiJk  u  lU  LciHar(iuière. 

481*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  man 
1862,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeur 
Leplay  ( Absalon-lUppoKte) .  cliiniislc-mannractnrirr,  A  Paris,  nie  >!esl;iy.  n"  47,  pour 
des  méthodes,  procédés  et  appareils  agricoles  pouvant  être  appliqués  dans  la  grande 
comme  dans  la  petite  culture ,  et  à  volonté ,  ou  pour  la  prodttction  de  Talcool ,  ou  pour 
la  production  du  sucre. 

À'Sî*  Le  Itrevct  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ?  i  mars 
1862»  au  secn'Mariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Liégani  (  Kmile ) ,  filateur,  à  Monville ,  pour  une  ouvreuse  de  eolon*  i 

â83*  Le  brevet  d'invention  de  (luinxe  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 7  mars 
18C2,  au  secrétariat  de  la  pnTecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  1 
Malherbe  (Oscar),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sét>astien,  | 
n*  45 ,  ponr  des  perfeclîonnements  apportés  dans  les  armes  h  feu. 

tS/r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  noars 
1802,  au  sorn'tariat  de  la  préfecture  du  départcmcnl  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Maré- 
chal-Deshumeur  (Jules-Léon),  mécanicien,  à  Ik)haiu,  pour  perfeclionncmeuta  à  la  > 
machine  Jaoqnart.  I 

485*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
vrier 1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur 
Mas  (Barthélémy) ,  teneur  de  livres ,  aux  Forges-de-< juillan ,  pour  un  système  de  fabri* 
eation  de  feutres,  feutres-f issus  et  tissus.  I 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étc^  disposée ,  le  24  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Gironde,  par  les  sieurs 
Menais  (François)  et  Faugeron  (Joseph),  rue  d'Ornano,  à  la  fabriaue  de  carton,  à 
Bordeaux,  pour  un  enduit  dit  miuU  anfyirobate,  propre  à  obtenir  l'imperméabilité 
des  tissus  de  toutes  s<»tcs.  i 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  A. 
Hugues  et  Denimal,  chîmbtes,  rue  de  TEscaut,  n*  /xj.  à  Lille,  iKiur  un  mode 4e 
fiibrication  du  sucre  indigène  et  d'extraction  des  résidus. 

488*  Le  })revel  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mars 
1 862 ,  au  secrétariat  de  la  préfectm'e  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sienr  Quantin 
(Pierre-Antoine),  au  Bouscat ,  banlieue  de  Bordeaux ,  pour  traverses  en  fer  et  en  bois 
ponr  chemins  de  fer. 

489*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  drposée,  \p  i-y  mars  i86a»lD 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicur  Rac  (Martin), 
représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45.  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  lampes  (patente  anglaiae  de  qiiatone  ans,  «ifinalle 
i5  septembre  1873), 

490*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  marv 
M»,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  du  Noid,  par  le  sieur  Robert 
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(Arthur),  eiUrepreneor»  nie  du  MUteu,  n*  7.  à  Duokerque,  poui*  an  syslème  de 

vidange  inodore. 

49 1*  Le  brevet  d*inventioa  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aoman 

1862  ,  ail  5i'tr»4arial  de  la  pnTrrtnre  du  dipiirlemenl  de  laDrftme.  parle  sieur  RoUet 
(  Kn^'r  ne  ) ,  maire  »  à  âaiutélartin-le-Colonel ,  pour  une  culasse  de  fusil  à  flèche  trian- 
gulaire. 

49s*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,îeH  mars 

1862  .  au  secrétariat  de  la  pn^feclure  du  département  <ln  Gard,  par  le  baron  Roverie 
de  Cabritres  (François-Marie-Gustave-Raymond),  élisant  domicile  chez  le  marquis 
de  Cabrières,  son  père,  boulevard  de  la  Madeleine,  à  Nîmes,  pour  une  scie  à  mar^ 
qjoetene. 

493*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Saintespés  (Géraud),  à  Langon,  pour  matières  servant  h  rembourrer  à  bras  et  pour 
couvertures  servant  â  couvrir  ces  matières. 

Agi*  Le  brevet  d'invf^ntion  de  quinze  ans ,  dont  la  dcmanJc  a  été  déposée ,  le  26  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Maine-et-Loire  ,  par  le  sieur 
Vétault  ( Hené-François ) .  faubourg  bressiguy,  pont  Saint-Joseph,  à  Angers,  pour  un 
système  de  fusil  à  ctdasse  mobifo,  à  pivot  et  à  mouTement  excentrique  évitant  la 
courbure  du  joii\t  de  la  culasse. 

Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  mars 
i86i ,  au  secrélariti  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor  E^rbicr 
(Hercule-Antoine)»  k  Paris,  rue  du  Poteau,  n*  9,  territoire  de  Montmartre,  pour  un 
appareil  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  rencontres  de  convob  sur  les  chemins  de 
fer. 

ÂgG*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mars 
,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  .Seine,  par  le  sieur  Bard 
(Camille-Antoine),  à  Paris,  me  de  Gliaronne,  n*97,  pour  nn  système  de  charbon 

factice  dit  charbon  cannelé,  ^ 
â  07"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  mars 

1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les  sieurs 
Brazy  (Charles)  et  Bassermann  (Jean-Guillaume),  à  Pari?,  nie  des  Petiles-Écurips , 
n"  10,  pour  un  volant  perfectionné  pour  les  machines  motrices  en  général,  dit  rodant 
hcomMe,  à  ressm^  et  arbre  flexible. 

4gS*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  fie  la  Seine  ,  par  le  sieur  Brisset 
(Alphonse),  distillateur,  élisant  domicile  à  Paris-iiatignoUes,  rue  de  la  Paix,  n^i^, 
pour  un  appareil  dit  atcoom^fre  diviteur. 

499"  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déjiosée ,  le  28  mars 

1862.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côle-df>r,  par  le  sieur 
Caillât  (César),  mécanicien  au  chemin  de  ler  de  Paris  à  Lyon,  rue  d'Ahu^,  n*  i5, 
à  Dijon,  pour  un  masiie  de  fonte  de  fer  pour  joints  de  ebaudiëre  de  machine  à  va* 
pcnr. 

500"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  mars 

1863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cavaillé^oll  (Aristide),  facteur  de  grandes  orgues,  à  Paris,  rue  de  Vaugirvd,  vT^ 
et  96,  pour  un  système  de  réj^iilateur  de  Tair  comprimé  et  des  gaz. 

Soi*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  1862,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  ClifT(  John), 
représenté  par  le  sieur  Courronve,  à  Paris,  me  Feydesu,n*  28,  pour  des  perfee- 
tionnem^-nts  apportés  au  vernissage  ou  à  la  glarure  de  la  poterie  de  grès,  d'argile 
rouge,  de  la  porcelaine  et  autres  genres  de  poterie  de  terre  (patente  anglaise  de 
qnatorse  ans,  cspirantle  26  février  1876). 

5o9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  s  été  déposée,  le  19 IMIS 
1862  .  an  secrétariat  «b-  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  compagnie 

Sarisieane  d'éclairage  et  de  chaufTage  parle  gaz,  représentée  par  le  sieur  Arson,  chef 
es  usines,  à  Paris,  me  Saint-Georges,  n*  1,  pour  l'emploi  dn  çat  éTéelatrage à  In 
production  de  la  vapear  d'eau  nécessaire  aux  petites  forces  motrices. 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
iSGj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Dagand  (Midiel),  stetoaire,  à  Paris,  me  de  Punloise,  n*  3o,  pour  on  compas  deMiaé 
«n  beanx-aris. 
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5o4*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  aas ,  dont  la  demande  a  clé  déposée ,  le  17  mars 
1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieun 
d'Urrtnianni  et  Christophe .  représentés  par  le  sieur  Dieu,  à  Paris,  employé  à fOniOB 
nationale,  boulevard  de  Sébaslopol,  n*9u,  pour  un  genre  de  porte-ni^che. 

5oô*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 9  Kiars 
1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Ernoult,  Hayarl  cl  fils,  nét;ocia';t5 ,  rf'prc scnlt'c  par  le  sieur  Ricordeau.  k  Paris, 
boiik  vard  de  Slrasbour^^ .  n'  :!3 ,  puiir  un  mode  de  production  des  ûls  jaspés  de  iaioft 
cardés  d'un  seul  jet  et  saiu  rctordago. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiée»  le  ao  mm 
i8f)2,  nn  secrt'lariat  de  la  préfecture  du  drpartomenl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Favier  (Adolphe-François),  à  Paris,  passage  d'Angouiéme,  n*  20*  pour  uu  s^stènae 
de  four  k  pâtisserie. 

507*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  drposée»  le  1 9  man 
186a,  an  secrétariat  de  la  préfecluro  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goodwin  (CharIcs>Rbodes) .  wianuracturier,  représenté  par  le  sieur  Guiou,  à  Paris, 
bontevard  Saint-Martin ,  n*  39 .  pour  pcrrectionncments  dans  les  mtcbmct  A  oaudre. 

5o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  17 mm 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  déparleineut  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
GrafT,  Le  Gay  et  compagnie,  négociants,  représentés  par  le  sieur  iUcordeau ,  à  Paris, 
boalcînrd  de  Strasbourg,  n*  35 ,  pour  une  oartMinnonoe  pour  restaurants*  hôtels .  «te. 

SogT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mm 
1862,  au  secrétariat  de  la  prcfectiirc  <lu  départomeul  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guerlain  (Picrro-lïançois-Pascal),  à  Paris,  lue  du  la  Pau,  n"  lâ,  pour  uu  appareil 
àiifumtgateur  siphotde. 

j  10*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  dépo&ée,  le  19  mars 
«862,  au  secrélari.'i  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai*  la  société 
Jamiu  et  compagnie ,  Lcpré&cnlcc  p.ii-  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paiis,  rue  Sauite-Appoliue . 
n*  9,  pour  applications  de  la  photogi.ipliie. 

5i  I*  Le  brevet d*invenlionae  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mars 
ï863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seinc-cl-Oise ,  par  le  sieur 
I^iuuicau  (Adolpbe-l-'rau^ois) ,  taillandier,  rue  Ducis,  u"  19,  à  Versailles,  pour  uuo 
«nachine  dite  mackine  circulaire  à  faucher  et  à  moÎMonner. 

5i2*  Le  brevet  d'iiiveutiou  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dépo>ce,  le  igniars 
1862,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Liézard  père  et  UU,  scrruiierb-mécaniciens,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bouille, 
mécanicien  ,  A  Paris,  rue  Popinconrt,  n*  106 ,  pour  un  genre  de  plomb  laminé  pour 
couvertures  vid  c't  s 

5 13*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iSmara 
186a.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siow 
Lufkin  (Amos-D.),rcpré8entéparlesieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouig, 
n*      ,  pour  des  perfcotionnenn  iits  dans  l'épili-^e  et  la  préparation  des  cuirs  et  pcanx. 

5 1 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  msra 
188s,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
Manielin  (Joseph},  potier  de  terre,  élisant  domicile  cliez  le  sieur  Mamelin  neveu,  à 
Paris,  rue  Montoigueil,  n*  i3,  pour  on  genre  de  brique  dit  èrtfue  à  cmhrèvmuu 
Manielùt. 

5i  5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  mm 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mig'.mt  (Pierre-François),  mécanicien,  représc.ué  par  le  sieur  Micordeau,  à  Paris» 
boulevard  de  Strasbourg,  n" 23 ,  poui'  uu  moteur  bvdraulique, 

5i8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  18  mm  1869,  mi 
•ecrélariat  de  la  prérectnre  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Morris  (Tinio- 
thyj,  Weare  (IloLiert)  et  Gradock-Monckton  (Heiu-y-Edward),  représentés  par  le 
sieur  Courrouve  ,  à  Paris,  rue  Fe^dcau,,n*  a8,  pour  des  uerfectiouuemenls  apportés 
dans  les  batler i  c  >  p  u  u  r  obtenir  des  courants  électriques  et  les  produits  qui  en  reiraltciit 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  e^ipiranlle  i&  septembre- 1875). 

517'  Le  b(  cvel  d'itw  en  lion  de  qiiinre  nm .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  prérucluro  du  département  4"  ^ord,  par  le  sieur  Piersou 
aîné  (Jean-Bapiistè-Jules) ,  quincaillier,  à  Cambrai,  pour  une  crémone  à  crémaillèape 
et  à  articulation. 

5  iS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mars 


Oigitized  by  GoogI( 


B.  n*  1154.  —  475  — 

1  Ôtia ,  au  secréurial  de  U  priffinlarfl  du  dépariement  de  la  Seioc ,  par  le  sieur  Praii^é 
(Loaîs-JoMph),  vétëriMicc.  repréfeiilé  par  le  sieur  Le  Dbnc,  à  Paris,  rue  Sainto- 
Appoline,  u"  2  ,  pour  des  perfectionnemonts  dans  la  ferrure  des  animaux  domcaliques. 

T)  I  (|'  Le  brevet  d'iaveutiou  do  quinze  aos ,  dont  la  demaode  a  été  déposée ,  lo  1 7  mus 
ibu:. .  au  secrétaciat  de  U  pc^MCIture  du  déparUment  de  la  Seine,  par  le  tienr 
IVeynolds  (Johii-<àeoiYe)>  r^Hnkeulé  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbowg*  n*  a&»  |MNir  Hft  outil  deali&é  k  rayer  et  à  aléser  les  founieanx  de 
piue,  elc 

5ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 7  naît 

186:1.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciac,  par  le  sieur  lley- 
noids  ( John-Gt'or^^e ) ,  fabricaut  de  pipes,  représenté  par  le  sienr  Pncordeau  ,  à  Puis, 
iKHilevard  de  bLi'<iU>uurg .  a"  2^,  puur  uu  procédé  du  décoratiou  des  pipcâ  i  t  aiitreft 
UBlkles céramiques,  plastiques,  ete. 

5si*  Le  brevet  d'invention  deqnin/0  ans ,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  18  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfcclm*'  <iu  d»  parlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  lUi/<>ite 
(Beruard),  coulelii-i-utécaiitàeu,  a.  i'aris-Vau^iroid,  rue  du  Parc,  a"  1,  pour  un  dc- 
coupoir  rééulatenr  pour  Veatraction  des  bouges,' etc. 

5a3*  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  ans ,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  g  mars 
1862.  au  sccrélariat  do  la  prtfeclnre  du  df'partomrut  (\o  la  Seine,  par  le  sieur  Tavlor 
(JeaU'Geor^'es) ,  uét,'ociaul,  représenté  pai'  le  sieur  Guion,  u  Taris,  bouievai'd  Saint- 
Martin,  n*  29.  pour  perfectiounemeals  dans  la  iSJirication  des  cbalnes  de  lauiaisia 
et  dana leurs  applications. 

5^3'  Le  brevet  d'iuveiition  de  ipiinie  ans .  dont  la  demande  a  clé  dcposôe .  le  19  mars 
1862,  au  sccrttaiiat  de  la  prélecture  du  dLparlenKnl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Van- 
develde(Jean-Bapti8ie),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, boulevard 
Saint-Martin,  n"  29,  pour  machines  A  battro  le  prain  et  à  tfillcr  le  lin. 

524"  Le  brevt  l  d'invention  de  quinze  ans ,  dout  la  dcmaiidcaété  dé[»oséc,le  i^mars 
1862 ,  au  seu't'lariaL  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Vignes- 
Bureau  ,  du  Lavignc  (Jean-Marie) ,  fabricant  d'appareils  ^mnasliques,  représenté  par 
le  sieur  Gnion,  k  Paris,  boulevard  Saini>MarUn,  n*  39,  pour  un  genre  d*appareik 
{.•ymnasli(pic-s. 

^'  Ô2J  Le  brevet  d'invention  de  qninrcans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  U-  sicnr  Yser- 
maa  (  Joanmis-.Marinus' ,  repr^scnlc  par  le  sicuT  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
6ti-asbourg,  n'  23,  pour  uu  sii^nal  d'incendie. 

5^6*  Le  brevet  d* mvcntion  de  quiiuc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  si  mars 
ihC}.' ,  au  secrétariat  de  la  pri  fecture  du  département  du  Ilaut-Rhin,  par  les  siem's 
Zollwc^'or  ( l  lric)  et  Schlapfor  (Jacques),  fabricanlsdo  mousselines,  ('lisant  domicile 
chez  le  sieur  Oraesch ,  chaussée  de  Dûmack,  n"  85,  ù  Mulhouse,  pmir  une  colle  pour 
les  parages  mécauiqT] es. 

")J7*  Le  brevet  drinvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  mars 
i8G  • ,  an  sccr(*lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  |)ar  le  sieiir  Balbî 
(Barthclem;y-Jacques-Antoine),  constructeur-mécanicien ,  à  Paris,  rue  des  Épinettes, 
n*  ai.  quartier  des  Bati^oHes.  pour  un  système  de  pressoir  à  vin,  à  huile  et  antres 
liquides. 

528*  I.e  brevet  d'invention  deqtiinzc  am  ,  dont  la  demande  a  cti'  d«'pos(^e  ,  le  22  mars 
1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Diancbot 
(Mathurin  ) .  employé ,  à  Paris,  nte  Saint-Martin ,  n*  36i,  pour  un  mode  de  publicité. 

5î9*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  Hé  dépos.'e,  le  22  mars  i8fj2.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Uoaler  (William), 
chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  i'aris,  boulevard  Saint-Martin ,  n'  20 ,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  procédés  d'enoc^age  ou  d'apprêt  des  fils  pour  chaînes , 
lesquels  pcrfectioonements  sont  encore  applicables  au  geinmago  des  tissus  (patente 
anglaise  de  qnatorre  ans.  e\[)iranl  le  20  janvier  1876.. 

.>3o'  Lo  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7k  Bttrt 
iMi ,  aaeeeréteria^de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Hresard' 
(Homère-Louis),  représenlé  par  le  sieur  Bonneville.  à  Paris,  nie  dt:  i'Ëckiquier, 
u*  a9,  ponr  l'appiicaliou  du  fer  à  la  fabrication  (Ie.<;  boites  à  allumettes. 

5di*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ik  vOÊTÈt 
iSG'j  ,  au  ^^crétaiiat  de  la  prifJiseUJWB  4n  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  BricaiUa 
(Léon-Gabriel),  employé  do  1  iiaiiuiilii  1  à  Paris-Chailloi,  ffue  Basae'Saiot'Pierra, 
n*  24»  pour  un  porte-qgaPes.dili^HHiJfgawM  ^kémèn. 
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532*  Le  brevet  d'inveuUou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  uiars 
186a  »  au  McréUriat  de  la  prifactore  do  déparlemani  de  la  SMne ,  par  le  sieur  Carré 
(Edmond-Edouard),  repr&enté  par  le  sieur  Carré  (Ferdinand-Edouard- Philippe),  à 
Paris,  nie  Morcl,  n*  2  .  pour  des  pciTeclionncnicnls  aoi  lampes  mécaniques. 

533'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an» ,  dont  la  demande  a  été  dépos('-c ,  le  2 1  mars 
1862 .  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Cassegraiii  (Paul-François)  et  Paschal  (Adolpue).  représentés  par  le  sieur  Dreyfous, 
à  Paris .  rue  <)e  Bondy,  u*  53 ,  pour  une  petite  maehine  propre  à  chariger  et  à  bourre* 
ieter  les  cartouches. 

594*  Le  brevet  dMnventîon  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mars 

1862  ,  <in  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Cha- 
meroy  (  Kdme-Auguslinl ,  fiiliricjinl  de  tuyaux ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin» 
n"  162,  pour  peri'ectionucmcutâ  apportés  à  la  fabrication  des  tuyaux  en  tôle  ainsi 
qu'à  leurs  jonctions. 

53S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,\e2h  mars 
1862,  au  spcrclarial  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Desorges  (Auguste-llaphaéi),  représenté  par  le  sieur  Bonueville.  à  Paris,  rue  de 
l'Echiquier,  n*  39,  pour  l'application  des  garnitures  métalliques  aux  peignes  à  chi- 
gnon. 

536*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sieurs 
Doiand  (Cbaries*Kieolas)  a  Soulié  (Auçuste-Céleatin) .  rejirésentés  par  le  sieur  Ha- 
tbien ,  i  Piris ,  rue  Saint-Sébastien .  n*  éa  t  pour  des  perfectionnemenls  apportés  dans 

les  machines  à  Tapeur. 

537*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  mars  1862.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ermen  (Godfrey  ). 
représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint'Sébastien ,  n"  âd  .  pour  des  perfec- 
tionnemenls apportés  dans  les  boites  ou  cases  pour  la  protection  des  (ils  de  coton .  de 
soie  ou  de  toute  autre  matière  fibreuse  en  bobines,  pelottcs  ou  autrement,  ou  pour 
la  réception  des  rubans  (patente  anglaise  de  quatorze  ans .  expirant  le  i3  mars  1076 ). 

538*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dk»nt  la  demande  a  été  déposée.  ie22mar8 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépirtemcnt  de  la  Seine,  par  le  }»ieur  Eyre 
(Georgc-Lcw  is-Phipps) ,  représenté  par  le  .sieur  Malbicu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien , 
u*  â5,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  iluosilicates  à  bases 
métalliques  on  non  métalliques  dans  leur  application  à  la  fabrication  du  verre,  de  la 
porcelaine  et  autres  matières  analogues,  des  couleurs  vilriûables ,  des  émaux  et  des 
vernis. 

539*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mars 
i86t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eyre 
(Geor^'e  Lcwis-Phipps  ■ ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,h  r*aris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45.  pour  des  pcrrecliunnemcnls  apportés  au  ti  aileineul  des  silicates  à  bases  métal- 
liques et  d'autres  composés  siliciques,  tels  que  scories  et  autres,  afin  de  remettre  les 
bases  en  liberté»  et  enfin  dans  la  production  simultanée  de  l'adde  flno^lidqtte. 

ï>^o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  somars 
1662 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gatgel 
(Jean),  contrôleur  du  télégraphe  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon»  etc.  à  Paris,  rue 
de  Charenlon .  n*  léO,  pour  un  appareil  télégraphique  imprimeur  à  lettres. 

5^  r  I.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars 
1862  .  au  secrétariat  de  la  iiréfeclurc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gossot 
(Frédéric],  labletier,  représenté  par  le  sieur  Uicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
iMfUiig»  n*  35,  pour  un  jouet  dit  rtufm^le  Mlandaiêe. 

5^2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  clé  déposée .  le  25  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuf 
Jouannet  (Martial- Victor),  représenté  par  le  sieur  Bouneville.  à  Paris,  rue  de 
rÉchiquier»  n*  Sg,  pour  la  labricilion  d'une  sorte  de  glucose  an  sucre  fiarmentescible. 

543*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  17 mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfectui-e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieiu*  Lécouf- 
flet  (Jacques-Stanislas),  négociant»  représenté  par  le  sieur  Uicordeau,  à  Paris,  bou- 
levard jde  Strasbourg,  n*  sS»  ponr  «ne  boisson  alimentaire  dke  mioM  d^  Nassit. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  3  2  mars 
1862»  au  secrétariat  de  la  prèCsdure  du  déf  rtement  de  la  Seine«  par  le  si«tt 
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AUcaiciLaii  (iiueh).  représealé  uar  le  sieur  SaaUer,  à  Parts,  boulevard  Moulnuirire. 
n*  i4 .  pour  perfectionneaicnU  dam  la  fonte  ét»  nmiarats  <!•  cuivre,  d*or  et  antret. 

54^»*  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  dein  indc  a  ^lé  déposée,  le  ï^mars 
1862,  au  secr<^lariat  de  la  prt  fccinrt'  du  départi'inrnl  de  l.i  Seine,  par  If  sieur  Malier 
(Edmond),  reprc^eulc  par  lu  sieur  Malbieu,  à  l'an»,  rue  6aiat-6éba*»Ueu ,  a"  45,  pour 
dea  perfaclionneflaenls  apportéa  daaa  la  Aibrication  des  traits,  baniaia,  «te 

546^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  2  mars 
186a,  au  secrétariat  de  la  pr(^fecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sietir  Marzal 

iLouis-Victor),  à  Paris,  rue  Morct,  n*  20,  pour  des  appareils  propres  à  éteindre  le» 
Bill  de  dieHiinée» 

5^7*  Le  brevet  d'invention  deqtiinaeaiis,  dont  la  demaQdeaétédépoftée,le34  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Oudart 

iEdouard-Vidor-AmaDd),  mécanicien,  a  Paris,  rue  baint-Martin ,  n'^ôi,  pour  presses 
thBbrer. 

S48^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandeaétédépe8ée.le2 1  mars 
186?  .  an  serrélariat  de  la  préferUire  »lu  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pape- 
gay  (Édouard-Victor) ,  garde  du  génie,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  6is,  pour  une  cou- 
Wlore  en  poterie  creuse  sans  charpente. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  d  e  monde  a  été  déposée,  te  a4  mars 
1862,  au  sccrëtarial  de  1,t  prércc»:nre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit- 
pierre  (Henry),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  lionneville,  à  Paris,  rue  de 
rBdnqttier,  n*  39,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  manœuYres 
des  disques  de  chemin  de  fer. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  dé[ios»'e  ,  le  26  mars 

1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire ,  par  le  sieor 
PbssantPierre),  chirurgien  orthopédiste,  rue  du  Conmeree.  n*  84.  à  Tours,  pour 
une  ceinture  orthopédique. 

S")!*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  mars 
18G2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Keut- 
linger  (Charles) ,'  photographe,  représenté  par  le  sieur  {Mathieu .  à -Paris,  me  Stinl- 
Sél)asticn .  n*  45,  pour  des  perTecttonnements  apportés  dansrles  apparëâs  de  photo- 
graphie. 

â52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  mars 

1863 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Rieu» 
payrout  (Armand),  dit  Janet, représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard 

de  Strasbourg,  n*  -2^,  pour  une  cuvette  insectifn^'o  ponr  rarhoricullure. 

555*  Le  brevet d  mventiou  de  quinze  ans,  dont  la  dcuiaudu  a  été  déposée ,  le  20  mars 
1869 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  lès  sieurs  de 

Ruoh  'Ilcnri-Calheriue-Camille),  inspecteur  général  des  chemins  de  fer,  et  de  FlMI* 
tenuy  (  Anselme  Louis-Marie} ,  ingénieur  attaché  au  clieniin  de  fer  d'Orléans  à  Paris, 
rue  du  Cbercbe-Midi ,  le  premier,  n"  69,  et  le  second,  n  50,  pour  divers  alliages  de 
cadmium. 

554*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  mars 
186s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
5uckow  (Edmond)  et  Uabel  (Edouard),  représentés  par  le  sieur  Tolhauseu,  à  Parb, 
me  du  Faubourg-Montmartre,  n*  17.  pour  perfectionnements  ani  machiae»  ou  appa- 
reils servant  h  produire  un  fort  courant  d'air,  à  comprimer  et  attirèr  Taîr  ou  les  gaa, 
et  à  refouler  et  à  élever  l'eau  et  antres  liquides. 

55Ô*  Le  brevetd'iuvcntion  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le  24  mars  1862 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  Tongue  (William), 
reprémnU  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Foris ,  me  Seinl-Sébastien ,  n*  45 •  pour  des  perfec- 
tionncments  apportés  eus  peîgneuses  (patente  anglaise  dequotorae  ans,  eipirant  le 
31  septembre  1875]. 

55o*  Le  brevet  d'mventioo  de  quinze  ans ,  dont  la  demande eélé  déposée ,  le  39  dmurs 
iSfts.  an  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S«uie*luférieure,  par  le 

sieur  Vallery  (Auguste),  rue  Porcherie,  n"  16,  à  Rouen,  pour  pcrfeclioimement 
apporté  à  la  machine  à  nettoyer  et  éplucher  la  laioc  dite  Irieiut  française  ou  trieuic 
.VoUary. 

557*  Le  brevet  dTinvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  186a .  a» 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  \Viley  (William- 
Edward  }  •  représenté  par  le  sieur  Sautter.  à  Paris ,  boulevard  Montmartre ,  n*  i4  »  pour 
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des  pùi  iecùoaaemeutH  daus  les  plumes  et  dans  les  pocte-plunies  (  paUmte  anglaise  de 
qattam  an»,  expirant  le  H  wrfUnAn  187&). 

558*  Le  brevet  d'iavention  de  quinxe  ans ,  dont  li  demande  a  Hé  déposée  ,  îc  if>  mars 
1862 ,  au  s<!crélaiiat  de  la  préltclure  du  depai  temeiit  de  la  .Seine,  par  la  liame  VVil- 
laiÉBiei, l^uise-Céiestiuc-Léon  ,  à  l'ans,rue  des  Martyrs,  A3,  pour  une  eau  pour 
la  toilette. 

'tjif  !,«•  brevet  d'invention  do  quinio  ms ,  doiil  la  demaufle  a  été  dt'postc ,  le  2«)  mars 
i8t)3  ,  an  secrétariat  de  !a  prélecture  du  département  de  la  5euic  ,  par  les  sieurs  Hcrne 
père  et  lib .  représentés  par  le  sieur  Lcjeuue,  à  Paris,  me  de  CliiU'unuc ,  u'  7,  quar- 
tier de  Bellcville ,  pour  système  de  dévidoir  applicable  aux  machines  à  amdroeipoar 
Icbordage  des  chapeaux ,  cusqtietlc.s  1 1  Mutrcs,  dit  dévidoir  à  plutraur ,  5v.sl^me  Berne. 

b6o°  Le  brevet  d'invention  de  quuue  uns .  dont  la  demande  a  été  déposée .  ie  27  inan 
186a .  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te  «ioir  Bvtfi* 
guet  (I.ouis-Franrois-Cb'mont),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Parité 
rue  SaiMl-Srhuslien  ,  :i  ].■>  ,  ixnir  un  ni&nipulateur  réccptcnr  de  télégraphe  électrique. 

iùi"  l^e  breuetd'inveuiumdc  quuiieana,  douliademaudeacté  deposéft^ie  atimara 
i86a .  au  secrélariaft  de  la  pnéfecture  du  d^partonnat  àê  la  &oine ,  par  ie  sâcor  Bma 
(Ibnrice} ,  directeur  de  l'OlBce  du  commerco».à  Paris»  rue.  Villedo,  a'io,  pour  na^, 
genre  d'albnm  photoprapliiqno. 

âùi*  Le  brevet  d  inveutiua  dequiiucans,  dont  ia  demande  a  étôdépoâéc,  le  27  mars 
i8Aa ,  au  sacrétanat  éa  la  nréfectnra  du  départeaoaatda  la  Saine,  pkr  la  aiaur  Buffirt 
(Auguste) ,  représanlé  par  la  ataur Mathieu .  à  Paria,  ma  Saini-SébasIiaD,  b*45«  ptm 
des  perrcclioniicmenls  dans  los  inslrtmicnts  de  musique.  l 

565°  Le  Urcvcl  d  iavenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  dcuiaude  a  clé  déposée ,  le  jj  mars 
1 862 ,  au  secrétariat  de  la  préKaclure  du  département  da  la  Seine ,  par  le  sieur  Ghînan 
(François-Camille),  marbrier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  ù  Paris,  rue  Saint-Sé- 
.  bastiofi ,  m"  t') .  pour  des  peiTi  ctiounements  dans  la  décoration  et  romementaiioa  des 
agDarlemeuis .  monuments,  etc. 

564*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  a5  mai» 
186:^,  au  secrétariat  de  la  préfcrturc  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Chi- 
rade  (Paul) ,  à  Paris,  rue  de  la  Grande-Truanderie ,  u"  53,  pour  un  vase  dit  hyliocon- 
servalcur,  destiné  à  conserver  toutes  sortes  de  mati^re.s  solules  ou  li(jiiides,  crues  ou 
cuites. 

r>G5*  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  donlli  demande  a  été  déposée,  le  27  mars 
186-i.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur 
Oef' ouy  (Jac(|ucs-Anselme),  cultivateur,  à  Villers-Toumelle,  pour  un  système  de  char- 
me dite  charrue  Degouy. 

566*  Le  brevet  d'invenliou  de  quin/c  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hbônc ,  par  les  sieurs  Delmas 
et  fils,  négociants,  rue  Sainte-Hélfene.  n*  12.  à  Lyon ,  pour  une  foone  donnée  aux 
fourneaux  de  cuisine. 

567*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  d( mande  a  été  dépos/e  ,  le  27  mar< 
1862,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  des  Louche&  du-ilbùuc.  par  le 
sieurDuelos  (Emile),  mécanicien, boulevard  de Longdiamp,  n*  1 13.  A  Marseille,  pour 
un  rrchanfTeur  d'eau  à  section  annulaire. 

568*  l  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  li  demande  n  été  déposée ,  le  jO  mars 
i9Qi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Duples» 
sis  (  Jeatt*Bapti9te) ,  A  Pans ,  me  Saint-Paul .  n'  s6 ,  pour  un  billet  nniversel  pouvant 
servir  à  tous  les  transports ,  soit  aux  chemins  de  fer,  soit  aul  voitures,  Soit  et  SUrllNlt 
ans  transports  par  eau,  de  bagages  et  voyageurs. 

56q''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
i9$t>,  tm  secrétariat  do 4a  préfectnre  du  département^da  la  Seiné,  par  la«i«ur  Byae 
(Gcorge-Lewis-Philipps) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint  Séba»*- 
lien,  n"  .i3 ,  pour  des  perfectionnements  aftporlés  aux  proc»'-  !  ".s  de  préservation  de  la 
pierre,  des  briques ,  des  tuiles,  des  ardoises,  du  bois  et  autres  matières  analogues, 
et  dana  ta-  fi(brioati«#  des  piwrras  artfficâeHea,  dar  oMnier,  ttn  oinant,  da  la  ten« 

Cnite ,  elr. 

570*  Le  brevot  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  aSmars 
186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  par  le  sieur -Pinot 
(Bagëne>Adrian),  fabriaaat  d'horlogerie .  à  Paria,  ma  daa  1!rai**Boniaa,  n*'S9 ,  pour 

desiperfeclionnenienfs  apportés  à  rhorlogerie. 
57 1  '  Le  brevet  d'uivenaiun  de  quinze  ansi  dontladeaunde  a  été  déposée ,  le  2ti  mars 
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1862,  au  &ecrétori»i  de  la  prc^iecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sieurs 
Fkuvêl  père  et  fils  et  ooni[..i^itic ,  rcprése»tét  par  le  sianr  IHtifkm,  à  Pirâ,  m*  ét 
Boody,  n*  33 ,  pour  moyeas  propres  à  empêcher  les  fuites  de  ^ai. 

572*  I.o  hrevet  d'invimlion  de  quiiiic  arts ,  dont  la  demande  a  Hé  déposée,  le  26  tnar^ 
186a,  au  secrclartat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seme ,  par  le  sieur  Gui  rand 
(M"),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Straabooff , 
n*  a3,  pour  un  fleure  de  carré  à  eacliqueta^'e  pour  clefs  de  montre. 

573*  Le  brevet  d'invention  do  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mars 
1862»  uu  scci'étariat  de  la  prélecture  du  départemeiit  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Hmabert  (IfaneJosépbtno)»  à  Ptvis,  me  de  TAroade,  n*  1%,  pour  «n  système  propre 
à*  éviter  les  reacontres  sur  les  chemins  de  fer. 

574°  I-e  l)revt  t  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ét«''  déposée ,  le  29  aiars 
i86a .  au  secrétaïuiL  de  ia  préfecture  du  département  du  llhùac ,  par  le  :iieur  Jacque- 
tant  (Jean-François)*  fabricant  de  raMÎaaaa »  rve  Vleitte-lioiUMie ,  a*  AS ,  à  Lyea ,  pow 
iamettes  et  lisseron»  à  disposition. 

575"  Le  brevet  d'invention  de  quuue  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laâas 
(Jean^Marie),  rue  delà  Paix,  n"  36,  quartier  des  L'>ali<;noUea,  pour  un  diaqoe-si^iMl  à 
<li.slance  et  s:i  mniiœnviT  .i  dilatiilion  lihre.  l.i  v()i«^  ('t  int  ouverte  ou  feniT'e. 

976"  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée ,  le  1*'  avril 
1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire .  par  le  sieur 
Lalivc-Peney  (lieari),  balancier,  à  llàeon»  pour  des  bascules  parallèles  invariablea. 

577"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  él6  dép(x»('.e ,  le  2;")  mars 

1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  .le  sieiu*  La- 
vi^ae  (£ngèiw4.éopoId),  à  Paris «nift  du  Fbnboarf^MaaoïimèM,  1^  116,  peur  «m 
engrais  dii  fmùer  de  toiitbe. 

678*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34i  mars 

1863,  au  sccritariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leroy 
(Jacques^ippolyte) .  entrepreneur  de  pleinberie ,  repréaeaté  par  le  akor  BiMtdaaB, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  système  de  distribiition  d*eam  à 
mouvement  rotatif  pour  lavabos,  garde-roîtes .  etc. 

Le  brevet  d'iuveatioa  de  quiiue  ans .  dout  la  demande  a  été  déno&ée ,  le  1"  avril 
186a ,  au  secrétariat  de  bi  préfecture  du  départeaaent  du  Nord  »  par  le  sieur  Merteaa 
(Charles) .  mécanicien ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gastain»  rue  de  Paris,  n*  iSO» 
à  Lille,  pour  une  machine  à  teiller  le  lin  et  le  chanvre. 

liHo'  Le  brevet  diuvention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mars 
i86t»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Phi» 
lippe  (  rlK^odorc) ,  horlojrer,  rcprésenlt-  imr  le  ^ii nr  lîioonlean  ,  à  Taris,  boulevard  de 
Strasbouri:,  n  2.3,  potur  uu  écbappcDieot  visible  pour  pendules  avec  ou  sans  son* 
nerie,  réveils,  etc. 

â8i*  Le  brevet  d'invention  deqainieans ,  dont  le  demande  a  rt(^  d(  posée,  le  i*'  avril 

1862,  au  secn'tariat  de  la  préfecltirc  du  département  du  Rhône,  p-ir  h  . s  sieurs  Tolin 

i Jean-Baptiste),  tranques  (Joseph)  et  Tiquât,  négociants,  à  tieaujeu,  pour  un  appareil 
lydroslatique  destiné  à  l'élévation  des  liquides. 

58i*Le  brc\<  i  d'invention  de  quinze  ans,  dooA  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mm 
1862  ,  au  sccrétainatde  la  pn^fecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Hom* 
paut  (Gustave),  Uigault  (Jules-Henri)  et  Uompant  ( François- Théodore) ,  à  Paris,  rue 
des  Enfants-Rouges,  u*  a ,  pour  des  lentilles  pour  phares  et  instrumenta  d'optique. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quiaie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  avril 
>802,  au  .secréUuial  de  la  pr>''feclure  du  département  de  la  Giron^le,  [>ar  les  sicura 
Saulav  (Octave)  cl  iagct  (Louis),  rue  d'Orléans,;  u*  à,  à  Bordeaui,  pour  on  pince- 
ineiMbe-appàt  dit/rgraei  iiasA'iraili* 

5fié*  Le  brevet  d'invention  do-quinze  ans,  dont  la  demande  aéléddfOaée»le  s<)  mars 
1862  ,  au  secrétariat  «îf  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stcrn 
(Moyse),  graveur,  représenté  par  le  sicur  Le  Ulauc,  u  Pans,  rue  Sainle-Aiipoliue, 
n*  s ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  presses  à  timbre  numide. 

585* Lebrevetd'inventioadeqoinseaus.dontlademandeaélé déposée,  le  '.>r.  mar<i 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .  par  le  sieni  i  arj:et 
(Joseph-Léon  j,  représenté  parle  sieur  Debàin,  à  Paris,  boulevard  du  .Nnuii-l'urnas^e, 
n*  i3t ,  powr  un  tystèane  d0  levier  loeenetenr. 

586'  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  d«  j)oséc ,  le  3i  mars 
1881  •  au  sccrétaiiat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure,  par  le 
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sieur  IhiébaiiU  (Claude),  cordonnier,  rue  de  la  Chèvre,  a*  54,  à  Kouen,  pour  une 
pompe  dite  pompe  ffU^ut,  à  combinaison  «t  à  tout  uM^re. 

587*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  éUdépoaée',  ie3i  mars 
1862,  au  âccr^tarial  de  la  préfecture  du  di'parlemcnt  de  la  Seiup  -  Inférieure ,  par  le 
sieur  Thiout  (Charles),  graveur,  rue  Sainte-Croix-dcs-Pelletiers,  n*  60.  à  Rouen, 
pour  on  système  de  propulseur  pour  les  bateaux  à  vapeur. 

588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  !o  1"  avril 
i§62 ,  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône  ,  par  lesieurThfévoos 
(Etienne),  rue  de  la  Paix,  n'  1,  à  Lyon,  pour  un  genre  d'engrai.i. 

589*  Le  brevet  d*inventioii  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mars. 
i8f)2  ,  au  secrétariat  (h  la  |)rt'Tocture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Troiiclion  (  Anpuslo-Jeaii  )  et  Lepage  (Jac(|ues-Autoine) .  ;\  Paris  ,  le  prmjier.  rue  de  la 
Pompe-6aial-iMar(iii ,  a  18,  et  le  second,  village  de  V  illulranca,  territoire  de  Vau« 
irnnsvd,  pour  une  Inr^Miette  jumelle  loofve-vne  cUte  lorgnette  Lepage. 

590*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déj»osée ,  le  20  mars 
186-i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Vaslin 
(Louis-Constant),  fahricant  de  stéréoscopes,  à  Paris,  rue  Maiarine,  n*  44.  pour  un 
Mnre  de  portraits  pbotogrqihiques  déformés  et  pour  Tappareil  avec  lequel  on  les 
fait. 

591*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mars 
186a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Vichy 
et  compagnie,  fabricants  de  jonets,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  79  ,  poTir  im  système  de  fermeture  applicable  «Ul  portes,  Pé- 
nétres, persicnncs,  volets,  voitures  «  portières .  etc. 

S91*  Le  brevet  d*inventiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  186a ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Arabler  (  Au- 
gustine-Irel)  et  son  épouse  Andder  (  I\oseIine-Nancy  ) .  et  Martin  (\Vnrrick).  banquier, 
représentés  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  l>oulevard  Saint-Martin,  n*  ag.  pour  perfec- 
tioanements  dans  les  freins  pour  wagons  de  chemin  de  fer  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  i5  mars  1876). 

59.V  Le  brevet  fl'invenlion  de  (|ninre  ans,  dont  la  domnnde  a  été  déposée,  le  fi  avril 
1862 .  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépai-temcnl  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Avi- 
nein  (Pierre ) ,  lampiste .  place  dn  Marché-neuf,  n*  3s .  Bordeani ,  pour  nn  genre  de 
tube  en  verre  nu  en  cristal  pour  lampes  à  f  huile ,  nioib'ratours  et  autres. 

59'!*  Le  brevet  (rinvention  d«^  quinze  ans ,  dont  la  deinan<ie  a  été  déposée,  le  i"  avril 
186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Somme,  par  le  sieur  Be- 
nmte  (FMinand),  confiseur,  à  Amiens,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  pastilles 
an  ancre. 

595*  Lebrevet  d'invention  de  (pliure  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?>  avril 
1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-inférieure,  par  le 
sieur  Bruaenl  (Jules) ,  grillageur.  nie  des  Garmea,  n*  aa,  A  Plantes,  pour  un  gril  à 
étagère  pour  la  préparation  de  la  sardine. 

996*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  io  ?  avril 
iMa,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen>ent  du  Nord ,  par  les  sieurs  Bncout 
(Joaeph).  fabricant  de  tulle,  et  Taisne  (Jean-Bapttsteh  menuisier,  représenté  par  le 
premur.  à  Caudrv.  pour  un  outil  dit  ^pmltfiMDv  syatème  aiglullet  d'acier,  destiné  à 
enlever  les  bouchons  de  tissu,  etc. 

597*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  s  avril 
186» ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  éa  département  des  Bouches-du  Rhône,  par  le 
sieur  Canonicat  (  Lucien  ).  architecte,  me  des  Pctita-Pères,  n*  5o,  àMarseiUe,  pour  un 
filtre  ^tjiltre  siphoide  kydrobek. 

598*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  d  époséc .  le  98  mars 
i8€a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  Meur  Colin 
(  Adolphe),  horlofjer,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau ,  A  Pari»,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n'  23,  pour  un  balancier  à  grille  compensatrice  avec  régulateur  do  compen- 
sation. 

599*  Le  lu  rvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9f  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parla  société  Colton 
frères,  mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Ducastel,  à  Paris,  place  du  Havre, 
a*  lé,  pour  remploi  d'un  prodoit  deMiné  à  dégréger  eo  débamnaerle  hois  etantrm 
substances  lieneuses  employés  à  la  fidMneation  da  papier,  des  résines  et  antres  élé- 
ments nuisibles. 
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6oo*  Le  breve  t  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  hé  déposée ,  le  3  avril 
1862,  au  secrétariat  de  lu  prélecture  Uu  département  de  la  Seiae- Inférieure,  par  le 
sieiu-  Dam«ry  (Auguste),  directeur  de  fiieture,  rue  du  Moulin-è-Vent,  n*  s6,  à  Solle- 
ville-lès-Houen .  pour  un  mouvement  de  peigne  dans  les  machines  à  carder* 

601°  Le  brevet  ti'iiivenlion  <lf  quinze  ans  ,  dont  la  dematido  a  etf^  déposée  .  le  27  mart 
186:2.  au  secreUuiat  de  la  prélecture  du  département  de  la  6eme.  par  le  sieur  ûe> 
kindre  (François),  représenté  par  le  sieur  Guioo,  à  Puis,  boulevard  SainUlfoitin, 
11*  ng.pourun  a|)|*ar<  il  à  laver  I  s  roniresturlâ  iDichineel  peaduitle  tmvtilméne 
de  ceux-ci  daiH  les  fabrique»  de  |»a|iit'r. 

6ot!*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  mars 
1862 .  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Del- 
vau\  'Grorges-Aji^'uste-Julcs},  cbirni^to,  à  Paris,  rue  Corneille*  n*  7,  pOlU*  une  ma- 
tière cob>rdnte  violette  au  moyen  du  chlorhydrate  d'aniline. 

6o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aë  mars 

1862,  au  secrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  lesicur  Del- 
vati  \  '  Georges-  Auguste-Jules)*  chimiste»  4  Paris,  rue  Corneille»  n*  7»  pour  une  matière 
colorante  verte. 

6o4*  Le  brevet  d*invenfîon  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars 

1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme ,  par  la  société  Fom- 
birlet  .Jean-Jarques) ,  à  Bourg-de-Téape  ,  pour  une  mncbine  dite  la  conkusedc  bclon, 

iio'y  Le  brevet  d  invcutiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars 
1863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Ponl- 
vielle  (Jacques),  armurier»  rue  de  laBadouillëre,  n*  33,  à  Saint-Étienne.  pour  un 
pertoctionnemeiit  ap[)orlé  an  mécanisme  des  platines  à  «îiuiljlc  délciile  et  ordinaires. 

(kK)"  Le  brevet  d  invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  mars 
1863 ,  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Isaac 
(Marc) ,  instituteur  à  Paris»  me  des  Deux-Portes-Saint-Staveur»  n*  a6,  pour  un  appa- 
reil dit  culottcXu  de  pipr^. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aa  mars 
1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tam-et'OaRmiie  »  par  le  sieur 
Lapergne  (Vincent) .  mécanicien,  àCaiissade,  pour  un  appareil  destiné  à  utiliser  dans 
les  ménages  de  la  ville  et  de  la  campagne  les  eaux  pluviales  recueillies  des  toiltircs. 

6ob'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
1862 ,  au  secrétarbt  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Cironde ,  par  le  sieur  La* 
t]luilli^re  (Jean-Claude),  au  Bouscel,  banlieue  de  r.nrdeanx.  [>our  un  syslbmc  d*OQlil 
et  de  [>orte-outil  applicable  k  tous  les  geiu'es  de  machines  à  raboter  les  métaui. 

609'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  mars 
i86s»  an  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
terme  f  Pierre-Patrice) ,  mécanicien  ,  à  Paris,  me  du  Temple,  n*  199»  pour  un iDitra- 
ment  de  musique  dit  concertina  français. 

610*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  28  mars 
.  1889»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  de  Lucy- 
Fossarien  (Lonis-rtodt  Irov ) ,  artiste  peintre,  à  Paris,  l>oulevard  des  Italiens,  II, 
pour  procédés  photographiques  pour  le  coloris  des  portraits. 

6 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  37  mars 
186a ,  au  secrétariat  de  la  préfectm^  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Madi- 
gnier  (Benoît),  mécanicien-dentiste,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Maîtin»  n*  29,  pour  une  eau  de  toilette  dite  eUsir  Uadignier. 

6 1 9*  Le  breyet  drinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9 1  man 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône,  par  le 
sieur  Martiny  (Joseph-Victor-Jean-Baptiste) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Desmollia , 
cours  Belzunce,  n*  55»  à  Marseille,  pour  un  appareil  dit  tire-croup, 

61 9*  Le  Wfnret  d*tttventiaB  de  qaiim  ans,  dont  la  deaaaode  a  été  déposée  »  le  37  mars 
1889  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mathey 
(Aneuste-OHvier),  horloger-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  20,  oour  dispositions  de  montres  encastrées  dans  des 
bijoux  00  daae  des  fleurs  arlinciellee. 

61 4*  Le  brevet  dMnvcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  2  avril 
1662 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura  .  par  le  sieur  Michaud 
irère  et  sœurs ,  fabricants  d'horio^erie,  à  Mores,  pour  un  système  de  pendule  d'bor- 
hogmt  dilMndale  à  Iruflit  iMUrm. 

81S*  la  iiwil  dffaf  aitîBii  dat|»ittia  aat»  <at  la  daiande  a  été  dépaaéa»  la  31  tmû 
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186  »,  au  spcrétinat  de  la  prclcclurc  du  dt  parlemenl  de  la  Meurthc,  par  le  si*  nr  Molard 
(JeaU'Joaeph) ,  a  Lunévilic,  pour  un  genre  de  coussinets  dits  coiusineU  UoUrd. 

616^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  faiëenande  a  éU  dt^posée .  le  i8ntr» 
1862,  «T»  ^secrétariat  dn  la  préfecture  du  dt^pnrlemenl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pas- 
tedoit  (  Jt  an-llaptiste) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin ,  a  5j  ,  pour  des  perfcclionuemenls  apportés  à  la  fabricatioD  des  fers  et  des  aciers. 

•17*  Le  btml  d*iaf«ntioii  de  tfaime  na .  dont  la  dmnmdea  été  dépoeée  *  le  98  mars 
1865  .  a«i  secrétariat  de  la  pr<*fectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pujals 
de  la  IVïstirIn  (N'icenle),  représenté  par  le  s'\c\n  Vran,  chn.  ^wnr  Cfuirrouye»  À  Pa- 
ris ,  rue  l'eydeau ,  n"  28,  pour  un  systCDic  de  chronomètre  duodécimal. 

618*  le  brevet  dMnveotkm  de  qatoxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mars 
1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  <]\\  (!.'[i;n  tement  -in  lîaut  nhui,  pjir  Ic^s  sieurs 
Schlunil)crgrr  (Nicolas)  et  compnpnie,  manufacturiers,  à  Gaebwilier,  pour  perfeC' 
taonnemeuts  apportés  aux  machines  à  carder. 

6 1 9*  Le  brevet  dloTcntioii  de  qnhne  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  96  mars 
i86j,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur 
Schmerlter  (Jean) .  raécauicien  .  h  1  agolshcim,  pour  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  ailettes  de  bancs  à  brocher. 

630*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mars 
j86a,  au  secrétariat  de  la  pnTeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scott 
(GcoPL-e' ,  re[>rése!it('  jiar  le  .sieui-  M  slliiDi ,  ù  Paris,  rue  Saint-Séhaslii  1 ,  u"  .^T» ,  pour 
des  perfcctiouiiemcnts  apports  aui  machines  à  vapeur  et  à  leurs  générateurs. 

62 1  *  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  aéposée ,  le  s  avril 
]8ri_> ,  an  secréuiriai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meorthe.  par  les  sieurs 
Vlaitie  et  Anlhoine ,  à  Nancy,  pour  attela^'e  de  wapoîis. 

G, {2"  l  e  brevet  d  juveuliou  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  (  lé  déposée,  le  29  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parles  sieurs  Àut^ue- 
lin  (  I\ené-ZénoD)  et  Passant  (Charles-Joseph),  négociants,  à  Paris,  le  premier,  quai  de 
r École,  n*  10,  et  le  second,  me  Saiut-Paul,  n*  57,  pour  un  système  de  patèraa  à 
roues. 

623°  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Simars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcu!  d<-  la  Seine,  par  le  sieur  Arche- 
rcau  (Ileuri-Adoluhe) .  chimiste,  à  l'.iris,  howlevard  d  e  Magenta  »  n""  1 88,  pOUT  des  per- 
fectiouuements  dans  la  cuisson  de  la  pierre  à  plaire. 

62 d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déiposée ,  le  7  avril 
186  • ,  au  'iccrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  par  le  sieur  . 
ri.illoiihey  (Joseph),  manufacturier,  à  la  Aochère,  pour  un  procédé  dit  v»lr)/icaltpn 

de  la  terre  cmpJnyû:  dans  les  urLs. 

625°  I.e  hrevel  d'invention  de  quinze  ans,  doulla  demande  a  clé  déposée ,  le  7  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  siaur  Ca- 
valerie (Marcelin),  rue  Méry,  n"  ?8.  à  Bordeaux,  pour  un  mouvoir  wÂmit  dit f arlMe 
volaiit  a  UéUce  et  à  réaction,  applicaiile  à  toutes  sortes  de  machiaes. 

6.>G°  I.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  3 1  mars 
1862 .  au  secréLiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Con* 
choud  (Pierre  moud) ,  a  Paris,  rue  I\anihnteail.|  of  71, powiHliaétier  à  labrifMT 
la  chenille  et  autres  articles  dr  passemeulerie. 

627*  Le  brevet  d'invention  deauinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars 
1889,  au  secrétariat  de  la  préndove  du  dépirtament  da  la  Seine,  par  .lesâavde 
Bièvre  (Isidore),  représenté  fiar  le  sieur  LeBHUM,  à  Paiis»  nMSaÛlto-Appoline,  B^S. 
pour  un  corset  :\  fous-f,'orgc  élastique. 

628^  i.e  brevet  d'uiventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  :>9  mars 
1869 .  au  seflpélarial  delà  préfoctaradu  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Devaux 
(Joseph-Charles-Tlinmis) .  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n'  99,  pour  un  .i|)pareil  dit  cxpcditij  Devaux ,  destiné  à  obtenir  des  éocitifires 
en  double,  telles  que  sous-seings  prives,  copies  de  pièces,  mémoires,  etc. 

699*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  ésé  déporte ,  le  tgwrs 
186?  .  nu  necrétarint  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  le  sieiir  Du- 
<hamp  his  (Pierre),  mécanicien,  repréaenlé  par  la  tiiiirOaion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  robinet. 

85oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  11  «dmindii  a  élé  dépoaée,  le  mmcs 
«i89.  «a  aaartluût  do  te  préCaMm  dn  ddpvItBM  ^  it  8«M.  far  U  iodélé 
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B.  n'  ii5i  —  483  — 

Farcoi  et  ses  ttb,  méc»nici«ii».  à  Saint-Oaan,  pour  dea  ]KfCeciionitai««t8  fm  im- 

chines  à  valeur. 

63i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ms  ,  dont  la  deaMnd#  a     déposée ,  le  5  avril 

tJBSi ,  nu  secrétariat  de  îa  pr(TecUK>o  du  d(>f)«rlemeiU  des  Vo&f^e»,  par  le  sieur  Gebhart 
(Edouard),  lahricant  de  Irirots,  à  Saint-Dié,  pour  l'applicalioii  à  la  conlVetioa  des 
vestes  vo^igicnne^  de  tissus  tru:ot(^s  moiÙ4^  iaine,  moitié  cotou  et  avec  borduve. 

632'  Le  orevei  d'invenliou  do  quinze  ans,  t'nnt  la  iltifnanitfr  a  d^w^lo,  it  !j  awil 
1862.  au  secrétariiit  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  t  parla  tieir  Oabert 
(Auguste),  élisant  doinicde-  chez  le  sieur  Malliias.  à  Fives-lès-l.ine ,  pour  un  svsième 
de  boîte  à  graisser  applicable  taul  aux  voiliuuâ  et  uiftcimies  des  cbemiiia  de  i'er 
qu'aux  crapaudines  des  arbres  de  couche ,  etc. 

63.V  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mars 
186a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  simr  Tiroo- 
taert  (Huber  ) .  cordonnier,  à  Paris ,  rue  de  Lon^xhamp ,  11  3 1 ,  ancieu  l'assy ,  pour  une 
plantille  universelle  pour  la  coupe  de  la  chaussure. 

634'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  a-.i  il 

1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meutlbc,  par  le  sieur 
Banu8( Claude -Maosuy).  à  Pont- Saint -Vincent,  pour  une  pompe  aspirante  et  fou- 
lante dite  pompe  Lorraine. 

635*  l  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  <'l drpo^sre  ,  le  3i  mars 
1863»  au  secréiarial  de  la  préfecture  du  département  du  la  .Seine,  par  le  sieur  llcquet 
(Jean-Baptiste),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieujT  RafTy,  A  Paris,  rue  du  Vert- 
'  bois ,  n*  6 .  pour  tm  genre  de  ûoelle  dite  ficeUe  à  laine,  régUmentain,  pour  lier  les  toi* 
sons  de  laine. 

636*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^>osée,  le  2q  mars 
1:869 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîew  Eler- 
inann  [  Georges),  fabricant ,  renréseo^  par  le  sieur  Hathieu ,  i  Pbris,  rue  Saint-Sébas- 
tien ,  n*  A5  ,  potn*  des  cigares  h  musique. 

637*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 
186s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Vienne  »  par  leaienr 
Hervy  (Ambroise).  m<trcband  taîHenr,  rue  de  la  Courtine,  n*  i4,  à  Limoges,  pour 
un  fourneau  à  brûler  do  la  lionîlîe  dit  alandier  Umoasin. 

638°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mars 

1863,  an  secrétariat  de  In  préfecture  dn  dé;  :irtement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jennines  ^Hcnri- Constantin^,  représenté  j  jir  le  viciir  Ansart,  A  Paris,  boulevard 
Saint  Martin,  n"  33,  pour  perfectionncTm  nls  dans  le  traitement  des  peaux. 

639*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  9  mars 
1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  parles  sieurs  Lan- 
gier  p^^e  et  fils  '  i:,»pl!.Ti"|  ^  et  f  Goorfres).  élisant  domicile  chez  le  sienr  Lalbhl,  àParis, 
me  des  Fossés-Montmartre,  n'  3,  potir  mie  mailiine  à  régler  le  papier. 

6^o'  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mars 
1862.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparfement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le 
•Bnm-Virloy  f  Ait  \ andre' ,  à  Paris,  nie  Pifralb' .  11*  ,  pourun  |nwcédé  économiqtte  de 
dessiceation  et  de  carbonisation  dn  bois  et  de  la  tourbe. 

6Ai*  le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  mars 
i86ti ,  au  secrétariat  de  la  préfectinr  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Légat 
(Désiré-Mnihurin  ) .  h  P.iris ,  rue  de  Cbàlons,  n"  22 ,  pour  un  aspirateur  hydro-pneu- 
matique automoteur  propre  À  la  fabi'ication  du  papier. 

Ail*  Le  hre^td^iff vention  de  qamte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  !»9  mars 
iMa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur Le- 
moinc  (Armatid- Adolp^  e\  h  Paris,  rue  de  Bréd.t .  n*  '.S,  pour  un  système  de  lampes. 

•  645*  Le  brevet  d'invention  dcquinzeans,  dont  lu  demandeaété  déposée,  lc3t  mars 
iMa,  au  secrétariat  de  la  préAMJlONdn  départnMnt  delà  Seine,  pMrlesieor  LIberge 
{hem») ,  l'qpréaeutié  par  le  sieur  Dreyf»tts .  a  hiis ,  me  èe  HMidy,  n* Ss ,  ftmt  perfet- 
tionncmenls  aux  fiéges  d'appartement. 

644°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  lc3i  mars 
t86s ,  an  eeesdlariat  de  Sa  paéfaatura  du  «lépafteiaestt  de-ia  Seine,  par  le  sienr  Lip- 
manu  (Amédée),  repréecnn  |Mr  la aâaiir  Ansarl,  A  Paris,  boulevard  Saint- Martin , 
n''33,  pour  des  perfectionnements  dan»  les  movennel  procédés  pour  timbver,  eiponr 
l'emploi  et  les  applications  de  timbres ,  presses  u  timbrer,  etc.  etc. 

SàSf  te  htMklaimMm  dt^UMpatans ,  dct  la  dwiiaie  a  été  âépeaéa ,  le  39  mars 
'  a<H>»  an  tuMm^  d»l>»fdfcglnpa  ém  départeaaept  de  to  Bdna,  parla  aienr  Mwais 
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(Gnillatinie-Altred),  nt^gociant  mamifactiirior.  roprésenli^  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Pari.« .  riic  5aint-Sébastittn ,  n'  &5 .  pour  des  pcrreclionuemcnls  dans  les  clous  d'orne- 
mentation et  iTaiBeubleiDent. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposi^e ,  le  3i  mars 
1R6:? ,  au  secrëlariat  de  la  préfecture  «lu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  M^{,»e 
(liippolyte),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  ù  Paris,  rue  .Saiute-Appoliue , 
n*  V .  pour  dee  nmeiie  ayant  pour  Imt  de  produire  la  force  motrice. 

6^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  5  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  îa  î.oiro ,  par  le  sieur  Ola- 
nicr  (Jean-André),  dessinateur,  rue  do  Treuil ,  n*  66,  à  Saint-Élieuue  ,  pour  un  genre 
de  lampes  de  sûreté  pour  les  mines. 

6^8*  Le  brevet  d'invention  dcquinze  ans ,  «loiU  la  demande  a  étéd^posée  Je  3i  mars 
1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé[)artement  de  la  Seine,  par  la  société  Rey- 
naud  et  Penchant,  à  Paris,  rue  de  Montrcuil,  n"  107,  pour  une  boucle  dite  6ouc^  à 

6^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  dcn.andc  a  été  déposée .  le  3 1  mars 
18S2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Terrien 
(Charles- François),  mécanicien,  rue  Saint-Laurent,  u"  40t  à  Paris,  pour  un  système 
de  toame-brocbe. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars 
186.? ,  au  s<  crélariat  de  la  (-réfeclure  d«i  déparlemcnl  de  la  Seine  ,  j  ar  les  ^^ient  s  Via- 
latte  (Jacques),  Pomlda  aiué  et  Scguineau  (A.),  entrepreneurs  de  charpentes,  rue 
des  Moines,  n*  9,  è  Pari» •  Batignolles ,  pour  un  systbme  de  cbarpentes  mobiles  pour 
abris  provisoires,  pouvant  s'élever  oti  se  descendre  à  volonté  sans  démontage. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  donl  la  *lenian«!c  a  été  déposée ,  le  29  mars 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Via- 
latte  (Jacques),  Pomblâamé  et  Seguineau ,  entrepreneurs  de  cbarpentes,  me  des 
M<Hnes»  n*  s ,  i  Firis-Biligiiolles,  poar  un  système  de  cintrage  au  moyen  d«  courbes 
en  fer  à  rayons  variables,  pour  les  voûtes  à  simfde  ou  double  courbure. 

652*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  V9  mars 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vi- 
gneulle-Brepson  (Anne-Jean- Ferdinand ) ,  architecte ,  i  Paris,  boulevard  Beannar» 
chais,  n"  3o,  ponr  une  cuvelte  siphoîde  îi  récipient  d'eau. 

605°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avril 
1869 ,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  des  Douches-du- Rhône,  par  le 
sieur  Aycard  (Bernard),  labrieant  d'instruments  aratmres»  place  Gastellane,  n*  16, 
à  Marseille,  pour  une  charrue  dite  charrue  tourne  sous-srp. 

65  V  Le  brevet  d'invention  de  quinzç  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garonne,  par  le  sieur 
Bources  (Sylvain) ,  gendarme,  à  Laverdac .  pour  un  compas  à  vei^  à  double  doaille 
et  double  pointe  ponr  courbes  et  rampes  d'csciilier. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  qunize  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
186a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Cash 
(Antoine), quai  de  Racalan,  n*97,  àBordeâtti,  pour  nn  procédé  de  perfectionnements 
de  fours  de  verrerie  à  dis  et  douxe  pots,  ponr  la  fabrication  des  bouteiUea  en  verra 
noir. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avril 
186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Paa^le-Galais,  par  le  sieur 
Gharlant  (Stanislas -Victor) .  fabricant  de  pinnos .  à AfilS,  pour  un  systime  de  piano 
A  double  barrage  en  fer  invariable  potir  l'accord.  • 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  avril 
1861  «au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Chenot  (.^Ifred-Louis-Stanislas)  et  (Euçène-Cnarles- Adrien),  représentés  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saini-Martm,  n*  39»  pour  fabrication  du  fer  et  autres 
nétani  et  de  leurs  composés. 

ê58*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  9  avril 
1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  de 
Gouy  (Ferdinand-Auçustin).  géomètre  arpenteur,  à  iiontdidier,  ponr  nn  rifloir  ser- 
vant à  aiguiser  les  taillants  dit  rifloir  de  Gouy, 

659*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  iinnl  la  ihinamlo  ■  ll^  déiMieée.  In  1 1  iiril 
>m ,  tn  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dn  Nofd ,  ptr  M  siear  Oalerne 
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(  Julien] ,  fabricani  de  cylindres,  rue  Blaache^Mâille ,  n*  54  *  ù  IVoubau ,  pour  un  genre 
de  colle. 

C6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doBt  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  avril 

i8Gj  ,  au  $ccr(?tarial  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn  ,  par  le  sieur  DeineofC 
(Antoine),  médecin-chimiste,  à  AIbi,  pour  une  cafetière  dite  cajeiière  Demeure. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  ({uinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
1862,  au  secrctariat  de  la  préleciure  du  département  de  bt  Somme,  par  le  sienr 
Detuncq  (  Jean -fiaptûte- Théophile),  cultivaleur  à  Qaesnoy,  pour  une  oompositioa 
d'eiigrais. 

60s*  Le  brevet  d*inventioQ  de  ipiaie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  9  avril 

1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saône,  parle  aieor 

Dubois  (Donaventure  j ,  maître  poêîicr,  à  Gray,  pour  nu  fourneau  de  cuisine. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
186a .  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  f  Aline ,  par  le  sieur  IHnoir 
fNarcisse),  constm^ur-m'caiiicien,  repreienté  parle  aieor  Loucq,  derc  d*avo«ié, 
a  Laon ,  pour  une  mnrliitie  dite  cngrenease. 

664*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  avril 
iMs ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déparlement  de  la  Seine»  par  le  aieor  Flé- 
chellc  (Louis -Xavier- François- Barthélémy),  employé  de  commerce»  à  Piwia,  roo 
Rochechouart,  n*  8,  pour  une  pipe  h  tuyau  long  cours. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  duuL  la  demande  a  été  déposée .  le  8  avril 
186a  •  aq  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Gironde .  par  le  aieor 
Floret  (Etienne),  à  Talcnco»  banlieae  de  Bordeaoz.  pour  un  système  de  puisage 
économique  et  acci^léré. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  2  avril 
i86a.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur 
Grise/  (Xavier),  mécanicien,  à  Thann»  pour  perfectionnements  d'une  machine  à 
faire  les  moulures  et  les  bords  pliés,  comme  les  aprafes  des  tuyaux  d«-  poêle. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo:>ce,  le  9  avril 

1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par  le  sieur  Grao- 
nier  (  A  cb  i  H e-Tbéodore),  4  Ponl-tor^ob ,  pour  on  système  de  charge  pour  les  hauts 
fourneaux. 

668*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mars  1862 ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  |)ar  le  sieur  Guyet  (Pierre* 
Joseph),  représenté  parle  sieur  llicordeau.à  Paris,  boulevard  de  Strasbour;,' ,  n"  23, 
pour  un  appareil  alimeutaii*e  et  compteur  d'eau  dit  alimentateur  aulomalù^ue  €t  comp- 
teur (patente  anglaise  de  <|uatone  ans,  expirant  le  8  mars  1876]. 

669*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril 
1862.  au  sccrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  rAisuc,  par  le  sieur  Ha 
melle  (Edouard),  marchand  de  bois  et  entrepreneur,  à  Saiut-Qucntm,  pour  un  sys- 
tème de  pose  des  parquets  bitumés. 

670*  Le  brevet  d'invention  de  quiiuc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i**  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^parlcment  de  la  Meurlbe,  par  le  sieur 
Jacauemin  (Victor) ,  pépiniériste-horticulteur,  à  >iancy,  pour  douze  porte-bouquets  de 
dimrentea  dhnensions  et  de  diverses  formes. 

67 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Janote 
(Jacques),  à  Paris,  rue  Belzunce,  n°  lo,  pour  une  disposition  d'étuve  à  vapeur. 

-  67a*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Jarosson 
(Léon  ) ,  chimiste ,  à  la  Madeieine-lès«Lilie»  pour  un  appareil  servant  à  blanchir  les 
toiles,  etc. 

673*  Le  brevet  d'invention  de  qu  inse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  avril 

1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Jarosson 
(Lé')n] ,  chimiste,  h  la  Madeleine-lès-Lille,  pour  nu  moyen  dp  blanchir  les  toiles,  etc. 

67/1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthc ,  par  les  sieurs 
Laflize  (Sigismond)  et  Collignon  (Eugbne),  a  Nancv,  pour  un  mode  de  préparation  cl 
d'application  à  ramendemeut  des  terres  et  praines  du  sulfate  ammouiaco- ferreux 
provenant  de  l'épuration  du  gaz  d'éclairage. 

675*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1**  avril 
i863t  on  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienrs  Le- 
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maire,  Dicpdalle  et  Goropaguie ,  fabricants  de  produits  chiflsiqaes,  représentas  par  le 

sieur  Guion.  ù  Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  n*  ag.  pour  un  produit  destiné  an 
di'graisviçf  de  toulc*  csp^ces  de  malières  animales ,  végctaU  s  ou  .'lutrrs. 

676°  Le  brevet  d'mvculioa  de  âuiuic  au:>,  doutla  deuiaudc  a  été  dépo&ée,  le  6  fé- 
vrier 1 8G3.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rbin ,  par  les  sieura 
Liizler  (Michel},  tourneu.-  ti  [.iiilirii><:er  (Tbiébaud).  serrurier,  à  Tbann,  pour  un 

![•(•  fif  pression  pour  liialiirr  dil  cyliihlrc  à  vis. 

677'  Le  brevel  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépose e,  le  3i  mars 
1S62,  au  secrëlariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mat- 
tencci (Félix l,  représenté  par  le  sieur  Mathieu .  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  AS» 
pour  un  svst^mo  perfectioniK-  de  moteurs  à  air  et  à 

678*  Le  brevet  d'inveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  2^  fé- 
vrier 1863 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  SaAne-et-Loire»  par  le 
sieur  Niepoe  (Joeepli*lsidore) ,  à  Givry.  pour  un  mode  de  conversion  dn  mouvement 
circulaitc  cotilinii  en  rectilignc  aUeniatif. 

679"  Le  brevet  d'invention  de  qiiiiuc  ans,  dont  la  demande  a  été  d(^po5*^e,  le  7  avril 

1861,  au  secrétariat  de  la  (tréfecture  du  déimrtemeDt  des  ik>uches-du-Kh6oe ,  par  le 
sieur  OUafnicr  (François  ) ,  armuiier,  à  Salon-sur-le-Cours,  pear  un  miroir  superposé, 
à  ressorts  et  à  reflets,  destiné  à  la  obassc  aux  alouettes. 

680'  Le  bi  evcl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 
186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saèae-et^Loire ,  par  le  sieur 
Ramaliy  uiué  (Looia-Léon),  mécanicien,  i  Autun ,  pour  un  système  de  converture  en 
tuiles  métalliques. 

68 r  r.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  d(  pt>séc  ,  le  9  avril 

1862,  au  secrelarial  de  ia  préfecture  du  département  de  i>eine-et-Marne ,  par  le  sieur 
Braenlt  (Louis-Germain),  peintre,  à  Conqpalty,  ponr  nn  appareil  mobile  destiné  k 
garantir  les  ceps  de  vipne  contre  les  intempéries  et  notninnient  contre  la  gelt''e. 

682°  l  e  brevet  d'invention  de  quitue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  avril 
i86a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-Hbône,  par  le 
sieur  Tarrel  (Antoine),  agronome,  quai  de  Riveneuve,  n*  1 1  bis,k  Marseille, ponr  un 
genre  d'engrais. 

683'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  1 1  avril 
l86a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmcul  de  la  Haute-Garuune ,  par  le  sieur 
Arliqne  (Raymond),  forgeron,  place  Ln^^anne,  n*  10,  àToulouse,  ponr  une  éharme 
dite  tourne -oreille . 

684*  Le  brevet  d'invention  de  qtunieans,  dont  la  deniamlc  a  ét*'-  dépOM'c  ,  le  i4  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  prt'fecliu'e  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  sieur 
fiesson  (Louis-Auguste),  tourneur  en  bois,  à  Cholet,  pour  un  système  de  fentilatenr 
trieur  et  cribleur  avec  changement  de  vitesse. 

685"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  9  avril 
186?  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Uilliard 
et  Uoirivantainé,  négociants,  me  des  Capucines,  n*  aS ,  à  Lvon,  pour  emploi  de  tissus 
en  laine,  draps  et  velours  gaufrés  on  moirés  pour  la  chapellerie. 

086'  Lo  brevel  d'invention  de  qin'nze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars 
i80a,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Ua^-Ubin,  par  le  sieur 
6lumer(Cbaries),  fabricant  ae  parquets,  quai  des  Bateliers,  n*  1 1,  à  StrsMiourg,  pour 
une  forme  fie  noix  pour  fermeture  de  croisée. 

687°  Le  brevel  d'invcnlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
i8t>2 ,  au  secrétariat  du  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Boucqueau 
(  Emest-Joseph  ) ,  représenté  par  le  sicnr  Flevet,  i  Paris ,  pour  un  système  de  peutratles 
en  fer  étiré. 

688'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mars 
i8Ca,  mU  secréUirial  de  la  préfecture  du  départcmenl  des  Ardenncs,  par  le  sieur 
Couvrcut  (  \1()bonse),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Bazeilles.  pour  appareil 

dit  casscnr  de  \>icrrcs. 

C89"  Le  ltrc\cl  iJ  iiivcnlion  de  (|uinzc  ans,  dont  l.i  demande  a  été  déposée,  le  27  mars 
1862,  uu  sectvt.u'iat  de  la  j^rétccturc  du  département  des  Ardenucs,  par  le  sieur 
Couvrenx  (Alphonse),  entrepreneur  de  travaux  publics,  k  Bazeilles,  pour  un  appa- 
reil centrifuge  destiné  à  lancer  les  pierres,  terres,  etc. 

690°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j  A  avril 
18C2  ,  uu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TEure,  par  la  société  Denis 
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(Charlei)  et  Uouel  (  Alfred),  filatton,  à  Pont-AntlMn*  pMur  on  il jMpé  pw  ia  filalun 
sans  machine  h  reiordre. 

69»'  Le  brevel  d  invoiitioii  de  quiiuc  ans,  dont  la  deiDande  a  été  déposée,  le  1 1  aviil 
186a,  au  secrétariat  de  la  pr(^recture  du  départaoMnt  cl»  la  Sorome.  parle  riav 

Devienne  (Ai«aa*r  ,  négociant,  à  Monldidicr,  ponr  un  élévateur  mécanique. 

692'  Le  brevet  d'iQ\entioa  de  quinze  an.s,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  avril 
1863.  nu  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
*  Duret  (Ëraesline)»  fleuriste,  à  Caris,  nw  \  iuil.  n*  10,  quartier  de  Fiwy»  pour  «les 
perfeclionnotncnts  apport  ('s  à  !a  fal)ric;ilioii  lics  11*  iirs  .irlilicielk'». 

693*  J.c  brcM't  d'invenliun  du  quinze  ans,  djDul  la  deiuandc  a  été  déposée,  le  1 2  avril 
1863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'iodre-et^Loùre,  par  le  sieur 
Duvcau  (  AuguMe),  tcrruner,  à. Sainte-Maure,  pour  une  machine  deelinée  à  étovep 
l'eau  des  puits. 

bg.'i*  Le  brevet  d'invcAliou.<lc  quinio  ana ,  dooi  la  ile;maiide  a  été  déposée ,  le  10  avril 
18C2 ,  au  secrétariat  de  la  préfeelurto  du  dé|uunement  de  la  Stiae,  parle  aitur  Flaltea 
(Jeau).  au  grauJ  bôlel  de  Lyou,  ruAloipvria&e^i Lyon,  peur prépamlîoa  d'amliuaau 

moyeu  d'atiililion  de  mat!^r^s  auiin«U-s. 

Gq:)*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze ans,  dout  la  demudeaété  déposée,  le  16  avril 
186'» .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  ^ord,  par  les  aieurs  Fari- 
uan\,  construcieur- mécanicien,  et  Vandevoerde,  directeur  de  uiatnre,  quai  de  la 

Ba.<  '  -Dénie ,  à  l  ille,  pour  un  manom^t^c  invariable. 

69G*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  am,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril 
1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne.  par  le  sieur  Gantier 
(Modeste),  maréchal  ferrant,  à  Grougis,  pour  une  tuyère  mobile  à  usage  de  foige. 

6fi7*  Le  brevet  d'invention  de  quiii/.e  an> ,  dont  la  dénia  tU-  i  <'lé  lît'poM'c  ,  le  1 1  avril 
1862 ,  au  iiecréliu'iat  de  la  prélecture  du  drparttuieul  de  la  Maïue,  p<u'  le  sieur  GuU- 
lemin  fils  (Ghristieii'Bngène),  entrepreneur  de  menuiserie,  rue  des  Élus,  n*  18,  à 
IVeinis,pour  des  croisées  et  <lcvantnres  bermé.ticiues  h  double  vitre. 

■0f)8*  l  e  i>r€vet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  186!?,  au 
secrt'tarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  HoUaud  (Jo- 
seph) et  Okell  (Georfe),  représentés  per  le  sieur  Aasari,  A  Paris,  boulevard  Saint- 
Marlm,  n*  33,  pour  un  appafcil  perfectionné  destiné  A  transmettre  les  signaui  lors 
du  p.issa^e  d'une  locomotive  ou  d'un  train  (patente  anglaise  de  qualone  ans,  eipir 
rajit  le  7  septembre  1870). 

099*  La  brevet  ainvention  de  cpiinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 
iSf)  !.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sartbe.  par  le  sieur 
Ixsfcbvre  (Pierre'Victrice),  pharmacien,  au  Mans,  pour  uu  système  de  plume- 
encrier. 

700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
1862, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAisnc,  par  le  sieur  I  ofèvre- 
L«f\cbvre  (Louis-Félix),  fondeur,  à  Saint-Quentin,  pour  l'application  d'un  &)-£tème  de 
rédianflhge  des  mélasses  au  moyen  (feau  dtande. 

TOT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars 
iRr>  -  .  nn  secré^nnnt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir  Leigh 
(LewiHj,  représenté  par  le  sieur  Urandon,  à  Paris,  rue  Gaiilon,  n*  i3,  pour  perfec- 
'  tioiMieflBODla  dane  les  machinée  A  tendre  et  lostrer  la  soie. 

702*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  dematulc  a  été  déposée ,  le  i-^  fé- 
vrier i8fi:»  ,  an  secrf'tari.it  de  li  préfecture  du  département  de  la  Cbnrfiile,  parle  SieUT 
.Maliet  (Pierix*),  à  Sauit-Siuieux,  pour  uu  système  de  moteur  bydraulique. 

TOtV  Le  beevel  dlnvention  de  «fnime  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  7  avril 
\Hir2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isf-re,  par  le  sieur  Mats 
(Pif^rre).  brasseur  de  bi^re,  à  Saint-.Marccllin ,  pour  une  macbine  dite  î^'r/icri'ccj'/âl- 
driyia',  destinée  au  séchage  des  ot^es  employées  à  la  fabrication  de  la  bière. 

•mi*  Le  brevet  d*inf  ealimi  de  qntnse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
iSé:' ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault ,  par  le  .«iienr  Mirliel 
(Fnb  rand) ,  taillandier,  faubourg  de  Lattcs,  n*  12,  à  Montpellier,  pour  un  araire  et 


70&*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  1  e  1 1  avril 
i86s«  an  aeorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  I.oire,  [»ar  le  sieur  Mil- 
lemt  (  Amable) ,  scrniricr,  rue  Balay,  n"  3  ,  à  Saint-Ltienne ,  pour  un  appareil  déversoir 
destiné  à  être  placé  à  la  bouche  des  égouts  dans  les  villes. 
706*  Le  brevet  d'invention  de  «piinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  avril 


cba 


34. 


Digitized  by  Gopgle 


—  488  — 

i862,  au  secrëlarial  de  la  [mTecturc  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Odohcï 
(Louis) ,  appréteur,  rue  de  Créqui,  n*  33,  à  Lyoa,  pour  perfecUonnemenU  à  l'apprêt 
des  tulles. 

TfyjTLo  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  deniatule  a  ët6  déposée ,  le  la  avril 

1802  ,  au  secrétariat  de  la  préfecltirc  du  département  de  la  Marne,  parle  sieur  Perdu 
(Ferdinand),  mécaïucieo»  rue  des  Anglais,  n*  4,  à  Aeinis,  pour  une  machine  à 
rebattre  les  faui. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  int,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  fé- 

vrier  1862 ,  an  secrétariat  de  la  [iréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Piette  (Louis),  rédacteur  principal  du  Journal  des  fabricants  de  papier,  représenté 
par  le  sieur  Delahave,  à  i'ari:»,  rue  de  Uivoli,  n*  16,  pour  un  procédé  de  fabricalioa 
d'objets  (plaques,  tôles,  essieux,  etc.),  dont  une  partie  en  fer  et  Tautre  en  acier  de 
cémentation  sans  soudtiro. 

709*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ij  avril 
1862  ,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Pivont 

(Antoine),  directeur  de  verrerie,  Andris-Lambert  etBrison  (Auguste),  représentés  par 
e  premier,  qui  élit  domicile  chez  le  sieur  Warlelle.  rue  de  Tournai,  n*  lik,  à  Lille, 
pour  une  plate-forme  mobile  appliquée  h  des  pilons  concasscurs,  etc. 

710"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars 
i8és»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieor  Pons 
(Amé-Louis),  fabricant  d'étofîes  pour  ameublements,  rue  des  Bains,  n*  3,  à  Nimes. 
pour  des  combinaisons  applicables  <\  la  fabrication  des  tissus  cl  étoiles  diverses  et 
spécialement  au  gobelin  façonné  et  velouté  en  relief. 

71 1*  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 A  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde  ,  par  le  sieur  Rives 
fils  aiué  (Mathurin),  rue  Tlauterosc,  n*  A6 ,  à  Bordeaux ,  pour  uu  :>plème  debfX>aeUe 
sans  tenons  ni  mortaise. 

71 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée  »  le  1 A  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  EoAwrt 
(Jules) .  mécanicien,  à  Troycs,  rue  de  Croncels,  n"  20,  pour  une  machine  i  battre 
les  céréales. 

713*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 

1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  parle 
sieur  Saint  Supery  (  Jo5epb-Daupbin),  rue  XUquet,  n*  23,  à  Touiouie,  pour jprocédéa 

de  sauvetage  des  yai.sseaux.  , 

*7ih*lA  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaéfe^,  le  1 7  avfil 

1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mcurihe,  par  leneur  An- 
drieux  (Henri),  négociant,  h  Véielisc.  ])our  un  rouleau  <le  culture. 

niy  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
1602 .  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ai«ir  Anblin 
(Antoine  François) ,  limonadier,  à  Paris,  rue  Contrescaipe-Daoplune,  n*  5,  pour  un 
sirop  de  moka  dit  cofc  de  Chine. 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 

1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barberot 
(Etienne-Félix),  à  Paris,  rue  de  la  Santé,  n*  75,  quartier  des  BatignoUes,  pour  des 
serre-joints  pour  rails  de  cbemiti  de  fer. 

2*7°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  avril 
180a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lmre.  par  les  sieurs  Ber- 
nadot  et  compagnie ,  élisant  domicile  ^et  les  sieurs  Bruyère ,  Ban  et  compagnie ,  rue 
de  Paris ,  n'  7,  à  Saint-lltieune.  pour  un  système  d'armes  à  fen  sans  chien  ni  plaline 
et  ù  percussion  intéiicure. 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
I Ç62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Bertrand 
(Emile),  rue  de  l'Ile,  n*  &  ,  à  Saint-Ktiennr ,  [lour  fabrication  des  pro^eCtilcS  en  fCT 
ou  acier  à  l'aide  d'un  laminoir  et  d'une  plaaue  circulaire  lîie. 

7 1 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  i5  avril 
1862  .  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  neuf 
Bondon  (  Ku^'èue) ,  menuisier,  me  du  Four-fiaatanI,  n"  7  et  9»  à  Toulouse,  pour  nn 
genre  de  jalousie  de  croisée. 

7Kf  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  par  le  sieur 
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CharI)onnel  [Fierreh  éhéaiiUt  à  Nautron,  pour  un  syMème  de  oouli»«eaux  dits  à 
ehùmpignons  pour  libles  rondes  à  coulisses. 

*i2i*  Le  brevet  dMovention  Hc  quinze  ans .  ilont  le  demande  a  été  dépoeée .  le  i5  etril 
nu  seciV'larint  dr  l.i  pnTeclure  du  département  dti  Tarn,  par  le  sieur  Coste 
(lii^poMc),  fabricant  de  papier,  à  Castres,  pour  le  perlcctiounemeut  et  la  simplifi- 
ettion  dfes  pepiers  sens  colle .  spédatenienl  du  papier  cigarette  h  le  envc .  perfection- 
nement cl  simplification  applicables  auiii  eu  collage  du  papier  à  la  cuve. 

721"  I.o  Itrovel  d'invention  de  quiiire  an??,  dojit  la  demande  a  ôlr  «U'-post  r  .  le  ?>  avril 
i8èa ,  au  âccrclarial  du  la  nréfeclurc  du  déparleuieot  de  la  5eme,  par  la  dame  Deniv 
(Meric-Flevie).  représentée  par  le  sieor  Dreyfous .  A  Paris»  rue  de  Boady,  n*  32 ,  pour 
nn  genre  de  fabrication  do  tiges  de  boUine  sans  coulure. 

72.V  I-e  brevet  d'inventioi\  de  quinze  ans  ,  d(nit  la  demande  a  été  dépos«''e  ,  le  18  avril 
)  862 ,  au  secrétai'iat  de  la  préfeclure  du  dépai  lcmcut  de  la  Gironde .  par  le  sieur  Dulau 
(Mathieu),  rue  l^rte-Ogetus»  n*  39,  à  Bordeans,  pour  «n  mdciiaiMBe  ayant  pour 
objet  de  perm<  tire  à  une  seule  personne  d*enrtycr  instantanément  tout  un  convoi  sur 
le  cbcmin  de  (er. 

72V  Le  brevet  d'invention  dont  la  deuiaudo  a  été  déposée,  le  a  avril  186a,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le  sieur  GhisUn  (ThooMa- 

Goulston) ,  représenté  par  le  sioiir  I\icbard  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45,  pour 
des  perrectionnemenls  apportés  dans  le  traitement  des  plantes  marines  et  à  leur 
application  dans  l'industrie  (patente  anglaise  de  quatorxc  ans,  expirant  le  4  octobre 
1875). 

725*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  avril 
1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uaut-ilhin,  par  le  sieur 
Kohler  (François-Antoine),  a  Guebwiller,  pour  un  appareil  destiné  à  empêcher  les 
croisements  et  les  |;rosscurs  dans  les  métiers  à  filer  la  laine,  le  coton  et  la  soie. 

72r)*  I.e  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  avril 
1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  konigen 
(Nieoias), méeenicien ,  représenté  par  le  sieur  Richard,  h  Paris,  rue  Saint-Séba^tien, 
n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  battre  les  cuirs. 

727*  Le  brevet  d'invonlion  de  «[uiiize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Khs- 
cher  (Henri)''et  Neuman  (Pierre) ,  chimistes,  représentés  par  le  aienr  Jacger,  à  Paris, 
rue  Grange-fialeliire,  n*  17,  pour  la  fahricatioii  de  papier  parchemin  et  cuir  par- 
chemin. 

228"  Le  brevet  d'iovenlion  de  iiuinic  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  avril 
1 86s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hau^Rhin ,  par  le  tieur  Lacoor 
(Jean-Baptiste) .  appréleur.  à  8aînle-Marie«nx-llines,  pour  un  générateur  A  wapeur  à 
hélice  et  surchaufTenr. 

729"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avril 
I  8m  ,  an  aecrétariat  de  la  préfeelnra  du  département  d*indre*et-Loire ,  par  le  sieur  l4m- 
fiais  (Jean),  diapeUer,  rue  du  Corameree,  n*  1 ,  à  Tours,  pour  un  genre  de  cha- 
peau. 

730*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril 
i8éa ,  au  secrétariat  de  la  prélactare  du  département  du  Nord,  par  le  sienr  Lievens 
(Charles),  fondeur  en  fer,  rue  du  Marché,  n*  48,  à  Lille,  pour  un  nanipulaleur 

broyeur  universel. 

731*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertenent  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Malam  (William) , 

représenté  par  le  sienr  TM.iison  .  a  Pari» ,  boulevavil  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  des  per- 
fectionnements apportés  aux  appareils  destinés  ù  la  fabrication  du  gaz  (patente  an- 
glaise de  (|uatorze  ans,  expirant  le  3  octobre  1875). 

73a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1862,  au 
seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  .sieur  Marshall  (John), 
représenté  par  le  sieur  Richard ,  à  Taris,  rue  Sainl-Sébastien ,  n"  45  .pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  appareils  acoustiques  (patente  anglaise  de  qnatoi:ve  ant, 
expirant  le  19  octobre  1875). 

733*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé[»osée ,  le  1 5  avril 
1862,  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  d'Indrc-et-Loire,  parle  sieur 
.Maunv  (I^uis),  fabricant  d'eaux  gazeuses,  rue  Colbert,  n*  22 ,  ù  Tours,  pour  appa- 
reils a  eaux  et  liquides  gaiebx  de  toute  nature. 

734*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  avril 
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l86s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  beiuc ,  par  le  sieur  Maziettt 
(Charles-Thomas},  négociant,  représenté  par  te  aieur  Burel,  à  Parts,  rae  OUiviei^ 
Seint-Geoi^es,  n*  it,  pour  perrectionnemeota  dans  les  OHiehiiir^  (  t  nppwreils  propres 
à  é  1 0  ver.  à  haisaer  ou  monvoif  d -iine  autre  manière ,  on  gerber  de»  tounetox  et  autres  ' 
colis. 

786*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  a  avril 
iSéa ,  au  secrétariat  de  la  préfocturo  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steor  Midorge 
(Anpusiin-Charles),  fabricant  flr  <  haines,  rue  des  Dames,  n'  98,  aux  BatignoUes, 
pour  une  chaise  marche-pied  mécanique. 

730*  Le  breret  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  à  mars 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  So'tno ,  par  lo  sienr  Monas- 
tîpr  ^ François^,  forpcron.  conrn  de  Vincennes,  n*  7a,  à  Saint-Maudc»  pour  uu  sys- 
tfUH'  de  roidisseur  des  tils  de  fer. 

7:^7*  Le  liqrevet  d*tnventien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  avril  1869,  an 
•ecrétariatde  la  préfecture  du  département  dp  la  Seine, par  les  sieurs  Morgan  {G<  orf:c5- 
Henry)  et  (  Ktlward) ,  représentés  par  le  sieur  baulter,  à  Paris  ,  boulevard  MoMtnuii Ire , 

1 4 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  voitures  (patente  anglai:>e  de  (pialur/e  ans, 
-eipiranl  1«  38  janvier  1876). 

7^8"  I.c  brevet  d'invenliou  de  dix  .itis,  dont  la  demande  a  él<'  d  pos.'c,  le  20  mars 

1862,  ati  secréfanat  delà  préferlure  du  déparlotneril  de  l  isèrc,  par  le  stcnr  Moriquand, 
marchand  gantier,  à  Grenoble,  pour  uu  »)stème  pour  la  coupe  des  pouces  de  gant. 

73o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i7avril 

1863,  au  secrétariat  de  la  préCnrtnre  du  département  des  Ardcnnes,  par  les  sieurs 
Parpaite  ( AuimisIc '  .  (ilntenr.  et  Federspiel  (Joseph),  employé  de  forge,  à  Corignan, 
-pour  un  système  de  prc'^so  A  emboutir. 

740*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  avril 
|8(>?  .  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  ,  j  ai-  le  sienr  Piedfer 
(Charles-Adolphe),  voyapcm  de  commerce,  représenté  par  le  sieur  Le  IJlanr,  à  Pa- 
lis, rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  un  système  de  caleçon-ceinture  hypogastrique. 

7^  I*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
186  • ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dti  d«'pnrtement  de  Saône-et -Loire,  par  le  sieur 
Tliorin  (Claude),  horloger,  à  Romanèche,  pour  une  horloge  à  grande  sonnerie,  sys- 
tème Thorîn. 

7^1*  Le  biWCft  d'Invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaiule  a  été  déposée .  le  5  avril 

,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ,si<'nr  \'er- 
gniais  ;Jean-Lnuis; ,  à  Paris,  rue  Neuve-baintc  Cutherinc ,  n°  u6,  pour  uu  appareil  de 
tanvetapv  dit  tunùiuf  PôttemU. 

•^hV  Le  brevet  d'invention  dont  ta  demandée  été  déposée,  Ic  7  avril  i8C>i ,  au  secré- 
tariat de  il  prélecinre  du  di'paitemenl  de  L»  Seine,  |>ar  le  sieur  Wiley  (Andrew),  ins- 

Kcteur  géologue,  représenté  par  le  sieur  J\icordeau ,  à  Paris,  Iwulevard  de  Stras- 
urf .  n*  i3,  powdes  peifeelionnemenis  sfppertés  aui  armes  à  fen  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  eipirant  les  octobre  1875). 

7/^1"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doi.t  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  barvsis 
(Benjamin),  è  Paris,  me  d'Alger,  i>*  10 ,  pour  pcrfMonnements  apportée  ani  dentiers 
et  pièces  artificiel*;. 

745*  Le  l'i  evct  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ét»'*  déposée  ,  le  1 0  avril 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  iiauduui 
(Jtiles),  fabricant  de  tuyant  de  drainage,  k  H  Flaniangrie,  poor  la  fabricatiott  de 
tuiles  o'i  pannes  avant  pour  objet  d'empècber  la  pluie  OU  U  neige  de  pénétrer  dans 
les  hàlimciils  qu'elles  servent  à  couvrir. 

746*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  avril 
1 8Ô9 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord ,  par  I  es  héritiers  Carions 
Deimntfc  ,  ronslmclenrs,  représentés  par  le  sienr  Peterbrock  ,  à  Anzin  .  ponr  nu  sys- 
tème de  graissage  continu  applicable  aux  paliers,  »upp<Nrts  et  à  toute  espice  de  coôs- 
•inels,  etc. 

2^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le^awll 
1862  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  di'-partwneilt de  la  Seine,  p.ir  le  sieur  Castay 
(Matburin),  prêtre,  représenté  par  le  sieur  Ansarl,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
II*  3'^ ,  ponr  un  système  d'armatures  applicables  aux  fermes  des  ponu  métalliques  et 
en  bois,  et  de  combles  aux  fermes,  neutres  01  fe«lfellM<de  «ma,  ateliers,  Ikan» 
girs,e«c.  r  r 
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7^8*  Le  brevet  «Tinvention  de  quiiise  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  5  avril 

i8fi?,  an  scc(  (*tarial  à(*  la  pn'Tt'Clure  du  df'partpmont  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Col* 
cotiilt  FIil;nr('-lV'5ir<'*-L«''on  ) ,  iiéporianl,  reprissent»'  par  le  .>-ieur  Hicordeau  ,  à  Paris, 
Loiilevard  de  Strasbourg',  n'  20 ,  pour  un  genre  de  vessie  ou  tube  mtlalluiue  propre  à 
renfermer  les  couleur». 

749*  Le  brovrt  d'invention  fie  (j'iiriz.r  ans,  doutla  demande  a  «^té  d»^post''(' ,  le  7  avril 
18^2 ,  an  sccrt'tai  i.ii  de  la  prélocim  c  du  dt'parlemenl  de  la  Seine  ,  par  le  sjcnr  Demeu- 
rât (Louts).  rli^nnl  domirile  à  Paris,  rue  d'IIauteville ,  n"  i3,  potn-  des  <  («nserves  ali- 
mentaires. 

7.")0*  le  brrvi  t  d'invr^Alion  rfr  quinze  ans.  r'iv-!  1,:  (^-iK-ti'le  a  été  déposée,  le  ,T  avril 
18G2,  nu  senéi.Triat  de  la  préleelnre  fin  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dfny 
(Lonîs),  co:«slnicleur-mécmnici«  u .  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  è  Paris,  rue 
Sftint^él  -'siic.f ,  ^5.  pour  des  perfeetioonements  apporiéf  dans  les  nutofaines  à 
visser  et  ruer  ]  chan^snrcs. 

75 1*  Le  brevet  d'uiveulion  de.  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déoosée,  le  7  avril 
1662 ,  an  secrétAriat  de  la  préfeotnreda  départsmeirt  de  la  Seine ,  par  le  si«nr  Deima- 
rares  (Camille),  à  Paris,  me  Tsâtboot»  n*67,  ponr  un  appareil  indicateur  des  ftiftes 
de  par. 

762*  Le  brevet  d'invention  de  quiuzcans,  dont  la  deuiandc  a  ctc  déposée,  le  5  avril 
1863,  an  secrétariat  de  la  préfectors  dn  département  de  la  Seine,  parles  sienrs  Fauche 
(Eng^ne  ei  liivatit  (Cbaries^ogème) .  représentés  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,  bou- 
levard S;iiut-M  «rlin  ,  n'  3f) ,  pour  un  ^vst^mo  de  tVnmoir  j.otu"  bijoux. 

753'  Le  brevet  fl  invention  de  quiiue  an.s,  doul  la  deujandc  a  clé  déposée,  le  19 avril 
i86a,  au  secrétariat  de  la  prérectnre  dn  départenaient  dn  Dmtbs ,  par  les  sieurs  Gondel- 
fînger  (Georçcs)  et  Bicbet  (JcaB-I^nis),  fabricants  d'Iiorlojrorie ,  le  premier,  à  8elo;i- 
conri,  ei  le  second,  à  Dcssoçon,  pour  un  système  de  fiibricalion  des  ébauches  et 
mouveir>enis  de  montre. 

75&*Lc  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
186s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  {»ar  le  sieur  Gondole 
(Paul),  pâtisMier,  représci.té  par  le  sieur  (itiion ,  ;\  p.u  is,  boulevard  6aint*Mariin , 
n'  29,  pour  perfectionnements  dans  les  ap[>areiUdc  calotocliou. 

755*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril  186»,  an  secré- 
tariat de  la  préTecliire  du  déparlenienl  du  Nord,  par  le  sieur  Goi  toaiix  (Pierre- 
Joscpb],  mérarit<:ien  ,  élisant  domicile  cbez  le  sieur  \  u-lor  Foni;tine,  à  Doiichy  ,  pour 
un  appareil  tlit  û  iie-molettes  de  sùmlé  et  sonnerie  imlicdlive ,  applicable  aux  niacbines 
à  vapeur  d'extraction  (brevet  heljre  expirant  le  9h  nuii  iSiiH  ). 

7' G"  Le  brevet  d'iuvenlion  '\r  «[nin^cans,  fioul  la  deninmle  a  élé  rléposée.  le  iSavril 
i8<»  ! .  an  secrélarial  de  la  prélecture  du  déparlemeul  du  Jura,  par  le  sieur  Craud 
(Pierre  KiitO .  balancier,  h  la  Combe^e-Morbier,  pofir  un  système  de  balance  dite 
httlaitce-pcfulale. 

7rj7' Le  brevet  d'invention  de  quinro ans ,  dont  l.>  denjandi  a  éîé  «!épos«'e,  lei9avril 
i8G2,au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlemeul  de  ia  Cbarcute-Inréncure,  par 
le  sieiir  .1  ou  vin  (J^ran-Pterre),  officier  de  santé  en  ebef  de  la  fluurine,  iV  Rochefort, 
pour  nn  prot-rd-'  éleciro  chimique  propre  à  préserver  les  carfenos  en  fer  de  l'acli  m 
destructive  >V  l'<>,i!i  (le  ri)er  r  i  du  di'pôl  des  coquilles  et  «les  plantoi  nutri'  <  s  ,  le  !il 
prooédc  s'appliqunntau.ssi ,  d'uuo  manière  générale,  à  toutes  los  cooslructio:is  en  ler 
ainsi  qtt*an  donmaue  en  cnîvi*e  des  navires  en  bois. 

758*1.0  brevet  A  irtvention  d^ul  la  demande  a  été  déposée,  le 8 avril  186a ,  an  Secré- 
tariat de  l.t  préfpclur  -  dn  dép  'rtentenl  de  la  Seine,  pnric  sieur  Rnox  f  Genn-r'  ,  repré- 
senté par  le  î>ieur  .\u8nrl,  k  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*^  3^,  pour  de.'*  perfec- 
tionnements attx  înaèhince  à  ihbriqacr  du  papier  (  pntonfe  anf>laise  de  qfnlone  ans , 
eipirant  le  i   c!(  ÎTC  187Ô). 

7*10"  Le  brevet  d'invciition dequinte  an»,  dout  la  demande  n  été  déposée,  le  \  avril 
1862, au  secn  tariat  de  la  préTeetaredo  dé^artemenl de  la  Seine,  ^r.lcÂaicurs  Labro^se 
frères,  négociants,  fepi^sentés  par  le  Mear  Amewott,  à  tais  «'ne  SaiDl4to«iu, 
n"  3.^:  .  pour  des  perftsctionneawnts  apportés  dans  la  fabrication  daa  drapa  et  dans 

les  eHeK  <  l;l(>nn'i. 

760'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril 
1869,  an'secrétariat  tie  la  préfeotnre  do  département  de  la  Sehic  ,|Mir  leeienr  Legaadrc 

(Victor),  bonnetier,  r";  Pans,  me  de  Ménilraontant,  n*48,  pour  nn  système  de  machine 
à  bri«piHs  h  douille  eiiéi .  éplement  applicable  auz  carreaux »- tuiles  et astrcs  pMdo ils 
^ramiqoes  et  aux  briquettes  de  charbon. 
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76i*I.e  brovpt  d'invention  de  quinze  ans ,  (îont  la  demande  aèldâépmée,  le  i  avril 
i8éa ,  au  seutilarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîne,  par  le  sieur  Lipmau 
(Amédée),  i*epréscnié  par  le  Meur  Aasirt,  à  Pari#,  bealevani  Stint-llariiii ,  n*  53. 
foyrdetiipplicaiioii»  de  l'acide salfinsirboakiae et  dtsappareils, récipients,  oi^ganes , 
n)0)ciis  et  proci'dis  iropplication. 

763*  Le  brevet  d  inventiou  de  qutoxe  ans ,  dool  la  demande  a  été  déposée .  le  â  avril 
iws  •  «n  secrélariat  de  b  préfeelore  éa  dépertcment  d«  la  Seine •  perle  tienr  Loavet 
(Louif-Uenri-Augiute),  A  Firie,  me  Creb«dee-PeUu4:hanipt,  n*  lo.  pour  un  genre 
de  jouet  d^enfant. 

7^3*  Le  brevet  d'iuveatiou  de  quinze  aiàs.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril 
1869,  eu  Becrétariat  de  la  préfecture  du  dApertement  de  k  Seine,  par  le  sieur 

de  Maklakoir  (Nicolas),  assesseur  de  collège,  représenté  par  le  sieur  Ricordeiiu,  à 
Pari» ,  boulevard  de  Stra.sl)<>i)rg.  n*  ^3 .  pour  nn  <(ys(^me  de  chaîne  COOtinueA  rouleaux 
pour  eOecluer  les  transports  sur  les  voies  terriennes  et  ferrées. 

•»64*  Le  iireveld*înventkm  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lyanil 
1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déDartement  du  Haut-l\hin.  par  le  sieur 
Noeih  ( r.oiiis  ) .  fabricant  de  slores,  à  GuebwiUer»  pour  une  pompe  à  piston  k  bsscuU  . 
propre  à  divers  u^aji^es. 

705*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  avril 
iSëa,  an  secrétariat  de  la  préfoclure  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Otten* 
hcimer  (Isaac-Maycr )  cl  Uls,  néf:ocianls.  représentés  par  le  sieur  (inion,  à  Paris, 
boulevard  Saint*Martin.  n'  29,  pour  pcrfeclionnemeuts  appportés  daus  la  mécanique 
Jaoquart. 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril 

1862,  an  secréliiriat  delà  préfecture  dn  dt'parlenient  de  la  Seine,  parle  sieur  l'cl- 
tereau  le  jeune,  frère  (l'Iacide),  manufacturier,  représenté  parle  sieur Matliicu ,  à 
Pisris,  me  Saint-Sébastien .  n*  45,  pour  des  perfecitonnenseots  apportés  dans  les  at- 
taches poTir  courroies  de  tous  ^'cnres. 

767"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
1802 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sièur  Rafiu 
(Henri),  fabricant  de  parramerie,  représenté  par  le  sieur  Guion, a  Paris, boulevard 
Saint  Nfartin .  u*  39,  pour  un  moyen  d*envatsselage  des  pommades,  cosmétiques» 
cold'Cream ,  etc. 

768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  19  avril 
iSfts,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAnc,  par  le  sieur  Rourre 

ipierre) ,  (///  nourrc-Dubost.  négociant»  A  Tarsre»  pour  un  peigne  dit  Apa^ocf,  pour 
es  articles  broderies  plumelis. 

269*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avril 
186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sa6ne-et*Loire .  par  les  sieurs 
Sapin  (François)  ef  compagnie,  fabricants  de  produits  céramique»,  À  Chàlon-sur- 
SaÂne,  pour  on  enduit  inlîlïrable  applicable  aux  cornues  en  terre  à  l'usage  des  usines 
à  gat  on  à  aeliiste. 

770*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandes  été  déposée,  107  avril  1863 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sidebottom  (Jobn), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu .  à  Paris ,  rue  Saial-Sél)astica ,  n*  45 .  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  aux  projectiles  (patente  ang^ise  de  quatfflne  ans  ^  expirant  le 
4  mars  1876).  - 

771*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  nn«i ,  dont  la  demande  a  été  dépos(^e ,  le  7  avril 

1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Siess 
r  Eugène  )  et  Goindreau  (Chariee-Prosper  ) ,  négociaAta ,  représentés  par  le  sieur  Guion, 
à  Paris .  boulevard  Sanit-liartln»  n*  19,  ponr  ornementation  de  papiers,  tissus  et  sur» 
faces  quelconques. 

^73*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  7  avril  1863  ,  au  secrA> 
tanat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  SMor  Taylor  (Thomas- 
Randolph) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour 
des  perfectionnements  apportas  k  la  fabrication  des  fers  A  cheval  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  9  octobre  1876}. 

775*  Le  brevet  #invtntîon  de  qninaeans,  dont  la  demandée  été  dépesée,  le  iSavril 
1863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6ne,  par  le  sieur  Tron- 
cbon  (Claude- Antoine),  me  de  Paradis»  n*a»  à  Lyon,  pour  un  li^meuble  pliant  dit 
Ml  îrmcAea  ou  Japonais. 

77**  U  brevet  drmveBtion  de  qoinse  ant»  dont  la  demande  A  été  déposée,  le  S  «vril 
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1862  .  .111  sorn'larinl  de  la  pn-fcctni  c  du  dt^partcment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Valli^re 
(Tbéodore-Jacqucs-Fraitçoi»),  représente  parle  Nieur  Rtcordeau.à  Pan»,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  -^3 ,  pour  un  calibre  de  sûreté  pour  les  montres. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doat  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  avril 
iS6t  ,  au  seciclarial  de  la  pitTi  rtnip  «lu  (li'iinrlemciil  de  la  Seine,  par  le  sieur  Viocent 
(Camille),  à  Paris,  boulcvanl  Saint-Jacques,  n'  58,  pour  un  ^'enrc  <!e  filtre. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au5 ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  avril 
186s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Menrtbe.  par  le»  tieurs 
Vlaine  (  Pierre)  et  Aiillmine  (\iclnrj  ,  ."i  Nancy,  pour  un  frein  progressif  pour  wagons. 

777* Le  brevet  d'invention  dont  lu  ilemandc  a  clé  déposée,  le  gavril  1862  ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bailay  (William- 
Henry),  honoger,  représenté  par  le  sienr  Mathien,  à  Péris,  rue  Saiot^Sébastien , 
n*|5,  pour  des  perfectionnements  npport(^s  aux  machines  à  ceodre  (patente  englaise 

de  quator/.e  ans,  expirant  le  5i  décembre  1875). 

778*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déuosée,  le  19  avril 
iSét ,  an  seo^tariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches^a-RhÂne,  parle 

sieur  Barbier  (François),  fabricant  de  fonmeiUJt  économiques ,  rue  Molière,  n*  1  A, 
à  Marseille,  pour  un  fourneau  di.slillatoirc  pour  service>  maritimes. 

779*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
1869 ,  au  secrétariat  do  la  prérecture  du  départemeot  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ben- 

toii  (Robert),  repri'^eufé  prir  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébasiîen,  D*  45» 
pour  des  perfectionnementî>  apportés  au\  moteurs  continus. 

780*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le9avrii 
im ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Beil- 
dieu  (Charles) ,  mécanicien  •  à  Péris,  petite  me  du  Bac,  n*  19,  peur  une  machine  à 

percer  les  métiux. 

781*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
1869 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bréar 

(.\bel) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 

n*  29,  pour  un  af>pareil  élévatoire  de  l'eau  et  autres  liquides. 

282*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le  10  avril 
i8ès ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  parte  sieur  Bru- 
çelle (Léon'Urbain).  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n*  3i ,  pour  un  mode  d'application  de 
la  dorure ,  incrustation  à  chaud  on  à  froid,  sur  TécaiiUc  et  ses  imitations,  le  buffle» 
l'ivoire,  le  bois  et  autres  corps  résistants. 

769*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9 avril 
iS6>,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bui> 
tersvorth  (John)  et  (Henri-IIeape) .  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Séba!»lien ,  n"  4>>,  pour  des  periectionncmcub  apportés  aux  appareils  pour 
diauffinr  Pair,  Tean  et  autres  0uides. 

•fik*  hit  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  leSavril 
1803,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1c  sieur  CIé« 
ment  (Ernest),  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3 ,  pour  une  moissonueuse  à  javeleor  mécanique  système  Clément. 

78£*Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
i8h5 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Co- 

Saiard  (Uippolyte)  et  Mille  (Marin- Joseph-Alphonse),  représentés  par  le  sieur  Guion, 
Péris,  boutevaro  Saint-Marlin ,  n*  29 ,  pour  un  procédé  d'édainige  et  de  diauffinge. 
nSS*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans .  dont  la  deoMnde  a  été  déposée,  le  10  avril 
1R62  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  David 
(Claude),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Leboiiteux,  n"  iâ.  quartier  des  BatignoUes ,  pour 
application  et  perfectionnement  d'un  .système  de  machines  servant  à  la  ubrication  de 
l'orfèvrerie  et  particulièreinent  à  celle  des  cuillers  et  des  fourchettes  de  toutes 
formes  et  de  toutes  grandeurs,  soit  en  argent,  maiilechori,  cuivre,  fer  el  loua  Mtete 
métaux  ductiles. 

787*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aSevrfl 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, par  le  sieur  Deflea* 
sieujc  (Pierre),  fabricant  de  chapellerie,  rue  Ventefol,  n'g.à  Samt-Cbamond, peur 
nne  application  de  la  gutLi  percha  à  la  fabricalion  dos  chapeaux. 

788*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  avril 
iSés,  «a  secféîefiiA  de  la  préfisctere  du  déperleMenI  4e  kt  Seiae-lMiifieBre ,  par  les 
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sirnrs  Dcinar  et  compagnie  ,  vue  de  la  Barrière»  n*  i35*  à  Elbeof,  pour  an  mode  de 

décatissage  cl  d'appril  sinuillanés  des  draps. 

789'  Le  hrevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ëlé  déposée,  le  y  avril 
i86s  ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieor  Dot* 
tfrer  (D.ivisUrnn  )  .  représenté  par  le  sionr  Matliien,  à  Paris,  nie  Saint-Sébastien» 

n*       ponr  df's  pci  lVclioiincmcnl>  apportés  an\  !)f)iio>  à  L:rai>^se. 

790°  Le  brevet  d'invention  dcquinie  an^,  dont  Lu  demande  a  clé  déposée,  le  i9avhl 
i8é«.  an  aecrélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Boucbes-dn-Rhône,  par 
la  demoiselle  Dnprat  (Lanre),  au  Prado ,  n'  j  v:> .  A  Marseille ,  pour  im  système  d'iso- 
Icnri'  tii  des  fils  électriques,  système  consistant  en  appai  eil»  en  liège  fabriqués  à  l'aide 

de  machines  spéciaie:». 

791*  Le  brevet  dTimrettlion  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  avril 
1802,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  déparlement  de  la  Seine,  par  lo  sieur  Fahrni 
du  Dois  (Frit/),  fibrirant  <rhnrl()f:(rie ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Delnporte,  à 
Paris.  iMc  de  Grenelie-baïut-Oeimain ,  a  60,  pour  un  système  d'horloge  dite  contiô' 
iuue  aMrtiueuse* 

^gf2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  d<Mil  la  demande  aélé  déposée ,  le a3«niâ 

i8b2  ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenrvnf  de  la  Loire,  parles  sieurs  Gran- 
gier  cl  Itcymondon.  iuhricanLs  de  lacets,  à  âaint-Chamond ,  pour  nn  moyen  propre  à 
obtenir  d'une  manière  ré^lière  l'ampleur  è  donner  aux  fils  droits  on  Ames  dans  les 
lacets ,  tresses ,  soutaches ,  cordons .  etc. 

7f»3*  Le  hrevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  «leniande  a  /-t»^  déposée  ,  le  9  avril 
1863,  au  secrétariat  de  la  prélecture,  du  départeuieut  de  ia  beiac,  par  le  .sieur 
GoeMiard  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Guebhard  fils  (Pierre-Fhmçois),  i  Paris, 
me  de  la  Victoire,  n"  64,  pour  un  système  de  chauffage  employant  la  chaleur  |)erdnc 
qui  se  dé^'.ipe  des  chen)itiét">  peTidant  la  cotnltustion  ,  avec  application  d'un  appareil 
spécial  propre  au  chuulta^'e  des  voitures  et  wagons  de  chemin  de  fer.  ( 

79  r  Le  brevet  d'invention  de  qninre  ans ,  dont  la  demande  îTété  déposée ,  le  9  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  llawksey 
(Andrew),  tapi'^^ier,  repré>ent<'  par  le  sieur  Mathien,  à  Paris,  tue  Saint-Séhasliea, 
n*  àî>»  pour  des  perleclionncmcat.s  apportés  dans  la  suspension  des  rideaux. 

795*  Le  brevet  d'invention  de  qmnie  ans ,  dont  la  demende**  été  déposée ,  le  aé  avril 

1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Henue- 
qnin  (Alfi*ed)  et  Movillon  (A.) ,  élisant  domieile  cher  le  sieur  Saiembicr  fils,  rue  des 
Tanneurs  ,  n'  AO.à  Lille,  pour  un  procédé  pour  ramélioralion  do  la  fonte  et  du  fer, 
ainsi  que  ponr  leur  oonvcnion  en  neier. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  doi^ la  demandes  M «léposéc,  le  a3 avril 
iB62.ati  se«  ti'lnri  it  (le  la  préfecture  «lu  département  du  Tarn,  par  le  sieur  Laran 
(Jean),  négociant,  ù  Castres,  fx.iir  oerfectionnement  à  l'invention  qui  fait  l'ohjet 
d'un  brevet  de  quinse  ans,  pi  i>  par  ledit  sieur  Laran,  le  10  avril  i855,  pour  un  arc 
servant  de  support  ans  rideaux  d'un  Ht* 

7f)7'  Le  hrevrl  d'invention  df  quinze  ans .  dontla  demande  a  été  déposée  ,  le  9  avril 
i8<32.  an  secrétariat  de  la  pn-lecture  du  flépartement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Le- 
nief  (ilippolyle-Nicolas)  et  (  J  héophile-Alhert) ,  représentés  par  le  sieur  Bresson,  i 
Fuis,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  ponr  des  perfectionnements  aux  femietnres  de  bootîqnes 
avec  des  volets  en  fer. 

798*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  10  avril 
i86î,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lesieur  (DeniS'-Arniand  ) ,  droguiste,  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n*  88,  pour  nn  pro- 
cédé de  mise  en  écaille  de  la  gomme  dn  Sénégal. 

799*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  avril 

1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépurtemcut  de  la  Scine-luféheure,  par  le 
sieur  Levienx  (Mdérie-Augnstin ) ,  fabricant  de  drap,  n|e  Royale,  taC  71.  à  Blbenf, 
pom*  \\n  genre  d'étoffe  dite  cahricine. 

800°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  dem;nide  a  é-lé  déposée  ,  le  1*  avril 
r862 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maghe- 
tM  (Édonard);  représenté  par  le  sienr  Tollîaaseà,  I  ftrili,  me  ou  Paubourg-Mcmt* 
martre,  n*  17.  ponr  nn  canon  se  chargeant  par- la  oalasseet  se  dédouigeant  parle 
mouvement  même  qui  opère  le  chargemr-nt. 

801*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril 
'  t Sti ,  m  awfétdi  im  dè  la  yfdfccitwe  du  départament  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Martel 
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(Éfienno),  fabricant  de  clous,  h  Paris,  rue  de  Nemours,  n"  7,  pour  un  genre  de 
burette  à  régulatenr. 

80s*  T.e  l>rcvri  (l'invrnti(M)  fie  rpnn/r  nns .  dont  la  demanHf  a  (-if  dôpos«^p  ,  Ip  5.^  avril 
1862  .  au  >i«  cr(  tarial  de  la  pn  feclurc  du  déparlemonl  <!c  la  Mayenne  ,  par  le  sieur  Péan 
(Joseph  C^harlcs) ,  à  Cliàleau-Cionlier,  pour  un  bandage  herniaire  dit  bandage  Péan, 

8o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  avril 
iSfis.  «n  sonY'tari.il  li  préfecfnr»  d  i  di'pnrtoni^nt  de  la  Seine,  parle  siciu'  Pon- 
ct  .ni  AimWlôt'-Constaut) ,  labiicanl  de  jouets ,  reprt  senlé  par  le  sieur  Ricordeau.  à 
l*aris.  bonlevard  de  Slrasbonrg,  n'  33,  pour  un  cheval  anlomalique  dit  galocip^de. 

8o4*  Le  brevet  d'invention  de  <fuinxe  ans.  dont  la  demande  a  ëté  déposée ,  le  1 1  avril 
nn  secrétariat  de  la  f'ri''f<vlnro  du  d^iiartement  de  la  Seine,  par  le  ^ienr  Rous- 
seau i  Adolphe),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n"  53.  pour  un  pétrisseur  m<^caniquc. 

8or>"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  5  avril 
^  i86.>,  au  secrélai  ial  de  la  préfecture  du  déparlement  da  la  Seine,  par  le  sieur  Vatria 
(Enp^ne),  représont»'*  par  le  sieur  CasteHxm  ,  h  Pnri>^.  p,T5si«:fo  des  l'etiles-l  eiu-ies . 
a°  ij,  pour  uu  cadenas  à  s^stèuie  accusateur,  destiné  à  empêcher,  sans  au'oD  puisse 
8*en  apirrcevoir  k  première  vae ,  l'onTertore  des  saes  à  dépéefaea,  eaiavte  ae  finances . 
afielles  on  sacs  de  voyage  et  tout  antre  meuble  dont  mi  voudra  pouvoir  contrôler  immé- 
dialemrnt  riuvinlnl  liité  df  la  fermetni'e. 

806"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  8  avril 
i86a,  an  secrétariat  de  lapréfectore  du  départeoaent  de  la  Seine,  par  le  tieur  Vost 
( Wilhelm-IIeinrich'Christian) ,  représenté  parle  sieur  Afisart,  à  Paris,  boulevard 
ttaint-Martin  .  n"  F^Ti .  potn*  «ne  maeliiup  à  vapeur  rotative. 

807°  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril 
f86s .  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Worrall 
(Jolm-Mayer) ,  teinlurier,  représenté  par  le  sienr  Mathieu ,  à  Pans»  me  Saint*Séba8' 
tien,  n*  '1  > .  pour  dvs  perfectionnements  apportés  aux  laineuses. 

80S*  Le  brevet  d  uiveation  de  quinze  ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le  2G avril 
1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire  »  par  le  sieur  Barbier 
femie ,  négn(  innt .  run  df  Rérard ,  à  Saint'Étienne,  pour  un  système  de  lavage  de  la 
Bouille  servant  à  la  I  thrienlion  du  coke. 

809°  Le  brevci  d  Uivenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  avril 
1S69 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne,  par  le  sieur  Bollon 

iJean  Fnnemond)»  place  napoléon,  n*  7,  à  Lyon»  pour  un  vernis  fait  avec  le  suoçin 
lit  karabie. 

810'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  avril 
1S69,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardemies,  par  le  sieur 
Breton  (Francoi'^  *'  'i;.  M^î('^,  ronfisenr,  ?i  Voniiers,  pour  une  macliine  à  cassrr  le  sucre. 

81  r  l.e  brevet  d  invention  de  quinze  atis,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  avril 
i8€t ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur  Calvat 
{Léon) .  dessinateur,  à  Grenoble»  pour  une  machine  à  étavillonner»  à  fusage  de  la 
'ganterie. 

81 2'  Le  brevet  d  invcntîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  avril 
1862 ,  au  secrétariat  tle  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  J^ar le  sieur  Cas- 
tellvi  (Augustin),  fabricant  de  voitnres»  représenté  par  le  sieur  Metlneu»  à  Paris,  rue 
Saint -Sébastien»  n*  A5,  pour  un  système  de  freins  applicable  aux  vdtnres  de  chemin 
de  Ter. 

'8 1 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  avril 

i86'i,  an  secrétariat  de  la  préfectwe  du  dépaiHement  de  la  Seine,  par  tes  sieurs' 
Catford  'William),  niécnniei«^n ,  et  Whcalley  { John-Sherv<>od  ) .  fabricant  de  den- 
telles, représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n**  &5,  pour 
des  ncrfecHonnimients  apportés  h  la  febrication  des  denteNes  et  du  tulle'  et  aux 
machines  qui  s'y  rappcrrtenl. 

81  V  lu  t  v«  i  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  \o  ii  avril  1S6?  ,  ntt  secré- 
tariat de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clinton  (John),  lac- 
teor  d*instttnn«ntb  de  onmlqne ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Suinte- 
AppoVnie .  n"  2 ,  poitr  des  perfecHonnements  dans  la  constructien  des  IMtea  (patente 
an^'laise  de  ([uatorzo  ans,  «  xpirant  le  3i  mars  iH-T»). 

81  j'  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lè  21  mars 
iB0»  »  an  secrétariat  ée  la  préfecture  du  départemimt  de  la  Sei*e4mlMeure ,  par  le 
sieur  Demhleval  (Arhille),  maîtro  de  verrerie,  repn^senté  par  le  sieur  Hébert,  quai 
^apoléou,  n*  18»  à  liouen,  pour  un  procédé  de  gradnatiou  sur  les  carafes  en  verre. 
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8i8^  Le  brevet  d*itivention  àe <|Qiiiie  ans ,  ddnt  la  demande  a  i^lé  ééposée .  le  1 5  mars 

1862  ,  ail  secr(^tariat  de  la  pr^fccttirc  dn  dt^parlcmont  de  In  Marne,  par  le  sieur  DoîI«5 
(Alexandre),  bourrelier,  rue  du  Paon,  n*  10,  à  Vilry-le-Françoia,  pour  un  binaclc- 
arrcl  propre  à  prévenir  et  arrêter  reniportemcnl  des  chevaux. 

Six  La  brevet  d'invention  de  qainie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  avril 
186a  ,  au  secn'iariat  de  la  préfecture  do  département  du  Ilhùnc ,  par  les  sieurs  Fayard 
(Paul)  clLemaire  (Joseph),  demeurant,  le  premier,  cours  Larayclte,  ii*  9,  à  L)on, 
et  le  second .  rue  Monsieur,  11*  97,  même  ville,  pour  un  compteur  de  jeu. 

8t8*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  avril 
i86a ,  au  secrétariat  Je  la  [tri  fecture  du  département  de  la  Seine,  par  1rs  rieurs 
FoMÏn  (Jules-Joseph)  et  Varlet  (Krncst-Joseph),  mécaniciens,  chez  ie  sieur  Sauton, 
&  Paris,  rue  Saint-Denis ,  n*  3^7.  pour  un  appareil  automoteur. 

819*  Le  brevet  d'invention  de  qainie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  25  avril 
i86a  .  au  secrt'tarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  !<■  sieur 
Ganet  (Pierre),  rue  MériadecJt,  n*  100,  à  bordeaux .  pour  un  système  de  fermeture  de 
cheminée  à  ridean. 

820*  Le  brevet  d'invenlion'de  quinte  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Cher,  par  le  sieur  Gérard 
(Aleiandre'Célestin),  mécanicien, à  Vierzon,  pour  perfectionnements  dans  la  distri- 
bution de  la  vapeur  dans  les  loeomobiles  et  macbines  fixes. 

821*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  «léparlement  de  Vaucluse ,  par  le  sietir  Giraud 
(Hippoi)lc-Célcslin) ,  médecin  .  à  Cheval-Diane,  pour  un  système  dit  mouvetnenl  per- 
p^tk  OB  ptrmmimt, 

832*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfcctnic  du  département  de  l.i  Gironde,  par  les  sieurs 
Hernandez  (Léon)  et  Andrc  (Pierre),  rue  de  la  Franchise,  n*  20,  à  Bordeaux,  pour  un 
filtre  dit  eétan  hygiénique  à  filtrer  les  liquides. 

823*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
186:^ ,  au  secrétariat  do  la  prt^fecttwp  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jamet 
(Pierre-Joseph),  mécanicien ,  à  l'aris ,  rue  de  la  Goutte-d'Or,  n'  ùk ,  (|uarlter  de  la  Cha- 
pelle, pour  un  palan  de  sûreté  à  temps  d'arrêt. 

824*  Le  hrcvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Janote 
(Jacques),  à  Paris,  rue  de  Uelzunce,  n"  10,  pour  un  emploi  de  certains  agents  à  la 
préparation  des  chardons  et  entres  matières  végétales  employées  dans  l'industrie. 

8  '  j'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  \  î  avril 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sociélé  P.  et 
C.  Jourde,  négociants,  représentés  parle  sicur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin ,  n*  33,  pour  disposition  et  application  des  loeomobiles  et  générateurs  avec  appa- 
reils de  snrchaulTaçc  de  la  vapeur  employée  nu  séchage  et  à  la  conservation  des  bois. 

826*  Le  brevet  d'mventiou  de  ({uinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  avril 
186a ,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leplan- 
«fiMÙs  (Pierre-Ferdinand),  à  Faris,  me  dn  Temple,  n*  7S,  pour  rapplicatien  oe  la 
porcelaine  transparente  et  opaque  aux  objets  d'allaitement. 

827*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 2  avinl 
Mi  t  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Lheu- 
reus  Apures,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébai^en,  n*  Â5, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  tissus  5  mailles. 

828*  Le  brevet  d'iavenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  18G2 ,  au 
seeréiwiat  de  la  piiéfeetaredn  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lowry  (George), 
mécenieien,  représenté  pir  le  sieur  Malbieu,  A  Paris,  me  SainUSébastien .  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  aux  machines  h  carder  et  peigner  les  matières  leitiles 
{patente  anglaise  de  quatorze  ans.  eipirant  le  2^  novembre  i8^5). 

829*  Le  brevet  d'invention  de  <{uinae  ans ,  dbnt  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  avril 
1862,  an  secréltfiat  de  la  prtfeetmrc  du  département  du  Puy-de-D&ne ,  par  le  sieur 
Maigna  (Jean  François),  mécanicien,  h  ClernuKii-Ferrand,  pour  ttu  système  de  ma* 
chines  à  faucher  et  à  moissonner  les  récoltes. 

83q^  Le  brevet  dTinvention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  1  &  avril 
1 862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  ifai  département  de  U  Seine ,  par  le  sieur  Netader 
(Emile-Alfred),  négociant,  à  hirit-lfontmtrire,  me  de  l'Empereur,  a*  11,  pour  un 
8*BBe  de  buse. 
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85i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicur  Régnier 
(Adolphe-Benjamin) ,  employé,  reorësente  par  le  sieiir  Aicordeau ,  à  Paris , boulevard 
oe  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  roidissotir  à  levier. 

832*  Le  i»revel  d'invention  de  quiii/.o  ans,  dont  la  demande  a  «'lé  d/posée,  le  l'i  avril 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  de  la  Manche  .  j>ar  le  sieur  heil- 
ling  (Michel),  distributeur  au  port  de  Cherbourg,  puui'  un  s}slcnie  de  clouagc  de 
chaussures. 

833*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  d(*po$ée ,  le  26  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  priiocturi-  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  I\enau|t  (Jules),  chaudronnier,  rue  Vallée-de-Fontaiuc ,  à  Bolbec,  pour  un  sys- 
tème de  chaudière  à  vapeur  à  foyer  et  boutUeurB  intérieure,  eyent  pour  bat  d'éviter 
les  efTels  désastreux  ijui  résultent  de  la  dilatation  et  du  retrait  des  métaux. 

834"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Roche 
(Jeao-Picrre) ,  représenté  par  le  sieur  Barré ,  à  Paris,  boulevard  d*Arcucil ,  n*  19,  pour 
des  perfectionnoments-apportés  à  la  fermeture  des  porles  et  des  croisées. 

833°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 2  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Schmid  (Charles)  et  ScbaefTerf  William),  &bricanls,  représentés  par  le  sieur  G  uion, 
;i  Paris,  Imulovard  Saint-.Marlin ,  n*  29,  pour  méthode  de  conversion  des  huiles, 

Kusses  uu  autres  substances  grasses  eu  &U:ariue,  oléine,  ou  pour  la  reclibcatiou  de 
uile. 

836*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandea  été  dépotée,  te  11  avril  186  2,  an  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Siévier  (ftoberl- 
William} ,  représenté  par  le  sieur  ToUiausen,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n*  17,  pour  des  perfectionoements aux  batteries  de  guerre  (patente  angUise  de  qua- 
torze ans ,  expirant  le  9  octobre  187S). 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  derna!idea  été  déposée,  le  22  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  liaut-Bin,  par  les  sieurs 
Stehelin  et  compagnie,  constructeurs,  à  BitsehwSler.  pour  perfectionnemeats  anr 
cardes. 

83S'  Le  brevet  d'inve  ntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  1 2  avril 
]8G2,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Wiette  (Jules),  monteur  de  chardons,  et  Winter  (Philippe),  maître  lainenr,  repré- 
sentés parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé))astien,  n*  Â5,  pour  des  perfeCtMMI- 
nemcnts  apportés  dans  les  machines  à  lainer  ou  garnir. 

839'  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  tfVril  1862 ,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Doeker  (nraneis-Brian) , 
représenté  par  le  sieur Sautlcr,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  li.  pour  des  per- 
fectionnements dans  l'apprêtage  des  dentelles  et  autres  tissus  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  iG  octobre  187')). 

840*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  &  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  département  de  la  Seine,  par  le  sicur  Calle- 
bant  (Charles),  négociant  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Apolline .  n*  2 ,  pour  des  perfecttonnements  dans  les  madiinM  à  ooudre. 

SA  I*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  i5  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Cheillev  jeune  et  compagnie .  représentée  par  le  sieur  Ansarl,  à  Pans,  boulevard 
Saint-lfartin ,  n*  53 .  pour  un  genre  de  gant  dit  gant  Philips. 

8é9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  16  avril 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dever- 

fnics  (Henri-Âlexandre-Joseph-Charles),  représenté  par  le  sieur  Ansail,  à  Paris, 
oulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  moyens  de  décoration  des  eomidies  et  rosacée 
de  plafond  et  d'encadrement  desglaees,  etc. 

8^3'  Le  brevet  d'in\enlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lû  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dupré 
(Jean-Marie),  ébéniste,  représenté  paf  le  steur  Gnion.  i  Paris,  boulevard  Saint-Mar* 
tin,  n*  29,  pour  fabrication  des  billes  de  billard  dilejC  billes  Dupré. 

8H*î.e  brevet  d'invention  de  qui  ueaus,  dont  la  demande  a  été-  dé(>osée,  le  i  '1  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déuartement  de  la  Seine,  par  le  sicur  Du- 
rand (Léon),  adjudant  en  deuiièmc  des sunaistances  militaires,  représenté  par  le 


Digitized  by  Google 


—  ^98  — 


sieur  CalmeU flls,àPari5» bouUwiLdc^butio^ei, n*9A»pour  uasyilèoiedjcpreaie 

à  fourra^e^. 

S45*  Le  brevet  d'invealioa  de  quinze  ajos .  dont  la  demande  a  éU  dépotée  •  le  lA  avril 
1869 «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partcnicnt  de  lu  Seine,  par  Ici  sieurs 
Esnault  (  Romain- Viclor-Nicola.-»)  et  Maiu  (î-ouis-Jcau) ,  représentés  par  le  situr  Urade , 
ù  Puriâ,  rue  >»euve-de-MéiUluioulant,  n  u ,  pour  un  genre  de  peinture  dite Jaii  iu  c  /ly- 

o46*Lc  brevet  <rinvenlion  de  «juinzenns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  à  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préreciiu  e  du  département  de  la  Soiue,  par  le  sieur  Torest 
(Charles j,  fabricant  de  papier,  rcpréi>euté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard 
Saint-lfarUn  »  n*  19  »  poor  dùudiëre  tiUiulaire  pour  la  production  do  U  vapeur  el  ruti» 
lisation.  comme  force  motrice,  dos  j,'a/  [uon t  n.ail  de  In  combustion. 

8/17"  l.c  brevet  irinveution  de  quiuzeaus,  duiil  la  demande  a  été  dépusée,  le  1  a  avril 
1862,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soine,  par  les  sieurs 
FuBcke  et  iluecL,  cousiructours  de  machines,  repiréfteuté«  par  le  sieur  d'Aubrévîllev 
à  Paris .  boulevard  do  Strasbourg»  n*  6o»  pour  ua  syakème  de  boulon» à  écroos  pcrftc* 
tiounës. 

848*  Le  brevet  d*iuveutioa  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  i4  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciuc,  par  les  sieiurs  Fiu> 
uiou  aîné  et  compaf,'nie.  représentés  parle  sieur  cTAuriac,  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n*  353 ,  pour  perfecliuunemenls  apportés  dau»  le  ti»sage  des  étoiles  de&liuces  aux 
jupons,  robes  el  autres  usages. 

8.^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au.s ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i5  avril 
186a  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Gérard  (Marie*Âunc  Pailley  )  et  Gérax'd  (Paul-Clovis),  rcprcseutés  par  le  sieur  Le  UlaiM^ 
h  Paris,  rue  Saûrta-Appoline ,  n*  2 .  pour  uu  système  de  machines  à  afliller  lessdea* 

85o*  Le  faraiwt  ^inveotiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposi^e ,  le  1 4  avril 
18C2,  au  secrétariat  de  la  préTecture du  départenieul  de  la  .Seine,  par  le  sietn-  Gindrc 
(Désii'u-iNapoleuu- Jules) ,  représenté  par  le  sieur  \ alade-(àai>cl ,  à  Pias'i^»  ruti  U.Lulor, 
n*  83 .  pour  l'application  du  ieldi|»ath  à  l'agriculture. 

83  i*Lb  brevet  d'iuvenliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iC>avril. 
i8Gj  ,  n\\  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ<'iinMit  de  là  Seine,  par  le  sieur  Girard 
(Hippol}te-Béaigne),  éUsaul  domicile cliez  ic  mcui  i-'ouchcr,  notaire,  à.i'ofis,  ruode 
Provence ,  n*  56 ,  pour  un  syalème  complet  de  télégraphe  souteniiîn. 

852*  Le  brevet  d'invenlinudeaviozc  ans ,  dont  la  demande  a  été  d('posée .  le  1  ^  avril 
1SC2,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  beine,  par  les  sit^urs 
Guycnel  (Constant-Auguste)  et  Fréret  (Edouard),  mécaniciens ,  a  I'aiis,  avenue  i'ur- 
niMlier,  n*  ai,  poar  la  rétntroductioii  dans  son  générateur  de  la  vi^ur  du  gaz  ayant 
d^à  servi,  et  ce  au  moyen  de  l'injecteur  GilTard. 

853'  Le  l>i  evet  d'invention  deijUHueans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  '1  a\ril 

1862,  au  secrélanaide  la  préfecture  du  département  de  la  5eine,  par  la  dame  llauuet 
(Ftan^ise-Méloi-Thomas/,  représentée  par  le  sieur  Ilicordean,  k  Paris,  bonlevard  de 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  plateau  souenni>e  al)sorl»ant  et  cotjservateur. 

854'  Le  orcvet d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  avril  iSGa  ,  au  S'  cré- 
toriatde  la  préfecture  du  départcmeut  delà  Seine,  par  le  sieur  Ilou^'hlon  (Frédérick- 
Bnrnelt),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n"  i4, 
pour  <1f  s  perfectionnemciiLs  dans  les  appareils  employés  à  la  l  éduclion  de  la  paille 
et  autres  substances  vé^'cUiles  dans  la  labricatiou  de  la  pâle  à  papier  ^patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  i4  octobre  1875). 

855*  Le  brevet  d'invention  dequinxe<ins,doulla  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
18G2,  au  secrétariat  de  la  prétecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
UMglies  (Tbomas),  reprcseuté  par  le  sieur  lUcordeau,  à  i'aris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, u"  23.  pour  un  robinet  à  haute  pression  destiné  i  ré^^ulariser  cl  contrôler 
l'écoulement  des  vapeur,  eau  ou  au&ras  fluides. 

856"  Le  brevet  (riiivention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  ih  avril 

1863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmeut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Klotz 
(M«rc),  négociant,  représeuté  par  le  itenr  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Uartia. 
n?  99,  pamt  ar—mentation  des  étoiles,  des  papiers,  de^  cuirs  et.  en  génécal,  des 
•urfaces  quelconques,  avec  aspect  métallique  coloré,  brillant  ou  mat. 

897*  Le  brevet  d'invcntiou  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avril  1862 ,  au  seci^- 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kromschrœder 
(Hcnry-Heimaïui),  représenté  par  le  sieur  Sentier,  à  Puis,  boulevard  Montmartre, 
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n*  ih ,  pour  des  perrcclionncmcnts  dans  les  oompteun  Agaz  (patente  «ngleûe  4e  qttt' 

torze  ans,  expirant  le  loinars  i87»Vi, 

85S*  Le  brevet  d'inveuliua  de  t^uiaxc  ans,  Uoxit  la  deoiaude  a  é%i  déposée,  le  ayrii 
t86s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aiewr  Lee 
(Wîlllain).  représenté  par  lu  sietir  Aasart,  ù  Paris,  boulevard  Sainl-Martia,  a*  35, 

pour  an  .sy.>t('>me  d'a'fparcil  pour  l.i  suspension  et  rarcrochemeot  dai  rhapnillT,  Cas- 
quelles,  etc.  dans  les  cales  cl  locaux  simiUiircs  et  autres. 

859*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépt^e ,  U  i6  avril 
1863»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiau,  par  les  sieurs  Le 

riongc  (JoaM-Pirrre-Victor)  et  de  Berly  (Jacqiics-Henri-Charlps  1 ,  représentés  par  le 
sicui*  Ansart ,  à  l'aris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  53 ,  pour  uue  duposilion  des  héUces 
et  leur  application  aux  navires  comme  moyen  de  sécorité. 

860*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dé(>osée ,  le  a6  avril 
iSfiî,  an  secréliriat  de  la  ]>itTeclure  du  département  de  la  Girotidc,  par  le  sienr 
Mauriac  (Jeanl ,  cours  Napoléon,  66,  à  Bordeaux,  pour  un  tableau-arduise-calque 
correcteur  de  la  main. 

S'il"  I.t'ltrcvct  d'invctiliou  de  q.iiii/eatis.dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l5 avril 
186?. ,  au  seci'i'tai  iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p,u-  if»  sietir»  \îon- 
duil  cl  Béciiet,  plonibiers-foutainiers,  représenté:»  par  le  sieur  d'AubrOville,  à  i^aris, 
boulevard  de  Strasboui^.  a*  60*  pour  un  système  perfectionné  de  si^e  de  garder 
robe  A  bascule. 

802°  I,e  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  ilout  la  <U  in mde  a  été  déposée ,  le  1 0  avril 
i8»i;> ,  au  secrclariat  de  la  préfecture  du  dcparlenicnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pa- 
pillon (Eug'"* ne- Vincent),  quineailUer,  représenté  par  le  sienr  Bresson,  h  Paris,  rue 
de  Malle,  n"  *>t,  pour  des  pciToriinntiiiemenis  dans  l'outillage  servant  à  la  fiibrioatioa 
des  gonds  et  crocheLs  à  pointes  ou  îi  vis. 

663*  Le  brevet  d'invenliou  d<'  (piinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  lO  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  la  Seioe.  par  la  société  Petit 
fr^res  et  I.cmouit,  fabricants  de  bon^'it  s,  à  Paris,  rnc  Croix-Nivert ,  n*  07,  quartier  de 
Grenelle  ,  pour  un  genre  de  plaques  creuses  pour  presses  hydrauliques. 

8G  t  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  la  i5  avril 
1863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariooaeat  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pou- 
lain (Louis  Léonard),  élisait  domicile  à  Paris,  pasaife  SettCroy,  u*5,  quartier  4ee 
BaligooUes ,  pour  un  porte-uUumeltos  à  pompe. 

8o5*  Le  brevet  d*iaarealwn  de  quinze  ans,  d^tla  demande  a  été  «h  pusée .  le  1^  avril 

1862.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoient de ia  Seine,  par  le  sieur  Ran- 
•i^od  (I.o'iis^ ,  mécnnioinn  ,  a  Paris  .  nie  Moreaii,  n*  39,  pOUff  une  bride  de  Sûreté  poUT 
dompter  iustantanéuieul  les  chevaux  emporléa. 

866*  Le  brevet  dMnvention  de  quinae  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  avril 

1863 ,  au  secrétiriat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Riottot 
(I.nuis-riiarles' .  fabricant,  repi-ésent''  par  le  sieur  Guiou .  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  u"  29,  pour  un  genre  de  poric-plume  porlc-crayou. 

867*  I.e  brevet  d*invention  de  qiiinie  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  avril 

1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scanc.  par  la  société  81- 
mart-Goualiii  ei  Billard .  mécanicÏQOs ,  à  Pari»,  rue  Folie<lférioourt,  n**»do,  pour  une 
pompe  sans  aspirulioiu 

868*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  t  Amril 

1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p  u*  le  sieur  Siosea 
(Paul),  médcciu  denUNU- ,  repri'«,(îiitt'  j.nr  le  hieur  Tavcruier,  à  Paris,  boulevard  du 
Temple,  u"  Â.  pour  nu  app.ircil  servant  à  cuiro  le  caoutchouc  employé  pour  lu  con« 
fection  des  dentiers  artificiels. 

86*)"  l.e  lirevf  l  d'im  etiUcn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avril 
iSCi .  au  sccrél.iriat  de  la  (iréfecture  du  déparlemcut  de  la  Seine,  parla  société  Sivy, 
Lizars  et  compa^'uic,  fabricants  de  compteurs  à  gaz.  à  Paris,  rue  [.afaycltc,  u"  56, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  compteurs  à  gaz. 

^^70"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  16  avril 
i8i»i ,  an  secréJai  i  it  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  les  sieui>  l'el- 
lier  { Louis-Auguste),  représentant  de  commerce,  et  Chevallier  (Isaac).  représenté 
par  le  premier,  à  Paris,  rue  Lelouteux ,  n*  11,  quartier  des  Ualignolles.  pourdea  dis- 
positions à  donner  an  cbaufiagc  domestique  et  à  celui  des  fours  de  boulanger  et  de 
pâtissier. 

87 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  avril 
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iSB*! ,  an  secr^tnriat  de  la  préfecture  du  déparloiae»!  de  la  Seine ,  par  \e  iient  Wnod- 
bury  ( Jo^rph-Page},  rc|>rAfnt«'  parle  sieur  Guion.  à  Paris,  boulevard  Sainl-Mâftirf, 
B*  39,  pour  des  pcrfeclioniieuienta  dans  l'armemenl  des  vaisseaux  de  guerre. 
879*  Le  brevet  d*ioventioii  dont  k  denaBde  a  dté  dépoeée .  le  1 9  tvrtf  i99»  \  an  se- 

crélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  si.  ur  Archer  'rieor«.»p5]. 
bottier,  repr^sent»^  par  k*  sieur  Hlaison,  à  Paris,  rue  Saint-I  aurcnt .  n"  7,  pour  des 
perfectionnements  appoiits  à  la  coulure  dc^  b«>ues  et  Noulier»  (patente  an^'laise  de 
qdilone  ai» .  eiplrmi  te  aS  octobre  1 873  ). 

87.V  Le  brevet  d'invention  de  quinrc  ans,  dont  la  demande  a  ^të  déposi^p  ,1017  avril 
1862,  nu  srcr(^tariat  de  la  pri'fe<  luit'  du  dq'.ii  icmcnl  de  la  Seiue .  par  le  sieur  Bar- 
bairea  (Félix) .jardinier,  représenté  par  le  aieui  iiounevillc ,  à  Paris,  rue  de  l'Ecbi- 
ifodter,  vP59 ,  pour  une  roue  à  gouvernail  et  à  arbre  brisé. 

87^*  I.f*  hreyet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  a>TÎI 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecline  du  département  de  la  beine.  |'ar  le  sieur  Buran 
(Guillaume - Kdouard ] ,  à  Paii^,  rue  du  Graud-baint-Mtcbel ,  n*  17,  pour  un  système 
de  pavage  et  pour  la  compotîlion  de  pavés  arii&cieU  destinés  à  fempèaeer  les  pavés 
naturels. 

875*  I.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dunlla  dcmaudea  été  déposée,  le  i^avril 
i86a,  au  secrétariat  de  la  préfeclurc  du  dépari^smcnt  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ChUtfd 
(Ificiiel).  proFoM  nr  de  physique,  è  Paris, nie  Cacnei.  pOMg «m  syutii  de 
theNnom^tr('  à  ca'Iran. 

^/fjf  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dunl  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril 
186a,  au  secrétariat  de  la  préTecture  du  départcmeoti de  la  Haute- OeroBne*  inTle 
sieur IMi^av  ffloM).  charpcnticr-ni«-canicieu,  à  SeiiKl-Sulpjoe-de«iMl«  peôrMe 
machine    f)Mlre  kr«  praius  'man-'L-e  portatif  à  pivot  supérieur). 

877*  Le  brevet  d'invention  de  quuue  ans  .dont  la  demande  a  été  déposée,  la  do  avril 
s86a ,  an  seeréler^  d^  ta  préfecture  du  département  du  ^|ord.  pèf  le  eioar  Oeipy. 
mécanicien,  élisant  domicile  cbes  les  sieurs  Fruis  fi-ères,  lanA4e*>HMe«.ti*ai,  à 
Lille,  pour  lin  tuyati  coinpcnsatcur  applical'lc  à  lunles  les  pompes. 

878'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  d&uiaud^  a  été.dé|MMée,  le  s5  avril 
i88e/aaeecr^ariat  de  la  prélVcture  du  déaartemeoi  des  tlninligi  l't  Hlstori .  par  le 
sieur  Dnclos(Émile).  mécanicien,  Imulevardde  T  mi^^rbimiis.  iTil  t.  HMeiieilil . fUT 
un  obturateur  équilibré  pour  régtilateur  de  roacliiue  à  vapeur. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lu  dcoiaude  a  été  d^osise,  la  as  fé- 
vrier liOt,  au  secfétaftat  de  la  préfecture  du  département  de  Je  Scinetpar  kseoiélft 
taval  frères,  tapissiers,  à  Paris,  me  du  FauMiii^SaialrljkNMréf  n*  qt»  pofrir^ai 
genre  He  siéee  pour  ameublement. 

880*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaude  a  été  déposée, le  29  avril 
i389.  aa  eecfélarfal  de  ta  préfecture  do  département  du  IUi4ne,  .par.  In  dea«»is<le 
Filliat,  nie  Sainlc-Calhcrine.  n*  20,  à  Lyon,  pour  la  teinture  des  p^aui  concernant 
la  ^'auterie  ,  en  penre  opposé  aux  teintes  unies ,  et  l'emploi  de  l'or,  de  l'arfjent  et  autres 
métaux  appliqués  dans  les  mêmes  conditions,  soit  pour  un  geur^  Uo  ganterie  dite 

8oi*  I.e  l^revft  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éti'  déposée, le  j8 avril 
i8ti2,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cbarente.  parle  sieur 
Fort  (Gustave),  ferblantier,  à  Cognac,  pour  un  euionuoir  de  sûreté  se  feriuant  seul 
pari'intercefition  de  Tair. 

883'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  1862  ,  ati  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  IJowell  (Josepb- 
Bennest).  représenté  parle  sicor  Guion.  à  Paris,  lioulevard  Saint-Martin»  xx"  2%%  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chaînes  et  chatnea<ables<pe^l'  *^ 
glaise  de  qualone  ans,  expirant  le  \h  septembre  i8y5). 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  avril 
1862,  au  socrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hbonc,  par  la  diame  veuve 
Jari^ot  ek  fils,  négociants ,  place  de  la  Comédie ,  n'  2 1 .  à  Lyon ,  pour  un  onde  de 
pliape  sur  moule  dit  prlntr-bobinr ,  et  pouvant  s'appliquer  auaii|a  de ^piei^pe  neMfe 
qu  lia  soient  comme  matière  première  et  comme  torsion.  * 

88é*  Le  brievet  d'invention  dont  ta  demande  a  été  déposée .  le  1 7  avril  i86f  *  en 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii^è.  par  les  sieurs  Johustoo  (Al- 
gernon-K.)  et  Dow  (Lorenzo),  représentés  par  le  Jienr  Sauller,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre,  n'ik,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  d<^  caitoucUe^ 
(piteiitepêniieise  de  <|uiilonte  4ns ,  ekpfiftnl  lif '18 
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885*  Le  brevet  d'invention  de  qitinxe  ans ,  dont  la  demande  a  él6  d«'po5«^e ,  le  26  avril 
186a ,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère  •  par  le  sieur  Lacroix» 
Andrivet  (Enml  Mwius) ,  gantier,  quai  Ferrîèfg ,  n*  56 ,  à  Grenoble,  pour  une  four- 
chette de  gant  dite  potence. 

886'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  t  t<^  dcposrc  ,  le  29  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhône ,  par  le  sieur  Malet 
père  «t  Ms  fib»  aégodtab»  me  8emte*Htne*dea-Terriiii.  n* 5.  à  Lyon,  pour  ou 
•Ystème  àt  QÊâtt  tu  plooib  deitiné  i  recevoir  vue  gbee  s'edaptant  atu  cbâMÎs  de 


887*  Le  brevet  d'iuveutiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  avril 
1869  •  an  Merteriat  do  b  préfecture  da  département  des  Boochea-dn-Rb6ne ,  par  Ict 
aieors  Martin  (Étienno)  ot  Garapaa  (Fruiçiis).  n<^gocianta»  <|oai  de  Rive-Neuve, 

n'  11  R,  h  Marseille,  pour  un  prooMt'  propre  à  donner  an\  bois,  à  la  surface  OU 
dans  toute  leur  épaisseur,  la  teinte  et  les  qualités  des  bois  vieillis  parle  temps. 

888*  Le  ]wevold*iBVoiMioa  do  qainieaBa,  dont  la  demande  a  été  dépoeëo,  le  98 an^ 
186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Finistère,  par  les  sieurs 
Mary  (Alphonse),  fabricant  de  sardines,  et  Vedeler  (Georges),  maître  d'bôtei,  à 
Douamenez ,  pour  un  système  de  sonnette* 

889*  Le  hroVet  driiwcution  do  quinte  ana  »  dont  la  damande  a  été  dépotée ,  le  a8  «ïrii 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAubc  .  par  le  sieur  Michd- 
Nuiilon  (Eiistachc),  fabricant  de  l>onnctorie  .  rue  dn  Frrire,  n*  G,  à  Troyes,  pour  un 
moyen  d'abattre  les  mailles  applicable  aux  méUers  à  côtes  munies  d  aiguilles  à  char» 
BÎèrea  dilee  à  crodbtff . 

890'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mongé 
(Eucèoe-Nicolaa),  fabricant  de  bijoux,  représenté  par  le  siçur  Guion,  à  Paris,  boule* 
mtfn  SamMtalin ,  n*  19.  pour  application  à  décootert  des  saehelo  pilrAiméa  ans  bi* 
joux  de  toutes  esp^ces  et  de  tous  genres. 

891*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i7avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Petitjean  (Bngèno*Ampbre) ,  bbrieanl  de  ooffirM*rcrta,  et  Goniliier  (  Georges  ) ,  Mm* 
rier,  représentés  par  le  sienr  Dauriac,  àFCnf*rae  Soint-llvtin,  B*333»  poVT  OD 
genre  de  s«rmre  dite  serrarc  à  piston. 

892°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  avril 
186a ,  an  iocrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Bauie-Loire,  par  le  sienr 
Picard  (Ferdinand},  fahricant  de  «loicrio,  au  Puy.  pour  un  battant  dooblo  Ct  les 
accessoires  q\ii  s'y  rapportent  pour  li5»scr  deux  pièces  d'étoffe  à  la  fois, 

Sgô**  Le  brevet  d  invention  de  (|uinzc  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29 avril 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine «Inférioare,  par 
Tabbé  Pion  (CbaHos  lienri) ,  rue  Sainl-Jean,  à£lbeaf-iar-3einc»  pou*  un  genre  de 
serrure  de  sûreté  dite  incrochetable. 

89/1'  Le  brevet  d'invention  de  quinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril 

1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  M" 
lisse  l'ère  ct  fils  (Lonis-Maric)  et  (Antoine-Àugnslc] ,  fabricants  de  corset»,  représcu- 
tés  par  le  sivur  Guion ,  à  Paris .  boulevard  Saint -Martin,  n*  39,  pour  uu  système  de 
c<Mrset  dit  corict  Marie-Louise. 

895*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 7  avril 

1863 ,  au  srcrélari.il  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Porte 
(Jean),  fabricant  de  parapluies,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc- 
Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfcctionuemeuts  dans  la  construction  des  parapluies  d'ar* 
tisie,  ombrellinos,  etc. 

896'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  17  avril 
i8r>3 ,  au  secrétariat  de  la  oréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Qnéian  (Sophie  Rosalie  Oaly),  à  Paris,  rue  Sainte*  Marguerite -Saint-Germain,  n*  lif , 
pont-  des  perfectionnements  apportés  au  oorset à  Tusago  des  femmes  enceintes,  pour 
lequel  elle  a  déjà  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  39  décembre  i852. 

H97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée ,  le  3o  avril 
1863 ,  au  secrétariat  de  U  préfectnre  dn  département  de  Vanclnse,  par  le  sienr  Ra- 
vanUe(  Jean -Baptiste),  meunier,  rue  Calade,  n"  à  Avignon,  pour  un  tyftèiiie 
ayant  pour  objet  un  rendement  plus  considérable  dans  la  mouture  des  j:rains. 

898*  Le  brevet  d'invention  de  uuiuxe  aus .  dont  la  dt;maude  a  élu  déposée ,  le  17  avril 
iHih^  àa  iocrétariat  de  la  préioctnre  dn  département  de  la  Seîtoc,  par  le  sieur 
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Schmoile  (Lcouce-Beiiiard ) ,  négocUût ,  repré«enlépv  k V0U Bonaevilltf , k  Plflr^ , 
rue  ée  TÉchiquier.    39 .  pour  un  japon  d'acier  pcnectionnué. 

899'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril 
18G2,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  6eine«  par  le  sieur  âcbhck 
(Uerinaun),  représenté  par  le  sieor  Guion,  à  Paris,  boaicviH  5aiiit-liutlo,ar«9* 
pour  un  appareil  destiné  à  être  superposé  sur  la  chemiiiée  oa  verre  de  loua  becs  à 
gax  et  autres  becs  d'éclairage. 

iMX>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deuiaudo  a  étc  déposée ,  le  29  avril 
i8osT  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Loîfe>Tnrérieare .  pter  la 
eodété  Serpette .  Lounnaiia ,  Luray  et  compa^Mue ,  rabricants  de  savons,  rue  de  l'En- 
trepôt, n*  1 3,  à  Nantes,  pour  un  outil  d'huiU  ric  dit  armature  à  boart  rie t  ,  dv»i\né  k 
protéger  les  tissus  servant  d'enveloppe  aux  matières  travaillées»  principalement 
»ous  les  pre»!>e2>  hvdruulii^ues. 

goi*  Le  brevet  d'faivienUon  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  avril 
186a,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  du  RhAne.  par  le  sieur  Travi 
(IJcnri),  négociant,  rue  Pizav,  u"  iG,  à  Lyon,  pour  une  machine  dite  assorlùuur 
niécanù^iu,  pour  le  tili  a^^c  de  la  soie. 

90a*  Le  iMStoret  d'invention  de  ifuinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  ami 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  du  Gard,  par  le  sieur  de  Va- 
Ibaire  (Albert),  ii)>;énieur  des  rorgc5  d'Alats.à  AlaiSt  jpour  une  disposition  pcrfec- 
tionnéc  de  tours  à  coke  et  à  goudron. 

foiy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an» .  dontla  demande  a  été  déposée,  le  38  avril 
l86î,au  soerélariat  de  la  préfVrinrc  du  département  du  flrird ,  par  le  5ieur  Vedrines 
de  Lavit  {Marie  Charles-Joseph-Emilien) ,  serpei.t-lourner  au  soixante- troi si ^me  réçi- 
mçnt  d'infanterie  de  ligne,  représenté  par  le  sieur  de  Brossard,  chef  de  bataillon  en 
falaile,  à  Alala,  pm  «a  appareil  dit  heomèirt,  servant  à  mesurer  la  marche  des 
atvÎMi. 

ç>oA*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  21?  avril 
^  ili<>a ,  ^u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Uhin,  par  les  Meurs 
Windiler  (  François-Pierre),  direetcnr  de  tissage,  Decker  (Camille)  et  Helm  (Louis), 
mécanicien,  à  Coîmar,  pour  un  métier    tisser  perfectionné  .  système  Winckler. 

«KW*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  3o  avril 
18Ù2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Scinc-el-Oiï>e .  par  le  sieur 
lienoist(Yvea*Beniamia-Noél),  méoanicfen,  à  Étampes,  pour  un  manège  portatif. 

906*  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  dcninnde  a  été  déposée ,  le  19  avril 
)863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bou- 
neau  (Jules- Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  bouleviU"d  Saint-Martin , 
il*  ag,  pour  un  oomptear  à  Uqnides. 

907*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  avril 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  îSeinc .  par  le  sieur  Chau- 
bart  (Antoiue-Léopold),  élisant  domicile  k  Paris,  rue  Baillif,  n°  8,  hôtel  de  Brabant, 
ftmr  on  aystina  de  bamgea  ««leaiobilea  régalatenrs  applicables  à  tons  les  cours 
d*eau. 

908'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demjindea  été  déposée  ,1e  19  avril 
166a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs  Da- 
gnzan  (Vidor^Léon),  artiste,  de  Boissien  (Hippolvte-André),  sou8*chef  au  minfitière 
de  la  Maison  de  l'Empereur,  et  Colas  frtires,  maîtres  de  foires,  représentés  par  le 
sieur  Mathieu  ,  à  Piiris,  nie  Saint-Séhasticn ,  n*  /i5  .pour  un  système  de  pavage. 

909*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  aemande  a  été  déposée ,  le  3o  avril 
iMa,  aisaaeréiaffiatde  la  préfeetans  dn  département  de  hi  Gironde,  par  les  sieurs 
Duchou-Dorls  (Edmond  )  et  Fédit  (Antoine) .  chemin  de  Cauderan ,  n*  16 ,  banlienc  de 
Bordeaux,  pour  perfectionncmenlH  apportés  dans  les  métiers  employés  nu  sciage  des 
bois  en  employant  une  chape  unique  à  écrou  dite  diape  Fédit,  roidissant  simuitané- 
'  mant  nn  «omtro  qmleoiM|ae  de  lamea  de  seie  ftmetionnant  ensemble  sur  le  même 
métier. 

910'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le '^o  avril 
l86s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sienr  Durand 
(Aateiae),  eoofiaeQr,  rae  deaOrMvrea,  à  Garcassonne,  pour  un  perfoctfomiemefit 
apporté  dans  la  fabrication  des  cerises  mi-sucre. 

91 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  tademandea  été  déposée .  le  il  avril 
^863 ,  au  st^u  étaiial  du  la  prélecime  du  déparlerocnt  de  la  Seine .  par  le&  sieurs  Foret 
(Amoiild)  t%  Kieffer  (Pierre),  flmislis,  I  nrîs,  me  Croii-KiTert,i)l*^,  ierrttoire  du 
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Grenelle,  pour  un  système  de  Ibur  fumivore  uropic  à  la  cui5»oii  des  briques  de  toute 
espèce ,  de  la  clmuk,  du.  j>iaU:e«  du.  sUm,  de  la  poterie  de  terre,  de  U  (eicnoe,  de  Je 
porcelaine ,  etc. 

919*  Le  lbrev«t  d*inveiilioii  de  quinie  ans .  doat  la  demande  a  été  dépoeée ,  le  ••  evii} 

1862 .  au  .secn'lariat  de  la  préfecture  du  dt^partement  de  U  Seine,  par  le  sieur  Cas- 
tinné  (Luui.vJulirri) ,  arqiu  btiMt  r,  à  Paris,  aveniie  d'Antio»  n"  ^9»  pOW  on  sytHkuf 
d' armes  à  leu  se  chargeant  par  la  culasse. 
9 1  S**  Le  brevet  d'inventioo  de  quîuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 3o avril 

186-.' .  au  ^ccrc■ta^iat  de  la  préfecture  du  déparlemeat  d'Indre^t-Lewe»  par  II  wkxâ 
Cou)  ^Alfreti  ),  iiit'caiiicicn  ,  rue  Saint-Jeaa-des-lk>up8 .  n* .4,  à  l'ours .  poUT  vaepQOqp^ 
iiian(-|;e  aspirante  et  foulante  à  un  seul  corps  de  pompe  i  double  ellet. 

9 1  il*  Le  orevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  avril 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Gruyer 
(Achille-Adolphe),  fabricaat,  rcpr/st-iiii'  par  le  >i( m  Mathieti ,  a  P.iiis.  me  Saint- 
Sébaslieu,  a'  45,  pour  dus  perfcctiouuemeuls  apportés  dans  les  moulures  de  para* 
pluie ,  ombrelle ,  etc* 

9i5'  Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  avril 
1862  .  ail  secrétariat  de  la  |)rf''(V'ctiiro  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Herold 
(Charles),  rue  du  Port,  u  i5,  à  Saini-Ueuis,  pour  une  bascule  à  double pressioa  à 
appliquer  à  une  machine  A  fabriquer  le  papier. 

916*  Le  brevet  d*iov  en  lion  de  quinze  ans ,  dont  U  demande  a  étédéposëe ,  le  iftavril 
18C2,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  ilé|  artctnenl  de  la  Seine,  |)ar  !e  «>ieur  !{ault- 
hausen  (Frédéric),  fabricant ,  représenté  p  ir  le  siour  Guioo,  4  Paris,  boulevard  Saint* 
Martin,  n*  J9,  pour  un  geine  dp  presse  à  co[  ar. 

917*  Le  brevet  d'invention  d<mt  la  demande  a  été  déposée ,  le  i9avril  1863 ,  av  flecré- 
tanat  delà  préficture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jordan  (John),  repré- 
senté par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  À  la  construction  des  navires  cuirassés  eu  général  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  feâi  mars  187C). 

1)1  S'  Le  brevet  d'invenlion  de  f|uitue  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  avril 

1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départenieut  du  Cher,  par  le  sieur  Labbé 
(  Désiré),  fabricant  d'essieiu ,  aiLx  Aii-d'Au^illon ,  pour  une  machine  à  aléser  les  tubes 
coniques,  et  spécialemeut  les  boites  pour  esaietii. 

gij)"  Le  brevet  d'invention  deqninzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  uo  fé- 
vrier 1862»  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Sciue,  par  les  sienrs 
LauuiA  frères  (Marie  Joseph-Uaymoad)  et  ( Marie- Louis-Henri-Michel ) ,  négociants, 
à  Péris,  rue  Blomet,  n*  88 ,  pour  un  système  de  fomr  à  plâtre. 

910*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  29  avril 
1802,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cùlc-d'Or,  par  le  sieiu* 
Landré  (Charles) ,  Grande -Uuc ,  u*  1 1 ,  à  r.caune,  pour  horlo^'es  sans  rouages  et  saus 
reesorls  pour  ménages,  ù  une  seule  roue,  et  peur  édifices  publio,  poavul  être 
remontées  depuis  le  bas  et  d'où  l'on  vent,  h  di  iix  ou  trois  rctie-î. 

911*  Le  brevet  d'invention  de  qninle  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  avril 
18G2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seiue,  par  les  sieurs 
Mnlo  Belleville  et  coropafnie,  constructeur»,  représentés  par  le  sieur  Wiltershtiin» 
à  Paris-Oatlgnollcs  ,  me  d'Orléans,  n'  101 .  pour  perfectioniieilieiltS  AUS  pOO^es^Qr* 
bines  liydi'anrKiiies  diti"i  <  < /i/ri/u /ri ,  du  système  Gwynn. 

923'  Le  brevet  d'invcuUun  du  quinze  ,  duut  la  demaude  a  été  di  pusee ,  le  2^  avril 
j8o3 ,  au  secrétsriai  de  la  préfecture  du  départemeoi  de  la  Seioe,  par  le  sieur  Marin 
(Jean-Chry-rostome) ,  ouvrier  ferblantier,  à  Paris»  me  Neilve«SaintnfîBul,n*  lOvpeor 
on  système  de  ramonaji^c  des  cheminée?. 

025"  Le  brevet  d'invention  dQg|uiuze  ans,  doni  ia  aciuaudea  été  déposée,  le  22  avril 

1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépar|emeni  de  la  8eii|e,  parle  sîenr  Olivier 
Paul-Bcnjamin-Léon) ,  à  Paris,  rue  dn  Fanbour^-du-Temple,  n*  96,  pour  on  molMir 
lydro-gazcnx  à  sonfllets  se  mouvant  dan-»  l'eau  morte. 

924*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril 
186s ,  au  secrétariet  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  •  par  U  densoiseHe 
Perrin  (Victoire) ,  représentée  parle  sieur  Thirion ,  à  Paris,  beilleyard  Beaumarchais . 
n*  9") ,  pour  l'application  de  Ions  grnres  de  dessins  'tel*  que  moiré,  quadrillé,  etc.) 
sur  de  vieilles  éloUe^  da  soie  pqur  ètt^e  spécialemeut  employées  eus  coiti'es  de  cas- 
quette et  cbspeaou  .    .  .  . 

9a$*  Lé  brevet  d'invention  de  quinse  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  avril 

as. 
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fSSSiBu  secrrtariat  de  la  prtToclure  du  d<^partemcnl  do  la  Seine,  pif  lé  sicuf  Fcrtoinc 
Alphonse),  maiire  de  forges,  élisant  domicile  chex  Ic^sieur»  ViaQtv;^^n'*t''Coni*- 

Sagnie.  négociants,  à  Paris ,  rue  Sainl'G©fiiMiin4*Att*«rrol»,  •*  Aav  iptnitwmwâèKàÊàê 
iNiUre  le  Mbie  poar  le  moulage  de  toutes  espèces  de  métaux.  ■  -  ^  -  «  ico  m  ' 
926*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an» .  dont  la  demande  a  M  déposée .  lo  1 9  atril 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparlemenl  de  l»  Seine,  par  le  aieur  Prei- 
senbammcr  (Charles),  représenté  par  le  sieur  MlUneo;  àPanr.'toeaiinMélBliMii 
n*  45 ,  pour  des  perfectioiinemeiits  apportés  au  traitwwnt  ^r<bn^te6«|:daiift 
SCS  applications. 

9:;-'  Le  brevet  d  invention  de  quinte  an» ,  dont  la  deoisAdeu  é4é  déposée^  le  22  avril 
1862'.  au  secrétariat  de  la  préfecfnre  db  dépafteiMHt'dk  liii8«iiM;  priflttsibnrllkii 
< Jean-Dmiel^llenri  ) .  instituteur  chei  le  sieur  Henri  Aubert .  à  Paris «  rttÇ'Coquaiikrè; 
11'  29  .  pour  un  système  de  pipe  dite  pipt^patkkMÊ'f  gpj^Mhimmtm  m'^Qn^ki' 
gares.        *  •.•.•...'."•«•         1    ..  i,. 

giA*  Le  brevet  dMnvtontlon  dont  la  deini#deÉMdépMét/l6'i6tnilill6t.sHiscoiié- 
tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  8io«T»  8«rilll  ( Robert)  d 
Rowcliirc  (  John-l'.nrnoin).  représentés  par  le  RÎetir  Hrand^^n .  à  Paris,  rue  Gailloa, 
n'  i3,  pour  des  pçrl'ectiouucmenls  apportés  dans  les  appareil»  à  reavtder  le»  iiU  sur 
les  bobines  des  métiers  à  itkbAm  ei  «Mhes  tpiftteMt«>titglatie<dc  quatdirwaàsv  eSfrfiant 
le  17  octobre  1875).  " 

O?!)"  f-c  hi  evel  d'invention  do!il  In  demande u  été  d<^pn.v*o,  le  in  avril  i8t>3,  an  «eci^- 
lariai  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  l'oinpleinore  {LltoH)v 
représenté  par  b  iiietir  GtllM»'à'l%rU>#*boalmftfd  8|lat^lfMiilin\*tt*  ^^'} ,  pour  déb  per- 
fectioAneioeans  ^s  le^  appareili<à  brévettir  1«  perte  et  racilûer  le  recouTremeiit  de5 
amarres  perdues  et  antrUs  <oMs  MWnèrgés  (psienttt^atlaise  de-qnalDRe'aosv  eapt- 
raut  te  i"  octobre  1875).  '       '  ^^•i/lln.l.  '  •  ,  • 

oSo^Ldbi^idMnreiHldn'éetfsiiittOaiM,  éNH  Ui<d»iMaii4««Miâé{MMé«i,ié  36  ivril 
186;',  au  secrétariat  de  la  préfecture  dw,  dépaiteanent  d#  Ite-Drômc,  par  le  sieur 
Teuton  (PieiTe-JoseplO .  lioHo«rer.  à  Nyons>  pouf^UM  btiite|ir^|iarte-|Mngv  T^rioge- 
rie.  les  machines  télégraphiques,  etc.  •  •    i       j  •  •  *•  •    '.".^  ï 

o3i*  Le  brevet  d*inyention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  éÉd^éponée;  le  M  Sfril 
180!! ,  an  secrétariat  de  la  préfeeiore  du  département  do  la  Seine*'  ptec'M  dame  To- 
sclli  (Juliette  Corridoré).  fi  Paris,  rue  du  l4«loHl|^S«iilttJIAtf(idyiUf'i74Pf  peur  «lie 
glacière  artificielle  à  rotation  horiionlalc.  •       •"•q  «îii- -'.Tj'.  j  .  ;     \  : 

o3s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  doMisdtkmmdMMdé^otéet-iletfsiMnl 
1862  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt  partcment  de  In  Seine,  par  Usteurll^ttc 
(Maurice),  ù  Pans,  rue  du  rnnbonrg-'Saint-Deaî»,'n*' M ,ip4ii^  un  ijstèmeuée|K)k^ 
cylindriques  k  boulon  eu  cuivre.  '        *  •    »».'•;'•'  ^  ,1  .  v.hi.*  1     •  . 

o33*  Le  brevet  d*lfi^nlion  de  quinsetm,  4e«itk^ta«NiiidMnM>ddfnné0(,  le*l<9«i«iil 
1 862  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dd  la  ^inr ,  par  les  sieurs  Vallas 
et  Bniandet ,  repivscnlés  par  le  sieur  Thirion ,  à  Paris ,  boulevard  lU  an  marchais ,  n**)"» . 
pour  rapplicalioii  au  v  doublures  de  portefeuille ,  agenda,  carnet,  uorte-monnaïc,  etc. 
de  vHfilMS  étoffés  dè'MÎesar  lesquelles  on  a  appliqué,  par  quelque  moyen  qii»^ 
soit,  des  dessins  tds  4(Ue  quadrillé  .  moiré  ,  etc. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos<^ ,  le  ?8  avril 
1862.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dos  Alpes^Maritimos,  par  le 
sieur  Wahn.  dod:éur*«iédecin ,  k  Niée,  pour  rap^lieatioitdo  IW>  fntolvéristf*  é'Ii 
production  de  la  vapeur  destinée  à  alimenter  les  machincK  À  vapeur. 

r]3j'  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*,  le  28  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Alpes-Maritimes,  uar  le 
sietn*  Wahn,  d6ele«iNmédedn .  à  KIce,  fonr  '«n'proptilsear  noriionftal  eMhé  fwôr 

navires  à  vapeur. 

936"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  étédé]^o&éc .  le  19  avril  ,  au  secré- 
tiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  pap-  le  sieur  VVelwlcr  (James], 
représenté  parte  sieur  Mathieu ,  k  Paris ,  rue  Saîni«8éDasilMi  1  n*  4^,  pfMirdtsiperfer- 
tîonncment^  ;i[ipnrl('s  5  la  fnhric.ition  de  ^oxyg^ne  ct  autres  pTOdoîts  gtlxe«K  (paleAte 
anglaise  de  quatorze  ans.  expirant  le  19 octobre  187.')). 

Çi^"]*  Le  brevet  d'invention  de  quinr*  ans,  doutia  demandea  été  déposée ,  le  24  avril 
1862  .  an  socrét^iriat  de  la  préfecttHSèdu  dé>>at^lelMMit-de  tst'Mhét'jpMr  1%  ^tlir.  Min 
(Auloine-Léou) ,  à  Pariai,  ru»  M jtitorgùeil ,  n*  3i,  poitr'ttu^oii<?^lauio  chasse-pltjme. 

q38'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  la  d^man«k  .t  ^'t^  déposée,  le  24  avril 
180a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Scuie ,  par  leâ  sieurs  B«^ 

•  •  •«•  •»  I*  »  ' 
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nier  aîné  ot  Arljey  (Ferdinand),  reprt^seniés  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  nio  Saîiit- 
i>^aMiea,  u"  àû,  pour  des  perlVclionucmauls  dans  les  machines  et  outils  propiusau 
façonnage  des  bois. 

939"  Le  hrevot  d'invention  do  cpiinzeans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j/j  avril 
1862  ,  au  secrétariat  do  la  préfecliire  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ber- 
themait  (Pierre),  cintreur.  a  Taris,  rue  de  Mootreuii,  u  107,  pour  un  système  de  tri- 
taràtion  et  d'application  des  mortiers. 

g'io"  I.o  lii  evpt  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  élé  dépost'c  ,  le  73  avril 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt'partcment  de  la  Seine,  par  les  sienrs  Pion- 
Urd  etLassallc,  fahricants,  représentai»  par  le  >ueur  Guiou,  à  Paris,  boulevard  Samt- 
Martin;  n'  29 .  pour  métier  à  la  baire  appliqué  i  la  lahrication  des  chûlca,  meubles, 
gilets,  et  pénéralement  ù  totU  genre  de  tissu  crocheté  ol  espouliné. 

941'  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i"mai 
1863 .  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  ^ls^.^e,  par  le  sieur  Breton 
< Henri) ,  phiiMarif  »•  à  ércApbl»*  pour  up^  ppiaçonneusa  portative  à  nain  avec 
^ide-poinçon  pour  pcrcttiMVBéiftHui  «t  «njm  matières  en  l#o»ea  ou  barre»  minces 
ou  de  raédiocra  jépaisscnuri 

gi)*  f.e  J>cevQt<d*iqvetition  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  3  mai 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Hruant 
(Pt<^rrc-Nicolas) .  9ous-clief.4o  i^Mtiett  duMBbemtfi  d«  TouJoB^À  Aicct,  à^aint^Haphaël , 
pour  un  alphabetrjouei^  ' 

(j43'  Le  orçY^d'inventiou  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  avril 
186a  »  au  aecrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cbagot 
aîné  (Dnrand-Aupiste).  plumassier  fleuriste ,  ù  PanSr  VU#  de  fticlLçUeu,  u*  T^^pour 
insertion  des  portraits  dans  les  fleurs  artificielles. 

q44^  l*« JheBVHi'ffittitenlito  dequinieans^  dont  la  demande  41  été  déposée .  le  23  avril 
186a  ,  au  Meréttriftt  de  lo  préfectiu-c  du  département  de  la  Seina,  par  lo  sieur  Comte 
(Xarier),  gra\qailv.représentc  par  le  aieur  Burel ,  à  Paris,  rue  Oli\ ier-Saint-Gcorges, 
n'  12,  pour  une  série  de  procédés  propres  à  la  rcpro<Wction  dus  dessins  de  toute 

945M»  htevet  d'invention  de  quinze  ans.  dontla  demande  a.étid^>osée«  le  aStfnril 
1862  «  an  sotrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Decaux 
(Pierre),  représenté  par  le  sieur  Burel,  k  P«i.'is»  rue  Olivier«bainL-Ooorges,  n'  li, 
pomrMvage     testes  |)Ottrla(càramique..  ,  . 

^ilifi^  IifthravttdMiiY^ntioU  de  quim^an».  dont  la  demande  a  été  déposée» le 34  Avril 
186^^  au  secrétariat  de  la  préfect\ire  du  département  de  la  Seine,  par  le  .sieur  Dufour 
(Edouard-André),  représenté  par  le  sieiur  Dre)fous,  à  Paris,  rue  de  Doudy,  u"  32, 
.pmu:  des  peri«o|idRMDMril»iiff«rtéa  «ifx  eesieoi  et  bUtf»  de  rouas  de  voiture. 

Qlirj*^/bhrevtià]ïm9nÙD0làe  quimeans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  24  avril 
1862,  au  Secrétariat  de  l;i  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kavre 
(JeaU'BaptiMe),  appret^ur,  ^epréjtenjté  parie fli«ur  Mathieu, i  Paris ,|rue  6aiui-S«bâs- 
•«ieiiM-nf^*4fr»«t>ourfd0^  pcrfetfUiyntMn^  apprêter  ta 

pdletcrie. 

ç^'jS*  Ijc  brevet  d'invention  dcquinaeans.  dont  la  demamle  n  été  déposée ,  le  :?  '1  avril 
1862^  au  seacétariatd&lapréfeçfcuredu  départeuieiU  de  la  Suiuu,  ^uir  le  .<>ieur  Giergl 
^Jéhaftdl^ilifaritHiCt  vdpfMBDlépar  le  simr.llîewrdean,  i  Paris,  boulevard  d*  Stxis- 
bourg,  n*  23,  pouppi anode  de  publicité. 

^^ài^"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  25  avril 
1862,  au  secrétariat  de  ia  pri^\;€(uie  du  département  du  la  Semc ,  par  le  sieur  Gior- 
dano  (  Jo0ephL>i  mémtûàuiitwnmat  du  deandtfoninMsge»  n*  i8,  pour  un  téUgrèpàe 
imprimant  en  caractères  romains. 

950°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  :»  mai 
186a»  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  d«  partemeiil  de  \aucluse,  par  le.s  sieurs 
Geiftif^^Emmanuel)  et.MaaAy'(Ati^ste>t  deaaimteur.  élisant  domicile  chez  Icsienr 
•Moaier,  rue  desTeînt^u  iei^,  à  Avignon,  pour  l'appliralion  de  l'appareil  GrilVard,  pour 
la  reprise  de  ta  vapeur  au  sortir  du  cylindre  et  sn  n  introduction  dans  le  générateur. 
I  .  ip^x"  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  douL  lu  demande  a  été  déposée .  le  1 2  OVril 
•l88a,!au  se€rétari{it.dela.préfeQtn«»«dttdépaiftoa«nide  la  Seine,  par  les  sieurs û;nil> 
lanme  \>^tt  ettiiA,  manulactUfifwp,  représentés  par  \o  sictir  Mathieu,  ù  P.iris,  me 
Si>aint-Séi)astieni» n*  h^,  pQur.4Âs..pwfectiiQnnefnea«^  apportés  dans  l'iinpression  des 

95a*  Le  brevet  d*mventMNi  de  qnînie  ans ,  dont  la  demande  a     d^osée  »  le  aS  avril 
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i863 ,  au  sccréurial  de  la  pr/^cture  du  d<^partcment  de  la  Seine ,  p*r  le  sieur Hârpcr 
(Loui*) .  repri'seiU^  par  le  sieur  Saulicr,  à  Paru,  boulevard  MuaUnarlre,  u*x4.  pour 
dca  perfectionnements  dans  la  révivificalion  do  gnano. 

oSS*  Le  brevet  d'invenlion  d«'  quinze  ans,  dont  l-i  (Icinaiidea  été  déposée.  le  2à  avril 
lOM»  ta  tecrëlarial  de  la  |.n'r.''  liir»'  du  dq);trU  rncnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ilc^noc 
(Claude-Augustin  ),  fabricaul  de  j>huneaui,  à  Taris,  rue  Saint-Sauveur,  n*  i,  ^o\xt  un 
genre  de  plumeau  à  liens  métalliques. 

Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aétédépoi^.Ie  là  âfril 
1862  ,  au  socrëlarial  de  la  préTeclure  du  df^partem^nl  de  la  Seine,  par  la  sociét(^  veuve 
Jacquin  cl  ûls,  à  i'aris,  rue  des  Lombards,  n"  8,  pour  la  fabricalioa  des  bâton*  de 
sacre  cuits ,  par  moulage. 

^SS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  94  avril 
1862,  au  secrëtarial  de  la  piéferlnre  du  d^'partrmcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le- 
grand  (Eugène-Armand),  chvi  le  sieur  Touailloo,  à  Paris,  rue  Cooiuliière ,  n"  8, 
pour  un  indicateur  dit  indicateur  Legrcuid,  applicable  k  tontes  les  pendules. 

956^  Le  brevet  d'invention  de  quioie  ans ,  dont  la  demande  a  élc  déposée,  le  3  mai 
1862,  an  secrétariat  de  la  prc^fectnre  du  d/partemenl  du  Nord,  par  le  sieur  î.ievens 
(Charles),  fondeur  constructeur,  i-uc  du  Marché,  n"  48,  à  LiUe,  pour  un  robinet 
introducteur  d'air  et  conservateur  des  liquides. 

9.^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déDOsée»le  5o  avril 
1862.  au  secrj'tarint  de  la  préfecture  du  déparlemcul  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
I.oiiy.  conslrucleur-mécanicieu.  à  Anas.  pour  un  appareil  réli-igéranl  bélicoïde  à 
fond'  cannelé .  pour  la  bière .  dans  les  brasseries. 

958*  Le  brevet  d'iovenlion  dont  la  denande  a  été  déposée ,  le  ai  avril  1 8r>  2 ,  a  u  secré- 
tariat de  la  préri  Tture  dti  dt-parlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Lord  (VVilliam- 
Barry)  clGilbartl,!  rédéric-Hughes) ,  représentes  par  U  sieur  Castelbon.  à  l^ris,  oas- 
sage  dea  Petites-Ecuries,  n'  1  j ,  pour  un  tampon  et  soêle  «a  CTBp'iitdîae  servant  a  la 
sortie  on  à  l'entrée  de  l'eau  des  chaloupes,  ou  dans  les  chaloupes*  et  d*ttn  apptveil  à 
l'aide  duquel  les  cli.il'Mifics ,  /tant  bai>'i<'es  ou  d»\sremlM(";  ponr  être  mises  en  mer, 
sont  instantanément  làctu-es  et  libérées  de  toute  conaexiou  avec  le  navire  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  95  octobre  1873]. 

^591*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  annnnde  a  été  diéposée ,  le  23  avril 
18G'' .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépnrtt  niiMU  île  la  Seine,  parle  sieur  Ix>riol 
(llcnri-FélicJLen),  bandogiste.  représenté  par  le  sicur  Le  Ulauc,  k  Paris,  rue  Saiote^ 
Ap^liue .  n*  3 ,  pour  des  perfectionnemeots  dans  la  fobncaAion  des  bandages  ber- 
nisirea. 

JfSo*  Le  brevet  d'Invention  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  23  avril  186  2 ,  au  sccré- 
at  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  le  sieur  Nos\>orib)-  (Wiiliam- 
Saosuel),  fabricant  de  pianos,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard 
Saint^Martin ,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés  eut  pianos  verticaux  et 
bnrizontatii  f[)atente  anî,'laise  de  quatorze  ans.  expirant  le  10  mars  1876]. 

961"  Le  brevet  d  mveulion  do  quutze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Le  35  avril 
18^3 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Nowo* 
telsky  (Ephraîm),  opticteii4uoetier,  représenté  parlajiieur  Le  Blanc,  A  Paris,  rue 
Sainte  Appolme,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  labricalion  des  lunettes, 
pince-nez ,  laces  à  main ,  etc. 

989*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  30  avril 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  psr  le  sieur  Penel 
père  (Jules-Antoine),  négociant,  à  Paris,  rue  N!ontmnrtre,  n*i22,ponrla  fabrication 
des  velours  de  soie  de  ,tous  genres  tissés  en  soicâ  dccrouées  et  teintes  eu  pièces 
•prie  fiibrication. 

963*  Le  brevet  d'invent  ion  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  2  4  avril 

1862 ,  au  secrétariat  de  I;i  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pinet 
lila  ^Joseph),  cuuslrucleur,  représeuté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
iMstien,  n*  45,  pour  des  perfectioiuienMnls  apportés  aux  machines  à  faucher  et  k 
moissonner. 

96'!*  Le  brevet  d'iiivenlioji  de  quinze  an^ .  dont  la  demande  a  été  dr^posé-e ,  le  2  '1  avril 
au  secrétariat  de  la  pri'fectui'e  du  departeiatnt  de  la  6eiue,  par  le  sieur  I^inet 
MSta>iisl»Mili  nr.représeulé  par  leaieurMuhiou ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastten ,  u  /(.'> , 
pour  des  perfectionnements  apportés  dan-»  le.s  niiicbiaes  agricoles. 

965"  Le  brevet  crinveiiti(»n  de  quinze  .ms .  doiU  l.â  demande  a  été  déposée  ,  le  ai  avril 
,  au  secréianai  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^ine,  par  le  sieur  Ricbar- 
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Ariflv  (Ix)tiîs-Gêorg^s),  r^pr»*«ettW  parle  «ienr  Nfathien .  A  Parin.  rtic  Sainl-MisUiiii , 

n*  V'),  pour  d<*^  prrrcctionnpmcnt'»  apport<^s  H.in^  !n  rali-irafinn  flo?  p,inipr<. 

oGG*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  In  demande  a  clc'  dcpos(^e,  le  2.3  avril 
iS6î ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt'partemenl  de  la  Seine,  par  le  sieur Vecque 
(Henri  Honoré-Théophile),  fabricant  de  ttrfanx,  à  Piris.  me  du  Faaboorf^^nt- 
Marlin  .  n"  7.'»,  pour  un  genre  de  joints  pour  tuyaux  en  tôle  Mlum  'e. 

967*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 A  avril 
i86t ,  An  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Weimar 
(JohaYin-Philipp),  reprisent ^  par  le  sieur  Ricoffdeaii.  à  Ftefs,  Molemd  de  9tru* 
bourfr,  n'     ,  pour  un  penrf  dr  marbre  h  mouler. 

068"  Le  brevet  d'invention  dr  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  avril 
iWî ,  an  secrétariat  de  la  préfeciurc  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  VVood- 
ward  (Jaher-M.).  représenté  par  te  sienr  Saotter,  à  Piorii,  boulevard  Montmartre, 
n"  I  i .  pour  de5  perroctionnemeiiis  dans  la  eoDStmclion  des  resaoris  eUiptiqata  pour 
voitures  et  autres  usages. 

gfîg'  Lê  bfeiret  d'invention  e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  avril 
18G' .  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur BeilM 
(f.éopold),  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  h  Paris,  me  GailtoD,  n*lA,p00rdei 
perrcctioDoeraenls  dans  la  constniclion  des  foyers  fumivorcs. 

070*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  avril 
iWj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  Bie-  - 
bnyck  (lîippolytf) .  repr<Vs^nf  ^'  par  le  sieur  Mnthim ,  à  Paris,  mr  Saint-Sébastien, 
n"  A'),  pour  des amt'Iioralions  dans  la  fabrication  de  la  poudre  de  mine  et  autre. 

071**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
.  au  sccrélariat  de  !a  préfectnre  du  département  de  la  Oironde.  par  les  sie«Nl 
Castillon  frères,  quai  de  Bacalan.  n*  lA,  à  Bordeaux,  potir  un  appareil  dit  d«fcantenr 
fixe  au  liophage^  destiné,  par  son  application  n  un  vase  quelconque,  à  purger  nn 
Inpiide  qnel  qu'il  soit,  renfermé  dans  ce  vase,  dn  dép6t  qu'il  sera  susceptible  de 
foornir. 

972'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  (lépnsi'o ,  le  26  avril 
1862,  au  secrétariat  de  la  préferiure  du  déparlcnienl  de  la  Seine,  par  la  société  A. 
Cliandan  fils  et  N.  Derivifcre,  fabricants,  k  Paris,  rue  dn  FaulK>urg-Monlmartrc,  n*7, 
pour  un  genre  de  cartouche  de  ehasse. 

973*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mai 
1862,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  d'Indre-el-Leire ,  par  le  sieur 
Cbristofleau  (Louis),  marécbal ,  à  Ksvres ,  pour  un  pic  destiné  àtravailler  la  vif:ne,elc. 

? 74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mai 
,  r)u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Roucbes-du-Rhône ,  par  le 
sieur  Davin  (Marius-Antoine) ,  cafetier,  à  Saint -Damabé,  banlieue  de  Marseille,  pour 
nn  porte-allumettes  en  bots. 

075*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze.ans ,  dontia  demande  a  été  déposée,  le  tSlVril 
1002  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1 1  Seine ,  par  le  sieur  Durand 
(François),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  A  Paris,  rue  do  Bondy,  n*  Ji?.,  pour 
moyen  de  construction  de  tunnels  sous  l'eau  et  autres  travaux  sons-marins. 

97^  Le  brevet  d'invention  de  qulnse  ans ,  dont  kl  demande  a  été  déposée,  le  as  avril 
18*'^  ,  an  secrétariat  de  la  préfertnre  du  d/partemenl  du  Nord,  par  le  sieur  Flamand 
(Alexandre),  foi^erou,  à  Dcniin,  p'^ur  une  machine  à  cintrer  toute  espèce  de  ron- 
delles en  fer  et  wbriquer  les  clous  à  p  <Ue. 

977*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dontia  deaaande  a  été  déposée .  le  7  mai 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Franc 
(Ferdioand-Spiridion),  notaire,  à  Ilaniataelle ,  pour  un  genre  de  semoir  dit  temoir 
Pranc.  * 

978^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  .3  mai 
j86a  ,  au  secrétariat  de  In  préfecture  dti  dé[iartement  dn  RhAne ,  par  la  dame  Frucbot , 
née  Dupiomb,  rue  des  Cbarpcnnes .  ancien  n'aa,  commune  de  Villeurbanne,  pour 
un  piège  À  mouches  cl  autres  insectes. 

979*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ?r.  avril 
jSfia  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tiailirois 
(Jean- Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Gérard  jeune,  j\  Paris,  rue  du  Faultourg-Saint* 
Martin  ,  n*  39,  pour  nn  appareil  dit  lantenw-vapcur,  et  ses  accessoires,  pour  nettoyer 
et  aromotiser  tunle  espèce  de  fourragee. 
98c(*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  âna»  dont  le  demande  •  été  déposée ,  le  6  mai 
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1862  ►au  seci'^tnriat  delà  préfecturf»  <i\u  df'partcmen!  de  la  Cbie-â'Or,  par  le  sictiif  Gt^Vf* 
thier  (Joseph),  institateur,  à  Niccy,  pour  un  syslèm«  d«Ttti«lot  ù  faucher.  . 

q8i^  Le  birefet  ifhiteiitiMt  dë  iftinixé  tmt{  ^laniHiNleiliMt  à-Hé  «déposée  »  te  lOf Mt 
186s  I  un  secrétariat  de  la  préfecture  f!u  d(^parten)oiit  (rF.iiro-pt  I.oirc  ,  parle  sieur  Grin* 
(  F'f^Tîx-Noll),  i  Chartres, pour  un  appareil  destiné  ù  tendre  les  fil»  de  fer  éitfÊiiiintm 
Crin.  '  I  '   

981*  Le  firevei  iPiiiventfon  ife'qnînse  ,  dM(  ta  toBÉWtoi  élMI|»ot<e ,  le  41  mai- 
186a  ,  au  secrétariat  de  )a  prérecttire  du  dëpMlMi^eut  de  ta  Haote>6aronné .  par  te  aîeur 
Guibbaud  (Aupiistr),  fal»ricant  de  filoseno.  ^K.*ar»t  dotrilcHe  ehei  les  sieurK  Monni^ 
et  fils,  fabricants ,  place  d'Assésat,  i>'  32 ,  à  Toulouse ,  pour  un  genre  d'éloUe  en  iiio- 
8air«  «née  hiîne  et  ootoft. 

98.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dôposéc,  !e  5  mai 
186a .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  parles  sienrs 
Jacquemin  (Pierre)  père  et  fils,  fabricants  de  moolarde,  à  Meanauh.  pour  un  cy* 
lihdfê  à  passer  la  motttartfe. 

98  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mai 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeuietU  «les  Bouchrs-<lu-Hhône,  par  le 
sieur  Lagel  (Louis- Joseph-Gabriel ) ,  quartier  des  Petites-Crôles ,  Iw^nlieuc  de  MAraeille, 
pour  un  système  d'irrigation  soUfeiYaiHe  pai^fair  StttiaS^éHrfne  hurmdo 

985*  Le  brevet  d'invention  de  qtiiiif  e  «Us  ,  rlont  la  dematub-  a  ôté  d(^poséc  ,  le  î 5  amV. 
1862  ,  au  secrétariat  do  la  pi'éfrrtnre  d«i  départemei»t  de  la  Seine,  »ar  le  sieur  Lau- 
tcnois  [Joseph-Staniblas) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  ù  Paris,  boulevard  6aiat- 
Martitt ,  n'  35 .  pour  Uti  appArea'dcstiiM  M  iMIfoyÉ^'diM'giiiMél  auirt»iooiî^vé|p6-^ 
taux  ou  minéraux. 

986*  Le  brevet  d'invention  de  qrn'nie  ans,  dontia  demandea  été  disposée,  le  aSavril 
1862,  au  secrétai-iat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  U  Seine,  par  le  siearLecoule 
(Pélix).  représenté  péi'IeitènrBrad*.  «Fâris ,  rue  Neuv»d»WéBtl<mmBil,  »S ,  pMP 
un  ^yst^me  de  barreaux  pour  rmiroe.inx  d'usine,  <\c. 

987'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^éposée,  le  ^  mai 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Sein(Het>Mar«»e  »  par  les 
sièti^s  Moisson  (LoaisiPier^b'PDlchér{è)'èt  Gittârd  tf'dais*ildgttilliit'>'*  fwnr 
procédé  de  vitrification  des  inja[:et  photographiques  sttf'VM^. 

988*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deékSHdlB  a  ét«  déposée <  le  7  mai 
1802.  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Yaucl^se,  por  les  siears 
llluruii'(LôitSi]/fbbric«ilk  èt  Mute rt ares .  et  Guendo  (Bnimam>el),  ivégioteMir,  à  Cft* 
vailloW/ponr'ttïi  tota-llrafteur  mulliple  dèstMétà  k'  IMMiMtf<Mi>d«f«i>avdrt«r«i  el 

Upis. 

989^  Le  hH!vet  d'invent!ôn  milnze  ans .  dont  la  éethatidé't  élédép osée ,  le  s5  avril 
Î88a,  au  secrétariat  de  la  préfcotire  du  département  de  lo  Seine,  par  le  sieur  Péri» 
m6h  (Alexandre],  re[tré<«enté  par  le  sieur  Guion,  à  Mis'f  b§«l«fard^'8aMNiai<Hl« 
o*  29, pour  un  genre  de  pipes  dites  ^ipcs  sanùairts, 

ù^i*  Vùhnvê.  d'iovention  dé  qtiînte  kni,  êùM'Ui  àt^tsmiàé  ù  été  dépotiée ,  le  6  mai 
1862,  au,  secrétariat  de  la  préfecture  du  d/-parléÉMilAVd«USelne,  parle  sieur  PfeiAr 
(François),  m»^eanicien,  A  Sainte-ftoy4ès4«y0il,'|IMr  1in*'réviil'^alarm«  M 
l'incendie  et  les  voies  d'eau.  '  '         "■>■•    •  • 

p9rLe  brevM  d^nrenfion  de  (rainxe  ans .  dont  la  demandera  dié  déposée,  le  26  fé* 
vncr  i8(j2 ,  an  secrétariat  de  la  prtfocture  du  dépaitéMent  des  Ardèmies,  par  le  sievr 
Pinsmaillc  (Ferdinand  ) .  toanicar  en  fer»  à  NottMOb;  pMiritn  kt  pMpte  à  la  liiiriet- 

tion  des  écrous  six  pans.  *   

'  999*  Le  brevfft  d'invention  de  qrfhite  ans,  dont *1«  detMndfi'  a  été  déposée .  le  22  avril  ' 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  d(  la  Seine,  par  le  sionr  Porter 
(Cbarles-Talhol) .  représenté  par  le  sieur  narrault.  h  Paris,  boulevard  Saillt»llMtitt, 
n*  .'^3 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  indicateurs  à  vapeur* 

<)9.V  Le  brevet  d*inventf(m  de  <(iiinie  «n9:^Mti«d«Aitmd»a4lé  dépttsée^  le  9%  avril 
l'^hj.an  secrétariat  de  la  préfeclnredu  départeme«tdé!a  Seine,  par  les  sieurs  Rayon 
(Julien).  Schmidt  (Lucien)  et  Marteaux  ^Adolphe) ,  représentés  par  le  sienr  Costolbon. 
ù  Paris, passage  des  Petites -Leuries,  n*  1 5, pour l'éiendo^'dn  verre  à  vitre  au  moyen 

'  " 

•  oô.^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  dépnséevIe'I^Baar» 
i8D:?  ,  au  secrétariat  de  la  préfectm  e  du  dj^partement  de  la  Lr>îre-lfiférieure,  pVie 
sieur  Biuola  (Pierre ) ,  fumiste .  rue  tioileau ,  n*  8 ,  à  Nantes .  pour  un  flyst^me  69  ndem 
mobile  dit  Inethtc,  pour  devants  de  cheminée. 
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^gS*  Le  brevet  «i'iovenUoD  iia  qnini£  ans,  dont  la  demande  a  ët^  déposée,  le  5  mai 
1 862  ,  au  Acql;t^Ul^ii«tl  de  U  pir^eatUiiff^  4u  4(^iiement  de»  Ardeimcs ,  par  le  aieur  Uoi^- 
diWir4Piewie>»  mkmkien  »à  5»lmii<pppi|»«-l>9'» .  pourimdiiiie  ii«tirie  et4  vaà^ 
le  grain.  '  • 

Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposce ,  le  1"  mai 
1863,  au  secrétariat  do  la  prélecture  du  départeiucnt  du  Uhône,  par  le  sieur  Sadol 
fiia^Mlrifc)  i  ^TOiilrfflAV  hm  AmumI/»*  4a(  à  Lyon ,  pour  applioation  de  UmtM  eipèiMB 
de  résidoA  de  lainages,  crias  et  poiU  À  ^confection  du  cirage. 

997"  Le  brevet  d'invention  de  quiiueaus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  r  avril 
i86a»  au  HuréUi'hlM  ia^préfeQturo  ^Kjdép^rteineiU  de  rionne,  par  le  sieur  Tnierr) 
(Pierre-André-Charies),  emplové  à  la  récette  générale,  à  Auxerre,  pour  fine  liqueur 
dite  r  auserroùe. 

998^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril 
186s  «au  seci^étariatdt:  la  préfecture  du  d^p^iit^aicul  de.U  Seine,  par  le  i>ieur  Wbeeler 
(James),  représenté  par  le  sieur  Sisley,  à  Paris,  passage  violel,  ïr  pour  perfeefifli|- 
neaaeots  apportée  d«ià5  la  fabrication  des  gants. 

999'  Le  brevet  d'invention  de  (|ninïe  ans  ,  dont  U  demauilc  a  iHé  déposée ,  le  26  àvfii 
186a,  i)u  AocréUiriali  de  lapriéfccluxe  du  iléparlement  de  la  beiue,  par  je  sieur  Win* 
ther  (Emiltf-ClNrifUflnTWalbi«)«,|iwi^soniiÂ  par  le  sieur„Br<saoa,.  alMl,  rue  de 
Malle ,  n*  5  j ,  pour  un  désincmsteur  mécanique  des  chaudières  à  vapeur. 

1000^  Le  brevet  d'iaventionde  qiùoze  ans.  dont  la  dcovande  a  été  déposée  1, le  29  avril 
s86a«r  att  secrétariat  de  la  préA^cUire  du  dépariAHi^ÇfU.dela  Seine ,  pai' le  s^eur  Clapcbe 
(Pi^rr^'Gennain).  à  Pafâa<#  nio.de  la  Sourdi^r^»,n*,a9»  pour  ua  Èà^aa  ^  iriiw,  .déi 

savon'! ,  h  l'Iit  lire  Hcs  vif,'n<  .s  ,  au  sur  do  limaçon  et  au  limon  d'escarpot. 


i86a, 

nne  machine  à  air  comprimé  et  dilaté. 

1002*  Le  brevjel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deosiandc  a  été  déposée»  le  aSavril 
186s •  au  aefirMariatido  la  préfectur» 4u  départeme^i  delà  Sc^ne,  par  Ip.aieur  Bcnfils 
(jPaul  KnriliOi,  mffmmtfi .  à  Vnn»,  «ue  3au»t*Aiiilwioîse,  n*,ft,>our  une lonpit  méca* 

loo.r  L^lwMHd'iAvention  de  quinze  ans,  dontla  deEViaadea  ^té  déposée ,  le  29  avril 
186a ,  au  se«îr^tariat  de  ta  préfecture  du  département  de  U  Seine ,  par  le  sîeur  Bou- 
cher (Ale^andre-Df^ftiré-Eug^ne),  i?ianufacturifr«rfiMrésenté  parie  sicur^d^AubrévitTei 
à  Paris,  boulevard  de.&|f|MtMnii]8»  J[k*  ^«  poui;  1UI  modf},de  ^^fj^MiOA  ,^ês, chafiffe- 

relles  en  fer  battu.  •  ....  ... 

'  leoV  Lebreveld1»v«ntion  df)<fuiPuan^,  doolladapaandeaé^  dépfià<ç.|«36'«vril 

,  au  secrétariat  de  la  préfeOnnidu  départcmei^  d».la  $élne .  par  |fEL8t^ur]0Olll^y 
(  £tîeime  ) .  niécai)HélQa  ^         1:04  4ea  .V!i»ac4-BottrgaQU>  «*.  3,  pdi»'  im  uàHM; 

'  %  \  •  t  *  %    I   à  r94{«^a*S 

pilon  à  friction.  .  ,    .  ■.       ...  .     ,  ,ç  • . 

«ao$*U  hrevot  d'jnveDtie«4e[qy{nM.fina,4antffi  demanda  a  été  déposée*  le  S<^  urra 
186a  ^  au  teoréiariai  de  )arpréfoclwro4u  départcniaidfi J|a  ^eme ,  par  le  sieur  jBodrpin 

(Jules-André),  h  Paris,  rue  de  Seine,  n^  5i,  pour  une  machine  dite  fonr  mécanique» 

I  ooC*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3q  avril 
t86«,  au  aacrélariit  dci  la  préreeture  du  département  de  la  Seine  «  jpar  ta  4ame 
JBourgeoù  (Marto-Luce)  et  le  sieur  Luce  (  Joseph) ,  fabricants,  représentés  par  lé  sieur 
Ricordean,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ?3,  pour  un  procédé  de /abricalliïn 
des  bandes  élastiques,  avec  bord  double  froncé,  pour  vêlements.  '    '  u 

tOQT'.LebDevet  d^nvention  de  qubise  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  36  avru 
1862,  au. secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brunt 
(John),  ref»rrHent('  par  le  sieur  Brandon,  à  l'aria,  mç  Gaillon*  n*  l3»  pour  perfec- 
lionnemeuts  apportés  dauH  les  oompteors  à  gaz. 

1008*  te  btsevfidldveation de  <|uin«e  ana ,  dônt  la  donande  a  été  déposée ,  1d  aS  avril 
\Hf,i ,  au  secrétariat  de  la  priéfiiNCturo  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbap- 
puis-.Strandiot  (Antoine),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boubvard  Sainl- 
Martiu,  u'.29,  poiu*  une^ioalière.dé.siiicrustanle  pour  les  chaudières  à  vapeur,  dbtil- 
leiies,etc. 

1009'  Le  brevet  dtiuyeiHion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  7  mai 
1862.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mai  no,  j»;ir  le  sieur  Clé- 
meul  (Paiji-Eugène),  percepteur  des  contributions,  à  Saint-Ainand,  pour  un  genre 
de  sommier  élastique. 
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lOlo*  î,f  brevpl  d'invention  de  qilinrf  anji ,  dont  la  demande  a  (-tn  {!<Jpôs4(» .  If  <Wiiith*f 
ittûa ,  au  secrétanai  éc  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cre- 
mx  (  A uguste) ,  mécndtàm.jk  Mt ,  maie  «mile .  if  1 59 ,  pour  Me nitdiioe %  nur* 

gosritcr  ou  rcbrousst  r  les  cuirs. 

ICI  i'  Le  brevet  d  invcnlion  de  quinze  ans,  dont  l.i  f1onian"rto  ,i  »*(^  dépos<*e  ,  le  9  mat 
186a.  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Debein- 
i«ttB  (Lnden) .  venrier,  à  n^tiMs,  posr  va  sjrtthn»  4e  faMeatton  de  bocrtefllet  tù 
Vtrrc,  en  ce  qui  concerne  rembouchure,  et  pour  nn  fer  qui  sert  k  la  fabriq^ier. 

loi  2*  F.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  tfont  In  demande  n  âdpn^^o  ,  le  ?9  avril 
ibôi  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dcligny 
(Oennaifi-NareiiBe),  è  Iwi»Bercy.  me  de  CkireiHen,  n*  6.  ponr  une  boisaon  ga^ 
aeose. 

loi5*  Le  brevet  d'invention  de  qninrr  ans ,  dont  la  demande  a  dépos«V .  ïe  2*^  a\Til 
1863 ,  au  secrétariat  de  la, préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicnr  Fatto- 
riai  (Sentini) .  à  Pans,  rue  Joobert,  11^  5,  iptmr  «n  eyrtème  de  difwioii  dn  temps. 

101  A*Le brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  6l6  dé]HMée,  le  20  aTilf 
1861,  an  secrétariat  de  la  pri^feelure  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr  Gan- 
mont  (Napoléon -Joseph) ,  chimiste,  à  Paris,  rue  Neuve-Bréda,  n*  aS,  pour  un  moven 
d'ailftira  QQ  principe  tmetoruri  des  hydiociwtioiee  pravenanl  de  la  honnie  distillée. 

iOi5*  Le  brevet  d'mvcntion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  éléddpOsée,le  9e  aVlît 
1867.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^'parteraent  de  la  Seine,  par  les  sîenrs 
Gaviliet  (Jean-Daniel }  et  Gandon  (  lean-Pierre-Félix),  à  Paris,  le  premier,  rue  Léonie- 
Montmarlre,  n*  s6,  et  le  ncond .  passage  Nefenx,  n*  lO,  pe«ir  on  proptilsear  pom* 
la  marine. 

ioi6*  Le  brevet  d'invention  de'quinie  ans.  dont  la  demandca  étédépos«V,  le  29  avril 
186s,  au  secrcuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Joaehfan  (Jean) ,  couatriKleur  de  fameaos,  ràtrésenté  par  le  liMir  HâtiDeu  »  ft  tais . 
me  Saint  Sébastien,  nT  45,  poor  des  perfecUoiuwBDentt  dans  h  eonsiractloii  des 
fbyert  et  ft)umea»ix  h  vapeur. 

1017*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  avril 
1 86a ,  an  aeerdtariat  de  la  piéfedufe  du  département  de  la  Sein  e ,  par  le  sienr  Langevia 
(Aoruate),  marchand  de  tin,  fejpfdsenté  par  le  sienr  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a5,  pow  un  appareil  atuMispbériqiua  pont  le  aefvlee  des  sirops  ga- 
xcux.  » 

101 8*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans ,  dofif  It  demande  a  été  JlMwée  i  le  awil 
i86fl ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<' p  u  i  ement  de  la  Seine ,  par  les  sienrs  Lebmn 
(Joseph-Alfred)  et  Ilimoneau  (Alfred-Edmond),  repr<^senl«'s  pnr  le  sieur  Bonneville, 
à  Paris,  rue  du  Mont-Thabor,  u*  34.  pour  une  trame  guipure  couponnée. 

1  o  i  9*  Le  brevet  d'invention  de  (jninte  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée ,  le  a  û  avril 
iSia ,  an  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Ml  sodétéLiéiard 

fère  et  fils,  cher  le  sieur  Boullé.  à  Paris,  me  PopinoDUTt,  n*  10&»  pour  un  appareil 
décanter  les  liquides  pour  la  table. 

1  oao*  Le  brevet  dfinventien  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  So  avril 
186a,  au  secrétariat  de  la  préfeotnre  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Ma* 
.nière  (Edme).  relieur,  à  Paris,  me  des  Vieiiles-ilaudriettos,  n*  8,  pour  un  bunni- 
album  photographi(^ue. 

10a  1*  Le  brevet  dTttivention  de  quinseans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  a^  avril 
1863 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  la  sociét(^  A. 
Manon  et  compagnie,  manufacturiers,  repré<enl«'s  parle  sicnr  Ricordean ,  à  Pari^, 
boulevard  de  Straslnturg,  u*  ad,  pour  une  machine  à  satiner  el  à  albumiuer  le  papier 
continu. 

loaa*  Le  brevet  d'inveniion  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a&  avril 
18G?  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  f!''partement  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Manmv 
(Jules),  à  Paris,  rue  du  Mail,  n*  1,  pour  un  ensemble  de  procédés  destinés  à  empê- 
cher la  geiée  d'alteiodre  les  pousses  des  arbres  fraitters  et  notaument  les  bourgeons 
de  la  vigne,  dits  endaâs  et  9ppartiUjM$êifs ,  propres  k  piéserver  les  vignes  et  les  arbres 
fruitiers. 

loay  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2G  avril 
i8is,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Mi- 
chaux frëres,  manuractoriers,  repréacatés  par  le  sieur  RiMrèean,  à  Paris,  bonlevard 

de  Strasbourg,  n*  23.  potir  nn  essieu  patent  de  sûreté. 

1 02  4°  Le  brevet  d  invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  avril 
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i86a ,  «Q  spcrétariat  de  la  préfectnre  da  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Polm- 
machtT  (Isflar  Loui'h),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  NeiiYC-dc-M«^niî. 
motiUiit.  u  I  j.  poiurdes  appareils  dc^itinés  à  la  production  de  courants  galvanique* 
et  magnéto-éleciriqnes,  ainsi  que  pour  des  machinet  proj^ris  i  la  fmieatira  da 
quelques  un5  de  ces  npparcils. 

1025'  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  avril 
1S62 ,  au  aecréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Quelle 
filtres,  inantiAictiiriemt  à  Hriê,  représentés  par  le  aienr  Gnion,  à  Paris,  boulevani 
Saint-Nfartin ,  n*  10,  pooT  fabrioalioD  des  bonnets  de  grenadier,  shakos  et  colbacka 
à  l'usage  de  l'arm^M?. 

i03i>'  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  a  avril 
t869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépairtement  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Réquier 
(Jean-naplîste)  et  Ceneslal  (Euf;^nn).  repn^rnii's  par  le  sieur  Mathieti ,  à  Paris,  rue 
Saint-Sobaslien .  i."),  pour  un  sysl^nle  perfectionné  de  presses  mécaniques  propre 
À  extraire  les  liquides  du  diverses  substances  et  particulièrement  de  la  betterave,  de& 
giaines oléagtaeases.  des  fruits,  raisios,  etc. 

lO''7'  l  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans  .dont  la  demande  a  été  déposée .  le  29 avril 
1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Houzé 
(Jacques-Uenri) ,  fabricant  de  bijoiu  dorés,  à  Paris,  rue  iNotrc-Dame-de-.Nazareth , 
n*  i4 ,  pour  un  ooalani  de  eravate. 

icS"  I.e  lirevol  d'invontin-i  de  quinze  ans,  dont  la  <lrniandr  a  f'tr'  dt'poti'o,  \o  mai 
ï8Ga  ,  au  secn  tariat  de  la  préfecture  du  département  du  \  ar,  par  le  situe  Soulé  (Vin- 
cent), ouvrier  de  l'arsenal ,  rue  des  Tumbades ,  u  i3 ,  à  iuulou  ,  poiu- jouets  d'enfant 
(bateaux  et  navires). 

1029*  l  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  ?8  avril 
18G2,  au  s«'rr<'tai"ial  de  la  fjréfecture  du  drnartcnicnt  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sprinter  (Léupoid) .  négociant,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau.  à  Paris, boulevard 
de  Straabontyt  n*  ad,  pour  un  feii^raoir  de  porte-monnaie .  porte-cigare,  bourse,  etcw 

icW  Le  brevet  d'invention  dont  la  dt  mainlp  a  élr  déposée,  le  3o  avril  1862,  an 
secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  rieurs  Topham  (Al- 
fred), (Juse(>b)  et  ^Jabcx).  représentés  parie  sieur Sauttcr,  à  i'aris,  boulevard  Mont- 
martre, n*  li ,  pou»  des  perreétionnementa  dans  la  fabrication  de  la  dentelle  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  octobre  1875)]. 
•  10.1 1°  Le  lirevel  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  S  mai 

186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Vailet 
(Lonis^eiandre).  négociant,  à  Ponthieu,  pour  un  liquide  ditt.re6A  hollandais. 

1032'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  1862.  au 
secrétariat  de  U  préleclure  du  département  de  la  Seine  Inférieure ,  parle  sieur  An- 
siaumc  (l.ouis-Fran^-ui»-Augustu) ,  tapissier,  rue  v>uint-Nicolas ,  n"  ju,  à  Iluuen,  et  se 
nutachani  au  brovei  dHavenlian  de  quinse  ans  pris» le  ai  ttvrier  i85o  »  pour  un  sont» 
mier  élastique  k  double  système. 

loSr»*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  l<-  1 1  léviior  180:' .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  parle  sieur  Auvra)  (Anloiuc), 
&  (Hhreft;  et  se  mttacbaat  au  j^evet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  octobre  1861 , 
pour  un  swstbme  d'encadrement  de  tableanx  peinla,  gUoes,  dniaus»  pofcdalne  et 
faïence,  par  pression  souple. 

1034°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  février  18G2 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Barbai  (Léo- 
.    nard),  né^'ociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Appoline . 
n'  2  .  et  se  rattacbanl  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  jativier  1862,  pour 
des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cbaueaux  et  des  coiffures  en  général. 

u»55*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  hé  déposée .  le  7  février  186a .  an 
secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bencbot  (fons- 
tanl),  à  Paris,  rue  Marcadet ,  n"  91  ,  et  se  ratlacliant  au  Ijit  vet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  6  février  186a ,  pour  un  procédé  de  remorquage  de  baleauj^  sur  les  rivières 
eileacanaua. 

lo^C)'  I.c  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  février  1862  .  au 
secrt  tu-idl  de  la  piéfcclure  du  déparlement  de  l'Hérault,  fa-'  les  sieurs  Blaquièrcs 
frhres  (Benjamin)  et  vLugène)  et  Vidal  elUls.  iabncanlâ  de  draps,  à  Bédarieux,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  id  fmier  Mi ,  pour  nn 
métier  mécanique  à  tisser,  soit  nouveautés  i  l'aide  de  la  ■écinl^nn  Jacqiiafi»aoil 
lisses  et  pouvant  s'appliquer  à  lente  espèce  de  tïMOSé 
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'  uj^  Le  cerlitical  d'addiiion  d«ut  U  demande  a  dépcMuic ,  le  3i  janvier  18O1 .  vH 
HfwHaiiftt'ë»  làfiMttMaf^  du  4épiiteiiienfd«  l«  Sein»  »  )>ar  lo  àieurCafbàae» 

Bninp*|oseph-Éhe),  minatier.  r^r^senté  par  sirur  Richard,  à  Pari^.  nxo  Saint- 
Sébastien,  n*  AT),  et  se  raltarhant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  C  no* 
fwnlwriéôÔ.  pour  des  perfection nements  dans  la  constmetion  et  la  disposition  dea 

ïo38*  certificat  d'addition  dont  l.i  demande  a  M  di^pns<<r,  le  5  férrier  1862.  au 
secrétariat  de  la  prëfecture  du  d<^pai'temoiit  de  la  S^ine  ,  par  le  sieur  Cassaicnes  (Vio- 
lorL.élisant  domicile  cliot  le  sieur  Duchartre,  ù  Puri»,  riic  de  OreneIle-^«iut>Gero 
Mtin,  81 .  et  se  raitadiAMi  aa  brevet  ditivenlMn  de  quinte  ani  prb,  le  idrjottlet 
18G0,  pour  de»  réservoirs  artificiels  d'nan  naturellement  filtr<''e. 

loSg*  Le  cortifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  février  i86j  ,  an 
secrétariat  de  la  pn  fecture  du  département  de  la  .Heine ,  par  la  demoiâelte  Chauvière 
($dièrie),  Mprésentée  |>ar  te  iitiirBnMoh,  à  Paris,  hie  de  Malte .  ii*  5i  »  él  s«  mu- 
tant an  brevet  d'invention  de  qitinro  nti^  pri»,  It  OfévmriMl»  pMiridtft  jporf^ 
lionnrments  dans  la  confection  des  poupées.  " 

io4o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1862 ,  m 
Mcrétariat  de  la  préfécCurb'dii  défMrtemera  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ciaodbi |pëiit 
(Sébastien-Ferdinand),  arqnehtisier.  à  Paris,  honlevard  des  Italiens,  n*  .^8.  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  91  février  18^7 1  p«r  le  sieur 
Coulet,  dont  il  est  cessionnairt .  pour  «n  a(^reil  éxtngAe^arMKht.  '  •   *.  •    •  •< 

io4 1*  Le  certificat  d'apddMon  dont  tvAMMmde  a  été  déoosée ,  le  7  IV^vrief  1869  a» 
secnHarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle  sieur  ^llp^at  (An* 
toine),  nie  des  Trois-Cbandeliers,  n'  8,  ù  liordcoux,  et  se  rattaobant  au  brevet  d'io» 
veotion  da  ({iiinze  ans  pris,  le  ao  mars  i8t>o,  pour  iM  t^tfemt  dH  fevttUftiwb  d« 
boite. 

io4«*  fje  certificat  d'addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  février  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône ,  par  le  sieur  Dttruptby  (Fé- 
iix)i  me  Riv«l,  it^'i6» ,  à  Lyon',  et  se  ratuchartt  «n  farBvel  d'iwwoltea'dè'qnime  wd 
pMv  In  i»iiiVrier  iMi ,  pour  nn  )>âti!(  de  métier. 

104.V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  ï86a  ,a« 
secrétariat  de  la  préfectore  du  dépertement  de  la  jieinev  par  le  neiir  Froulon 
(LMiia)  «  Mirioinl  deUampci ,  reprfethtéipfr  ta^riÀtirilie  fltetie;  kfvèis^Tm'Sêkm* 
AMlinèttt'a-t'al  se  rattachant  au -|l»efei  d*inventien  de  qisftise mit  <pri9^:ie  i^wé^ 
fèoibro  1860.  pour  des  Dcrfcctionnements  dans  Ifss  appunib  d'iMimife  lrti«iotll»< 

■Mm  dam  les  ianteriu»  oe  voiture ,  de  nannq ,  etci  t-i.'  "''.:  >  i  •i.:<^iiMh  • 

1044*  Le  certiScat  d'addition  dont  la  demande  a  été  défimlle;  ie^déviltr  i8fti ,  f« 
secrétariat  de  la  pi^fectare  dti  département  de  làiMie»  |lar>lBttdeidtéiGibub|»àmet 
fils,  i  Paris,  rue  Keanhourg,  n'  ho,  et  sé  rattacbkmtWiifaNnrmnMntfalioil  de  qàinBi 

aiapris,  la  là  juin  ië6i ,  pour  unciutpeau  èiouv.      I  M  .><    %  -  :■>'       >  . 

-fâéS*  teMttimt  MdHftMi  dimt1ailmi3itf  «M«dép4féii»>l«'i^  flMtr  JkSta  «M 
secrétariat  de  la]irélbcturc  du  département  de  la  5weine  ,  plr  le  stenr  Qtiiard  (^rre)  ; 
tupiasieir,  i  Paris,  me  Mahilion,  n*'  8  et  10.  et  se  rattachant  an  brevet  ilfllivenliOQ.de 
quinte  an»  pris,  le  3  février  1^1 ,  pour  unsystème.de  divaenlit.  -  >  rAi  io-.i 

tumKT  Le  eàiUkHt  MUitira  dootUi  demiliilBa  été  dépotée*  le  1  a-éétrlee  iflSfl' fvft 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dé{>artemttit  des  BassevAJpei^.  par  le  sienr  Gombert 
(Théodore),  maréchal  ferrant,  à  Malijai,  et  se  rattachant  au  bfevct  d'invention  de 
qaiaze  ans  pria,  le  aa  janvier  iSôg,  pour  le  periectionnement  doue  charrue  dite 
MiMii».  •      •  f  •    •  M. 

■  loftT*  \jt  certificat  d'addition  dont  la  dedbaade  a  étédépoaée,  ]e>8  Mvrier  186s ,  a» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs  Greenwood 
IThomas)  et  Baticy  (John),  représcntiis  par  le  sieur  hicbard,  à  Paris,  rue  <Saint'&é- 
MÉtfeK,  <r  éSt'Ct  te  rallieiiAiik'aa'Uvirelfd^imBtion  Tfrit.le^  morril  1861  cl'etpi- 
mntle  a>9  0CI»4)re  1874.  pour  améliorations  et  perfectionnements  dans  les  machines 
à  carder  les  matiëres  fitamenlensea,  coiDma>ie'|ahie,  le  i»(ali«  Itaétoppesdeikii  le 
duinvre .  la  bourre  de  soie ,  etc.  ..•.«..•.•■.;!      Wt"1|I'i'  h'-.'.n  ••.  i  .  » 

'-'flO|8«'Le  €6rti6cet  d'addition  dcmbia  tfenniMle0été>dépméBvte<|3'fénBet».i8ft»7tM 
riat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  par  le'Sie«ir.)aèqneroin  (Gnil- 
),  fondeur,  À  Lofivroil,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  i5  novembre  18G1 ,  pour  une  coquille  pour  couler  leaigrilles  d'appareiia  de 

io40*  Le  eeni6€it  d'additioii  dont  la  demande  a  été  dépotée .  le  3  féfrier  i88f ,  m 
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secrétariat  dn  la  préfecture  du  déparlemcnl  «îe  hi  Seino.  parles  sieur?*  Lalouè  l  de 
^ur4ml  C^llii:d)  «i.6l«r«»eritte  (UQWfr^osepb-Jirtidéric},  chimiste»  rsprésenié» 
P•l^  le  ca»oi>/(«Niiftiiu«P«lit^0p«l«Mi4  HinUMÊtHm*  **  «p  «^•MltlIicbMi.tiièMvti 
d'iiiveaiiuiv  dhiifuiiiéMift pi»i léètivmet'tSêktpwirh  prépaniiofi  dm-o^miirti 

aH^liiis  et  terreiii. 

••ftOd^niiieicartiUcal  diuUUMm  dotU  lAiéentttidi»  a  ùt;  d«ijHK»ce,  leo  février  iSéz ,  au 
Mcrétuiit  de  la  prëredure  dn  département  de  la  Scinc,  par  les  sietim  Leplaf 
(Ai)rahain-Ui|ipeLyu),4)tMmitfle»maooracAuri6r.,ct  Cwiinier  (Julcâ-FraiKols-Josepli), 
fabricetU  de  Kucrt .  représentés  par  le  «ieiir  Rioordeau.  ù  Paris,  houlovard  do  Stras» 
bourg ad»  ei  te  jBatiachaui  au  br^l  d'iuventioii  de  «quinze  aos  pris,  ie  sa  no* 
ymm%,Mi^fmaMm9»wMym*^ftooidi»4tm  de  initier  •!  dTataïae» 

le  noir  animal  pour  la  ahUi6flaliM!«l.l«  fillMilb«*da«  jiNi»  4m  aiittf  •  «t  de  4oii»lli 
lk|uid«!9  swrés,  etc. 

tflMA?.  LecertiiitBat  d'aUdiiioa  dontia  demwade  a  été  dt'poaée*  le  ù  iévncr  i8ti2 ,  au 
atorétarial.  de  la  prdfécMra  d«i  dépMMenidela  Stiaie .  parie  etenr  Lewia  ( Joaeph  )  ^ 
repréfteuté  par  le  aieiflt  Anaatf  %i  à  Parliv  boulevard  SAint^MarCiik  «  n*  53  .  et  iir  nrttnrkairt 

au  brevet  d'invention  pris,  le  3i  janvier  i8<ia  et  expirant  le  nœit  1875,  poiircei!« 
Uài\s  9^hmQ»  »  moycua ,  procédé»  «appareils  vi  ageoîis  pnopi'es  à  1  ulituniton  d'ioipivs- 
MMie  c»  daiCDpifl*  âiins  'ecaeltoai»ihiaMf>ro»iaiiittgB<>pt-«.'tflil  àl'aide  de  Ja  pfatHo* 
l^>hio,  soit  à  l'aide  de  la  lithogii|iiîrt .  soit  d'Autres  kooye»».  aii«Ml4|kie<pQ«*Àa  pro^ 
duvtiou.  la  préparatiou  d  le  tnn'temcnt  de  surfaces  pvepreerà  l'impffeasiM'Olidee 
moyens  de  transfert  du  Ixfui&poiler ou.d'tfrjaeineoUf^).  ;  w  i.-.'.  i  :/■'•  *  :  >  .  i-  •"•)  ' 
.niç58XUiWftlCeatid'addi^  %mk\m4mitMmm  dé|iiaéa,tlefèé«iv»e  )86».  au 
afMvItanaLde  lapréfcoUirodtt  déporteoientdoia  Seiuojpar  lea&eurLiéYaiii  (Pierre), 
peintre  émailleur,  représenté  par  le  sieur  Uichard,  iVPariâ.  rue  5aiftt-Séhasticn , 
u*  h^p  el.ee .rattachant  au  brevet  d'if)V«miou  de  tyiiiuc  oi>fi  piris,  le  9  uuns.  iâtîi. 
ponr  perfectionnements  apportés  dans  la  décoration  des  cadrans  d'horloge. 

joSJP  Le  oeMiÛcat  d'addition  dont  la  demmdc  a  été  déposée ,  le  3  lévrier  1 863 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^ine-liiTurieure.  parle  sieur  Md« 
teni(Augfi:»te),  uiéciuuiCt£Q»,f«e  du  NeuU>urg«  A  ivlbeuf.  et^  ratlaçbent  auibrcfvet 
dUnvention  de  quinte  ans  pris,  le  «ittteweilibtf»'  iSie.'pottir  <Me  wakebkm  à>éclMHit 
dejuior.  1. 

loji'  Le  ccrtilîcM  d  addilioii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  février  i8<j3  .  uu 
secrétai'iat  La  prélecture  du  duparieuacnt  de  la  6eiue>  par  ic  sieur  Marie  ( Louis • 
Jsanlv  fèpeésenlé.par. ie.rsietoi«TBiMi«ctille» .è-Firi»,  nuàiéb  iéahiquier.  n*  àg w  «4  sé 
IllklofaaiitaVifarelrct  d'invriition  de  rfuiiuo  ans  pris,  le  si  novcn>brc  1861,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  appareils  pnopECs  àclelwcàrafraicfair  ei  à  oonaenrer.lea 
n^nides»  notamment  la  bièi^«       i  .:  1!  {>  '  >  >      '  .  ,1:  ■•  >  .  't'  -.i 

•  «  ioflSC<Le  cerëfieatd'alddilion  dootH  dbmande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  tSê^ym 
secrétariat  de  la  préfectnre  du  départefseat  do  la  Seine ,  par  le  sieur  Mariotte  'Pierre- 
Victor)  .  fabricant  de  pants ,  représenté  pèr  le  siettr  JRidiard ,  a  Pari»  ►  rue  Saintnîjélias- 
lieiuo*  àj,  tit  se  rattachant  au  bneveld invention  do  quimeans  pria,  le  2  mai  1860, 
p^fidlfc  paeStCtionnemcnU  apportés  flaés  la  fabrication  des  ganta. 

I056''  Le  cerliticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février  1862,^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeunentdu  Haut-Ubin  .  par  le  sieur  Mer kleo  (Félu|»« 
Bienie).  graveur^  à  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iotenliea  de  quinae^ins 
pm«  le'i9fl»eptal)bce  186e Wpcnw  de» mandrins  en  fer  fo^gé  enduits  de  eilil  miigia» 
devant  servir  de  rouleaux,  pour  être  gravés,  pour  rimpression  des  étoffes.       »  '  ' 

:J0J7°  1^  certificat  d'addUiou  donila  démangea  été  déposée,  le  11  février  186a.» a» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Metnrtbe,  par  le  sieur  Morol  (J^iîao^ 
çois-Aimé),  è  Nuioji  el.aa-^ttlaMiarafc  an  jbrcvet  d'invention  de  qmttoa  ans  prii»  le 
1^  février  1860,  pour  des  moteurs  élftclro-magnétiques  universels, 

'loâS*  Le  certincal  d'additmu  dont  la. demande  a  été  déposée»  le  ^  février. i&6a»iii| 
seerétariatdc  la  préfecture  du  département  d« la  Qicoiide.  par  la  dame  venve  Mllhail 
^aiîme4Mile.de  Bayonnn,  n*  ztô.  h  DordoanswstM-mtachant  au  brevet  d'mvenlioB 
de  quinze  ans  pris,  le  j  février  i86i,  pour  deux  appureils  à  égrmcr  le  maïs. 

1009**  certificat  d'adclition  dont  la  demande  a  été^déposiÀB,  le  û février  1862. .au 
mxéHéBih  der  la  pré(cciur^>âi»>dépattem«nl  êm  ■onéM«da*Bli*M,  par  l9.  iiilir 
AloilNiii(doaepkK  méaottieief  »tae*ret^ari..n^.ll^«  à  HaMoiUa»  d  se  vaâtaehaékjnt 
brevet  d'invention  de  <piîbze/a«:peis;ie.|(>f6mer  pomr M  q^areil  àtMMtf 
feoute»  e^o^ce»  dfl.pefitx.  'Ht...>'>  f [ 'i  I '^i't.'ij''-'    .1    .    ,  • 

loCo^  te  cêrtifi«dd*additîoAdoiiila  demandé  a  été  dépotée,  le    février  tflia^M 
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»«ci-<»uxui  d«  U  préfecture  da  dé|)aiieineiit  de  la  'Seine,  par  le  aieor  VWrrav^eitt 
(Julien),  ftuniate,  éUaant  domicile  cbet  le  sieor  Puriau ,  à  Paris,  me  du  Fauboury- 
liâ^TMaple ,  n*  13,  et  se  rattachant  .m  brevet  d*inv(Mttion  flcquitize  aitfpriia  ie  6  BUI 

^861 ,  pour  un  cadre  .'i  rideaux  de^liue  à  l  iuleiieur  des  cheniiuécs. 

1064'  Le  ccrtidcal  d'addition  dont  la  demande  a  été  d('pos»'e ,  le  14  lévrier  ihoi ,  «lu 
•ecrétoriet  de  li  préfecture  du  déparlenent  de  TAisne ,  par  le  sieur  Pothenel  (Rré- 
délie),  professeur  au  collège  deLaon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveatioii  de 
quini.^  anfi  pri».  le  6  janvier  1862  ,  ])our  un  appareil  à  bouclier  les  bouteilles, 

1062'  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demande  a  élu  déposée,  le  8  février  i8ti2 .  au 
•eoétariat  de  le  préfectnie  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Poussin ,  repré-  ' 
acnlé  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  nie  Sainte  Appoline .  a*  2,  et  se  ralUchantau 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  :?9  novembre  i8jG,  par  les  sieurs  Poiissiu 
et  compagnie ,  pour  perlectionncmenlâ  dans  la  labricatiun  des  cou\erturc!k  de  livrer 
ëe  Isse  pour  lea  diUribtttioos  de  prii ,  ainsi  qu'au  effela  de  cartonoerie  eu  de  gai- 
nerie  qo^oonques. 

io63"  Le  certincit  (rndditiou  dont  la  dein  inde  a  été  déposée,  le  7  février  1862,  an 
secrétariat  de  la  prerecturc  du  département  de  lancine,  par  le  sici^r  Roman  (Lu- 
gène),  à  Paris,  place  Uoyale,  n*  6,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  17  juillet  i856,  pour  un  sommier  élastique. 

\.r  ceriificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ,h  janvier  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  lioswag  (Clé- 
ment), représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saiul-Sébasticn ,  n*  â5,  ei  se 
latlacBant  au  brevet  d*invention  de  quioie  ans  pris .  le  3i  janviar  1S61 ,  conjointe- 
ment avec  le  sieur  de  la  Bâtie,  pour  tm  système  de  d^wigentsitîea  des  plombs  par  le 

line  métiillique. 

-  loBô"  Le  certiiicat  d  addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  6  lévrier  1662 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sonasclle 

(Alphonse  Léger)  et  Gérard  (Hippoiyte-IIonoré-Victor) .  représentés  parle  sieur  Ri- 
chard, à  Vari^,  rue  Sainl-SébaslieiT,  n"  iS,  et  se  ratticbaut  au  brevet  d'invention  de 
quinze  aos  pris,  le  8  juin  jStii ,  pour  pcrl'ecUooaeiueuta apporié»  dana  les  xuéliers  à 
retordre  ta  soie .  le  coloa»  la  laine  et  autres  matières  lestilea  00  filamentêiiaei^ 

1066*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3i  janvier  i88e ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  l.t  Seine  ,  par  les  sieurs  Saint  et  com- 

Eagnic,  négociante ,  reinésentcs  par  1»'  sieur  Kitordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stra:>- 
ourg,  u"  ;i3,etsc  lalUcUaatau  brevet  d  invention  de  quiiuc  uns  pria,  lo  8 novembre 
1861,  pour  rappUcalion  de  la  lootisseA  la  fahrieatien  de  galettes  et  dlntérieura  de 
cbapeau  de  soie. 

\oC}-}'  l  e  certificat  d'ad-lition  dont  la  demande  a  été  dépr>sée ,  le  3  février  1862,  an 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Ras-Hhin,  par  le  sieur  Schmitt 
(Pbilippe).  fabricant  de  bascules, nieSalpélrière.n' 45k  à  8la8Doui*g,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  ^oioaeaas  pris,  U  i5  jantiar  1857,  peur  parfcctienwement 
aux  balances  à  bascule. 

jq68*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1863 ,  au 
,  secrétariat  de  U  préfecture  du  départemeal  de  U  fteioe,  par  le  sieur  Sig^nac  (Eu- 
gène) ,  à  Paris ,  me  du  Faubourg-Saint-Denis,    M*  et  ae  raHaisliant  au  brevet  ffol* 
vention  de  quinze  ans  pris ,  le  11  avril  1860,  pour  un  bec  pour  lampe  à  schiste. 

lofxf  Le  rerliticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  1862,  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sieur  Thirion  (An- 
taine^looiain) ,  fSwrieant  de  pompes,  à  Paris ,  me  de  Vangirard,  n*  1 69 ,  et  se  rafla- 
cbant  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  a6 septembre  1861,  pottr perfec- 
tionnements apporté»  aux  pnnipes  en  ijénéral. 

1070*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o janvier  186a ,  au 
seerétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  le  sieor  Ward  (William- 
Benry),  représenté  par  le  sieur  Tolhauscn ,  k  Paris,  boulevard  Bomio  -Nouvellé, 
n"  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  6  «^epiembre  1RS9, 
pour  un  syst^mo  de  signaux  maritimes  fonctionnant  nuit  et  jour  et  servant  à  latrans- 
mbsion  de  toutes  dépleliis. 

1071* Le  certificat d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  Février  1863 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  le  sieur  Adic.  repr  '^cnté 
le  aicur  Perpigna,  à  Paris,  me  du  Cherche  Midi,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  broNcl 
ventîon  pris,  le  i5  mars  1860  et  cipirant  le  10  lévrier  1874 ,  pour  des  perfectiou- 
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QMiienu  apportés  ma  inoy«M  «t  apparais  «sployés  pour  BMsmr  laadiataaeaa  aaf»* 
talres  rc6lle0. 

107  1,0  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  10  février  i8t)2  ,  au 
$ccréuirial  de  la  prcJCecluix  du  déiMLrlemeiii  do  la  âeine.  par  le  aieur  Baudclot-Cuchi- 
naai  (Dclphiu),  rerb1antîer>lainpi»tc ,  à  Paris,  rue  Lévisse.  a"  7,  et  se  nUacbant  au 
Imvet  d'iuvcntion  de  quinze  ans  pris,  le  1 9  avril  18G1 .  pour  un  bec  d'éclairage. 

1073*  Le  certificat  d'addition  dont  la  doniando  a  t  tc  déposée,  le  1 3  février  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfcctuic  du  département  de  TAubc,  par  le  sieur  bellou  (ZépbirU 
fidnicant  de  bonoetcrie,  à  Rign^t-lc-Ferron,  et  se  raitadunt  au  l»revet  d*mfentMui  ae  * 
quinse  ans  pris,  le  iG  février  1861 ,  pour  coupe  de  pantaloa  de  voyage. 

1071*  I.e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  (h'posée  ,  le  18  février  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfectuic  du  dépailemcut  de  la  Loire- 1  n Icrieure ,  par  le  sieur  ber* 

fevin  (Arsène),  marchand  tailleur,  rue  Crébillou,  u^  ô,  à  Nantes,  et  se  rattacbaiti au 
revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  -26  juillet  18G1 ,  pour  un  genre  de  fouroeau. 
107Ô'  Le  rei  lifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  d«'poséc  ,  le  12  février  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeuieat  de  la  8einc,  par  le  sieur  bouin  (Jeau* 
Baptista-Eugëne),  faltricant,  à  Paris,  me  du  Temple,  n*  io3,  et  se  ratucbanl  au 
brevet  d*inveiition  de  quinte  ans  pris,  te  17  nurs  18^»  pour  un  système  de  poita' 
plumes. 

1076*  Le  oeilillcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  février  1862 ,  au 
secrétariat  de  b  préfectore  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Bouchard 
(étieiiiie^Gbaries-Zacfaarie),  représenté  par  le  sietu*  Guton»  àraris,  boulevard  $ainfr> 
Martin ,  n*  29  ,  et  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinu  aospris»  le  17  octobre 
i8j9  ,  pour  un  système  de  four  à  gaz  à  double  distillation. 

1077°  ^®  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée ,  le  i5  février  1863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brunt  (Jolm), 
raprésenté  par  le  sionr  Brandon,  à  Paris,  rne  Oaillou .  n"  i3,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  i8(>2,  pour  pcrfcctiounemeula 
dans  les  compteurs  à  f^az. 

1078*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  1863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  De.^onelies 
(François-Arthur),  À  Paris,  avenue  des  Champs-Éljsées ,  n*  4o,  et  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  35  janvier -1862 ,  pour  un  système  d'ouver- 
ture de  serrure. 

1079*  Le  certiiiciit  d'addition  d()nt  la  demande  a  eti-  déposée,  le  11  février  18(32  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy  de-Domc ,  par  le  sieur  Doumaui 
(Auloiue),  d^rurier,  à  Clermoat-Fcrrand ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinse  ans  pris,  le  6  mars  1861 ,  pour  un  système  d'égouttoir  de  tMmteffles  et  cru- 
chons en  fer  peint  on  j^alvanisé. 

1080*  Le  cerlilicat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  lévrier  i8Gj  .  au 
secrétariat  de  la  préfcclui'c  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dupont  (Henri) , 
gilctier,  ropF4seuté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paria,  boulevaîxl  Saint-Martin,  n*  39,  et  se 
rattacbant  au  lyrevet  d'invention  de  quinse  ans  pria»  le  aS  août  1860,  pour  des  bon* 
Ions  à  vis. 

108 1"  Le  cerlilical  d  addUtou  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  lévrier  ,  au 
secrétariat  de  la  |>réfecUiro  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Duval  (Céleste* 

Jean  Uaplisie) ,  a  Paris,  cbemindc  Billancourt,  n'  n,  territoire  d'Auteuil,  et  seratta* 
chant  au  Iu«  v<  t  «l'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  août  1861,  conjointemetit  avec 
le  sieiu'  Llaachard,  pour  procédé  de  blirage  el  du  désinfection  des  ma tièies  fécales. 
lOSa*  Le  certificat  d*adoition  dont  la  demande  a  ité  déposée ,  le  1  à  février  1863 ,  an 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Falcot  et  e^mpa- 
ynic,  néj^'ociants ,  cours  Lafayetle,  n''  99,  et  .>e  rallaciiant  au  l^revet  d'inventjun  do 
^giiiue  ans  pris,  le  3i  juillet  18G1 ,  pour  perfectionnemeuU  aux  balances  de  conip- 

108.V  Le  ccrlilicat  d'addition  dont  ta  demande  a  élé  déposée,  le  i5  février  1863, an 
secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cannai  (  Adolphe- 
Antoine),  à  Paris,  rue  de  Seine,  u  G,  et  se  ratlachantau  brevet  d'invention  dequinxe 
ans  pris,  le  5  novembre  1860,  pour  construction  de  ctiaussées  au  moyen  d*élémentf 
bitumineux  ou  bituminisés. 

1084°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  i86j,  au 
secrétariat  de  la  prcf^ct^ure  du  déparlcincut  de  la  3cine ,  par  les  sieurs  Ul«scner 
(Henri),  clii^tei.çt  f^pre^p  (Léon],  dief  de  oomptaibûite  générale  au  chemin  de 
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■C 15»  ii  M  nttidiaat  au  brevet  d^Lave nlion  de  «piMi  Iti  jMHlit 

pour  un  syslëmc  de  carburateur  à  l)cc  ol  à  m»'che. 

ioâ5*  Le  ccrtiiical  d'addition  dont  la  demande  a      4épitiB«  I»i7  ionrier  i8it .  an 
•etréUfiet  de  la  préreoture  du  département  de  la  Seine  .fvItiiHvCMM»  (ftal). 
pèlMMr» fCKéttAté  p«  le  sieur  Guion.àMi,b«ile«aréiiiMBMiB*tf  a^.vt  «e 
S^aUaSliMMl  hravtl  dTiBfMte 
«eor. 

1086"  Le  ccrlificat  d*«dditiondoiit  la  demande  a  M  dépeaée.       Mvrter  1 86« ,  an 

aecrétariat  de  la  préfeolaKe  du  déperiemeat  de  la  Seine,  par  le  sieur  GouIIiotid  (Be- 
iioît-JoNCph),  fabricant,  représente  par  le  stcurGuion,  à  Parts,  Jjoulcvard  Saint-Martin, 
u*  29.  et  :>e  rattachant  au  brevet  d'inv«itioa  de  aukueaiia  pria,  ie  6  octobre  iSitk>, 
pour  utt  nmlean  nmkiple  applieabèa mm  wMUiÊÊÊ  ftlkMr lat  MMm. 

icS^U  certificat  d'addition  dont  la  *BMB4aaMdépeei«,le  1 1  révHtr  iMi.m 
IMétariat  de  la  préfecture  Hti  département  dr«i  \rdennos,  pnr  le  sieur  Tîcminrart 
(Entile),  fabnrant,  à  Mézii're»,  et  se  rattachant  au  hrcv»  t  d  ijivcntion  de  quinze  ans 
pris,  le  1 1  février  1860,  pour  la  fabncaliou  du  charbon  de  I»oin  cl  dej  produits  acce.v 

loS^^M.f'  c<"rtili<"al  d\iddilif)n  l.t  demande  a  /-tô  di'poM'r ,  Ir  i3  février  1^67,  au 

Wcrétari.'il  de  la  pi éfecture  «In  département  de  la  Seine,  par  le  sictir  JuHien  Jos^  pli- 
Aleiaudrc),  uirc^uidcn ,  «  i'aris,  rue  l'iasse-Sainl-Piorrr .  n"  'iS,  «t  se  rattachant  avL 
lwilf«ld*HNWNfMadt^alBaeaM  pris,  le  8  mai  i858.  [H*ttf  un  robinet  vanne. 

1089*  Le  certifirat  d'  irldition  dont  la  demande  a  été  déposée.  \v  i3  févri<c  i8f*3  ,  au 
.secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  :*ieiir  î  amy  M.irtui- 
Jacque»-Benjaniinj  ,  à  Paris,  iioolevard  de  Mi^enta,  n*  11 ,  et  se  raltacli.nil  au  brevet 
dlwtmUwi  de  ^pniae  am  prit,  le  16  affU  tili  tjO«r  ii  préparation  d'une  matière 
pmprc  à  AiwIp  MM  WMHaH|v  la  Aovw  wff  ftftwiat  patMiaiBet  ipAsi  petefi6  et 
cristaux. 

1090*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  février  1863*  ati 
tecrAariat  de  la  uréfecuira  da  département  de  la  Seine ,  par  le  aienr  Langlois  (Loiiii- 

Napoléon),  représenté  par  le  sieur  Giiion,  à  Paris,  l>ou1evard  Saiut-Alartin ,  n*  99,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aâ  septembre  iSfii  ,  pour 
perfcctiounements  dans  les  appareils  à  classer  les  minei-ais,  dits  §fip*u  aU  UibuUurcs. 

loj^i*  Le  eertifieal  d*addît!on  dont  la  demande  a  Aé-déposée ,  le  i3  fîvHer  i89a .  an 
secrt^tarial  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Lcjeune  Bis  (Al- 
frcd-Jules},  fabricant  de  bijoux  d'acier,  à  Paris,  rue  Saint  Mnur  Popincourt .  n*  532, 
passage  Saintc-Warie-du-Temple,  n* 4,  et  se  rattachant  au  brevet  d  inveotioa  de  quinte 
ans  pris ,  le  18  décenilire  1861 ,  p«rar  un  appareil  propre  à  fiiVriqner  les  eatu  gateotet. 

lOQS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  février  186s  ,  au 
sccmariat  de  la  pnTectnre  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  I.epîay  (Ahsa- 
lou-Hippolyte j  et  Cuisinier  (Jules  François-Joseph),  représentés  par  ie  siciîr  Uicur- 
dean,  a  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg .  n*  33 ,  el se  rattackant  au  brevet  d'invention 
de  qiiinzc  ans  pris,  le  novembre  l86t,  pour  divers  moyens  et  procédés  dans  la 
mani^rc  de  traiter  et  d'uti1l?<er  le  noir  animal  pour  la  claniùsaiiefi  et  la  fillfllMil  dq 
jus  des  sirops  et  do  tous  les  li({uidcs  sucrés .  etc. 

109.1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  février  ibUri ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépnricoieni  de  la  Seine,  parle  sieur  Leroy  (Charfaa* 
Louis),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau.  h  Paris,  boulQvarn  de  Stras* 
bourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quioie  ans  pris*  ie4  décembre 
1861 ,  pour  U  fabrication  d'un  genre  de  tissu  velours. 

io«i4*  Le  oertâfieatd^additieBdottt  la  demande  a  été  déposée»  le  t5  février  1861.  au 

secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Maréchal  (Jeatt» 
IlaptiMe),  mécanicien,  à  Mennevret,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dcqninxe 
ans  pris,  le  2,^  mars  iK^i,  pour  un  perfectionnement  apporté  à  la  machine  Jacquarl. 

ioo5*  Lf>  eeriificat  d'addAion  dont  le  deesende  e  élé  déposée  «  In  1 1  Mvriar  1 88t .  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dëpartomeat  de  le  Seine*  par  le  sieur  Missiro  (Frédé- 
ric ) ,  marcltand  .  à  Pans ,  rue.  Quincampoix ,  n'  G7,  et  m»  rattachant  au  lM«vetaimrslk> 
lion  de  quiuieaiis  pris,  le  a8  octobre  i8tii.  pour  un  jouet  d'enfant. 

1006*  Le  eertificat  d'addition  dont  h  demande  a  été  déposée ,  le  1  i  février  t802 .  au 
ËicruLtrial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Moranc  IFraii^ 
«otsifaul) .  méeuiieiea,  npYéeentd  |^ k  stior  U  lUeM,  à  nurii ,  roo,  8aint<Hlppo> 
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Mé^  l^lf     M  rtUMlMMl Ml  brtvet  (TinTention  «le  crainte  aiis  pris .     16  mars  t86i , 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cnan'irlles  et  de?  l*otiri*'s 

1007*  Le  certificat  d'addition  doatU  demande  a  élc  dcpuitée,  !«  17  tévtier  iSOi  ,  uu 
lecraUuriai  de  la  prélecture  du  dëpeiteiiient  du  lihône,  par  le  sieur  Mouline  (i:^u- 
fèM>« nisoélnU  MpeëiMlé le  sieur  Zachafie,  rue  de  bourhon .  n*  4o,  à  luyai, 
et  se  i*attachant  an  brevet  d'invention  de  fpiinze  ans  pris,  le  («^vrier  iHCi.  ponr 
emploi  de  la  vapeur  d'eau ,  à  haute  presùou  et  ea  va«e  clos,  pour  la  ÛJuUioa  deaooiH 
leure  à  la  teinture.  .       ^.  <  -    '  .      t..  ^ 

•««fiogâ*  Le  certificat  d'tâSHmi  dont  IftdMHnde  a  été  déposée ,  le  i5  février  1663 ,  M 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  fiietir  Nadaud  (  Annet- 
Jacquea),  représenté  par  le  aieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  âaint-Martin ,  n  39,  et 
se  rattachant  au  hrairet  d'invention  de  quinse  ans  jpris,  le  12  février  186a .  pour  oae 
apOPtroo^  oa  violette  à  baae  de  fuchaioe  ou  d'aniline. 

1099*  Le  certificat  d'addition  dont  ladiMuande  a  été  déposée ,  le  lâ  fi'vrier  iSô?  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecturo  du  «Jépariement  de  la  6ciae,  par  lu  ^icur  l'ateau  (Denis- 
l^çois-Uippolyic).  tanneur,  représeolé  par  in  «bur  HkiordeaB.  à  Paris,  bouiMird 
de  Strasbourg  .  n*  25,  et  M  rattachaiit  aa  bravet  d^invantion  de  quinze  au  paa»  le 
;93jiiin  iHjH,  ponr  tannage  des  cui m. 

,  i  ipd'  Le  cciiilicat  il  addition  dont  la  demanda  a  éià  dépoeée»  lo  is  £évriec  iSt}? ,  au 
Mcrtti^  4»  la  préfecture  du  déprtaniant  du  Bhd— »  far  l#  aiawr  PilM  (Lmû* 
Jenn-licqiftM)*  f«e  de  Castries.  u*  m ,  à  Lyon .  el  ae  nltâcluuit  m  Jhmaft  d'in^wytMO 
quinze  ans  pri^ ,  le  '>  mai  iSf)i ,  pour.grilles  fumivores, 

^  MM  '  Lie  certUÀcat  d  additiMi  doi^  ia  denmnii^  a  été  déposée,  le  1 2  Xévrier  1 6t>a  »  au 
•iWdlwttot  éê  U  pfdfeetare  du  dégirtiBMnl  d»k  SémÊt  mt  t>  ateor  BmiUtt  (ChariM- 
MÊntlf  a  Pvds.  rue  de  r£at«  a*  id,  tC  se  rattachant  an  nravM  d^invtnlioa  de  ^ninte 
ans  pm,  le  16  octobre  ,  poar  jm  nirttif  de  tnnf>ru<tiwi  deeiwieide  cbêpiiw 
de  fer. 

1  lOf*  le  CÊttiAmf  d'e^iiitiqn.doQiin  deoMode  a  été  dépeaéc,  le  17  février  186a,  an 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  Rolin  (Pierre} , 
mécanicion  ,  ,\  Attî^'neville ,  et  se  rallacliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
aris,  le  ,io  juiu  pour  un  systime  desliiié  ù  pic^crver  le:»  appuileuibub  de  )a 

rainée. 

I  lo.V  I.e  certificat  d^addltioo  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  février  xHC^  .  au 
secft  tarial  de  la  pr<îfecture  du  dép.nleincnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  liostaïag 
(Aiplioiise-AntheIuie*Antoiue),  à  Pans,  rue  rucheiicu,  n  5o,  el  se  raltacbaut  au  bre- 
vet d'Invention  de  quinse  ans  pris,  le     avril  i858,  pour  un  appaoeU  diviseur  des 

corps  liquéfu'"'. 

I  loV  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépuscc,  le  12  février  18C2 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  «Seine ,  pai'  le  sieur  Saulon  (Jeanr 
Jacquet).  A  Paris,  rue  Saint-Paul,»*  8,  et  je  rattachant  au  brevet  dlnveution  de 
quinie  ans  pris,  !e  29  juillet  i>r>8.  pour  bateaux  remorque  ur>  ?»  Iirlice. 

1 10^*  Le  certificat  d'additioii  dont  la  deuiaade  a^té  déposée,  le  17  février  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  dé  la  toire-Inférieure .  par  le  sieur  SeLiJIe 
(Charles-Félix),  fabricant  de  plomh,  rue  Dudrezcnc ,  n*  '1 .  à  Nantes,  et  se  ratiachaut 
au  brevet  d'invention  <le  (punie  ans  pris,  It  ?>  di^cenil  i  e  1 8.* 9 , 'pour  nue  composi- 
tion non  métallique  pour  fabriquer  des  tubes  pour  conduites  d'eau  et  de  eaz  cri  auti'es 
objets  qui  «I  néeesMtcntt  l'emploi ,  ainsi  qae  les  machines  nécessaires  a  cette  flibri* 
oaAien. 

I  io6*  Le  rerlificfit  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  f(''vrier  iSt'?  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tavel  (Sanuiel- 
Henri«Jen|eimn).  ni%ociant,  représenté  par  le  lieur  Gnlen.  à  Paria,  honlevvd  Sehit^ 
Martin*  nf  eg^  et  ae  rattachant  au  brevet  d'inveatien  do  quinze  ans  pris,  le  16  mars 
I  Htio .  pour  peri'ectioMements  du»  lee  pertenBenaaie et  antres  olgetB  de  gainerie  et 
de  uianMuinerie.  •  . 

naf  Leoiniicald'addilkNi  dont  la  deanande a dié dépotée,  le  i5  fSnfer  au 
learétiriât  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Vaui^MuCltar- 
danne  (Edme-Mario),  élisant  domicile  cher.  \c  sienr  d'AnbrévilIo  .  Paris,  l»oulevard 
de  Strasbourg,  n*  t»o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mveutiou  de  quinie  ans  pris  ,  le 
$  avril  $9^ik ,  potir  weveos  d'empêcher  laaiaitea  et  eiyMeae  q|us m  aiodtaiient'daus 
laetuyatiK  emplo^  à  la  conduite  du  ^'az  d'éclairage,  delà  vapear  etooteaux  forcées. 

j  loS*  Le  certiucat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépos(fe,  le  lô  février  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiiie,  par  le  sieui'  VautierlAO"* 
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toi  no-Constant  ] ,  représenté  par  le  sienr  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Biwtis» 
a*  33 ,  *'t  se  rettachant  an  brevet  d'invention  de  qninro  nn%  pn> ,  ï*»  4  mai  1861  ,  ponr 
extraction  de  produit*  textiles  destinés  à  la  tilatore.  au  tissage  et  à  la  falMicetion  dea 
fÊ/m  à  papier  et  à  carton,  ùmi  que  pour  procédés  d'exmetMm  detdito  pradoHs 
tOee. 

1 109*  I.e  certifical  H'addirion  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  1862,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  VielUrd- 
Ifigeon  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sienr  d^Anbrévflle,  è 
Faris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60»  etse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  pris,  le  16  juillet  i858,  ponr  une  machine  perfectionnée  ponr  estamper  on  eaa* 
boutir  les  tètes  de  vis,  rivets,  clous ,  etc.  fabriqués  avec  du  ûl  métallique. 

iii€^  Le  certificat  dHidditkm  dontia  demande  a  été  déposée,  le  ai  Rrrier  iMt ,  ta 
•aerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr  Barret  (Jean- 
Daptiste),  dessinateur,  à  Paris,  me  du  Cherche-Midi  ,  n*  5A  ,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  octobre  1861  ,  pour  un  sptème  d'échappe- 
ment applicable  i  f  borlogerie  et  antres  indnsiries. 

m  I*  Le  certîGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  f^^vricr  i86î  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siejir  Herthemait 

i Pierre),  à  Paris,  rue  de  Montreuil,  n*  107,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
te  qninte  ans  pris ,  le  3o  jntn  1860,  ponr  nne  méthode  de  cintrer  et  de  constraire 
tantes  sortes  de  voûtes  et  notamment  celles  h  double  courbure. 

1112'  Ke  certilical  d'addition  dont  la  demande  n  été  déposée ,  le  2  ^  février  1 86  • ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  le  sieur  Bourouillon 
dit  Monra  (Bertrand),  docteur*inééeein ,  à  Puris,  me  Pbmame-Moltèrs*  M,  et  ae 
rattachant  an  })rrv(>t  (rinvrntion  de  quittIC  tns  phs,  le  9  mars  iMl,  pOVOa  iastni» 
ment  do  chinir^'ie  dit  pharyntiosmpc. 

1113"  Le  ccrlilicat  d'addiUoa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  i865t,  au 
aecrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Brudenne 
(Adolphe),  directeur  de  fabrique,  chex  le  sienr  Kahn,  à  Paris,  me  delà  Verrerie, 
n*  65 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  16  mars  1861 ,  pour 
un  moyen  d'augmenter  le  rendement  des  acides  gras  ooncreta,  des  corps  gras  traités 
par  Tacidification  et  la  distillation. 

I  M  4*  Le  certificat  d'addition  dontia  demande  a  été  déposée,  le  2  \  févrirr  1862,  an 
secrétariat  de  la  préfectiu-e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bmet  (  Lonis> 
Alexandre-Joseph  ) ,  boiioger,  à  Pans,  me  Lepelletier.  n*  1 7,  et  se  rattachant  au  brevet 
#iBvenlion  de  qnmie  ans  pris,  le  A  déeambra  i868,  pour  mi  Instrument  dit  trùie- 
cKromjttrc  ou  tricfironomHre. 

1 1 15*  Le  certiiicat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  22  février  1863 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  C happerai 
(Jean)  et  Estrade  (Jean),  balanciers,  représentés  par  le  sieur  lUcordeau,  à  nris» 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  n3;  et  se  rattachant  ati  brevet  d'invention  de  <l|ateteans 
pris,  le  28  janvier  1862,  pour  un  système  de  balance  pericctionnée. 

iiiff'Le  eertifleatd*adaitSon  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  91  tênier  iMa,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Château  (Louis- 
Jacques),  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  novembre  1861 ,  pour 
ttn  f  enre  dTabat-oonr. 

1117*  Le  certiucat  d^addition  dontia  demande  a  été  déposée,  le  aS  février  186?  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Creuxot-Debachy, 
tailleur,  rue  de  la  Burre,  n*  8,  à  Ldle,  et  se  rattachant  au  brevet  t'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  at  juillet  iWo,  ponr  nne  boncle  à  double  pressioo. 

1 11 8"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2d  février  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  David  (Glande), 
mécanicien,  à  Paris,  rue  Lebouteux,  n*  i&,  etse  rattachant  au  brevet  d*tnventi(m  de 
qninse  ans  pris,  le  i0  mai  i89i,  ponr  un  S]fBlème  dte  madmes  et  dTemballages  divers 

S>ur  bouteilles  pleines  ou  vides  ou  autres  allais ,  les  mêmes  machines  qui  servettll 
briquer  les  emballages  servant  encore  A  faire  des  nattes  pour  séparations  ou  clôtures. 

II  19*  Le  certificat  aadditiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février  1862 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina*  par  le  sienr  Supuali  f  Gw* 
tave-Joseph),  Ibadeor-robinetticr,  à  Paris,  me  Claude-Vinefaux  prolongée,  n*  4,et 
•e  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  26  novembre  i86o,p0Qr 
une  diapcsitioo  de  robinets  à  brides ,  en  fonte  de  fer  ai  à  soupape  en  bronze. 
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•«crétariat  de  la  prércclure  du  département  de  la  Seine,  oarle  >\vnr  Du  val  (StamriM 
Joseph  ),  rcpr<^seiité  par  Ip  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  btrasbourg^ .  n*  , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  aos  pris,  le  ai  juin  ibtit ,  pour  ane 
boBcle  perfectiomiée. 

liai*  Le  certificat  d^addition  dont  la  dtmilide  «414  déposée,  le  ai  février  1862.au 
8ccr«îtarial  de  la  prc^fectiirc  fin  dô[>artoincnt  de  !a  Seine,  par  les  sieur»  Fauche  (Ëo* 
gène)  et  Ravant  (Charles-Augu»te),  iabricants  bijoutiers,  représentés  par  ie  sieof 
Mon,  à  Mf ,  boataward  SaioMiwIin,  n*  99,  et  ee  rrtiMheni  «t  ht&nn  d^vmmikm 
deqninxeans  pris,  le  i5  février  186a  ,  pour  un  système  de  fermeture  potir  hijoox. 

I  laa'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février  1863 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Gibus  père 
etfib,  cbapelien,  è  Paris,  me  BcanlMwr^*  n*  âo.  et  ae raHachaat m  brevet  (fimreo- 
tien  de  quinze  ans  pris,  le  1 5  juin  iSHi  .  pour  nn  chapon  à  jour. 

I I  a3*  Le  cerliticat  d' addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  r>a  février  186a.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeioe,  par  le  sieur  Guyet  (Henre- 
Jeseph),  fepfféeenlé  ptr  le  sieur  Bicordeau ,  k  Paria,  boolevani  dnteubourg'.  ■*  eS, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  pris  ,  le  .'3  septembre  1857  et  expirant  le  9  sep- 
tembre 187a»  pour  un  système  de  joint»  pour  conduites  d'eau»  d'air,  de  gaaeide 
vapeur. 

lî-îi'  Le  certificat  d'addition  dont  la  daMnde  a  été  déposée ,  le  as  février  1869  »  m 
gdCrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  siem*  Guyet  (Pierre- 
Jaieph) ,  représenté  par  le  aieur  iiicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a 5  février  1869,  pour  un 
«yilème  de  robinets  et  de  soupapes  à  clapet  tournant. 

1 1  ''.")''  Le  certificat  d'n  idition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  février  186a ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  ia  sieur Héricé  (Jules- 
JeMiy»  ^foutier,  représenté  par  le  sieur  Matineu ,  à  Paris,  r«n  BttbMMtfbisItei,  n*  4S, 
et  se  raUaobant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris,  le  8  ■ni  iMi,  pMr  des 
combinaisons  perfectionnées  de  l'optique  et  de  photographie. 

1  latr  Le  certilicat  d'additM>u  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1861 ,  au 
•eerélariat  de  ta  préfeeture  dv  dépertentent  de  k  Seine,  par  le  sîear  Belle  (fmt' 
fais),  représenté  par  ie  sienr  Meunier,  à  Paris,  me  da  Vent44mieiPUIippe .  n*  a8, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qnintc  ans  pris,  le  17  octobre  i86j  ,  pour 
npplieation  de  la  vis  d'Archimède  pour  conduire  et  distribuer  les  cossettes  du  coupe- 
Mttiii  s  dans  les  nuacérsSenrs,  et  pour  répaidre  sni  nés  eessittes,  à  la  sestie  dn  eenpe 
licines,  Tacide  d'une  manière  uniforme  et  continue. 

1127°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  mars  186a ,  an 
aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur  Javelle  (Michel), 
ÉdncantdTteaies.nieBeMribran,  n*  5é.  à'<ainfc»to— a,  etse  reUMtnBl  an  trwret 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  fe  5  jnillei^s869,pnarttttnyalèaMdepntolaton  IMI 
revolver  à  bascnle  perfectionné. 

I  ia8*  Le  certilicat  d'addition  dont  la  deesande  a  été  déposée,  le  3  mars  i86a ,  an 
seodtariat  data  préfeotonidn  dépertemet  de  f  Ain,  par  le  sienr  JeMvet  (dea»ta» 
çois),  à  Saint-Martin-du-Mont,  et  se  rattachant  'au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  igféviier  1862,  pour  un  système  de  pressoir  portatif  à  cylindres  broyeurs 
et  pressenrs,  servant  à  la  fabrication  du  vin,  du  cidre  et  antres  boissons,  huiles  et 
antres  limudes. 

I I  -'9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  février  186a ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Klotz  (Malx), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  6uion,à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  et 
sefatiMfcantnttlinfntdPwisnlieMda^ninBnannyri^ln«»iwflsa<i,pnapnnfinin 
de  produit  et  pour  son  application  i  renumenlatnm  des  papien  et  tissnnitiwft— 
ipieleonques. 

I  i3o'  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  1  février  lâôa,  au 
•ecrétsriat  de  la  ptéBactoro  dn  ddpaHMaont  és  la  8einn,  par  le  sienr  Knsnski  f  1^ 
seph],  professenr,  représenté  par  le  <in\r  Gnion  .  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*s9,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  sswpsiik  lo&fÉnrier  i8da,ponr 
nn  appareil  propre  à  airâler  les  chevaux  emportés. 

ii5i*  U  certificat  ««ddUèoniMii  deMnia  a  été  déposée,  in  iSftvriw  i86«,  nn 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine .  par  le  ?if*nr  ï  arnand&s  (  Jean> 
Rrancois-Victor) ,  à  Paris,  ma  Antoinette,  n*  5n,  territoire  de  Montmartre ,  et  se  latta- 
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èhit  ttt  liw^o  é'imnMtÊÊk  ^  qmia%  m»  pris  >  l<  5 nwftmhf  i$55,  pour  une  <w  âiiti- 

aéphitiquc. 

1 132"  Le  ccriiiîcat  d'addition  dont  la  dcmaDde  a  été  déposée,  le  iS  février  186:2 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  la  beiue ,  uar  le  sieux'  Mallette»  (  Fran- 
«m)  ,  garçon  4e  naguiB .  à  Pirie,  rue  StinWoaeph,  n*  28,  ette  mMacbanlau  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lofévrier  i86a>  poor  oa^fil^iiM  de  aeimesàcoi»> 
binaisons  par  chifTres  et  par  lettres. 

1 135*  Le  certilicat  d  addition  dont  la  demande  a  éié  déposée ,  le  1 9  février  1862 ,  au 
MoétaHat  de  k  préfecture  da  dépertemeat  de  le  Seiae,  par  le  aieur  Malois  (Alexandre^ 
résar-Barnabr) ,  cordonnier,  représenté  par  le  sieur  Guion  ,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,»  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveaiioa  de  quiiue  aua  pria»  le  ah  juillet 
ibdo,  pour  un  genre  de  talons  de  chaussures. 

1  i3r  Le  certificat  d  addition  dont  la  denuidee  Mi  ddpoade,  le  34  février  i86a.  tu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les  i>ieurs  Margueritte 
(LouiS'Joscph-Frédéric) ,  et  Kaloué!  de  Sourdeval  (Alfred),  chinmtes,  représentés 
par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  iMiulevard  ^iut-Mai'tin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invenkioD  dequiiutaaepcie,  la  91  février  1869»  pour  um  prdpavatioo  iadostrielle 
de  l'acide  carbonique. 

ii36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  février  iSiiu,  au 
seerétariat  de  la  préfecture  du  d^rteaient  de  la  Seine .  par  les  sieurs  Margueritte 
(Louis'Joseph  Prédéric).  et  Lalouêl  de  Sourdeval  (Alfred),  ohimisles» représentée  par 
le  sieur  (inion  .  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  a"  m).  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  aoa  pria,  le  ài  janvier  1861,  pour  préparation  dea  cyanures 
alcalins  et  terreux. 

1 136*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  30  février  iSOi,  au 
•eerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Migeot  de  Daran 
(Ferdinaud-Gabriel),  à  Paris,  rue  de  Veogirard,  n"  i5S,  et  se  rattacbaul  au  brevet 
d*inveBtieii  de  qaioae  ans  pris,  le  19  aeûl  18Ô9.  pour  un  syalèma  de  bouchage  dea 
aiphons  devant  caalaiiir  les  liqueurs  fïateuses. 

11.^7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février  i8G.',  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Oteoue 
(Pierre*Aotmm^iciamie)»  néoamdaii,  à  CanMcjna»  at  m  itttaduBf  an  brevet 
d'invention  da  qmnaa  ans  pris,  le  li  juin  iMo,  pour  naa  macUne  à  battre  taule 
espèce  de  grains. 

1 138*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  si  lévrier  iS62,  au 
laciwélariBt  de  k  préfecture  du  dépirUMiMiwt  de  la  Saine,  par  le  ileur  Robin  (Piap»*  . 
Alexandre),  pharmacien,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Courtoi:»  et  ày9ÊtA$  à 
Paris,  nie  des  Rosiers,  n*  ?5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invanUflA  de  quinae  ana 
pris ,  le  27  juin  1861 ,  pour  uu  pressoir  économique  portatif. 

1 1^9*  Le  eattificat  d*additiatt  dont  la  danMade  a  été  dépeaéa,  la  99  lévrier  1869»  aa 
aaerélariat  da  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sieur  Rogé  (Henri- 
Nicolas),  employé,  re'prc'.srnté  par  !<»  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  ;  Saint -Martin , 
n*  '19 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  uk  juin  iS6i,  pour 
un  appareil  è  eourbar  le  fer.  à  la  fois  sur  plat  etaur  ahamp. 

1 1^0°  Lt;  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?>  mars  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  parle  sieur  ILullier (Charles), 
meunier,  rue  du  Temple,  u"  iti,  à  iroyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qotnie  ans  pris ,  le  5  août  i86t ,  wmr  une  machine  hydraulique. 

.  11^1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  i86u.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur  Sabalier-Doniel 
(  Henri  ) ,  rue  des  Lombards ,  n^  lô ,  a  Mmes .  et  se  rattacbaul  au  brevet  d'inveuliou  de 
miusw  ana  pris,  la  1 9  oaiobro  1 8ti  «  pour  un  uoyau  méaaniqne  propre  A  la  Ibbriaatiea 
.des  robinets. 

I  I  i?."  l  e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été-  déposée  ,  le  >S  février  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le  sieur  Saxuain 
<Pierre).  mécanicien,  A  Biais»  ataamttadbaaft  an  bravât  d'invention  da  quinie  ans 
pris,  le  3o  juillet  1857,  pour  une  presse  à  genoux  et  k  leviers  articulés. 

1  ikà*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  «'lé  déposée,  le  ^7  février  18O2,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pihône ,  |>ar  le  sieur  Suulary  (  ju^éphinj, 
cbefile  division  A  la  préfeotore,  grande.ma  dea  Glorieites .  n*  3ia,  A  Lyon»  et  sa  ratta- 
chant an  brevet  d'ftivaaiion  de  quitta  aÉs  pria,  le  lé' lévrier  166a»  pour  un  appareil 
a  dessiner. 


Digitized  by  Google 


—  521  — 


j  làà'  l'C  certilicat  d'additioa  dont  la  demande  a  été  dépo&ée,  le  21  lévrier  1862,  au 
secrétariat  de  la  prëf<^ure  dn  départemenl  de  la  Seine .  par  ta  diawinUe  Tavernûr 
(Amélie ),  repré^icnté  par  le  sieur  Oreyfoa»»  k  Paris,  rue  de  Bondy,  d*  Sa ,  et  «e  fittih 
chani  an  brcvrl  fi'invPTition  de  fjMinz»'  ans  pris,  le  77  oc<ol»re  i856,  pour  nn  jnpon. 

1 143°  Le  ccrtUicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  lévrier  186a,  au 
aecrétariet  de  la  préfeefare  du  dépurlOTnent  de  t»  Seine .  par  le  eieiir  Vendeiiiiinie 
(Florent-Joseph),  représenté  pu*  le  tieur  Joseph  Vanderbergh  de  Binkum,  chei  le 
sieur  Ozondeverrie  ,  A  Paris .  rue  Lamartine .  n"  '7,  et  se  rattachant  €iu  luevet  d  invett» 
lion  de  quiiuc «m pris,  le  o  août  1861 , pour  une  machine  à  fabriquer  des  bnuues. 

1 1 4^  Le  eerlHIett  d'addition  dent  la  Maaiad#B  élé  déposée ,  le  i5  fié?rier  iMi,  an 
srcrrtnriat  de  la  préfectnre  de  département  de  la  Seine .  pîar  le  sieur  Vigoureux  (Louis- 
Gustave  ,  reprvsent(^  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  Itonlevanl  de  Strashourj;,  n*  :î3. 
et  se  ratUchant  au  brevet  .d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  1862 ,  pour  un 
ayst^e  nerfeetîonné  de  fiibilfatien  dn  elilere. 

lià'j'  Le  certïfrcatd'addilion  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  21  février  1863,  an 
secrétariat  de  la  préfecltHc  du  département  de  la  S^ine,  par  les  sieurs  Wahl  (FraiH 
^iS'Théobald)  et  Pradel  (François),  représentés  par  le  sieur  Guiou,  à  Paris,  boule- 
vard Saittt^Martin,  n*  39,  et  M  nMadMBt  av  bravet  d'inventian  de  qui  nie  ane  pita, 
le  23  février  1.S61,  pour  perfectionnements  apportés  à  Tnlimentateur  Gifiard. 

1  1/^8**  I.e  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  lo  mars  1862.  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Abône,  par  le  sieur  Alday  (Philiop»- 
Auguste) ,  me  Confort .  n*  4  *  i  L^ob  »  et  se  rattachant  au  brevet  dfinvenlion  de  qunaa 
ans  pris,  le  i^mars  iHOo.  pour  un  appareil  d'opérateur  dit/nu/m/7  r/c  mi'decni. 

M  49' Le  certifrcat  d'ailditioii  dont  la  denianne  a  été  déposée,  le.  lâ  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  préh  clia  e  du  dépai  lemciil  de  la  Gironde ,  par  lu  sieur  André  (  Pierre), 
me  de  Turennc,  n*  47.  â  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  dTiiMrention  de  qoinae 
ans  pris,  le  3o  janvier  i86.j,  pour  une  lampe  à  air  chaud  pour  transpirer  à  volonté 

ii5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?(3  février  1862. 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  &ieur  Barthélémy, 
Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  34 1  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  4|iMiie  aa 
pri^ ,  le  10  décMBbre  i65o,  pottr  un  motanr  penpectirà  l^Beage  des  théâtres  et  de  1 
publicité. 

1  i5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t**  mars  186a ,  an 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine»  par  les  hieurs  Baudouin 
{Félix-Marie)  et  (Achille)  et  Jouannin  (Jean-Baptiste  Frar-çois),  représentes  parle  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  3Q»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  «nilnze  ans  pris ,  le  0  août  1861 ,  pour  anâieit  perfeeiionnés  destinés  A  fabriquer 
le  filet  de  pèche  et  auti  es. 

1 1.')?'  Le  certificat  d'addition  dont  la  deman<le  a  été  déposée,  le  3  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Ubâne,  par  le  sieur  Besancon  (FVaa- 
eoîs-Albert) .  quai  Fùlchfroa,  n*  91 ,  à  Lyon ,  et  se  nttachant  an  brevet  d  inveottan 
de  qnime  ans  pris,  le  20  juillet  1861 ,  pour  une  améliointinn  dans  ta  confection  des 
instruments  de  nuisique  en  métal  à  eml>ouchure. 

1 153"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  février  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  ta  Seine .  par  le  sieur  BÎnet  (Looan* 
Albert) ,  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  BMis*  rue  de  TÉchiquier,  nf  39,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  rpiinte  ans  pri»,  le  17  octobre  1861,  pour  un 
système  perfectionné  d'assemblage  des  montants  et  panneaux  des  caisses  à  fleurs. 

1  iS4*  Le  certificat  d*addition  dont  ta  denMnde  a  été  déposée ,  le  i5  févner  188a ,  «• 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Bonneau  ( Jules» 
Frédéric),  à  Paris,  rue  des Trois-Couronncs,  n*  43,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris ,  le  1 3  septembre  1860,  conjointement  avec  le  sieur  This, 
pour  des  perfeetionneineats  appoitésaox  eomptenrs  propres  aux  vsiinres  publiques. 

1 155*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  mars  186a  ,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le&ieiu*  Burnier  (Nicola»- 
Alphonse) ,  rue  Royale ,  n*  19 ,  à  Lyon ,  et  se  ra^chant  au  brevet  d'iaveniiou  de  quinte 
ans  pris,  le  19  aofit  1861,  poor  nne  diolfe  dite  tnlls/entard. 

1 156*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars  1869 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parole  sienr  Chevalier 
(Claude),  fabricant  de  velours,  rue  Traversière,  n*  5,  à SainiHRtienne, et  se  ratta- 
chant an  brevet  d*inmtion  demiinae  ans  pris,  tesitanvinr  tWÉ>ft«F«nfenre4i 
ptateanx  appUqnés  «iz  mltien  de  vetaon  à  dswbli  pièee. 
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1 15^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mars  18C2 ,  au 
«eerétiriat  d«  1t  préfeetQre  do  département  du  Gard,  parle  alevrCliinm  (  Jacqnes- 
Philippe),  meinuer,  à  Pujaut,  el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  lAs 
pria,  le  0  mars  iSCi,  pour  un  appareil  destin»^  à  nettoyer  1c  hU. 

Ii58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  186a,  au 
•ecrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sienrs  Clénienl 
(Jean-Antoine)  et  Crozy  (Antoine),  élisant  domîcBel  Parb,  me  Grange-aux-Bellêa, 
n*3g  ,  et  se  rattachant  an  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  îe  18  juin  1861,  pevr 
un  robinet  à  détente  et  à  soupape ,  paralysant  la  pression  et  le  coup  de  bélier. 

1 1 59*  Le  certIfiGat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  to  mm  t89t .  an 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Nord,  par  le  si  eurDelcambre(  Hubert), 
vét<*rinaire,  à  Dennin.  et  se  rattachant  an  brevet  d'mvention  de  ouinie  ans  pris,  le 
22  juillet  iStii,  pour  un  système  de  fabrication  de  fers  destinés  à  la  ferrure  aes  ani- 
maui  des  races  chevaline  et  bovine. 

1  i6o*  Le  certificat  d'affdition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  février  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  ta  Seine  ,  par  le  5ieur  Depoix  ( Pierre- 
nose-?iicolas),  serrurier-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Plumier,  ronte  de  la 
Révolte ,  n*  la ,  A  ffenilly,  et  se  rattachant  au  brevet  dHnvention  de  qainie  ans  pris , 
le  II  juillet  i853,  pour  un  c\firpatenrA  bascule. 

uni*  Le  certificat  d'addition  (h)nt  la  demande  a  été  dc'-posée,  le  24  février  1862  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dé))artement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dewaroquier 
(iean-Loirisy,  battevr  d^,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris»  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  et  «-e  rattirhant  au  brevet  (Pinventioii  de  quinze  aoa  priSt  le 9  OMÎ 
1860,  pour  une  pardf  rohc  avec  système  particulier  d'alimentation. 

1 162*  Le  ccrtitical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aâ  février  j86a ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  sieor  Filliette  (Joseph- 
Adolphe^  .  A  Pari^  .  me  du  rhemin-Vert ,  n*  ?fx ,  et  se  rattachant  an  lircvet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1861,  pour  un  système  de  compteur  applicable  aux 
omnibus ,  voitures ,  jeux  de  tout  genre ,  et  en  général  à  tout  ce  qui  eiige  une  nunié- 
Mtion  exacte. 

1 163*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  rtr  déposée,  le  28  févTÏer  1862  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Fricdmann 
(Alexandre)  et  d'Erlanger  (Emile),  représentés  far  le  sieur  Ricordeau,  à  l'aris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'imreatiDA  de  quinze  ans 
pri?.  le  21  décembre  1860,  par  le  sieur  Friedmann  seulement,  et  dont  le  siour 
d'Ërianger  est  cessionnaire ,  pour  un  système  de  cbaulîage  applicable  aux.  foyers 
à  vapeur  et  ans  fom>s  métrilmigianes,  oéramiqum  et  autres. 

116&*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  1"  macs  1862  ,  an 
secn-taiiat  do  la  pr»'fecture  du  d«'*partement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grandcollot 
(Louis-Polydore  ) .  orlbopédiste-herniaire .  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris , 
me  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'Invention  de  auinze  ans 
pris ,  le  3  janvier  1859 ,  pour  une  ceinture  hyporastrique  avec  pcssaire  arUcolé. 

i\C>y  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  «'t»^  déposi'e ,  le  3  mars  1862,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  beinc ,  par  le  sieur  Guinier  CTho» 
mas  ) ,  à  Paris ,  me  de  Grenelle-Saint-Honoré ,  n*  s8 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dln- 
vention  de  quinte  ans  pris,  le  17  mai  i858 ,  pour  des  perfcctionneinonts  appli(|aés  à 
tontes  espèces  de  robinet»  on  antres  objets  relatifs  à  la  distribution  des  eaux. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  KIotz  (Mari) , 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion.  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin .  n*  29,  et 
se  rattachant  ati  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  iè  i5  novembre  1861,  pour 
perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

1 167*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  mars  186s ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  I^bat  f  Henri- 
Jean-Théophile),  représenté  par  le  sienr  Guion,  à  Paris,  boulevaril  S.niit-Martin , 
n*  39,  ei  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mars  1861, 
pour  nn  appareil  propre  A  haler  è  terre  les  navires. 

ii68*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  5  mars  1862,  au 
secr«''tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lnl>at  'fïenri- 
Jean-Tbéophile),  représenlé  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
Q*  99»  et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  ^s.le  90  mars  1861. 
pour  an  appaiefl  propre  à  haler  à  terre  les  navires. 
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11^*  L»  c3riiUcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  a8  février  1862 ,  au 
Morétariat  de  U  préfeotnre  du  département  de  TArdèche,  jMur  le  sieur  Lamude 

( Antoine },  entre^wieur  de  travaux  publics,  à  Viviers,  et  se  rattachant  au  breret 
dlnvention  de  qnînie  ans  pris,  le  3  mars  1857,  pouriinc  composition  dite  morArt 
factice,  employée  pour  la  confection  des  carreaux  de  dallage. 

1 170*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  7  mars  iS6s .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne ,  par  le  sieur  Legros 
(Jean-Uaptistc-ArthurJ ,  à  l'onrnan  .  et  se  rattachant  au  brevet  d'iaventioa  de  quuae 
ans  pris .  le  i3  décembre  i8s>8 ,  pour  une  machine  à  moissonnen 

1 171*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  7  mars  i88> ,  an 
secnHariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sienr 
Lcsourd  (Nicolas-Florcstan) ,  entrepreneur  d'usines  à  gaz ,  à  Cautelen ,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  août  1861,  pour  perfectionnements 
dans  les  sppareils  serrant  a  la  fabrication  dn  gaz  d'éclairage. 

1171*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deaaaisde  a  été  dépeaée,  le  a6  février  1869,  an 
secrf^l.unal  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Semc.par  le  sienr  Lissagaray 
(Henri-Anloine-Olivier-Prosper),  à  Pari»,  me  de  la  Paix,  n"  7,  et  se  rattachant  an 
brevet  d*inventi<m  de  quinte  ans  pris,  le  18  décembre  1861,  peur  des  modiilcations 
apportées  aux  cartes  de  visite  et  portrait»  pliolognplûqaes. 

1173*  Le  certificat  d'addition  rfoiit  la  cloniandea  été  déposée  ,  le  25  février  1862  ,  au 
îiecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai*  le  siour  Martin  (Pierre- 
£mile),  représente  par  le  sieur  hicordeau,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg  ,  n"  75, 
et  se  raliaehant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  i3  février  1^3,  peur 
un  procédr  de  malIéabUiaalHm  de  la  fente  et  de  oémentatioA  dn  fer,  de  l'acier  piaddlé 
et  de  la  fonte  malléable. 

1 174*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le ;25  février  1862 ,  au 
Mcrelàriat  de  là  préfeetwe  dn  département  de  la  Seine  •  par  le  denr  Maàon  (  Alvin- 
Ghildi).  mécanicien  .représenté  par  le  sieur  Guion .  à  Paris,  boulevard  Saint^farlia, 
n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  pris ,  le  7  mars  1 86 1  et  expirant  le  2î  mai 
1874 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  système  d'agrale  généralement  en  usa^e 
pour  les  vêtements  de  femme  et  d*enfant. 

•  1175*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  mars  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhône,  parle  sieur  Mouline  (  Euf^fcnc), 
représenté  par  le  sieur  Zacharie,  rue  de  ik)urbon,  u"  4o,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
bfvvet  tftaveBtiqn  de  quinze  ans  pris .  le  29  janvier  1861,  ponr  un  système  de  métier 
laécanique  pour  le  tissage  des  étofTes. 

1176"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars  1862.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Pem>u  (André), 
me  4é  Roanne,  n*  98,  à  Sinnt-Etienne,  et  se  rattidiant  au  brevet  «rinventJon  de 
quinze  ans  pris ,  le  16  juin  18^.  pour  tui  ventilatenr  k  air  libre  dit  vmtHaiear fumiste , 
placé  horizontalement  sur  une  cheminée  afin  d'empécher  le  refoulement  de  toute 
fumée  dans  les  appartements. 

1177*  Le  certificat  d*âddition  dont  la  demande  e  été  déposée,  le  8  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  neur  Peaot  (Jacques- 
Constant),  fabricant  de  quincaillerie,  à  Brctcuil-sur-llon  ,  et  se  rattachant  aii  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  phs,  le  3j  octobre  1861,  pour  un  collier  en  fer  dit  colUar 

1178*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1862  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Vaucluse ,  par  les  sieurs  Porte  (  fenn  ) , 
maître  maçon,  et  Groliier  (Jean-baptiste),  contre-mai  tre ,  à  Sorgues,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris ,  le  9  mars  186  j,  ponr  un  genre  de  ciment 
dit  ciment  paveur. 

1 179*  I-e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  mars  1862,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seuic,  par  le  sieur  Kigollot  (Fran> 
çob),  représenté  par  le  sieur  Castelbon ,  à  Paris,  passade  des  Petites-Écuries ,  n'  lô, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns,  le  .'1  mars  1881,  pour  Une 
machine  à  fabriquer  les  chevilles-rivets  pour  le»  chaussures  dout'es. 

ii8o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mars  i86'i  .  au 
seeréfariat  de  la  Bréfeetnre  dn  département  da  la  Seine ,  par  le  sieur  I\iou  (Olivier) . 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, boulevard  Saint-Martin,  n*  3^,  et 
se  rattachant  âu  birefet  d'invention  de  «fuinte  ans  pris,  le  a4  décembre  i86i«  ponr 

36*  •  • 
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I  i8j'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dipMée.  le  a5  février  i86j  ,  au 
aecréiariat  de  la prùlecturu  du  dëpartenient«dfi  la  SCBOe,  par  1« sitlir  Robbe  (George»)» 
leprésenté  par  le  sieur  Rioordeau.  à  Paris,  boulevard  de  acvaabourg,  n'  a3.  «laa 
nitachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria»  le  a8  novembre  &864»,pOQr  m 
fermoir  pour  hiIihus  à  leisorts  de  jupon,  elc. 

n82*  Le  certiiicat  d  addition  dont  la  demande  a  éië  dépoaée,  le  i"  mars  iMa,  aa 
aecréCariatde  la  préCecture  do  départemcni  de  laSeîse ,  par  lessîem»  Sigur  (  Kngène- 
Georges),  négociant,  et  Cremcr  (Jules),  chroniographe,  à  Paris,  rue  Notre-Dame- 
de-Lor«  tle,  37,  et  se  ralUchant  au  brevet  d  iuvenlion  de  .juiuic  ansprii»,  le  6  fé- 
vrier x6ù2 ,  pour  impression  et  décalaue  aiiUM:bn>mogranbiquc«  • 

s  i83*  Le  eerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  (^té  déposée ,  le  aj  Té vrier  1 S61 ,  aa 
secnHarint  de  la  pr^rerture  tlu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vernct  (Louis- 
Alphonse  .J«  an) ,  fabricant  de  cbaies,  à  Paris,  route  de  Chuisy-Ie  Uoi,  11"  àà,  et  se 
laitachaut  au  iirevel  d'invention  de  quime  ans  pria,  le  i3  décwibre  1861.  pour  une 
OQoroone  naortuaire  émaillce. 

1184°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  é\é  déposi5c  ,  le  i3  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  prélcctuie  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur 
Aubert  (Au^{u^t^  ) .  à  la  Villate,  commune  de  Moray.  et  se  ratUcbaniau  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  18  scpteud)re  1861,  pour  un  systëmc  de  charrue. 

ii85*  Le  certificat  d'a-ldition  dont  la  dtmainle  a  été  déposée,  le  i  l  mai*^  iSH  '.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  iSeinc.par  le  sieur  Anger  (Cbaries- 
Alaxandre  Désiré),  artiste  peintre,  route  d'Orléans»  n*  8,  i  MoiUrouge.  et  se  ntla- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  ai  décembre  1861,  pour  un  mode 
d'application  de  la  peinture  sur  les  métaux. 

1 186'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  février  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bachelier  (Jules)» 
fabricant  d'acier  poli,  k  Paris,  me  Borda,  n*  1,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
de  quin/.e  ans  pris,  le  11  octobre  i8r)8.  pour  tnie  mani^re  de  fahritpnM-  les  étuis  en 
tôle  de  fer  et  d'acier  et  en  tous  autres  métaux ,  par  le  moveu  de  l  eniboulissage. 

1 187*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i3  mars  186a ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde .  par  le  sieur  l'emard 
(Jean),  à  R<^;.'les,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  17  dé- 
cembre lÔGi^  pour  un  système  de  bouchage  mixte  dit  lego-vare. 

1188*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine  .  par  le  sieur  Bléo  î  Edouard), 
représenté  par  le  sipur  Bonneville.  à  Paris,  me  de  l'Hchiquier,  n'  .^9,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  an.s  pris,  le3i  décembre  i856,  par  le  sieur. Cleijaud, 
dont  il  est  cessionnaire .  pour  macbme  à  placer  et  à  faire  le  beurre. 

li8o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  d»  niandc  a  été  déposée,  le  8  mars  1862,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouchard 
(Étienne  Charies),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint>llartiB » 
a*  99»  et  se  ntlachant  an  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris»  le  17  octobre  1869, 
pour  un  système  de  four  à  paz  k  double  distillation. 

1  iqo"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  11  mars  i84>3 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  te  sienr  Caoasada 
(Jacques) ,  mécanicien»  à  Paris,  rue  Duguay-Trouin ,  n'  la  »  et  se  rattacbantnu  bvmalf 
d'invention  de  quinze  ans  pris.  le  6  décembre  i858,  conjointOMot  aweole  aienr 
Barrère,  pour  une  machine  à  coudre. 

iiot*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denunde  a  été  dipoaéa,  le  iS  mm  1861»  au 
aemariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eaton  (Henri), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n'  î3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quime  ans  oria,  le  2  5  février  iÔ5t),  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  ftbricaliaa  dn  coke  diu-  propre  au  service  dea 
leeemativea,  à  U  réduction  des  mineraia  et  à  la  fusion  des  métaux. 

lioa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1862.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Farcoi  et  ses 
fils,  à  Port-Saint-Ûoen .  et  se  rattaobanlev  brevet  d'invealiais  de  quinae-ens  pris,  le' 
1 1  janvier  1889 .  pour  perfectionnements  apportés  aui  générateurs  de  vapeur* 

1193*  Le  certificat  a'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gamier  (Jeaiv- 
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Claude),  fondeur  en  cuivre.  repr«^ent(^  par  le  sieur  hicordeau,  À  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  ii"  33,  et  se  ratlachaoi  au  brevet  d'invention  de  <|uinze  ans  pns,  le 
Il  novwibre  iSSi ,  pour  un  apparefl  contvMear  à  stnaerie  indiqaaiit  le  mmhn  ét 
Imcs  de  gaz  allumés,  les  Tuitos  c-t  rerno«nt  autOBUitiqueinent. 

1 19^*  î  0  ecrtifir.it  d'a»4dilion  <loiit  la  demande  a  Hé  d^'poséc,  le  12  mars  1863  ,  au 
tecrétahat  de  la  prélecture  du  départemcut  de  l'Hérault,  par  le  sieur  Gervais  (  Louis- 
Marfie-Josepb-Almd),  rat  4et  mvea,  if  s,  niaoo  Mion*!!  Mwitpellieiv  et  se nrti«- 
diant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1?  mars  1861.  pour  l' ij^pHratiou 
des  appareils  de  graduation  au  traitement  des  vaux  ni^res  provenant  des  évaporations 
des  eaux  de  la  mer,  afin  d'en  obtenir  lea  pruduita  qu'elles  contiennent. 

«loy  Leeeftilicat  d^addiUon  deut  la  MMnidva  été  déposée,  le  idanni86e,Mi 
sccr^arial  de  la  préfecture  dn  d(^partpmenl  de  Vnnrhise,  par  le  sieur  Giiloux  (Fran- 
çoin-Aiihin),  ferblantier,  à  Carpcntras,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pri».  le  21  novembre  1861,  pour  un  perfectionnement  de  i'éciairage  par  les 
huiles  minérales  et  par  remploi  de  lanternes  raaoàes  de  |Mifettls  et  d*«uie  allonge 
de  chemin/'c  et  de  la  lampe  d'éclaireur  à  chalumeau. 

1 196*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  mars  1862 .  au 
tecrétariai  de  la  oréfectare  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Géogembre 
et  Oamiroa,  représentée  par  le  sieur  Ansarti  à  FMis»  boulevard  Saint-liartia»  if><d« 
et  se  rattnrhant  au  Imvet  d'invention  de  quinze  ans  plie»  Is  4Mi  iMi,  pour  va 
senre  de  boite  ou  poilefeuille  à  agrafe.      <      •  1 

1 107*  certificat  dTaddition  dont  la  demande  •  éfté  dépeeée,  le  tk  mars  186a ,  an 
seer^riat  de  la  préi'ectiu'e  du  département  de  la  Seine,  parla  société  Ucison(llicbeL), 
représentée  par  le  sieur  I.e  Blanc ,  rue  Sainte-Appolinc ,  n*  2  ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  ^inie  ans-  pris,  le  ay  mars  1861,  pour  un  train  lamineur-sondenr  à 
galets  eomprioMiirs. 

1108*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  dépesée,  le  1 1  mars  186s,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  df  la  Seine,  par  le  sieur  Herfort  (Léon- 
Jean),  graveur-estampeur,  à  Paris,  rue  Dapeiit-'i booars ,  n'  18,  etae  rattachant  au 
brevet  ^invention  de  qoiniÉe  ans  pris ,  le  «5  nw»  iMt,  yoTMf  hinsà  ^er  le  papier. 

1 109*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépaiia»  le  10  mers  186s ,  au 
secrétariat  de  In  préfeetnre  du  défiarlemcnt  de  la  Seine,  par  le  sietir  KIotz  (Marc), 
ségociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  À  Paris,  boulevard  baint-Martin ,  n*  39  ,  et 
eeritlaeiimlM bivvetd'iiiMtien deqniaaeans pfis,  te  a6<«ril  18^ 
de  produit  et  son  SffiiseiiBu  à  reraieniMiliiM  éae  papim»  tiasM et  eHriheai^pi^ 
conques. 

1200^  Le  certiticat  d'udditiun  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars^iâ^z,  au 
•ecréfariat  de  la  préCseUife  dn  départeoMml  de  la  8eine,  parle  sienrLavigBae^nraii- 

Çois-Hector) ,  à  Paris ,  rue  Lamartine ,  n'  46 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
(fninze  ans  pris,  le  16  avril  1861,  pour  une  batterie  à  l>ouilleur  multiple  pour  cuire 
à  feu  nu  le  sucre  et  chauffer  avec  du  combustible  vert,  applicable  surtout  aux  coio- 
nias* 

laoi'  Te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  1862  ,  au 
•eorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférioure ,  par  le  sieur 
Ledkevallier  (Pierre -Julien -François),  rue  Impériale,  n"  oa,  à  houen,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  dix  ans  pvb,  le  «icttoit,  ponrIaaéBfaafrte 
laines,  dans  les  séchoirs  à  air  chaud. 

120a'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  i86t .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Legrand, 
préire  économe  00  petit  sénanaire  de  âaini>Riqmer,  et  se  rattadun*  an  bi««et  d*iii* 
Wntion  de  quinte  ans  pris,  le  ih  mai  1860,  poiir  une  machine  dite  tennir  de  sacs. 

iao3'  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  i86:> ,  au 
feerétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uhône,  par  le  sienr  Luquet  (  Edmond- 
Claude).  Grande  Rue,  n"  69.  à  Tarare,  al  se  wHiachU  aa  brevet  d'iivaaÉian  da 
^inze  ans  pris,  le  8  février  1862 ,  pour  fltiatt  aontMasasplear  à  deola oanibes » 
appliqué  aux  étoffes  de  fil ,  soie  et  coton.  ' 

iÈOk*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mavs  186 1 ,  au 
secfétariat de  la  préfe<stiu»disé<pBnanNnA «hfOard .  par  les  aieors  Marigaaa  (Louis) 
et  compagnie,  à  Nîmes,  et  se  rattachant  au  brevet  i'iii iiMitiosi  dÉ  qpiinia  ans  prit,  la 
»6  juillet  i8^>9 ,  pour  un  aystèmc  de  pétrin  mécanique. 

i9oS*  Le  earuliost  dTad^Uon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars  1863 ,  au  se- 
«dlarkt  de  kpréfectaradadépaneamUda  la  aene»  parla  siflorMuaett  (JaaqpMa). 
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cocher,  représenté  pâr  le  sieur  Guion.  à  Pans,  boulevard  Saint- Martin,  n'  29,  et 
se  ratucitant  au  brevet  d'inventiou  de  quuue  auâ  prU,  le  mars  1861,  pour  ap- 
pareil  Jtrtiné  à  miomier  de  gnia  et  de  m»  les  ctovauB  el  autcet  animtux  flonies- 

Uque^. 

1206'  Le  cemticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars  1863  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mathieu  (Jules), 
à Feris.  rue  Saint-SébeMii»,  a*  45»  et  se  rattecheat  «a  btevet  d'invention  de  quinze 
mê  pris,  le  1 3  juin  1861,  pour  de» perfeoUoaMnenIt  appoclés dm  les  apptreilf  de 
fermetures  postales  et  autres. 

1307*  Le  certificat  d'addition  dont  le  demande  a  été  déposée ,  le  12  mars  186a ,  au 
secrétariat  de  la  prércclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ménétrier  (Jean- 
Baptiste),  représenté  par  le  sicnr  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuae  au»  pris,  le  ai  mars  1861 ,  pour  perfeo- 
lioonements  apportés  aut  lampes  dites  à  wuuUrateur. 

tJoB*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépwée,  le  1 3  mars  i86s»  en 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Million  (Fran- 
cisque}, représenté  par  le  sieur  Ansart ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  35,  et  se 
lUicliiit  en  brevet  d*inveation  de  <^uiiue  ans  pris,  le  ad  novembre  1861,  pour  on 
ïïpÊkme  de  garniture  métallique  des  tiges  de  pisiLon  ,  etc. 

1209*  ^®  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  iHfi-i ,  au 
secrétariat  de  la  préfeOure  do  déparlemeiit  de  la  Seine,  jpar  le  ^«ieur  Moulagu  (  Au- 
gnfte^UmMSdnr)^  A  nie  im  ÙimkéhMnÊf^hmm ,  n*  laa»  et  se  veiteciiaiil 
tn  hrMet  dfSnvenlîDn  de  quinxe  ans  pris»  Je  a6  aïcil  &86ii»  peur  perfedionnemenla 
dans  la  constmetieii  des  cheminées ,  etc. 

laio*  Le  eertifioat  d'addilioa  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  i3  mars  1862 .  au 
teorétafiet  de-le  préfectove  du  département  de  le  Seine  •par  le  tieur  Mootncci  (  Henry- 
Jean),  professeur  d*an^is« à  Paris ,  rue  du  Sentier,  n*  38^ et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris.  \c  18  septembre  1861,  pour  le  gaufrage  des  étoffes, 
•  12 11"  Le  certificat  d'addition  dont  la  deiuaoïde  a  été  déposée,  le  8  mars  1862 .  au 
eeefdMat  de  la  préfeclnre  da  département  de  le  Seine  •  par  le  sieur  lforet44«ellde 
(Auguste-Vteter) ,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  4o,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  «us  pris,  le  22  juillet  1861.  pour  un  moteur  à  vent. 

laia*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  â  mars  1862,  au 
anmétariet  de  la  préfeetaiw  4n  dépertement  de  le  Seine,  par  le  iieor  Noirot  (  Jean- 
fiaptiste-Julee),  fabricant  d'articles  en  caouichonc^  représenté  par  le  sieur  Guion,  â 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  a  invention  de  quinze 
ans  pris,  le  6  mars  i86i,  pour  un  procédé  i>our  la  fabrication  des  tubes  eu  caoutchouc. 
.  laiy  Le  certificat  d'edditfen  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars  187a,  an 
secrétariat  de  la  pri^fecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Paillct  etTu- 
vée  fils,  et  Binant  (César),  à  Paris,  le  premier,  rue  Chariot,  n"  9,  et  le  second,  rue  de 
Saintonge ,  n"  69 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans  pris,  le  18  fé- 
vrier iMa ,  pour  nn  meUte  pour  jointe  de  mechines  à  vapenr,  des  oondnils  dn  gas« 
.de  l'eau  .  etc.  etc. 

1214*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pellier  (  Emile), 
flnptdsenté  par  le  sieor  Dreyibns,  à  Panftf  me  de  fioady«  n*  32 .  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ."^i  aoiit  1860,  pour  la  fabrication  de  boites 
en  mêlai  sans  soudure,  spécialement  pour  les  bottes  carréee  ou  A  pans,  au  moyen 
dtei  ootillage  spécial,  mécanique. 

191 5*  Le  certificat  dfledditien  doot  la  4eomnde  a  été  déposée .  le  16  janvier  186a,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Somme,  par  le  sieur  l'imont  (Pros- 
per),  manufacturier,  élisant  domicile  à  l'hôtel  du  llhin,  à  Amiens,  el  se  rattachant 
an  brevet  d*snvention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juin  1861 .  po«r  un  appareil  à  sécher 
ian^raps  en  pièces  et  les  élargir  au  bmoin. 

1216*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  mars  18G2  ,  au 
secrétariat  de  ia préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiu-  Pomeyrol  (Jo- 
•eeph) ,  fahriosnt,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  4  Paris .  boulevard  de  Strasbourg, 

a#,  el  en  rattachant  au  brevet  d'imroniMn  de  qninio.am  oris»  le  i4  mars  i86f  • 
pour  une  monta»  à  baniOf  ^  CBWMa,  pmflnieaielonhrmi;  cravachoa,  Joneli 
de  chasse,  etc.  .    ^  .  .  •  '         t  ,  , 

tnf  Le oartifiealSdiniiilÎDii  dQiifcla4eniande  a  éli  déposée,  le  t3  mam  186a ,  ta 
ierrélaiiol  de  la  préfecUve  do  ddpartaoMnt  de  la  Seine,  par  le  aieur  Qnévrin  (Vi» 
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lor}>  nomisier ,  me  do  Lilgtt,  n*  i6,  i  Ivry,  et  bc  nttaehaiit  au  bmet  d*iikveiittoa 

de  quinze  ans  pris.  1c  21  mars  xSCu,  pour  un  tourae-vU  mécanique. 

i5i8*  Lecenificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i/i  mars  1863,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  beine ,  par  le  sieur  Ilarchaert  (Lu- 
den-Hyadnihe^eaiirBaptûte) ,  employé,  à  Paria»  me  Nenve-Sain^Bnstaciie,  n*  Ao, 
et  se  ratuchant  au  brmi  drinTentioa  de  qoinse  ana  pria,  le  i5  naît  1860,  pour  on 
genre  de  charrue. 

1219*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éit  déposée,  le  12  mars  1862,  au 
aecrélariat  de  la  préfectare  du  département  de  la  Seine ,  pur  le  aieur  Ronllîer  (  Charlea» 

Marie) ,  A  Paris ,  nie  Saint-Bernard ,  n°  7 h  ,  et  se  rattachant  au  l)revet  d'invention  de 
quiniie  ans,  pris  le  7  décembre  1861,  poor  un  genre  de  oourroieft  en  cuir  pour  les 
machines  à  vapeur.  > 

I990*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  10  mars  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcnt  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Schneiter  (Jean- 
David),  à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  n*  11,  et  se  rattachant  au  bfpvet  d'inven* 
tion  de  quinze  ans  pris ,  le  37  février  1862.  pour  procédés  mécaniques,  dits  polyara^ 
pkùiaês,  pour  la  conupotition  dea  mota,  des  nombrea  et  de  la  mnaique  dana  lea  pun- 
ches  d'impression. 

1221*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tussaud  (Félix) , 
mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris ,  rue  Sainte-Appotine*  a ,  et 
se  rattachant  nti  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  mai  1869 ,  pour  deapev* 
fectionnenients  dans  les  machines  à  hacher  les  viandes  et  autres  substances. 

1332*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  11  mm  1863,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pif  le  sieur  Vaîsse  (Julien), 
fabricant,  représenté  par  lo  sieur  Castelbon ,  à  Paris,  passage  des  Petites-Écuries, 
n°  i5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  mars  1861,  poor 
un  eliapeatt  dfi|i  aant  eoulore  dit  siU$ieH,  trieolé  à  la  ménniqne. 

\2%y  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépotée»  le  lomaitifite.aii 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vannet  (Fran- 
Cis-Charles),  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité ,  a"  10,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  qoime  ans  pris ,  le  il  mars  1861 ,  pour  perfectionnements  eux  bundaires. 

1334*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  mars  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vautier  fils, 
ieune  (Ferdinand j.  fondeur-fontainier,  représenté  par  le  sieur  d'Aubrcville,  à  Paris, 
ooQÎevard  de  Stnaîwarg ,  n*  60 .  et  se  rattacbani  an  nrevet  d*inventioa  de  quinte  ana, 
pris,  le  ifl  décembre  1861,  pour  un  robinet  à  fermoir  automatique  antiréactif,  pou- 
vant se  draumtwpour  faire  les  réparations  nécessaires  sans  arrêter  Teau  de  la  ooxk> 
duite. 

1925*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  lé  mars  1869 ,  as 

secrétariat  de  la  préfecture  du  dZ-partement  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Vo-  / 
lant  (Antoine},  plâtrier,  à  Nantes,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  qoinse 
ans  pris,  le  1 3  janvier  i8.>9 ,  pour  un  système  de  four  À  plâtre. 

1336*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  mars  i86f ,  •« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Abeilbon  (Jean- 
Louis)  ,  prêtre ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 , 
et  te  rattachant  au  brevet  o  invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  1861,  pour  un 
produit  dit  feutre  typhozoique. 

1227*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouche»-du-l\bône  .  par  le  sieur  Am- 
phoux  ( Henri] ,  faliricant  d'allumettes ,  chemin  du  llouet  (côté  gauche  ) ,  à  Marseille , 
et  te  rattachant  an  bref  et  d'invention  de  qninae  ans  pria,  le  4  décembre  1861,  pour 
un  porte-allumettes. 

1238*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2à  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Booche»>du-Rhône ,  par  lo  slmtr 
Bichler  (Antoine),  rue  de  rtniou ,  n"  & ,  à  Marseille»  et  se  rattachant  au  brevet  d'in^ 
vention  de  qninie  ans,  pris  le  8  décembre  j85S  ,  pour  un  filtre  continu. 

1229*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  18C2  .  au 
secrétariat  de  bi  préfectare  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bouquet  (An- 
toine-Nicolas), représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Ruit«noolevaKd de  Strasbourg, 
n*  53 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  22  novembre  18^9, 
pour  système  de  fabrication  d'un  tissu  propre  à  la  fabrication  de  toutes  coiifures.  . 
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i*3af  Le  imÛÊiLÊll  d^ddHisQ  dont  b  derande  «  dté  déposée,  le'iSiatn  tMt  »  tu 

iecrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  simr  Bricard  (Bu- 
g^nc-Loviis),  fahncant,  h  Paris,  rue  du  Pctit-Lion-Saint-Saiiveiir.  n™  23,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d  luveatiou  de  quinze  ans  pris,  ie  26  novembre  18G1,  pour  perfec- 
tiniiiemeiits  mx  serrnrM  et  «m  Met  de  canne. 

n^i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  1»^  'S  mars  iftfii ,  aa 
secrétariat  de  la  pr(^fccture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le  sieur  Brodin  f  (loustant- 
Joseph-Jean-Baptiste) ,  chaudronnier-mécanicien ,  à  Soissoos,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet i*iiiveiitioB  de  qainie  ans  pris,  le  10  septembre  1861*  poar  perfsclkmiieawnts 
apportés  à  la  lampe  modérateur. 

nS  »"  I.o  cprtiticat  d'addition  dont  la  demande  a  (Hé  déposée,  le  38  mars  1H65  ,  aa 
secrétariat  de  la  préfcctare  du  département  de  i'Aiàue ,  par  le  sieur  Brodiu  (Constant- 
léeeph-Jean-Baptiste  ) ,  cbandronnier  mécanicien ,  à  Soiiaons  »  et  ae  rattaeliMit  an  hre- 
Tet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  septembre  1661,  pooT pcrfectionneBienta 
apportés  à  la  ^ampe  modérateur. 

1333'  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i-x  mars  186a  ,  aa 
aeorélariat  de  la  préfeetnre  dn  déparlemeiit  dn  RhAne ,  par  ie  aienr  Casson  (Jacques) , 
quai  CastcUane.  n*  23,  à  Lyon,  et  sa  ratlachanl  au  lirevet  d'invention  de  quinze  ans. 
pris,  le  -'8  décembre  iSf)!,  pour  un  système  de  panneton-def  servant  à  maioteoir  la 
ûiité  de.s  rails  de  chennn  de  fer. 

1994*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  18  mars  1869 .  aa 
secrétariat  de  la  préfe^'lnre  du  département  de  l.i  Marne,  parle  sieur  Charbonnier 
(Alexandre),  m<  cjnicien,  rue  Saint-Iaurent ,  n"  38,  à  Kperuay,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'inveutiou  de  dix  ans  pris,  le  id  juin  iSjg,  pour  une  machine  pour  opérer 
les  vins  memsenx. 

i?.^:)*  I.e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  di»po«»e.  le  mars  i8ft?  ,  aa 
secrétariat  de,la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chazaren  (J.-J.- 
Léon) ,  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg , 

s3,  et  se  rattechant  au  brevet  d'invention  de  qninae  ans  pria»  le  7  mai  i96i,  pour 
on  mode  de  servir  la  bière. 

1^36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  se  mars  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Chéron  (Isidore- 
IKeolas) ,  professeur  de  gynmastiqne,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  7S,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,  le  8  décembre  1869»  pour dlTini^pn- 
pareils  perfectionnés  pour  les  exercices  de  gymnastique. 

1237**  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  ie  18  mars  1863 ,  aa 
secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Christophe 
Hawksworth  et  Harding;,  représentés  par  le  sieur  Hicordeau,  h  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  23.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  38  octobre  1861  et 
eipirant  le  6  octobre  1870 .  pour  un  svstème  de  fabrication  de  tubes  métalUquea* 

f  238*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  ie  18  mars  i89s ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  df^partement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ciémançon  fils 
(Jean-Adolphe },  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n"  33 , 
al  se  Fattaenant  an  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  38  novembre  1861 .  pour 
fédairage  de  la  schne  des  théâtres. 

1239"  Le  certificat  d'addition  dont  la  d<'mande  a  été  déposée,  le  17  mars  1862  .  aa 
SMrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Croisier-Deron- 
aère»(Jean-FiraDçoi8),  mécanicien,  me  Bodin,  n*  20.  à  Lyon,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  octobre  1861,  pour  un  système  de  métier 
moteur  mécanique  appliqué  au  tissage  des  étoffes  de  soie  unies  dites  taffetas. 

is4o*  L>e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1862,  au 
aeerélariat  de  la  préfeetare  dn  département  de  la  Seine,  par  le  oemie  de  Denliel 
(ChliUanme-Ferdinand) ,  représente  par  le  sieur  Guion,  à  Pvis,  boulevard  Saint-Mar- 
tin ,  n*  !>p ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  pria  le  SS  juillet  i86i, 
pour  procédés  applicables  à  l'optique  et  à  réclairage. 

is4i*  Le  certincat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lé  mars  1869 ,  aa 
aeerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Duchesne  et 
Leroy,  représentée  parle  sietir  Nfathieit.  à  Paris,  rne  Saint-Sébastien,  n*  45.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  août  1 853,  par  le  sieur  Du- 
cÉMine,  dent  ladite  société  est  eeiaionnaire .  {)our  un  eontréleur  de  raeeltes  des  voi- 
tures publiqam  de  place  et  de  remise. 

ia4i*  Le  certificat  dTaddition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  ai  mars  t86i  •  an 
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(Agathe-D(^sirée) ,  représenlée  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  me  de  Boady  .  n*  3i , 
et  so  rAttnchant  an  brevet  d'invention  He  quinze  ans  pris,  le  a>  Céviier  iâ63*  pour 
no  procédé  d'ornementation  des  dit  procédé  Dupantt. 

laAS*  Le  certificat  d'addition  doBl  la  dwanda  a  été  dépoaée,  le  la  mm  M9 .  an 
secrétariat  de  la  pn^feclure  dn  département  de  la  Seine,  [)ar  le  sieur  Dnval  (Pierre- 
Eugène),  représent<^  par  le  sieur  Br-ade ,  à  Pari»,  rue  Neuve-de-M*^niImnntar»t ,  n'  i5, 
et  se  raltachaut  au  hrevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  9  septembre  18G1,  pour 
wa  perfectîomieflMBt  apporté  ans  roèiMls  esiérieara  des  tuyaai  d'embraiicliOBent 
pour  le  gax. 

laA'i*  l  e  certifient  «l'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  in  mars  i8<v' .  an 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Uaute>Garonae ,  par  le  sieur  L:»coubé 
(Emmamiel),  horlogor,  me  des  Aria*  n'ai,  à  Tonknne,  et  ntlachatit  an lieaivet 
d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  1"  février  1859,  pour  «m  <:love-tic  ou  serre-gant. 

I7f\y  I.e  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1862,  au 
secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  5eiiie,  par  le  sieur  Georget(Oésiré- 
PMeper),  repréMBlépar le siaw nicordean,  à  Plrât  kranevard de Stiaabttuf ,  vfii» 
et  se  r.-itiadi.iTii  au  lirevct  ri'invention  de  quiaieaiiai  pria  loiQ  nam  pour  un 
moteur  à  vergues  horizontales  par  le  vent. 

12 '16°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  186a»  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord,  par  le  sieur  Gaibal  (Théo- 
phile), élisant  domicile  chez  le.  sieur  Bouton,  rue  rVusc.  n'  .^5,  h  I.ille.  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  34  avril  pour  un  appareil  de 
ventilation  des  mines. 

12^7°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  17  mars  186a,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Haas  (.lonas), 
fabricant  de  chapeaux ,  représente  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mars  186s, 
ponr  un  genre  de  visière  pour  casquettes  et  antres  coiffure». 

1248'  Le  eertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfectiu^  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ilubcr  (Guil- 
laume), représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Pwia,  rue  de  Boedy,  xi*33.  et  ae  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  qoinse  ana  pria»  le  11  juillet  i8li,  penr  un  femMdr 
d'ombrelle  dit  fermoir  Impératrice. 

1249*  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  mars  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfoeture  du  départeoientdnlllitoe*  par  lealenrlanaon  fila  (lean). 
fidbricant .  à  Tarare ,  Graode4Ute .  et  se  rattachanleu  brêtet  d*intenileDPde  <|mnae ena , 
pris,  le  ''9  août  1861,  pour  brodeuse- et  peipue  pour  plumetis. 

laûo*  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  mars  186a ,  au 
secrélariat  de  la  préfecture  du  dépanement  de  la  Seine .  par  le  aienr  Lamhart  (Sr> 
nest),  représenté  par  le  sieur  Mathieu*  i  taia,  rue  8ain%<^bastien,  n*  é&.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  mars  186? .  pour  des  pei^ 
(ectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  vis ,  clous  ei  articles  analoguea. 

ii5i*  Le  certiftaU  d'addition  dent  k  deuMmde  a  été  déposée ,  le  18  mars  1669 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leeienr  Leroux  (Charlea- 
Henri-Ferdinand ) ,  négociant,  h  Paris,  me  Montmartre,  n*  80.  et  se  rattachanf  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  juillet  >86o,  pour  un  système  de  lit- 
canapé* 

laSa*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  mars  186a,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Magron  (Charles- 
Albert),  m^nicien,  elUertbelier  (Élienne),  à  Paris,  boulevard  de  Belleville,  n'  8, 
ei  ae  feUadMint  au  Inravet  d'intantion  de  ipunaeens,  prialei6  juillet  1861,  pour dea 
toiUMtilt  en  verre  pour  la  bière. 

125.V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  di'posée,  le  18  mars  i86î  ,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Martin  (  Louis- 
Piatra-Aleaandre),  fiictenr  d*ergiiea»  à  Faris,  me  daa  llavaia<SainMlartin,  n*  79 .  et 
ae  nttadmnt  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pria,  le  ao  novembre  1867,  pour 
perfectionnenacoata  a*appliqnant  am.  inatranaanta  à  ^viar  et  notamment  à  Torgue 
expressif* 

laSé*  Le  eenifieat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  17  «an  «86a.  au 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Miroux  (Bd« 
inond-£mite-Louis),  leptéienlé  par  le  aianr  Amonroax.  à  Paria,  rue  Saint-Martin, 
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n*  815»  et  m  nttachant  au  brevet  d'inmalioa  d«  qliinu  tm  prit*  le  s5  iArtmlre 

1861.  pour  une  machine  à  emboutir. 

1355*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i4  mars  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  j>ar  le  sieur  Morvan  (  Arthur» 
Gay).  capilaina  eu  long  ooun,  représenté  par  le  nenr  Bicordeau,  à  Paris,  hoolevard 

de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  nris  le 
3i  janvier  i8t>2 ,  pour  un  procédé  de  décalquage  photographique  des  caries,  plans  et 
dessins. 

S956*  Le  certificat  d*ed^tion  dont  k  ienande  a  été  déposée,  le  18  mars  1862  »  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mouline  (Louis- 
Eugène),  élisant  domicile  à  Pariâ,  hôtel  de  France  et  d'Angleterre,  rue  des  Filles- 
Saint-Thomas ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  .pris  le  39  janvier 
1861,  pour  un  système  de  métier  mécanique  pour  le  lissage  des  étowsi. 

1357°  Le  certifical  d'addilion  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  17  mars  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Normand  (Ben- 
jamin ) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart .  à  Paris ,  boolewrd  Saint4«artin ,  n*  33 ,  et  ie 
rattachant  m  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  sS  mai  1861,  pour  des  perlée 
tionnements  aux  dispositions  générales  et  particulières  des  ma,çhines  générateurs, 
condenseurs  et  Appareils  de  condensation,  et  autres  parties  accessoires  des  moteurs 
à  vapeur. 

is58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  iS6'.> .  an 
secrétariat  de  la  prf'fectiire  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Qucnot  et  Le- 
barsy,  fabricants  de  chapeaux,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasboorg,  n*  aS ,  et  se  nttaehent  an  brevet  d'invention  de  qoinxe  ans  prit» 
le  94  février  1862 ,  pour  un  chapeau  en  feutre  à  superposition  double  iace. 

isôg'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Redier  (Joseph- 
ânteine  lean).  horloger,  à  Piris.  eourdes  Petilee*Écttriee,  a*  1$,  et  se  rattachent  au 
brevet  d'Invention  de  c^uinze  ans,  pris  le  i3  février  1861.  pour  un  genre  de  montre. 

I  ii6o*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  mars  iSfi  » ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  pai'  le  sieur  Uostsin  (Léon) , 
éiisnit  demidie  diet  te  sÎMT  talUM.  ne  Feifindière»  n*  ift,  à  Lyon,  et  se  ratta- 
ehant  au  brevet  d'invention  4e  qnistf  ene  pcb,  le  8  janvier  Mi ,  pour  un  procédé 
de  fabrication  de  Tncier. 

1361*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  17  mars  1862 .  au 
aeerélariat  da  la  piéieeliara^n  dépaitement  de  la  Seine ,  par  le  stenr  Sdineiter  (Jean- 
David)  ,  à  Paris»  ma  deafteet-Boorgeois-ao^larais,  n*  1 1,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  qxîinie  ans,  pris  le  ^7  février  i8ri2,  pour  procédés  mécaniques  dits 
Dolygraphiquê* ,  pour  la  composition  des  mots ,  des  nombres  et  de  la  musique  dans 
lea  planehes  d'impresaiatt. 

1363*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mars  1862 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  sieur  Se- 
bille  (Cliarles-Féiix),  manufacturier,  rue  Dudrexène,  n"  h,k  Naules ,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  qmmm  ans,  pris  le  98  décembre  1861 ,  pour  prodotis  à  bue 
d'ardoise  non  métalliques ,  inoxydables. 

1263*  Le  certifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  18G2 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecUu'e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Servier  (Aristide- 
Edonard),  k  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  33,  et  se  rattachant  a«  brevet  d*inventioade 
quinze  ans,  pris  le  3  novembre  1860,  pour  un  auto-régulateur  à  gaz. 

1264°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  i86i  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  vicomte  de  Vive  (Théo- 
dore) ,  è  Parie,  me  de  la  Ma,  n*  i3»  et  ee  raltaebauian  brevet dlnvention  de  ouinxe 
ans  pris,  1c  7  janvier  1 869 ,  pour  un  endoit  propre  à  préserver  le  fer  de  la  rouille  dit 

fRdazt  ankydio-carhonide. 

is65*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecinre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Voiret  aîné  (Jo- 
seph), négociant,  à  Paris,  m^de  BflAieville,  n*  10.  territoire  de  Cliaronne.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  qtiinie  ans  pris,  le  7  mars  i^ùi,  conjointement 
avec  le  sieur  Viochot,  pour  l'application  dus  matières  scbisteuse  et  carbo-bitumi- 
neme  de  tonte  |HN»venaaoe  à  la  fonte  dee  métaux,  à  lenr  nettoyage,  ainsi  qpDi*à  la 
composition  des  engrais  agricoles  et  de  l'encre  d'imprimerie. 

1266*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  i8fia,  au 
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secrétariat  de  la  prérecture  dti  département  du  Finistère,  par  le  sieur  Bélot  (Théo- 
dore) p  négociant ,  à  Douarncnei ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris» le  37  mai  1861*  pour  un  filet  dit  arboul-<frunn  (réconooM  4e  rogue). 

IS67*  Le  certificat  é*tdfilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mars  1862 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhôno,  par  le  sieur  Bocquin  (Mau- 
rice], rue  Troncbet,  n*"  i4>  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  prb,  le  18  septembre  i85fi.  ptarvae  semeuse  mivineile  et  mobile. 

1368*  Le  certlncat  d'addition  (Mntla  demande  a  été  déposée,  le  33  mars  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo  sieur  Briand  (Pierre), 
préposé  à  la  gare  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  représente  par  le  sieur  Guien,  à  Paris , 
MQievard  Sainfr>lfwliii,  nT  et  se  nttaehant  au  brevet  d'inveaUen  deqainaeaM» 
pris,  le  12  décembre  i86i,  pour  un  système  de  frein  applicable  à  tous  les  véhicules. 

1369*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Busquet 
(Léon),  me  de  la  Taupe,  n*  36,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  dinvention 
dejaninie  ans,  pris  le  22  janvier  1863 ,  pevr  une  machine  dite  cassease-criblcusc,  des- 
tinée au  cassage  et  au  criblage  des  piema  de  toute  nature,  cailloux,  verre,  briquas, 
minerais ,  etc. 

1 370*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  98  mars  t86a  9  an 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seitic,  par  les  sieurs  Caussemille 
(Joseph-Toussaint),  Perrier  (Louis- Félix)  et  Lcndariès  (Paul- Auguste),  fabricants, 
représentés  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboui-g ,  n'  a3 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  dei|ofBBeantpris,le  loavrfl  i86i*  peur  une  maetrine 
propre  à  la  fabrication  des  allumettes. 

1271*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  mars  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gliameroy 

iBdme-Augusttn  ) ,  à  Paris .  me  du  Faubouii^Sainfe-lfartin ,  nt  i6t ,  et  se  rattachaatan 
irevet  dMnvention  de  (piin/e  ann  pris,  le  i->  mars  186s,  pour  perCaetianaamailla 
apportés  à  la  fabrication  des  tuyaux  en  tôle  ainsi  qu'À  leur  jonction. 

1373*  Le  certificat  d^additîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  mars  1863 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chaudet  (Jean* 
Henri),  chimiste,  à  Paris,  rue  de  la  .Santé,  n"  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quùue  ans,  pris  le  id  juin  i858,  pour  un  syst^e  de  machines  à  laver  la 
klne. 

1373*  Le  certificat  d'additinn  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  mars  1862,  an 
secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Clenet  (Victor- 
Florentin)  ,  chef  d'atelier,  à  Paris ,  me  d'Allemagne ,  n°  181 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
dfinveation  de  quinte  ans  pris,  lé  ta  août  1861 ,  pour  un  flotteur  aKaienlaire  ointo- 
mdteur. 

1271^''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gouvreux  (Al- 
phonse), entrepreneur  de  tnvaox ,  représenté  par  la  aienr  Amomnox,  à  Fana,  me 
Saint-Martin .  n*  538.  et  se  rattachant  au  brevet  dtevention  de  qûnie  ans  pria*  la 
7  janvier  1862,  pour  des  coussinets  à  agrafes  pour  chemins  de  fer. 

lanS*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1862,  au 
aecrétariat  de  la  pptfediire  du  département  'de  TAisne ,  par  le  siaor  CiMlm  (Qusliive» 
Fxançois),  mécsnicien,  à  Saini>Qoentni ,  et  se  nttaohant  un  brevet  d*inv«iiimi  de 
quinze  ans  pris,  le  9  janvier  1861 ,  pour  un  moteur  à  air  chaud. 

1376*  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aâ  mars  iSfia»  an 
aecroariat  de  la  préfecture  dn  dépaitement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Itaoïcliot  (  Alexis- 
Laurent),  fabricant,  élisant  domicile  chex  le  sieur  Moreao,  à  Paris,  raeSamt-Ho>, 
noré ,  n"  ^8  et  5o ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris ,  le  a5i  jan- 
vier 1861 ,  pour  une  machine  à  fabriquer  le  noir  animal  dite  ^inanaialaiir. 

1277*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  dénotée,  le  é  avril  iSfia,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Debièvre-Lesaflre , 
constructeur-méômicien,  rue  de  Toumay.  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven* 
tion  de  quiiize  ans.pris ,  le  3e  janvier  1862 ,  pour  chaudière  à  grandes  surfaces  directes. 

1278*  Le  ctilfificatdfMd&on  dent  la  demande  a  été  dépoeécleagmaraiSfia.-Mi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  sieur  Delcambre 
(Adrien) ,  à  Paris,  rue  de  Bourgogne ,  n*  5o ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveutiou  de 
quiuxe  ans  pris,  le  3  février  186s ,  pour  uu  système  de  boîte  À  feu  pour  locomotives  et 
Mitret  BHcninea  fixet*     •         .  . 
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1279*  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mars  1862 .  au 
MvAwial  de  It  préftdiirv  én  dé|NHrleni9ût  de  la  Seine . par  lesienr  Delvaux  (GeoiiBet- 

Angnatc-hilrs),  «diâniale»  à  mb.  rue  ComoHIe.  n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  qninzo.  ans,  pris  !c  tS  novembre  1861,  ponr  une  mati^^P  colorante. 

laSo"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  mars  1862 ,  au 
■ecrtlaiit  de  la  préreotnre  da  département  de  TEwe,  par  le  sieur  Drieux  (Charles) , 
Ikbricant,  à  Esy »  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioil  de  qninie  ans  pris,  le  3i  mai 
1861,  pournn  genre  de  peignes  à  dos  métalliqne. 

laèi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  i8G:> ,  an 
aecréleriatdeb  préfecture  ds  département  de  la  Loire,  parle  sieur  Duplay  (Antoine) , 
cwrossier,  roe  de  lloenne,  n*!»3,  à  Saint-étîenne ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  qninre  ans,  pris  le  •>  mai  i86o,  conjointement  avec  le  sieur  Lachaise,  pour  un 
aystème  de  fabrication  de  bandages  de  roues  de  wagons  et  de  locomotives  de  chemin 
oi  fer  par  pression  bydradKque  et  mem'. 

128:?*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d(^pos(^e,  le  28  mars  1863.  au 
secrétariat  do  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Durand  (Fran- 
çois) etPmdel  (Henri-Auguste),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint4lartia,  n*  99  »  et  se  rattadiant  au  brevet  d'Invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3 1  sep- 
tembre 1859»  pour  des  perfeotionnemente  apportés  aux  métiers  dits  métien  à  la 
Jmcquart. 

1283*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  18G2 ,  au 
secrétariat  de  ia  préfecture  do  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Goodwiu 
(ChaHes-Rhodes) ,  manufacturier,  reprt^enté  par  le  si^nr  Gnion,  ;\  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n'  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le 
16  juin  1860,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

is84*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  mars  1861 .  au 
secrétariat  de  la  pr<^feclnro  dn  département  delà  Seine,  par  le  sieur Grefller  (Frôdéric 
Jean),  m'''canicieii ,  rue  des  Bonshommes,  n*  8.  ancien  Passy.  et  se  rattachant  au 
brevet  d 'mvcution  de  quinze  ans  pris,  le  -jb  juillet  1809,  pour  un  appareil  à  eaux  ga- 
leuses et  son  outillage. 

ia85'  Le  certificat  d'additiou  dont  la  demanrln  a  <^\^  dt'pnsf'p,  le  27  mars  1862,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Bh^ne ,  par  la  société 
Guérin  frères,  quartier  de  la  Capelette,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
ventioD  de  quinze  ans  pris*  le  9  août  1861 ,  pour  des  fils  en  métal  recouverts  de  crin 
et  de  poils  do  ^h^vre. 

1386°  Le  ccrliiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1862,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Guiet 
(Picsre),  mécanicien,  à  Saint-MauinriA,  et  se  ratladiantau  brevet  d'invention  ét 
quinze  ans  pris,  le  8  août  i8f>o.  pour  une  mncliine  propre  an  nettoyage  des  grains. 

1387*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  1862  ,au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ruart  frères, 
négociants  mannînietnriers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Puriâ,  rue  Sain^ 
SékMistien,  n*  45  ,  et  se  rattachant  a»i  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  12  oc- 
tobre 1863 .  pour  un  modo  ou  système  d'emmagasinage  et  de  conservation  des  grains 
•t  graines. 

ts89*  De  certificat  d'addition  dontitddmande  a  été  déposée,  le  s8  mars  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jeandrien  (Joaiv 
Marie),  labncant  d'appareils  de  plomberie,  représenté  par  le  sieur  Cartier,  à  Paria* 
ftMSiiiite-Cnii<d»>la-llrelonnene.  n*  19,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
qninae  ans  prie,  le  16  janvier  1862 ,  potir  «n  robniet  à  soiipape  se  fermant  seul  et 
appi  icable ,  oomme  diatiibutenr  éeonomique,  aux  eooduitea  veau  des  villes  et  de  l'itt- 
dustrie. 

laSg*  Le ceriMieal  d'aMMoii  dont  ta  émnmêmmM  déposée,  le  i** avril  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Haut-Rhin,  par  le  sienr  Keim  père 
(Frédéric) ,  constmctcnr.  à  Thann ,  et  se  rattachant  an  bruviÀ  dTmYemtiini  de  quuae 
ans  pris ,  le  6  juillet  1869 ,  pour  on  métier  à  tisser» 

itftf*  Le  ceitiitait  dTadolloii  dont  Ifei  demandée  été  déposée .  le  22  mars  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Kiefier  (François- 
Antoine),  représenté  par  le  sieur  Guion ,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2S  janvier  1863 ,  poorappa- 
ivib^eolriqnet  duaeeourspoiir  iisiuee  et  iudleetMme  éte  eraei  dTeiO 

■99>*  Le  eerUficat  d'addition  dont  le  demande  a  été  déposée,  le sS  mars  186a .M 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoieul  de  la  àciue,  par  le  sieur  Lau^lois  (Louis- 
Napoléon) .  repréMolé  par  la  «ionr  Guioa.  i  Fuis,  bovlevard  Seiafe^lÉitHi,  n*  sg,  et 
•a rtttadkaot au  brevet  d*iiiveiitîon  de  quinze  ans  pris,  le  s4  septembre  1861 ,  pour 

perfectlomiomcnta  dans  les  apparoils  à  classer  les  minerais  dits  appareils  tabulaires. 

1292°  Le  certlUcat  d'addition  dont  la  demaudc  a  été  dcpo.sée,  le  27  mars  1862  ,  au 
saerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine .  par  la  sia«r  Lavigne  (  Jean- 
Honorë) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  ù  Paris*  boolevard  i>aint-Marlin ,  n*  53 ,  et  se 
rattachant  au  brcvtl  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juin  1861 ,  ponr  des  moyens, 
outils  ou  procédés  de  préparaliou  des  carcasses  de  shako  et  des  bandes  ou  luurs  de 
léle  des  képis. 

1393*  Le  certificat  d'addition  dont  la  daiMnde  a  été  déposée,  le  22  mars  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Marf,Mierittc 
(LouiS'Jo^epli-Frédéric)  et  Lalouél  de  6ourdeval  (AUred),  chimistes,  représentés 

5ar  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*39» aiaa  filtarhantan  bretat 
'invention  de  quinze  ans  pris .  le  1 S  janvier  18G2 .  pooT  nn  mode  «Tépnaalioa  dn  fer 
et  de  la  fonte  rn.db'ahle  et  de  cémentation  du  fer. 

1294*  Le  certitical  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoisée,  le  jiï  mars  1Ô62,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine,  par  la  sieor  llartin  (Pienre- 
Éniile] ,  représenté  par  le  sieur  Uicordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3, 
et  se  rattachant  au  bre\et  d'invention  de  quinze  aos  pris  •  le  la  iévrier  186a,  ponr  un 
procédé  de  cémentation  de  l'acier  puddlé,  etc. 

1 396*  Le  certificat  d'additioii  dont  la  daooMide  a  été  déposée ,  le  sa  mars  186s ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  di-parlcracnl  de  la  Seine,  jiar  les  sieurs  Mondollot 
f^^^es,  repré>eiitt  s  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  [rue  Saint-Selja>tifn  ,  n"  4."),  et  se 
ratlachant  au  brevet  d'iuveution  de  quinze  ans  pris,  le  a4  mai  1861 ,  pour  perfection- 
neasenls  dans  les  appareils  destinée  à  la  Uriiricatiaa  des  aaus  minénlea  iKlicea,  i«o> 
nades,  etc. 

1296'  Le  ccrtiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  q 5  mars  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morel-LavaUée 
(  Augtiste-Vtcior) ,  à  Paris,  boulevai  d  de  Sébastopol«  n*  Ao.  et  aemttaelMnlaa  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2 juillet  1861  .  pour  un  moteur  à  vent. 

1297°  ccrtilicat  d'.uldition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 5  avril  1862,  an 
secrétariat  de  la  préiéclurc  du  département  de  la  Loire*inférieure,  par  le  sietir  Noyrit 
(Ony-Marie),  maître  de  pension,  rue  Saint-Denis,  n"  7,  à  Nantes,  et  se  ralladiant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  <>  août  1861,  pour  tm  système  au  moyen 
duquel  on  peut  débarrasser  les  bassins  de  leur  vase»  sans  autres  agents  que  les  eaux 
mêmes  qui  les  y  ont  apportées .  système  dit  chassê-voit. 

1298°  Le  certificat  daddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1862.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Peleprin 
(Jacques],  rue  Sainte-Catherine,  n'  i36,  à  bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris ,  le  1 4  mat  1S60*  pour  nn  système  de  cuvettes  inodores  et 
luyanx  de  descente  en  verre. 

1299*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  •Î7  mars  i86a,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ponsi«non 
(Remi) ,  horloger,  à  Paris,  nie  Saint- Ambroise ,  n* 8,  etse  imtlaclMnHIan  bieval d^na- 
Irention  de  quinze  ans  pris,  le  G  novembre  1861 .  pour  une  toupie  à  ressort. 

iSoo"  Le  ccrtilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  mars  1862  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  liecordoa  (Eu- 
gène), borloger,  représenté  par  le  sionr  Rseordaaa,  à  Varia»  boniamiid  do  StnalMmrg, 
n*  93.  et  se  ratlachant  au  brevet  d'invention  do  qninae  aoa  pria,  la  ta  février  iMo, 
pour  un  penre  de  couverture  pour  portefeuilles,  carnets,  livres  de  commerce,  etc. 

iâoi'  Le  certiiicat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  mars  186a,  «n 
lecrftariat  de  la  préTocInre  dn  département  de  la  Saine,  par  le  sienr  tbtmmà  (Maa» 
las-Anguste  ) .  falincant  de  lampes ,  représenté  par  le  sieiu*  Hicordean •  à  nria,  booJo- 
vard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris, 
le  8  février  i8ti2 ,  pour  un  système  de  réflecteur  et  d'aba^^oor  k  cric,  pour  l'éclairage 
à  Phnile .  au  gaz ,  au  sdiiste ,  à  la  bougie ,  etc. 

i3o2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lodi  mars  1862 ,  an 
secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  de  in  Seine,  par  le  sieur  Ro^er  (Adrien) , 
à  Paris ,  rue  du  Cbàteau^'Eau ,  n*  68»  ai  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinse 
ans  pria,  le  ao  janvier  a8S»,poarwiaBAlraiiidieaioiuNdnianfla. 

i3o5*  La  owtiioat dTaddlimoéontto  da«andaftélédépea<a>  te  aSaum  iSii,  au 
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Morétariat  de  U  préfecture  du  département  de  U  Sdoo,  par  les  lienrs  3cuU6rt  et 
Itarioe»  rapréainrti  pv  U  MMr  BifiQrdeau.  à  Paria»  MPolevard  d»  Slmboorf , 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvenlioa  de  qnioM  an»  pria,  ie  »7mn  M%, 

pour  uae  forerie  à  engrenages. 

i3o4*  Le  certiGcat  d'addition  dont  U  demande  a  été  dépoaée,  le  3i  maia  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ia  Haute-Saône ,  par  le  sieur  Spindler 
fils,  manufacturier,  ù  Plancher-lcs-Mines,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinxe  ans  pris ,  le  17  août  i86o»  pour  peiÎTectionnementa  à  la  fabrication  des  cle£i  de 
montre  et  de  musique. 

i5o5*  Le  certificat  d*addition  dont  la  deaunde a  élé  dépotée»  leaf  mars  1862 .  au 
.sccn-tariat  de  la  préfecture  du  d»>partement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Th<'tard  (Fu- 

5èue-Au^uste),  À  Parin,  boulevard  Ucaumarcbai» ,  u*  67,  et  se  raitachauL  au  brevet 
'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1 5  juin  1861 ,  pour  «ne  belle  è  haSÊt  et  1  graisM 
avec  coussinet  indépendant. 

i3o6'  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  disposée,  le  19 avril  1862  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Vienne  .par  ie  sieur  bardoux  (Lu- 
den),  négociant,  à  Poitiers,  et  ae  rattadient  au  brevet  oinvention  de  ouinze  ans 
pris,  le  7  juin  1861 ,  pour  un  genre  de  fabrication  de  papiers,  cartons  et  plastiques. 

i3o7"  Le  cerlifirat  d'addition  <lont  la  demande  a  été  déposée,  lo  i"  avril  1862  ,  au 
Secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seme,  par  ie  sieur  Démet 
(Etienne),  méeiiiieien ,  représenté  par  le  sienr  Rieordeeu,  à  Péris*  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  eS»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
sS  avril  1861 ,  pour  une  machine  à  découper  les  grilles  de  filtres,  eafetières  et  eatrss 
objets. 

i3o6*  Le  oertîficit  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée'.  !e  13  avrtt  1861 .  an 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs.  par  le  sirur  Berthet  (Félix], 
fabricant  d'horloperie,  Grande-Rue ,  n'6o,  à  Besan«;on  .  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  ie  28  juin  1860.  pour  un  système  de  remontoir  des  mon- 
tres sans  clef  dit  rsmeiiroà*  BtrtKH, 

i5o9*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  !e  A  avril  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  prérectiire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Blanchard 

i Charles),  imprimeur  lithographe,  représenté  parle  sieur  Uicordeau,  à  Paris,  bou- 
evard  de  8tnisbour|f,  n*  99,  et  se  rattachent  an  brevet  d'invention  de  qoinie  ans 
pris,  le  6  mars  1860.  pour  un  procédé  de  gravure  et  de  lithographie  à  l'aide  d*une 
machine  et  de  types  creux  mobiles  qui  permettent  d'utiliser  le  pantogmphe. 

i3io'  Le  cerûUcut  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée, le  16  avril  186a,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute^Garanne ,  psi*  le  sieur  Boarrel 
(François),  chapelier,  rue  Saint-Rome,  n*  3i  .  à  Toulouse,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  i3  juillet  1861 ,  pour  une  ooîffe  végétale  înh^nte 
pour  cbapeaux. 

i9i  1*  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  iWt  •  au 

secrétariat  de  la  préfectnm  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rrnct  (Louis- 
Alexandr»^-.Ioseph) ,  borloper.  à  l'ari.s,  rue  Lepclletier,  n'7.  cl  se  rattachant  au  brevet 
d'inventioD  de  quinze  ans  phs,  le  à  décembre  i858,  pour  un  instrument  dit  trinockro' 
mèln  <M  ineknmômètrê. 

1912°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  1862,  au 
seerétaiiat  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine ,  par  l'abbé  Caselli  (Giovanni), 
professeur  de  sciences  physiques,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Lille,  n"  7  bù,  et 
se  rattadient  au  brevet  d*invenikm  de  ^fntme  ans  pris,  le  at  janvier  1859 .  pour  un 
pantéléf^raphe  ou  perfectionnement  h  Li  téléf^raphie. 

i^iô"  Le  ceiiiticat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  i6  avril  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  des  Bouches-du-Bhdne ,  par  le  sieur 
Gouiasinier (Antoine),  Ikbricant  de  briques,  à  Saint-Remi ,  banliene  deilaiMille»  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a&  SOfil  lfi60,  paCf  UttC 
mécanique  à  fabriqner  les  briques  tomcttes  en  terre  ciule, 

i3i4'  Le  certificat  d'addition  dont  la  deooande  a  été  déposée,  le  ^  avril  1863,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  aieur  Dauaat  (Jean), 
coutelier,  représenté  par  le  sieur  Vauderquand,  élisant  domicile  chez  les  sieurs  Pon- 
Cel  et  (îanidel.  à  Pari»,  rue  de  Ménilmontant,  n*  87,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris .  le  10  avril  1861 .  pour  un  fusil  ae  chargeant  par  la  cuiai»2>e. 

i3i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deonande  a  été  déposée,  le  7  avril 'iA6s»  au 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  défartemmldeJa  Seine»  parle  lievur  Darignon  (Jean), 
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balancier,  reprôsentn  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45,  cl  se 
rattachant  au  brevet  a'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  7  novembre  ib6i .  pour  per- 
IbeliflUMSiiiMili  apportés  dan»  Ictbaluicai. 

1S16*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  avril  1869 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dedieu  (Fer- 
réol).  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bcmrg ,  n*  23 ,  et  se  raHadiaiit  an  bretet  d'inrentiea  de  qniiiie  ans  pris,  le  10 jairrier 
1869  «  pour  un  jupon  dit  jupon-cage  F.  Dedieu, 

i3i7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  avril  186?  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  Dclàgc  jeune 
-  (JeanJ ,  à  Angottléme,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  le 

?)  avril  1861  »  ponr  nn  appareil  de  sonnerie  électrique  pour  convois  de  cbemin  de 
fer. 

i3i8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  y  avril  1862» au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieors  Desbordes 
(Cbaries-Léon)  et Rondault  (Edme-Augoste).  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n*  i3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  dcquinre  ans  pris,  le  :>i  août  1S61.  pour  perfection- 
nements dans  la  construction  des  baromètres  et  thermomètres  métalliques. 

i3i9"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 8  avril  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées,  par  le  sieur  Dnpuy 
(Nicolas),  négociant,  à  Rayonne,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1"  juillet  1861 ,  pour  un  procédé  pour  la  fabrication  des  allumettes-bougies 
en  bois. 

i3ao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17avril1862.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Emorine  (Pierre- 
Marie),  rue  Saint-Georges,  n*  6,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris.  le  i5  janvier  18G2,  pour  un  système  d'appareil  carburateur  épura- 
teur  appliqué  an  <;a£  hydrogène  servant  àTéclairage. 

iSaT  Le  certificat  «l'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  avril  186-?,  au 
secrétariat  de  la  préfectme  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fraissinet (Pierre- 
Édouard) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29.  et 
sexattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  i3  juin  1861 ,  pour  un  sys- 
tème de  compteur  pour  voitures. 

i3?2'  Le  cerliûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépuséc.  le  2  avril  186:',  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6cine ,  uar  les  sieurs  Glœscner 
(Henri)  et  Fkrrenc  (Léon),  représentés  par  le  sieur  Ricoraeau.  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  u*  et  se  ralt^ichant  au  brevet  irinvention  de  quinxe  ans  pris, le 
6  janvier  i8()  ji .  pour  un  s^st^nHî  de  carhnralcnr  an  iiec  et  à  mèche. 

i325*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  avril  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hermann 
(Georges),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Charenlon,  n*  92,  et  .se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  (piinze  ans  pris,  le  2I  février  i8Ô5,  pour  uu  mélangeur  trilurateur 
applicable  à  la  fabrication  du  chocolat  et  autres  substances. 

i3a&*  Le  certificat  d*addiUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  avril  1862 ,  au 
seacétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hermann 
(Georges) .  mécanicien  .  à  Paris ,  rue  de  Charenton ,  n*  92  ,  et  se  rattachant  au  Jïcevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  octobre  i856,  pour  un  palier  graisseur. 

id»5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  avril  186s ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Landois  (Théo- 
dore-Émile),  fabric^int  de  mesures  linéaires,  à  Paris,  boulevard  de  Belleville.  n"  àt , 
et  ^e  rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris»  le  i5  novembre  1860,  pom' 
nninèlrolrsssort. 

ited*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 3 1  mars  18G2  ,  au 
secrétariat  de  la.  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lehr  (Emile), 
négociant,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
hT  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  6  mai  1861 ,  pour 
un  indieatetir  self  acting  de  la  marcke  et  dala  vitessa  des  moteurs  propulseun  et  des 
machines  en  général. 

1327'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  1862  .  au 
•   secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  sieur  Lemarquière 
(Gé«Ml-Angn8te)«  à  Faris,  me  9aint«^ftMie,        et  se  rallMliantau  brevet  d*àiven- 
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lion  de  quinxe  ans  pris,  le  17  mars  1862,  pour  un  appareil  dit  glacière  artiJicielU  Lg- 
marauière.  ^  i  *  ... 

i528*  l.o  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  11  avril  1862  ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déiiartcuicat  du  Uhône,  par  te  sieur  Million  ( Fran- 
cisque quai  de  la  Charité,  n'  ,  i  Lyon ,  et  se  ratticluiiit  au  brevet  d'invention  de 
qoioteans  pris,  le  8  mars  1861»  pour  chaufra<jc  intérieur  des  madiines  h  air  de 
n'importe  quel  système  ou  des  macnint^sà  fluid*  s  ôlasliquos  qticîcoïKjurs ,  lecharlMHl 
étant  place  dans  un  foyer  extérieur  et  iudépcudaut  des  appareils  méciuiiques. 

i3}9*  Le  certificat  d*addit{on  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  1*  avril  186s  »«a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Pierre- 
?!nîilc),  rcfin'senté  par  le  sioiir  Rirnn.'tan ,  ;\  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'inveation  de  quinze  ans  pris,  le  38  juin  1860,  pour  un 
procédé  ée  fabricatioo  d'un  çat  combtistibfe  réducteur  et  eu  besoin  éelafrant 

i33o*  Le  certificat  d'addititui  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*'  avril  1882,  àtt. 
secn^tarinl  de  la  pr/Teclme  du  d'-partrmcnl  de  la  Seine,  parle  sicnr  Murlin  (Pierre- 
ÉmileJ,  représenté  uar  le  sieur  IVicordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 f 
et  se  ntttadiant  au  orevet  d'iovention  de  quinae  ans  pris ,  le  39  août  1861 ,  pour  un 
système  de  fabrication  de  la  fonte,  de  Tader  et  du  ter, par rosion  coniinueetauis 

contact  du  minerai  avec  le  combustible. 

i33i*  Le  ccrlilicat  d'addition  doul  la  demande  a  été  déposée,  le  3  avril  1862.au. 
secirétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ifondnit  et  . 
Béchei,  plomhiers-fontainiers,  représentés  par  le  sieur  d*Aubréville,  àlWs»  boule» 
vard  de  Sirashonrg,  n*  60,  et  se  rattacbai\t  ati  lirevel  lî'invrntînn  de  qtiinre  ans  pris , 
le  39  juillet  1861 ,  pour  un  appareil  fiUrant  en  fonte  avec  robinets  de  jauge  et  d'arrêt 
en  bronte  servant  i  constater  ta  miantité  d*eau  que  laisse  passer  la  jan^'e. 

i^^?."  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  marf»  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  St  ine,  par  le  sienr  Piiilippc  fils,  h 
Paris,  rue  de  laUoqnetle,  n'  138,  et  se  rattiichant  au  brevet  d'invention  de  q^uinze 
ans  pris,  le  i4  août  1860,  pour  une  presse  rotative  à  palettes  mobfles. 

l533*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars  18B2,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dt'pnrtement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Quenot  et 
Lebarg;^,  représentés  parie  sieur  lUcurdeau,  ;^  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33, 
et  se  rattacnant  an  brevet  d*fnventîon  de  quinte  ans  pris ,  le  ai  février  1862 .  pour  un 
chapeau  en  feutre  à  superpositi(Mi  donl.le  face. 

Le  rertificat  iVadrlition  dont  la  demande  a  »Mé  déposée,  le  h  avril  1862,  au 
secrétariat  de  la  prefcctnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hiot  (Louia- 
Mirie-Théophile).  représenté  par  le  sienr  Ansart,  à  PMs,  botdevard  Stinf-ttetin, 
n'  33.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s5  juillet  tâ6i , 
pour  un  procédé  de  fal>rication  du  savon. 

i335*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  dénosée,  le  1 1  avril  1863 ,  au 
seerêltriat  de  la jjrt^fectnre  du  département  de  la  Loire-hin^rleare ,  par  le  sienr  nobfai 
(Henri) ,  mécanicien .  rue  Saint-Clément,  n'63,  à  Tuantes,  et  se  rattacliant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  31  juin  i858,poor  une  macliine  à  moissonner  et  à 
faucher. 

iS3<r  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  tHé  déposée,  le  18  Sfvril  1861,  an 

secrétariat  de  la  jiiéfectiire  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Satlé  (Jean* 
Jacques-Victor),  hasestamier,  à  Soiilan^y,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
auiuïc  ans  pris ,  le  7  octobre  1861 ,  pour  des  pâtes  composées  alîn  d'adoucir  les  cotons 
niés,  etc. 

i'37*  r>e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  avril  1862,  au 
secn'tariat  de  la  préfecture  dn  dt  parlement  tle>  Vo.>!:es,  par  les  sieurs  Seilz  (Étienne- 
Joseph),  (ilateur,  et  Whalley  (William) ,  directeur  de  blalurc,  à  Granges,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  3  janvier  1881 ,  pour  perfectionne* 
ments  aux  cardes  à  hérisson. 

i338*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  avril  1862,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  par  le  sieur  Storet  (Auguste), 
marchand  de  métaux,  i  Valencicanes,  et  ae  ratuchant  an  brevet  d'invention  oe 

Suinzeans  pris,  le 7  ma»  i8S7,poQruaiiypareilde8liiié  àlacniaaonetiévivificiliM 
u  noir  animal. 

1339*  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  1862  .  au 
secrétaiiat  de  la  préfecture  dn  dë|»arteinent  de  la  Somme ,  par  les  sienrs  Vailery  père 
et  fils,  à  Bemehmnps,  et  se  «Mlichant  ao  brevet  d'invention  de  quiase  jns  pna,  le 


Dlgitized  by  Google 


B.  a*  11 54. 


—  557  — 


i3  avril  i86i .  conjointcmeiit  avec  le  sieur  Lertm,  pour  lâ  oottfedîfHi  ou  Ikbrâalîon 

de  deux  catégories  d'anneaux  de  defs. 

i34o*  Le  ccrUilcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  186a,  au 
ae,crétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches^u-Rhône ,  par  le  sieur  Verdou 
(Etienne  Isidore  h  dessinateur  en  broderie,  rue  Saint-Ferréol ,  n"  hh,  à  Mtneille,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  juillet  Mi ,  pour  un  pu* 
pitre  multifonne. 

i34i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  1862.  au 
Merétarietde  la  préfecture  du  département  des  Bonches-du-RbAne,  par  le  sieur  Vigié 
(Aman),  rue  Curiol,  n*  5o,  à  Marseille,  et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  12  avril  1860,  pour  une  hydronelle-iiitrc  à  eau. 

i343*  Le  certificat  d'addition  aont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Abeilhon  (  Jean^- 
Louis) .  prêtre,  représenté  par  le  sieur  Gui<«n  .  à  Paris,  boulevard  Sainl-Mai  lin  ,  n*  29, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  18O1 ,  pour  un 
produit  dit/eulre  typhoxoîqne. 

i343*  Le  certificat  d'ndditiuu  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  avril  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Aubry  (Jcan- 
Jos^pb),  entrepreneur  de  travaux,  à  Paris,  rue  des  Moulins,  u*  8  (Dati^noiles) ,  et  se 
fattacliantaanre^et d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  1860 ,  pour  un  système 
de  pompe. 

i3i'i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  10  avril  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  beioe.  par  le  sieur  LUisset  (Jean- 
Joseph } .  représenté  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,  bonlevalt  Satatpllavlin,  n*  29.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  la  di  août  1861 ,  pour  une  ma- 
chine à  faire  le'feslon. 

1345°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  u  avril  18O2 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  le  sieur  Boîssté-Sucqu et 
(Jean-Pierre),  docteur  en  médeone,  à  Paris,  plaee  RoYaie,  17,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  iSoa,  pour  un  produit  industriel 
dit  albumine  aniniaie,  aolubie,  artificielle. 

1 346*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  avril  186s.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine',  par  le  sieur  Calcolt  (WU- 
liam),  représenté  par  le  sienr  Caslelbon,  à  Paris,  passage  des  l'eliles-Ecuries,  n*  i5, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  i5  octobre  1862  et  expirant  le  n  octobre 
i8i5 .  pour  des  moyens  et  appareils  perfectionnés  à  TeiTet  de  reproduire  les  eflets 


1.1^7"  I  f  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  i8r)2  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine,  par  le  sieur  Ca&sau  (Domi- 
nique-Auguste},  représenté  par  le  sieur  Ansart»  A  Paris,  boulevard  Saint4Éarlio, 
n*  33»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  1861,  con- 
jointement avec  le  sieur  Mcycr,  pour  un  mode  de  préparation  des  pâtes  à  papier. 

i348*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j  avril  18G2,  au 
secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Chenailiier 
f  Pa  iil-Cyprien  ) ,  h  Paris .  rue  de  Chabrol ,  n*  1 3 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  i^Ho,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appa- 
reils prapres  à  l'évaporalion  des  uiaLiére^  «acdiaiines. 

1349'  Le  certificat  d'additimi  éoni  la  demande  a  été  déposée,  le  17  février  1863 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chevallier 
(François-Auguste),  à  Paris,  impasse  de  Saxe,  n'  8,  quartier  des  Invalides,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'inveatiou  de  quinze  ans  pris,  le  18  février  i8ô8,  pour  dei>  perfec- 
tionnements dans  les  appareils  photographiques. 

i35o*  î.e  ciMiificat  iraddilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  avril  1862,  au 
secrétariat  de  l.i  préfecture  <lu  déparlenienl  de  la  Seine,  parle  sieur  Constantin,  fabri- 
cant de  ileurs ,  rcprésent«i  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marlin ,  a"  29 , 
et  se  rattachant  au  brevet  cTinvenlion  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juin  1861,  pour  llencs 
en  bambou. 

1331'  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  22  avril  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  la  âocictc  Farcol  et  ses 
fils,  oonstructemwéeaniciens,  à  Port-8ainU>tt«z,  eise  mttacham.au  brevet  d*in- 
vention  <le  quinze  ans  pris,  le  22  février  186a, pouc  peifectîonaeiBeatsappOKtés  auK 
pompe«  pour  fluides  liquides  ou  gazeui. 


niques. 
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]35a*  Le  certificat  d*ad<Ution  dont  U demaiid*  a  été  déposée,  le  s5airfli8tA»  âm 
Mcrétariat  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Gelalimn 
flkieiuie-MaUiieu  Joieph),  mccanicien ,  repréaeaté  dit  leaieur  Aicordeau,  à  Paru, 
bimleffdl  4t  StnMbowig,  n*  s3,  et  te  mHictMt  ao  Wwt  tfinyentkm  de  qtriaia  m 
pria,  le  3  3  janvi«i86i,  polirtttt BUcliiiiepMliMlîoiiiiéQ  pfopnà  ooular lis bosfîM 
•I  ies  cbandellen. 

i353'  Le  cerliQcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  avril  1862,  aa 
amiétÊriHt  de  la  nvérecHirt  du  départnant  de  Loir-at-Chcr,  par  te  eiaur  Qanae  (  Lomia- 
Jnlet),  k  Cour-Ckavarny,  et  le  nttacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
le  3  mars  iBG^ .  pour  vue  «échine  perfectionnée  pour  cirer  ai  Iroiier  les  païqneù 

des  appartements. 

i35é*  Le  certificat  <l*addilioii  dont  la  taaandea  été  dépotée,  le  i5  avril  an 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gondel  (  Adolphe- 
Clément),  fabricant  de  tissns  élastiques,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline ,  n*  2  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  S  mat  1861 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  métiers  à  tisser  et  notamment 
dans  ceux  qui  servent  à  fabriquer  les  tissus  élastiques. 

i^.'iC)'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  mar?»  iSfis,  an 
Mcrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eine,  par  le  sieur  de  Gromard 
(  Arllmr-Qnentin  ) ,  représenté  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris ,  rœ  Nenve-dedf  énilmontnt» 
n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quiitze  ans  pris .  le  q  mars  1861,  poor 
on  instrument  dp  musique  à  clavier,    anches  libres  et  à  soufflet,  dit  SYinphoniam. 

i556*  Le  certilîcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  iâ6a ,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Guérinot  (Pierre» 
Emmanuel},  fabricant  de  clefs  de  montre,  représenté  par  le  sicur^d'Aubréville, à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  Go,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  7  décembre  1860,  pour  perfectiounements  dans  les  clefs  de  montre  i 
endiqueUge  dites  €lêjk  hanenet. 

Le  certificat  d^ddition  dont  la  demande  a  été  déposf^c,  le  10  avril  i  ^R  > ,  au 
sccrétnri;it  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  dame  Haunet  (Frau- 
çoise-Meloë-Thomas) ,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau ,  a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
Mur; ,  n*  93 .  et  se  ratiftdiaiit  au  orevet  d'invention  de  quînae  ans  pris,  le  il  mars 
l§62  ,  pour  un  syst^mc  de  rafratchisseiu*  et  concentrateur. 

l'iris'  I.p  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  0  avril  j86?,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hervé  (  Louis- 
Bsrthélsmy),  A  ftfis,  me  Pi»é<  «l  Mlrsis,  n*  10,  et  se  rattachant  en  brevet  d'inven- 
tion de  qumze  ans  pris ,  le  1 5  avril  1856.  pour  âlnmination  mécanii|ne  en  fen  de  gtt 
et  en  feu  de  verres  de  couleur. 

1359*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  avril  1862,  an 
seerétarial  de  k  préfecture  dn  département  ée  la  Seine,  per  le  sieur  Hoaet  (Jtiles- 
Baptiste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris .  rue  Sainte-AppoTîne . 
n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier i86s» 
pour  une  boîte  à  nhotc^raphie  dite  boite  monocle  à  photocraphie. 

iMe^  Le  certineat  naddition  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  avril  iM»,  an 
sccrt^tarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kessier  (Jacques- 
Louis),  chimiste,  rue  Eugénie,  n"  ii  et  i3,  à  (^hamperey-Neuilly,  et  se  rattachant  • 
au  brevet  d'inveaiion  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  1860,  pour  des  perfectionnements 
Ik  le  disllllfelion  et  à  la  vedifteelion  des  spéritnent. 

i36i*  l  e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ri  avril  i86j,  M 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Kieflfer  (  Fran- 
çois-Antoine] .  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29, 
et  se  rattachant  au  brevet  d*inventioB  de  quinze  ans  pris,  le  s5  janvier  f8(s,  penr 
iqppareils  électriaues  de  secours  pour  mine-^  et  indications  de  crues  d*een» 

i362*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  l8is,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lamiable  (Amand> 
Afiianese) ,  eentelier,  représenté  ynr  le  sieur  Le  Blnne,  à  Péris ,  me  Saili  AnpolBW, 
n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris.  le  5  mars  iSès»  piMI 
des  perfectionnementa  dans  divers  travaui  de  oenlallene»  appàioables  à  d'aniNe  ia- 
dnstries. 

i9ê3t  Le  osftttcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépeaée ,  le  17  avril  186a ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  ân  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  I^nglois  (Ma- 
tkurin-Alphonse),  élisant  doniiciie  ches  le  mot  Aeiigersi,  à  Péris,  me 
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■r  a»  tfc  f  >«ttach—t  m  httmi  tfimumimi  il»q«iaM  prit,  le  i*  ééeewhre  itSS- 
pour  un  syst^mr  d'appareils  propres  A  Textraction  d«  la  liMule. 

i564*  I-e  certificat  d'addition  dont  la  demande  .1  Mfi  d<*po^»^e  ,  le  1 1  mars  iSfi-» ,  au 
Mcréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5einc,  par  la  !^>clété  Laville,  Petit 
fli  Cmpm,  à  Pm,  ra&  SimonJg  flmici,  n*  8,  «t  st  nliMniHil  au  brsvM  ^Im^MAern 
is^piiiue  ans  pris,  le  22  août  i85A .  par  les  sienn  Laville  etPioiiniaroaz,  dont  ladHe 
atciét^  est  cessionnaire .  ponr  un  ponre  de  chapeau. 

id65*  Le  ccrtilicat  d'addition  dont  la  demande  a  étt^  di^pofée»  la  iS  avril  1862,  aa 
awélarîal  de  la  iiréfeetera  da  dépattemeiit  dn  Nord ,  par  le  aienr  Lcjnsle  (Léon) , 
architecte,  représenté  par  le  sieur  Leiuste  (Romnin).  a  Douai,  et  se  rattacmint  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  37  avril  1S61,  pour  VU  appareil  denatatioii 
•I  vêtement  natatoire  in«tiibmersibles  et  inchavirahles. 

i366*  Le  cLiliticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  1862,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Leiong-Burnet 
(Jnlii'n-GabrirV  .  mainiractnrier  chiniistr  ,  rrpn'sciité  par  le  sieur  Ricordean  ,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  2v^,  et  se  rattacliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  SUS 
pris,  le  a  février  j86o,  pour  la  fabrication  de  la  baryte  et  de  ses  dérivés. 

iat)7*  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  28  avril  Ml,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs  Lcnne  TnifTaut , 
mécanicien,  et  Haimbanit.  contre-maître  de  tissage,  à  r.onhaix,  et  se  rallachanl  au 
brevet  d'invention  de  quiiuc  ans  pris,  le  16  octobre  iSCi .  pour  une  machine  à  fabri- 
quer les  tissnr  ft'çoima. 

f.e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  1862,  au 
secrétariat  de  la  prôfcclure  du  df'partomt  iit  do  la  Seine,  par  le  sieur  Lesquivin  (Gré- 

Soire],  fabricant  de  serrurerie,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
e  Strasbourg,  n*  aS,  et  ae  rattacbant  au  Vrevet  dTiiivention  de  quinie  ans  prb,  le 
t5  df^cembrc  i856 ,  pour  un  système  de  monture  de  timbres  de  porte. 

1369'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  avril  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeut  de  la  beine ,  par  le  sieiu'Macneval  (Camille- 
Ouillamn^-llicliel) ,  chimiste,  représenté  par  le  sienr  Gnion,  à  boulevard  9Ébil> 
Martin,  A*  99,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  7  mai 
186 1 ,  pour  une  encre  solide  dite  enane  ekusi^,  encre  admimstnine,  encre  du  veyn^ 
geur. 

idno'  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  18G2.  au 
iecrâanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sienrs  Mazeline  et 
compagnie,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  h  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n"  à5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenUon  de  quinze  ans  pris,  le  a3  août 
1860,  pour  disposition  de  machine  marine. 

1371*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  avril  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moufïlet  (Alfred- 
Grégoire),  représenté  par  le  sieur  Hicordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23, 
et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aa  août  1861,  pour  la  des- 
sicealioo  et  la  cuisson  des  céréales  et  autres  végétaux,  ainsi  que  la  concentration  des 
sirops. 

1372*  Le  rortiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  avril  1862,  au 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Pargny  (Louis- 
Philippe)  ,  menuisier,  à  Avenay,  et  se  rattachant  an  brevet  tfioventieB  éb  quinae  ans 
pris,  le  2d  avril  1861,  pour  un  système  de  croisée  dite  croisée  Parqny. 

i^-jy  l  f  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  1862,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Patureau  (Louis- 
Marie-nrançois).  à  Mi.  rve  de  la  Glacière  Menlmartm ,  n*  19,  et  aa  raHachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  prit,  le  16  avril  1861 ,  peur  Vie  kelbe  en  CUdon  ren- 
fermant une  pelote  de  fil .  etc.  dite  capsule  Patureau. 

1374*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  ét  déposée,  le  1"  mars  1862 ,  au 
aecréliriat  ée  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  mm  Aonsseaii  (  An- 
toine^Alesandre) .  fadeur  d'orguaa,  à  Fins,  cité  de  1*  étoile,  n*  3i,  et  aa  rattachant 
au  Iwpcvet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  septembre  i855 ,  pour  perfectionne- 
ments apportés  à  l'orgue  expressif  à  anches  libres  ae  forme  verticale  et  horiaontaie. 

1375*  Le  certifleat  dTadditicii  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1861 ,  au 
aeirefiat  de  la  préfecture  du  département  du  Mori,  par  tes  sieurs  Serret-Hamoir. 
Duqiieme  1  compigaie,  dialiliUiwi,  à  Valami— aia ,  et  se  wnaehant  an  brevet  d'in- 
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lioii  de  quinze  ans  pn»,  U  loaoèl  1861.  pour  Ia 
maux  dans  la  distillation  des  grains  par  les  acides. 

tinô'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  .26  avril  1862 ,  aa 
MertNtrkt  de  la  préfecture  du  déperteoMiit  du  Loiret,  pur  le  aieor  Sfon  (Théophile- 
Adolphe)  ,  négociant,  à  Orléant.  uobourg  Madeleine,  n*  Si  *  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  février  i8f>i.  pour  un  i)errectionnementdaiie 
l'eaveloppe  de  la  présure  caiilon ,  pruse  uu  toumette ,  rendant  ce  produit  impulree- 
cÔile  et  lai  enlevant  son  odeur  mabaine,  dite  prégmn  m  Mn. 

1577*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  avril  1862  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dti  dé|)artement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Taurines  !  Jean- 
Marie-llospice-Auguste),  à  Paris,  rue  Lemcrcier,  n*  1 2 .  dix-septième  arroudtsscmeut, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qunxe  ans  pris,  le  i5  mai  i86i,  pour  un 
qfMème  de  balances  et  ponts  à  bascules  élastiques. 

1378*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  li' avril  1862  ,  au 
secrétariat  de  la  pn  tecture  du  département  de  la  5eine,^ar  le  sieur  Ta^lor  (Jeaii- 
Georges) .  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  39,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  février  186a » 
pour  perfectionnements  dans  les  chaînes  de  sûreté  et  leurs  applications. 

j579*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élc  déposée,  le  12  avril  18b j  .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Toussaint  (Jo- 
seph-Charles), horloger,  à  Paris,  rue  Beaujolsis-Palais-Iloyal ,  n*  9,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  janvier  186s ,  pour  un  porte-cigare  dit 
porU'Cigat  c  mytlcrievuc  ,  à  métal  préservateur. 

i38er  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  avril  186a ,  an 
secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vanssin-Char- 
danne  (Fdme-Marie) ,  à  Paris,  rue  du  Pont-Louis-Philippe,  n'  1 4.  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  avril  1861,  pour  movens  d' empêcher  les 
faites  et  explosions  qui  se  produisent  dans  les  tuyaux  employé»*  la  conduite  da  gaz 
d*éclairige,  de  la  vapeur  et  des  eaux  forcées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemont  de  raj^i  iculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuHetin  des  lois. 

Fait  au  paiui  de  Fontainebleau,  le  2a  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉOK. 

Par  l'Empmîur  : 

U  èlihùirt  *Ê€rékùn  4'iital  m  diperUwnwl  éê  l'QQtieÈUm^g 
da  ceaonsrM  «f  ds*  (rcNHut  peUk», 

Signé  Ë.  UoDHKB.^ 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  '  iNoyembre  i863. 

Le  Gardé  dêt  Sceaux ,  MUttre  Secrélaire  d^ÉM 
aa  départemmî  de  fa  Jmtice  et  det  OÙtet, 

J.  EAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceplkm  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


I 


UiPJUMKJiiK  iMPiAiAUk  ^  ^  Moveosbre  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

fC  1155. 


IT  1&»701.  —  DÉCHET  IMPERIAL  ^lu  OMlorlse  UA  vùwêmU  4ê  CtéiU  M  Am|^ 

Du  i6  Aoât  i865. 

NAPOLEON,  par  la  grac  e  de  L)it*u  el  ia  volonté  oaliooale,  EuPARfiua 
•i>ft5  Faajiçais,  à  tous  préseots  et  à  venir,  salut.  •  ' 

Sar  le  ntpfort  de  «irire  «Msitire  teoréieite  d*âlel  M  dépaitaMal  de  k 

*nMriae  et  des  colonies  ; 

Ynln'loi  dn  a  juillet  1862,  portant  fixation  da  budget  ordinaire  des  dé^ 
.penses  et  des  recettes  delVxorciro  iSr)?»; 

Vu  notre  décret  du  novembre  *>ui\ant>'^  qui  répartit,  par  chapitres, 
les  crédita  alloué^  par  cette  loi  ; 

Ta  Tartide  a  du  ténatot^nsulte  dit  3t  décembre  1861  ; 

Vu  notre  déerel  du  10  novembre  i856  concenuuit  lei  vimenti  de 
crédits  : 

Vu  I  nrticle  55  de  notre  dccn  t  du  3i  mai  i^W,  yoHat  tèglinnl  gêné» 

Tal  du  service  sur  \n  conoptibilile  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
Gnances ,  en  date  du  10  août  lN(}3  ; 

Notre  Gonaeii  d^Élirt  entBlida, 

Atohs  téaktk  et  DÉoiuÉrona  ee  qui  soit  : 

Art.  1*'.  Lee  crédits  accordée  an  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  pour  Texcrcice  i863,  au  titre  du  chapiti  c  \i\  du  budget  de 
cet  exercice  {TraitmmiU  tempormrh]^  sont  réauits  d'une  somme  de 

vingt  mille  francs  (3O,O0o')* 

2. ^  Les  crédits  alloués  sur  le  même  exercice,  au  titre  du  chapitre  11 
du  budget  du  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies  (Adniinistiya' 
/ion  centrale.  —  Matériel),  sont  augmentés  de  pareille  somme  de 
vingt  mille  francs  (i>o,ooo^). 

3.  Notre  ministro  sern'lain»  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 

^  BqU.  1070.  u*  10.72$.  »  OolL  M4&t  o*  lOiSflT» 

^  Bail.      ,  B*  4 1 10.  • 

Xr  Sérié.  3^ 
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cles iiiiances,  sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécu- 
tioii  du  présent  décret ,  qui  sera  îoseré  au  i^ulletin  des  luis. 

Fait  au  palais  de  Satnt<£{ou<,  ie  >6  Kôdt  1:869. 

.  Signé  NAPOLÉON, 
far  raipimif  t 

U  iiiiûitn  merèlaire  d'ilai  au  déparimmt  U  Ministre  xechtaire  d'État  aa  rfejparteMiit' 

Signé  Acaittf  Fqol».  Signé.C'*  P.  de  Ciu89CU>of*Lao^t. 


N'  11,702.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  poiluiil  <jue  l' Enseiguemenl  commun  aux 
Classes  de  sixième ,  de  cinquième  cl  de  imatricme  des  Lycées  impériaux  com* 
prendra  désormais  la  Clatsc  de  troisième. 


•  < 


Ou  2  Septembre  186."». 

* 

NAPOLt^ON,  parlagrà'  e  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  LM^fiR^cn 
Dss  FAÀ^Ç4Jâ,  il  tous  présents  et  à  xeuir*.  &a^dt» 

•  t 

Sur  1c  rapport  de  iicHré  litinîftra  secrétaite  tTÉIftt  àè  4é|Mrtetnto  de 
rinstmetion  publique;  :  >.  . 

Vu  les  décrets  des  9  mars^')  et  10  ayril  iS69<*) . 


Avons  BicRirs  et  DécaitOKs  ce  qui  suit  : 


•  Il '    '! I  •   n  I  '  ■  .iii'.i  4 . 


tIrt;  l".  L^ensei^^îemcnt  commun  aux  classes  de  sixième,  de  cin- 
quième et  de  quatrième  des  Jvoées  impériaux  CQiuprendra  d^ouiQi^ijS 
la  classe  de  troisième. 

Les  deux  sections  d'enseignement  littéraire  et  d'enseignement 
scientifîque,  instituées  par  Tarticie  3  du  décret  du  10  avril  précité, 
commenceront  à  partir  de  la  classe  de  seconde. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dt  partement  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Clond,  le  3  Septembre-  186S. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEapartar  : 

U  Minittn  seerHûlft  éditât  as  éiperUmni  ûê  rAuftpaeflaa  jMlIjfar , 

Signé  V.  DoaUT. 


(I) 


\'  série ,  Buil.  jio,  n*  ^gGti.  «  x*  série,  Bull.  a3o,  n'  4o50. 
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N*  11,70$.**- Dis«*rmim£  ^ai,  r  affecté  à  rocftol  dm  MohiUêr  pmwnnd 
dumiliimiemt»  êi  MfùtiUnetg  publia  uns  soÊum  dm  cMrt  mUhfNmei,  pré- 
Unie  annuellement  son  la  fonds  à  donner  en  secourt  aux  Oommunff  fKMmlm  ^ 
Maisons  d'école;  T  augmente  let  ^Traitemenit  du  Directean  d'ÉcoUs  rop> 
maies  et  des  Maîtres  adjoints. 

•  Du  i  Septembre  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em^erbub 
i>BS  Français,  à  loua  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
riiutraotîon  publique  ; 

Vu  l'article  'S-j  de  Ih  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  TitrUclu  i"  du  règlement  de  comptabilité  en  date  du  a6  décembre 
l855<»>, 

Avons  nicRM  et  DicaiiONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Une  somme  de  cent  mille  francs,  prélevée  annaellelneni 
sur  les  fonds  à  donner  en  secours  aux  commanes  pour  acquisition , 

construction  et  réparation  de  maisons  d*écoie,  sera  appliquée  à  Tachât 
da  mo))i1ii  r  personnel  des  instituteurs  et  institutrices  puhlirs,  sous 
la  condition ,  par  la  commune,  de  supporter  la  moitié  de  la  dépense. 
Le  mobilier  ainsi  n<  In  tci  restera  la  propriété  de  la  commune. 

2.  Le  minimum  des  traitements  des  directeurs  d'écoles  normales, 
fixé  à  deux  raille  deux  cents  francs  par  le  paragraphe  2  de  l'article  1" 
du  règlemcnf  on  date  du  '.'G  «Ircembro  iST).'),  e?st  porté  à  deux  mille 
quatre  cents  francs,  et  \o.  maximum,  lixé  par  le  même  décretà  trois 
jîiille  francs,  est  élevé  à  trois  mille  six  cents  francs. 

Le  taux  des  traitements  des  maîtres  adjoiats  est,  à  l'avenir,  dé- 
termiuc  de  la  manière  suivante  : 

i'*dai8e,  de. ..•••..«..««••.  j  1,800  fr«ii«aà  2.000  Ijnafics;. 

3*  classe ,  de.   1  ,Soo  francs  h  i ,-joo  francs; 

3*  doMc,  de   lî^oo  francs  à  i,ioo  francs. 

3.  Notre  mmislriî  secrétaire  tri:ltatau  département  de i'in^tructiou  • 
publique  est  chj^rgé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  \  Septembre  i863« 

Signé  NAPOLBOiN. 
ParfBmpemirt 

Lt  Mimtlrt  iecrctairc  i'éttU  au  dipnrtemmt  de  l  ivlmcUon  pu6  >if  oc , 

Signé  V.  Ddacy. 

Boit  951.  n- 3383. 
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r  1 1 ,7u4.  —  BâcMÊr  iMPàmàM,  fui,  r  féMUim  CkÊtn^IMkOên  latùie 
et  d$  lÂttà'^Uute  grecque  de  U  Faeelii  én  ItOree  de  IMdm»;  'a^tcFée'à^im 
même  FmBiM  UM  Chaire  de  iMié^Umnétrmt^^ 

Du  9  Septembre  i8(>3. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale •ËMPKRBini 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  * 

Sur  ic  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

rinslruclion  publique  ; 

V  u  l'ordonnance  du  a4  août  iti3ë. 
Avons  DificBÉré  et  décrbtoiis  ce  qui  suit  : 

An  r,  1".  Les  chaires  de  littérature  latine  et  de  litli  rature  grecque 
de  la  faculté  des  lettres  de  Toula^se  sont  réunies  sous  Le  ..titre  jde 
Chaire  de  littèralure  ancienne, 

2.  Il  est  créé  à  la  faculté  des  lettres  de  Toulouse  une  chaire  de 
littérature  étrangère. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstructioD 
publique  est  chargé  de  re?téctrtî(>n  du  présent' décret. 

Fait  au  palais  de^  l'uiieries,  le  9  Septembre  i863. 

Signë  NAPOLÉON.  * 
'  '       ■     "       '     ■  '  •  Par  rKmiyrt-nr  : 


.N'  1 1,700.  —  DicRhT  iMPàRiAh  qui  crée  aac  Chaire  spéciale  de  PhyUotegie 
àfÈeebfirépareteiredeméMMetdeplumiuKiedeTeme,'  . 

Do  9  oiifniiihwi  laas. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ii«iiPERBua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  Dns- 
truciion  publique  ;  • 

Vu  l'ordonnance  du  '21  juin  i84it  portant  création  d'une  école  prépara* 
toire  de  médecine  et  de  pharmacie  dans  la  ville  de  Tours  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Tours ,  en  date  du  27  juin 

Vu  les  rapports  de  M.  le  recteur  de  Tacadéipie  de  Poitiers,  ea  date  du 
6  août  i863 ,  et  de  M.  Ilnspecteur  général  de  renseignement  supérieur  pour 
rordre  de  la  médecine,  en  date  du  17  août  ï9d5 , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  créé  à  Técole  préparatoire  de  médecine  ét'dë  phar* 
macie  de  Tours  une  chaire  spéciale  de  physiologie»  : 


B.  n*  11&5.  645 

2.^  La  chaire  actuelle  d'anatomie  et  de  physiologie  est  transformée 
«n  uBeclûiiresp^iatë  d*aniitonite4 

9.  Noire  ministre  seciMre  ifélat  «a  déparêement  do  Pliutraélll» 
publique  est  chargé  de  Texécotion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Septembre  i6G3. 


.    .    Sigaé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  di'parttment  de  l'iiutrm.tion  publiqu4 , 

,    Sjigaé  Y.Dv^Vï*  .... 


ir.i  1 ,706.  —  J)i€EBT  iMPénïïÂL  f  ai  détermme,  eu  ce  qui  çoncem»  la  garantie 
'  êtinXérél  accordée  par  tttat,  tes  formes  tu^vant  tésquéiles  la  Cùmpagnié  ia 
Ckéidn  4e  fer  de  Paris' à'Lyott'tt  à iu  Méditerranée ,  concessionnaire 098  Cfts* 
mins  de  fer  algériens,  sera  tenœ  de faire  die&iéii  jaii^atibni,  • 

Du  20  Septembre  1 863.       .-•        v  jî»  "  ■.• 

NAPOLEON,  paf  la  gfàce  cfe  ])iet|.e(]|ia^)(olofil^  ii^t^o^le,  Kmpbhwi 
OBS  PiiAifÇAis,  à  tons  présents  et  &  venir,' saliit.' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre; 

Vu  le  décret  du  1 1  'm\jçi  x363  contenant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  i**  mai  entre  le  ministre  de  la  guer^  et  la  oompagme  du 
ohemiiî  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  à  la  Médfîterranée,  pour  Texécution  des 
chemins  de  fer  algérieiSH^seniMe  ladite  convenlion  et  le  cahier  des  charges 

y  annexé; 

Vu  la  loi ,  en  date  du  1 1  juin  i8t)3  ,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  public  par  ladite  convention;  ' 

Tu  spécialement  les  «îrticlcs  5  et.8  de  la  convention  précitée  du  1"  mai 
486S; 

Vu  l*ayis  du  comité  consullfflif  dëi^elMiiiiiMde  fer,  en  date  des  8  et  fé- 
wier  et  i"  mars  186a  ; 

Vu  le  décrebdu  i^juia  iBâ^     sut  «les  iaspednvrs  généraux  des  chemins 

de  fer  ;  i  • 

.diotr«  itio9uMU4*JÈ^t.eflM^ 

Avons  D^cRiTs  et  décrétons  ce  nui  suit  : 

.,t        •  . .  *  * 

UTRE  I*. 

JUSTlincÂTlON  BBS  PAiUS  DB  PRBMIBR'  BTABUSSBMENT. 

Art.  V\  Le  capital  afTect^  hu  rachat  ou  àîa  constmrtion  des  lif^nes 
iî/'siî,'nées  on  Tarticle  2  de  la  convention  du  i'' mai  i863  est  établi, 
tant  pour  Tapplication  de  la  {j^araolie  'rintéivt  déterminée  en  l'ar- 
ticle \  de  la  nnême  convention ,  que  pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
tage des  bénéfices,^  par  un  compte  généra]  qui  comprend  : 


Digitized  by  Google 


—  646 

•  A*  Vooftot  1m  Êomam  ^oe  la  eonpa^e  Jttitiie  aviir  ééptùaéM 
dans  on  but  d*iitilité  pour  le  raehâl,  k  eôn^triMlîda  k  nnw  «■ 
WKPfke  de  chaque ii^e et  d#  Mtéé|>endaiiceB,  jtuqa*aM  i*  jtimer«iiii 

a  suivi  rouvertwe  de  la  ligne; 

a*  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation ,  jusqu'à  k  mène 
époque,  des  parties  du  chemin  successivement  mises  en  service; 

3*  Les  trois  cinquit'mes  de  la  dépense  d*entretien  de  la  voie  et  des 

terrassements  pendant  une  année,  à  dater  de  la  même  époque,  pour 
les  parties  du  rheTnin  qui  n'auraient  été  mises  en  service  que  dans 
le  cours  de  l'année  pn'cédente  : 

^*  Les  sommes  employées  au  payement  de  rinlérêt  et  de  i'amor- 
lissement  des  titres  émis  pour  le  rachat  ou  la  consfruclion  des  ligne5 
concédées,  jusqua  répoqu(^  ou  commence  pour  ces  lignes  l'appli- 
Cfition  de  la  garantie  d'iutcrél,  et  seulement  pour  la  portion  de  cet 
intérêt  et  de  cet  amortissruient  qui  ue  serait  pas  couverte  par  les 
produits  nets  des  lignes»  ou  sections  successivemeut  mises  en  exploi- 
tation. 

2.  Sont  déduits  du  compte  des  fniis  de  premier  élablissement  : 

1  Les  produits  bruts  de  toute  nature  alîéreuts  aux  parties  du  che- 
min successivement  mises  en  service,  et  réalisés  jusqu'au  i"  janvier 
qui  a  suivi  rouverture  de  chaque  ligne: 

2*  Le  produit  des  pmpriélft»  immofoîlièrès  à  aliéner,  aiast  qu^tl  est 
prescrit  ci*aprà8,  artide  6; 

Le  produit  4m  oapitaua  afiectés  à  fétidUissement  de  dhaqae 
ligne  jusqn*au  moment  de  leur  emploi  en  travaux. 

3.  Le  compte  général'  par  ligne  est  arrêté  provisoirement  «  d*a|»rès 
ka  écritures  de  la  compagnie,  au  i*  janvier  quf  a  suivi  la  mbe  en 
exploiUUon  de  chaque  ligne. 

A  ce  compte  est  joint  Tétat  des  dépenses  faitesetconsfatées  jusque- 
là»  mais  qui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses  «  ainsi  que  k» 
lirais  extraordinaires  d'entretien  et  de  terrassement  de  la  voie  men- 
tionnés au  paragraphe  3  de  Tarticie  i",  sont  l'objet  d'un  compte 
supplémentaire  arrêté  trois  mois  après  la  fin  de  l'année  révolnequi 
snit  la  date  fixée  pour  r.irhèvenierit  complet  des  travaux. 

/i.  Le  compte  «,'énéral  devient  (h'finitif  cinq  ans  après  le  janvier 
qui  a  suivi  l'ouverture  do  (  liaque  ligne.  Jusqu'à  cette  époque,  la 
compagnie  peut  porter  au  compte  des  frais  de  premier  étal)lisseraent 
les  dépenses  nécessaires  pour  compléter  la  construction  et  la  mise 
en  service  de  la  lij^ne. 

5.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  peut 
être  autorisée,  par  décret  d(''Iil)éré  en  ('onseil  d'État,  à  ajouter  audit 
compte,  mais  seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  parta^^^e  des  bé- 
néfices, les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux,  qui  sont 
reconnus  de  premier  établissement. 

Dans  ce  cas,  la  compagnie  n'a  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les 
produits  nets,  des  intérêts  et  de  ramollissement  desdites  dépensai. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le  délai  de  deux  années 
après  Tachèvement  complet  des  travaux  de  la  ligne,  àTaiiénation  de 
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V^Htef  les  pi^fM'iélés  âBniobiiièrei  qu'elle  a  acquises  et  qni  ne  sont 
,  '  pas  atreclées'au  «ef vice  du  chemin,  de  Ifer, 

.  Dans -le  cas  oîr  {'aliénation  na  pas  eu  lieu  avant  Ja  dotuie  du 

compte  général  défi  II  if  ir,  In  valeur  d*acqnisition  desdites  propsiétés 
imnw)bilières  est  dedaite  du  compte  de  premier  établissement. 
,  , Le  produit  dos  a!j'!'nalions  est  portr  ,  à  mesure  qir<'lics  s'(j}n>nM)i, 
à  im  compte  spécial  (pji  reste  onvriL  juscprà  la  clôture  du  coxupte 
général  ol  qui  \ienL  en  dédui  h'on  de  ce  dernier  compte. 

'7.  Le  compte  gcueral,  taul.  provisoii  e  (puî  définitif,  pK  seiite ,  poni 
clia(jue  li<;ne,  le  df\ eloppement  des  drpe/rses,  conibi  uK'nicnt  aux 
tableaux  tl^nl  les  mod^'les  sont  delermui>î>  par  le  mimitre  de  la 
fe'ueife,  la  compagnie  Cil  tendue. 

8.  Le  (  oiapte générai  définitif  seru  produit,  avec  les  pièces  à  l'aji- 
,  poi,  çiuq  ans  après  le.i^" jimvjer  qui  uura  î>juivi  Touverture  de  cha- 
.r«iuie^  des  lignes.    .  .  .  .i  u 
r     compte  pi:9v^ii««eti!élai4es  dépenses  rwt^ 
fournis,  avec  les  pièces  à  Tappui,  le    janvier  qui  suivra  la  mite  en 

.jfi.  X4»..coIl)^^.4^/^Jpil^4el^ntah!ii  soomittà^rexamen 
d  jine  aja|[n3J^i9a\,ifl^jS^  m^i«,.tMniatiA.de.  la.  gnerre.  La 

conunission  est'composée  4  un  c<opSCliUer  d'Étaii  Airésideoi,  tet  de  six 
membres-,  ^^aJ^i^iSiAu  «b<iÛMd(3  notreiminisM  asif  financés.  * 

La  compa^ie  est  tenue  de  représeç^itttosiregîstofSii  pinces  cQmp> 
t^b)esv  Q|(^iii9f|M>Ddance  ei  tous  autres  docnmeètsi  qàe la  oomtiiission 
juge  Décessaires.à^jla  vérification  àfis  ixmiptea.u  .  i 

La  çoii^mis9ipp,peni.s^  jtr^nspoiteir,  4U  beâOip/pai-  elle-même  ou 
par  sQs  délé^nics*  soit  , an  siège  de  la  compagniei^  soit  dans  les  gares , 
ateliers  ef  bureaux  de  toutes  les  lignes. 

Llle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes  et  les  pièces  justifica- 
,.  fives,  à  notre  ministn.'  de  la  {j:jtene,  qui.  après  communication  h 
uotixi  minisire  des  tiiiauces,  arrête,  sauf  ie  recoura  au  Conseil  d'Étal , 
le  monfanî.  des  sommes  d/pensees  (|u'il  reconnaît  devoir  faire  partie 
du  f;apital  auqueJj2^L^ipjpl*,^tujA*^i:ftftUe  dmtéi^U     .  -i 

.  «.  I  .  e  '     .  ' 

M.   .Vk-t  .  i  •   -    Tli  UL  il.  * 

JUSmiCATiO.V  AWOHI.I  R  nHS  DKPENSHS  D'EXVLOIf  ATIOK     '  ' 
■    "  -.«."'  •.      i  •  iOvlU   •  ET  DES  BSCETTES.       '  '  ' 

.  ■      ■  • 

iO.  A  dater  de  Pannée  qui  suivra  la  mise  eiiicjbpioitatiott  de  i^en- 
.  seiAbte-jlf^JiS^es  ,cpn^  la.  çoi^pagnie  est  téniie  de  i^ettre, 
^us  ,lé^  trois, pV^mieb^nioîs  de  chaque  année,  a.ootjreiiimnfafé  de 
la  ;(;uerxét  le  budget  de  ses-  dépenses  et  de  ses  recettes  pour  Texer- 
cîee  cânmeuçant.^u,!*', janvier  suivanl;»  et  de  lai  oomnnnliiuer, 
dans  le  cours  de  rexercice,«ies  modifications  qv^îl  y  aurait  lieu 
d>ppor^f3Ç.^L.fla4MicIgt»l.    .  .  r, 

i4.<,lij^*t;oinj)te,^cs  dûpeases  et  le  conapte  des  receltet  de  chaque 
'  '^^?*9J»i?^9ft^te!îb«pl^'?ai^s  Jfift  registres  4e  la. compagnie,  ilans  les 
;q[ua{rp -jpg[e^ief;s  «(i^]|s^>i;AXASl9 

Xr  Série.  3^., 
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1%,  Sont  ccNDiprtfl  dftna  les  (Vais  âanuels  d  entretien  et  d*ftpioita- 

tioii  : 

i*  Toutes  les  dépenses  qui,  à  partir  da  i**  janvier  nui  suivra  h* 

mise  en  8er\icc  des  lignes  concédées,  ont  été  faites  clans  un  but 
d'utilité  pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  Texploi- 
lalion  el  radininistratirm  du  chemin  do  ter  et  de  ses  dépendances, 
à  rexclusion  des  dépenses  à  porter  au  complo  de  premier  étabJi(»e- 
uient: 

Les  contributions  de  loiite  nature  pa\ fcs  par  la  (•oni|)a^'rnc  : 
y  Les  frais  d'entrrtieii  cl  dexploitation  des  pu>priétes  immoiu- 
lieres  jusqu'à  leur  aliénation. 
^'y  sont  pas  compris  : 

r  L'intérél  et  l'amortissement  des  emprunts,  noiamment  de  ceux 
que  la  compa^'nie  aurait  contractés  pour  raclicvemeni  des  tra\aux. 
en  cas  (rinsullisance  du  capital  garanti  par  l'Klal,aux  termes  de 
1  arlicle  \  de  la  convention  du  i"  mai  i863; 

2*  Les  IVais  concernant  des  établiBsements  qui  ne  servent  pas 
directement  à  Tcxploitation  du  chemin  de  fer. 

15.  Le  compte  des  recettes  comprend  les  produits  bruts  de  toute 
nalare,  àutres  que  ceux  pit»venant  d'établissements  qui  ne  servent 
pas  directement  à  IHntploltatiDn  du  cJiemin  de  fer. 

Les  produits  des  -immeubles  à  aliéner  y  sont  portés  juaqu^au  jour 
de  Taliénation. 

ik,  A  datei  du     janvier  <fui  suivra  la  mise  en  expiottalion  de 
Tensembie  des  lignes  concédées,  les  comptes  annuels  font  ressortir  : 
Le  montant  du  capital  employé  en  dépenses  de  premier  ëla- 
blissement,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts  et  de  Tamortissement 
garantis; 

i""  Le  montant  des  produits  nets  d'exploitation  à  atl'ecter  au  service 

des  intérêts  et  de  Pamoi  fisscnuMit. 

1").  Lorsqu'il  \  aura  lieu  au  partag»'  des  bénéfices,  confonnémen! 
au  paragraplie  3  do  Tarticle  5  de  la  convention,  les  comptes  dVxtM 
cice  feront  ressortir  1  excédant  des  produits  nets  à  partager  par  moitié 
entre  l'Etat  et  la  compagnie. 

16.  Le  mijiistre  de  la  guerre  détermine,  la  compagnie  entendue, 
les  justifications  à  produire  à  fappui  des  comptes  dont  les  dévelop 
pemenls  par  articles  sout  pi^éseniés  conloraiement  aux  modeler 
arrêtés  par  lui. 

t /.  Les  comptes  des  dépenses  et  des  recettes  de  chaque  exercice  sont 
adi-essés,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  fatmee  suivante,  à  wvtre 
minisire  rie  la  guerre. 

Tniu:  ui. 

APeUGATIOX  M  Là.  «AftANYla  0*1NT£UÎ;T  Hl  l>AatAG£  b&NftflU^ 

18.  A  dater  de  Tannée  qui  suivra  la  mise  en  expfoitatton  de  fen- 
semble  des  lignes  concédées,  sil  paratt  résulter  à»  comptes  des  re- 
celtes et  des  dépenses  d'un  exeixûce  qu'il  y  a  lieu  de  i^damer  la 
garantie  de  Tintérét  et  de  Tamortissement ,  notre  ministre  de  la  guerre 
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soumet  lesditscoinples  a  lexamcn  de  la  commission  menlionnée  daus 
i'arlicle  9. 

19.  Notre  ministre  de  la  guerre,  après  avoir  communique  à  noire 
ministre  des  tinanres  les  comptes  portant  liquidation,  soit  d avances 
à  la  char{;e  du  trésor,  soit  de  bénéfices  à  partager  entre  rÉftat  et  la 
compagnie ,  en  arrête  le  règlement  sur  le  rapport  de  la  comntissioii. 

20.  hnmédiatement  après  la  fiir  de  chaque  année  et  avant  le  règle- 
ment définitif  des  comptes  des  dépenses  et  des  recettes,  arrêté  con- 
formément anx  articles  lë  et  19,  si  les  produits  nets  de  Texercice 
affectés  au  payement  de  Tin^rêt  et  de  l'amortissement  garantis  par 
rÉtat  paraissent  insuffisants*  notre  ministm  de  la  gttwre  peut,  sur  la 
demande  de  la  compagnie,  sur  le  rapport  de  la  commissiez  et  après 
communication  à  notre  ministre  des  ïnanoes «  arrêter  le  montant  de 
Tavance  à  faire  à  la  compagnie» 

Dans  le  cas  où  Je  règlement  définitif  des  comptes  de  I  exercice 
ferait  reconnaître  que  cette  avance  a  été  trop  considérable,  in  com* 

Ï)agnie  devra  rembourser  immédiatement  Texcédant  an  trésor,  srver 
es  intérêts  à  quatre  ponr  cent  par  an. 

'21.  Lorsque  l'État  a  p.jyé,  à  titre  de  çrarant,  tout  on  partie  d'une 
annuit**,  il  en  est  remboursé  a^ee  les  intérêts  à  quatre  poTir  «^ent 
par  an ,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  7  de  la  convention 
du  1"  mai  1863. 

A  cet  efTef,  le  règlement  de  compte  ariéh'  par  noire  minisfi'e  de 
ia  guerre,  ainsi  fju'il  est  dit  en  l'ariiele  18  qui  précède,  contient,  si! 
y  a  lieu,  ia  liquidation  et  le  prélèvement  des  avances  du  tré^ior. 

TITRE  IV. 

CONinOLH  ET  SLKVliILLANCE. 

22.  Un  inspectetir  général  des  chemins  de  fer,  désigné  chaque 
année  par  notre  ministre  de  la  guerre,  est  chargé,  sous  son  autorité, 
de  surveiller,  dans  Tintérét  de  fÉtat,  tous  les  actes  de  la  gestion  fi- 
nancière de  la  compagnie. 

23.  La  compagnie  lui  communique,  à  toute  époque,  les  registres 
de  ses  dâlbérations,  ses  livres  journaux ,  see  éeritares,  sa  correspon- 
dance et  tous  docntnents  qu^il  juge  nécessaires  pour  constater  la  sitoa- 
tiori  active  et  passive  de  la  compagnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chemins  de  fer  désigné  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le  droit  d^assîster 
à  toutes  les  séances  de  rassemblée  générale  de  la  compagnie. 

25.  II  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les  transmettre,  avec  son  a\is  , 
h  notre  ministre  de  la  ^uierre,  tous  les  comptes  et  documents  qu'est 
tenue  de  fournir  la  compai:nie,  aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabinté  de  ïa  compagnie  est  soumise  à  ia  vérilicalion 
périodique  de  l'inspection  générale  des  finances,  qui  a,  pour  l'accom- 
plissement de  cette  mission,  tous  les  droits  dévolus  à  Tinspecteur 
général  des  chemins  de  fer  par  rarticie  23  du  présent  décret. 
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27.  La  fonne  des  obligations  à  émettre  par  la  compagnie,  la  quo- 
tité, le  mode  de  négociation  et  les  conditions  de  chaque  émission 
partielle  doivent  être  préalablement  approuvés  par  notre  ministre  de 
la  guerre. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croit  lésée  par  les  règlements 
de  compte  arrêtés  ainai  qu*il  est  prescrit  d-dessus,  elle  conserve  son 
recours  an  Conseil  d*État  par  la  voie  contentieuse. 

29.  Notrn  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dép.n  inncnt  des  finances  sont 
chaigést  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Biarritz,  le  20  Septembre  i863. 

Signé  N  \  PO I  KOiN. 

Par  rKiiipfrciir  : 
Lê  Marècftal  dt  trancc , 

Signé  lUiiBOK. 


\'  11,707.        htA.ithi   iMi>Éiii\L  forlnnl  (fuc  l' i.tiseiynemcnl  >le  la  Clusie 
de  Philosophie  dans  les  Lycées  embrussera  désormais  des  liiudes  hisioritfues» 

Du  33  Septembre  i863. 

^AP0LÉO^ ,  par  la  j,'iàce  de  Dieu  et  la  voloiili  nalionale,  tlMPERKUli 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbire  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'instruclion  publique; 

Vu  les  décrets  des  lu  avril  iSôa^'^  et  29  juin  i8t)3 
Avoxs  D^niTÉ  et  nécaiiONS  ce  qui  suit  : 

AnT.  V.  L'enseignement  de  la  classe  de  pliilosfjphie  dans  les 
lycées  cmbrasseia  désormais,  outie  les  niali(Mes  iu(li(iin'es  a  Tar- 
licle  3  de  noire  décret  du  10  avril  i85:> ,  des  études  historiques  donl 
le  programme  sera  ullerieuremeiil  arrêté. 

5.  Notre  jninislre  secrétaire  d'Klatau  département  de  l'instruction 
jiuhlique  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

t'ait  à  Biarritz,  le  !x3  ^plembre  i863. 

Sigaé  NAPOLÉON. 
Pir  rEnperfnr  : 

U  itffitrjfrf  sftrUnind'ÉM  au  drpartemÊnt  de  VùuIructiûH  pnhiùfit^. 

Signé  \.  Dm  Y. 

\*  série .  Bull.  53o  ,11'  \o'ofi.  <«  m>  .«érie .  ZaH.  1 1S6 ,  n*  1 1  ..^96. 


Digitizod  by 


B.  n"  ii55.  —  551  — 

N*  11,708.  —  DÉCRET  iMPÂniÂL  qui  ouvré  un  Minisire  de  l'Agricullurê,  du. 
Commerce  et  des  T ravaux  publics ,  sur  l'exercice  i 863 ,  an  Crédit  représentant 
nue  somme  versée  au  Trésor  par  lu  ville  du  Havre,  êii  exécution  det  CoAven- 
lions  sanctionnées  par  la  loi  du  22  juin  185^, 

Da  7  Octobre  i663. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empirbub 
DBS  Frahçam,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragrîculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  186a,  portant  filiation  du  budget  général  des  recette» 

et  des  dépenses  de  Tcxercice  i863; 
V\i  le  décret  du  25  novembre  suivant     contenant  répartition  du  budget 

dudit  exercice; 

Vu  l'ariicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  portant  règlement  définitif  du 

budget  de  l'exercice  i84o; 

Yu  la  loi  du  juin  1854,  qui  sanctionne  les  conventions  intervenues 
entre  l*État  et  Tadministnition  municipale  de  la  ville  da  Havre,  pour  divers 
travaux  d  utilité  publique  ; 

Vu  nos  décrets  en  date  des  8  octobre  i85()  1 1  février  16  w  eiSojuil 
let  octobre  et  16  décembre  1807  a4  juin  i5  août  ''^  i3  oc- 
tobre et  i5  décembre  i858  t"),  n  juin  ^''^  et3i  décembre  1869 
3i  août  et  8  décembre  1860  aô  août  1861  f«\  a  juiUet  1862  «">  et 
6  juillet  186S  qui,  à  la  suite  déversements  effectués  par  la  ville  du  Havre, 
en  exécution  du  traité  sosvbé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics  des  créditâ  s*élevant  ensemble  a  sept 
millions  six  cent  cinquante-quatre  mille  trenle-lrois  francs  quatre  centimes; 

Considérant  (lu'il  a  été  vensé  au  trésor,  le  i.')  juin  dernier,  pour  le  compte 
de  la  ville  du  Havre,  une  aouvelie  somme  de  trois  cent  (quarante- cina  mill<- 
neuf  cent  soixante-six  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes  (545,g6o' 97'), 
appiicsble  aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  le  sénatus-consolte  du  Si  i&ceuibre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  iS.lG  ''"^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  18  septembre  i863  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Avons  DÉCBSxi  et  okcRÉTOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  a  iiolie  jiiinisde  .secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rafjricultnre ,  du  coninieico  et  des  travaux  publics,  sur  Icn 
fonds  de  l'exercice  x863  (6'  section  du  budget,  chapitre  xl,  —  Travawr 

Bull.  1070.  n*  10,729.  Bull.  657,  n*6i3lS. 

Bnll.  A37.  Il*  4093.  Bull.  708.  n*  GG9',. 

B-ilI.  \-]o,  n*  039.  Bull.  767,  n'  n5oo. 

'•^  Bull.  Ùa6 .     4819.  Bull.  SôS,  n"  S-iSû. 

Bull.  SSi ,  n*  mS»  Bull.  900 .  u'  8679. 
*'  BjiII.  550.  n*  D027.                               ""^  Bull.  965.  n'  95l»o. 

Bull.  57^,  n*  5195.  Bull.  îo'i3.  n*  to.âo"  ' 

Bull.  619,  n'  bnht,  Bull.  1 137,  n'  1  i,5o(>. 
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Bull.  643 .  n*  5968. 


Digitized  by  Google 


—  552  — 

d  anitliuruUvn  rl  (Vachèveiiieut  des  ports  manliinv.s) ,  un  crédit  de  froî» 
cent  quarante-cinq  mille  neuf  cent  soixante-six  francs  qualie-vingl- 
dix-sept  centimes  (3/45,966' 97  ). 

2.  J!  sera  poun  u  à  la  dépense  au  moyen  des  reMXiroes  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agriculture , 
i\n  coaunerce  et  des  travaux  publies,  et  notre  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  des  finances,  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  i6i)6. 

Signé  iNAPOLEON. 
Par  rEmperew  : 

tt  Ministn  ttertlaire  d'Étal  «m  déparUwitnt         U  Ministre  stcrttairt  d'Èial  an  difHirtemtm 
4m  JimacêS,  d»  iaaricuUurt,  du  commerce  tl  dc4  Iranaux 


.V  11,709.  —  DàcBBT  IMPÉRIAL  qui  iusUlue  à  Mazamet  (Tërn) 
allé  Chambre  coufoiiuUve  dis  arU  Ql  laauu^ac lares. 

Du  iti  Octobre  i865* 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Emfer£UB 
oss  pRANÇAii),  à  tous  présents  et  à  venir,  s\u  r. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ËUt  au  défKuiement  de 
ragricidture,  du  Gonunerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  ^2  gomiiaal  an  Xi ,  Parrrié  consulaire  du  10  Iherniidor  de  la 
même  année^'^  lordonnancc  royale  du  iG  juin  iSSa^*',  l'arrêté  du  pouvoir 
exécutif  en  date  du  19  jiiin  i8/»8  '^  d  le  décrcl  du  3o  août  i853 

Vu  ia  délibération  du  cousi-i!  imiuicipal  de  Ma/aniet,  en  date  du  (|  lévrier 
186a;  l'avis  du  conseil  général  du  Tarn»  en  date  du  37  août  les  pro- 

positions du  préfet  du  département. 

Avons  oécaéTÉ  et  oscBéTmrs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  11  est  institué  à  Maxamet  une  chambre  consultative  de»  ■ 
arts  et  manufactures.  La  circonscription  de  cette  chambre  compren- 
dra les  neufs  comnmnes  du  canton  dont  cette  ville  est  le  cheAieu.  ■ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  ragricnl' 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  Texecntion 

m-  séne.  Bull,  doo,     3oi6.  x*  série  Bull.  67,  n*  66q 

*' i\*  série,  >*  partie,  i**  section,  xi*  série,  finU. 57A»iir*  AIftA» 

t.aW.  167,  u  'àubft. 
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du  présent  décret,  qnï  sera  inséré  au  Rnlietin  des  lois  et  publié  au 
Moniteur. 

Tait  au  palais  de  Sainl-(iloud,  le  i6  Octobre  i8GX 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rBqpfMcor  x 

étt  eomnuret  §1 4êi  tnoMOÊX  publics , 
Signé  AuuxD  fiililc. 


N^J  1,710. —  DécitET  iMPÉniAL  qui  supprime  lu  Maison  centrait  de  fàrce 
et  de  corracUon  établie  au  Mont-Saint-Michel. 

Du  20  Octobre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  vi^té  nationale,  Ënmeim 
MS  PiuufÇAis,  k  tOQè  préaents  et  à  venir,  ialot. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  dlhat  au  département  de 
rintérieur, 

\V0NS  DÉCRETS  et  DECRETONS  ce  qui  2>uil  : 

Ait.  I*.  La  mawm  centrale  de  force  et  de  correction  établie  au 
lioi^âaûillltdid  (lianche)  est  ^pprimée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  Texccution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  But  • 
letin  des  lois. 

Paît  au  palais  des  Tuileries ,  le  70  Octobre  i8<>3. 

Sigaé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreur  : 

*  Signé  P.  BODlkfiT. 


iN"  11.711.  —  DÉCRET  iMi'éniAi.  qui  rectijie,  en  ce  qui  concerne  lu  ville 
fl'AUkirch ,  le  Tuhlmm  de  HpëUUion  a'  3,  déclaré  muikmHffiu  par  h  décret 
du  ii  janvier  i862. 

Du  20  Octobre  iHù'6. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empehf.i  k 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  8Ai.trr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeut  de 

l'inl'jrieur: 

S  u  notre  dtcret  du  u  janvier  i8<>a^^^  qui  déclare  aulhentiiiue>  le." 
tableaux  de  la  population  de  l'Empire  ; 

•»  RnU.  1001.  Vf  99^. 
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Vu  les  rcclificalions  proposées  par  M.  le  préfet  du  Haut-Rhin,  en  ce  qui 
concerne  la  ville  d  Altkirch ,      .     «      •      i         —  ....-j",  i  . 

Avons  DicnirÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  lahJoau  ci-dessous  sera  substitué,  en  ce  qui  concerne 
la  ville  d'Allkircli,  déparl^'iiicnt  du  Haut -"nhiii ,  au  tableau  de  po- 
pulation n'  3,  déclaré  auliienliquc  par  notre  décret  du  ii  janvier 

i862.  :  »    :  •  •  v.-  •  ),•  .    j-  .  •       •  «  • 
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2.  Notrr  minisfrp  smrlrïiro  d'Klnl  an  dcpai^tement  de  riotérieur 
est  chargé  de  Texérution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  so  Octobre  i863. 


M'       ».  '» 


■  \    ■  '       ...  Par  rEoqwrenr  : 

he-MiHiihe  teentain  d*iM  m  di^mUmm  4m  CinUrim, 

Sipii»^  P.  BOUDET. 
»n|.  /  I.    ir.q  'jj  ri:\.'i 

1    t?  ..m:!'  ^  '•    '•  •  «;  i.j  ii'.d  n  ^Ia'JHaI'I 

N*  11,71a.  —  DÉCRET  ivHmAL  (}ui  7  L  a  la  digt^é  d9''Sémit$^ 

M.  Villemain ,  CotiseiUer  d'ÉiaL 


NAK)LÉON /par  k  gfdlce  de  IXeu  él  la  voionië  lift^^ 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Avons  DÉcnÉTé  et  DKcnÉTONS  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  M.  Villemain,  conseiller  d'Étal,  est  elevc  à  la  digmte  de 
sénateur. 

2.  Notre  nainistre  d*État  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  ^aint-Lloud,  le  34  Octobre  i663. 

•  •  •     •  •   «î^ni^  NAPOLÉON. 

l'ar  riioipercur: 
Le  Ministre  d'étal. 


j 
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Ii»7l3.  —  DiOKET  iMPÉniAL  qui  élevé  à  la  dignité  de  6énai9mr 
AT.  Suin  «  Conseiller  d'État. 

Da  i4  OetokM  i865. 

NAPOLÉON,  par  lagràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  taip&ûKua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  uicBÉrà  et  oécrétoiis  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  M.  Suin,  conseiller  d'État,  est  élevé  à  la  dignité  de  séna- 
teur. 

2.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud»  le  2à  Octobre  iâ63. 

Signé  NAPOLÉON, 
par  l'Eoajîcrcar  : 
U  Minulre  d'àlal, 
8i|«é£.Aoil«a. 


11*  1 1 .7 1  ^ .  —  OécnÈT  îUPÂntAt  qui  ilhê  M,  h  Général  dê  diviiion  HeribMii 

à  la  dignité  de  SémUtur. 

Du  34  Octobre 

•  NAPOLÉON,  par  lagràce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  EapuBUB 
0B8  Fbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayo«9  oÉciftkEfi  et  oKcnrroiis  co  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  générai  de  division  Herbillon  est  cicvc  a  la  dignité 
de  sénateur. 

2.  Notre  jaikiîstM.d.'Ét«t  est  ohaiyé  -de  rexécoliott  dn  présent  dé- 
«ret. 

Fait  au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  24  Octobre  i863. 

» 

Sij^né  napoléon. 

Por  l'Empcrrur  : 
Lt  MmMtrt  d'État , 
Signé  £.  RoOHSA. 


N*  11,710.  —  DÉcnsT  IMPÉRIAL  pouT  l'exécutiofi  de  la  Convention  additioiUuUt 
de  Poste  conclue»  le  3  mai  1863,  entre  la  France  et  la  Bavière. 

■ 

ThiSiOelofaniMS. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ]a  volonté  nationale,  LMPt&MKiéh 
PKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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VufacpBwtnCkiiidepoilecoMhie  eiitre  teFamos^l  l*fiifiêt%^  l«:iyBim 
1868 et  U  contention  aèditiaiiMlle  à  odtocoavMitioK*  sifliiiBàFarit(i^ 

dînai  i863<«5; 

Vu  les  lois  des  i4  flor«^aI  an  \     mai  i(So2)  el  4  juin  1^69; 
Vu  notre  décret  du  1"  juin  i653^^^»  poux  l'exécution  de  U  convention  du 
ijm«rs  i858;  '  '  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  DÙnistro  secrétaire  d'État  au  départeoieoi  de» 
finances , 

Aat.  1*.  Les  peraoDoeft  qui  voudront  envoyei^  de  la  Pjrance  \st.de 
rAlgérie  des  lettres  chargées  contenant  des  valeurs-papier  payables 
ao  portear,  pour  la  Bavière,  pourront  obtenir,  jusau*à  concorrence 
de  deux  mâle  francs  par  lettre,  le  remboursement  ne  ces  valrnrs  en 
cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévu  par  Tarticle  6  du  prissent  d(^rref , 
en  faisant  la  déclaration  de  ces  Valeurs  el  en  payant  d'avance,  indé- 
pendamment d'un  droit  Gxe  de  quarante  centimes  et  du  port  de  la 
lettre,  selon  son  poids,  un  droit  proportionnel  de  trente  centimes 
par  chnqne  cent  IVancs  ou  fraction  de  cent  francs. 

2.  Toute  lettre  pour  î.iqncHe  fenvoyeur  réclamera  le  bénéfice  des 
dispositions  de  l'article  précédent  devra  ne  pas  dépasser  le  poids  de 
deux  cent  cinquante  {grammes,  et  être  sous  rnveloppc  fernu'c  au 
moyen  de  cinq  cachets  au  moins  en  cire  fine.  Ces  cachets  devront 

f)Orter  une  empreinte  uniforme  reproduisant  un  sij^ne  particulier  à 
'envoyeur  et  être  disposés  (Je  mî^nière  à  retenir  tous  Ich  pli$  de  l'en- 
veloppe.  '  •  • 

3.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  confciines  dans  une 
lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  suscription  de 
Teaveioppe,  à  Tangle  gauche  supérieur  et  sans  rature  ni  surcharge, 
même  approuvée.  *  ' 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langfue  franij^isé,  en  francs  et  èen- 
tiaies  et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  vsdeuri  dècikrées,  sans  auDne 
îndie«tâ>a« 

.  4.  Le  montant  des  valeurs  déclarées ,  pour  une  seule  lettre*  ne 
dem  pas  excéder  deux  mille  francs. 

5.  Le  fait  d*UBe  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à 
la  valeur  réellement  insérée  dans  une  lettre  sera  puni  confonnément 
à  l'article  5  de  la  loi  du  4  juin  iSSg. 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées  vien* 
drait  à  être  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  français,  dans^des 
conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'administration  française, 
d'après  la  loi  du  4  juin  1859,  soit  sur  le  territoire  allemand  dans  des 
conditions  entraînant  responsabilité  pour  les  administrations  faisant 
partie  de  l'association  postale  allemande,  d'après  la  convention  conclue 
entre  lesdites  administrations*  k  iâ  août  1Ô60,  l'administration  res- 

w  Bull.  6o4 ,  n*  5580.  «  Bull.  607.  n*  âfiâo. 

BuU.  1137,  n*  ii3o5. 
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poasable  payera  ou  lera  payer  à  rt'n\oyeur,  et,  à  son  delaut,  au  des- 
tinataire, dans  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  récla- 
mation, la  somme  qui  aura  élt*  déclarée  et  pour  laquelle  les  droits 
fixés  par  rarticle  i**  du  présent  décret  auront  été  acquittés. 
"  '  7^'  Les  récimiiiUons'coneeniant  la  perte«ou  iaapoiiatîon  des  lettres 
renfenuant  des  valeurs  déclarées  ne  seront  admises  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  de  renvoi  desdites  lettres;  passé  ce  terme, 
ies  rédamants  n'auront  droit  à  aucune  indemnité. 

8.  Uadmtnistration  qui  opérera  le  rembountemeot  du  montant  de 
valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée  à  tous 
ies  droits  du  propriétaire. 

A.  cet  effet,  la  partie  ^nânte  devra,  au  moment  du  rembourse- 
ment, consi^^ner  par  écnt  les  renseignements  propres  à  faciliter  la 
recherclie  des  valeurs  perdues  .et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite 
administration.  i  .  .  • 

.  9.  L'administration  des  postés  de  France  et  Tad mi nist ration  das 
postes  de  Bavière  cesseront  d'être  responsables  des  valeurs  déclarées 

contenues  dans  toute  letttie^aa^j^tdiM^iV^.'^  Oi^soaXoA^éde  pou* 
voirs  aura  donné*  reçu. 

10.  La  pe-rte  d  uue  lettre  chargé-e  contenant  des \aleurs  non  dé- 
clarées continuera  à  n'entraîner,  pour  i  adoiiuistration  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  à 

-  l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs,  conformément  à 
l'article  g  de  la  convention  du  19  mars  j^Ôi^^.et  à  A'avl^l^i^  M  tleAOtre 
décret  du  i*** juin  i858.       '       '  * 

11.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargte  contenant  on  non  des  va- 
leurs dédaréc^..qui^  ia  fc'rance  de  l'Algérie  à 
desiiriation^oe'Ui  Bavière,  pourra  demanuer,  au  piomeot  du  dépôt 
de  cette  lettre ,  q^'iJ  lui.  soit  dqpoé  ayAs  de  s^,  récîe|»MQn  p^rje  desU- 
natkire. 

Dans  ce  cas,.ji|  p^erj|,;4'ay^^v  pouf  le  port  de  l>ivis,  une  l«xe 
Oniforme  de  vingt  centimes. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  purtir 
du  1*  janvier  186 '1.  • 

13.  Sont  abrogées  eo  ce  qu  elles  ont  de  contraire  au  présent  décret 
les  dispositions. de. nojtw  dftretsusyisé  do  1"  juin  i85S. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeineot  des  fineam 
est  charge  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  fini- 
letÎA  des  iois,       .    .  • 

Paît  au  palais  de  Tuileries,  le  28  Octobre  i863. 

  '  Signé  BAPOiiOK. 

Signé  AcBiLLB  Foeu>* 
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N*  i  i,7i6. —  DÉCHET  impluiai.  [contre-signépar  le  ministre  de  ragricuitlli«« 
du  commerce  et  des  traraux  paMIc»)  qui  : 

!*  Autorise  les  sieurs  Jean  fîarhaste  et  Jean-Louis  Chassejîcre  à  établir  un 
canal  d'irrigation  dérivé  de  la  rivière  de  la  Sergue,  communus  de  Clermont, 
Brignae  et  Gaiielr(IIiniult  )  ; 

a*  Déclare  d*utilité  publique  rexécttlimi  des  tnrrmix.  {PôMbMÊm» 


K*  1 1,717.  —  DÉCRET  iMi'i  KiAL  (confre-sigué  par  le  minisire  de  ragriouiture, 

flu  commerce  et  des  Irnvaux  publics)  portant  : 

i'  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains  nécessaires  pour 
l'agrandissement  de  la  liarede  Vernon  (Eure),  li^ne  de  Paris  à  Rouen,  con- 
formément au  pian  dresié,  le  19  février  i6G3,  par  i  lagéuieur  de  la  compa- 
gnie ,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  Tacqnisilion  desdits  terrains,  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
rOuest  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour 
radniinistration ,  de  la  loi  du  '^  mai  i84i. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Les  terrains  seront  incorporés  au  chenun  de  fer  de  Paris  à  Kouen  et  feront 
retour  à  i^État  à  Texpiralion  de  la  concession.  (FéniamtbUÊU^     Juin  iSêS,) 


N*i  1,718. — DÉCHKT  iMPÉniAL  (contrc-sîgné  par  le  mimstre  de ragncuitoim, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

I*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  Taméliora- 
lion  de  l'Ai,  entre  renibouchurc  du  Mardyck  elles  Hajettcs  (Pas-de-Cdlais). 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  *  sur  l'expropria- 
tion  pour  cause  d*atilité  publique.  (  FonUtineMem ,  22  Juin  i869,) 


y  1 1.710.  — Dkcrrt  impkri  al  (contre-signé  parle  ministre  de  ragricttituro, 
'  du  commerce  et  des  travaux  pulilics  )  portant)  : 

I*  Sont  dé(  larés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Haut  l\bin  n"  17,  de  Montbéliard  à  Bâle,  à  la  sortie  de 
WaldighotTen ,  suivant  la  direction  f^cnérale  exprimée  par  les  lignes  A ,  A'.  A", 
L,  M,  \ ,  V  et  Z  du  plan  du  aG  octobre  1860,  qui  demeurera  annexé  au  pré* 
sent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti* 
ments  nécessaires  k  Tcxécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  U  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  >  sur  Texproprla- 

Hon  pour  vnnsv  d'utilit^i  publique. 

'^'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation.  {Fou- 
lainebleau,  22  Juin  1863,  ) 
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N*  1 1,730.  —  D^Cimr  npliaiAL  (conLrc-sîgaépur  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies)  portant  : 

1"  Est  declarn  (rulilité  publique  i'agraiidisseuieni  de  la  gare  de  Rouhaix 
(Nord),  ligue  de  l'usai»  a  U  frontière  de  Belgique ,  conforuiémenl  au  ucri* 
mètre  teinté  en  rose  sur  le  plan  produit  par  la  comi}agnié  du  Nora ,  le 
i5  Buors  186a,  lequel  sera  anoeacé  au  présent  décret. 

Pour  racquisition  des  terrains  à  occuper  pour  cet  agrandissement,  lacom- 
pacnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  est  .sul)stitnée  buk  droits  comme  aux 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'adminislralion ,  de  la  loi  du  ?>  mai  i84i. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dan»  UQ  délai  de  deux  années . 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

9*  Les  terrains  ainsi  acquis  seront  incorporés  &  la  concision  du  chemin 
de  Ter  du  Nord  et  féront,  en  conséquence ,  retour  i  TÉtaf  k  TexpliulSon  de 
ladite  concession,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même. 

3*  La  compnçnîe  ne  pourra  user  des  droits  résnUnnt  pour  elle  des  articles 
précédents  qu'a  la  charge  d'ouvrir  une  rut-  de  donze  mètres  de  largeur, 
suivant  la  direction  indiquée  par  une  teinte  rose  entre  les  pomts  A  et  B,  sur  • 
le  nlan  présenté  par  elle  à  la  date  du  lO  janvier  i863. 

Ce  plan  restera  annexé  au  présent  déeret. 

L*ouYerturc  de  cette  rue  est  également  déclarée  d*uillité  publique.  {Fm* 
Uttfi€bUa9,22Juinâ863,)  «  " 


N*  11,721. —  DÉCHKT  IMPÉRIAL  ( contrc-signc  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Le  décret  du  a4  juin  iSb\,  qui  assigne  dix  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  première  instance  de  Guérei  (Creuse),  est  lU/odiûé  ep  QC  feoji  (^ue  ce 
nombre  est  réduit  à  neuC 

a**  L'ordonnance  du  19  janvier  1830  ,  qui  assigne  six  «flioti  d'avoué  Au 
tribunal  de  première  instance  de  Chartres  (Eure-eMjoir) ,  estwodiiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

3*  Le  décret  du  22  juin  1862,  qui  assigne  vinpt-deut  oflices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Lisieux  (Calvados),  est  modifté^n  ce  sens 
que  c*»  nombre  est  rédtiit  à  vinpt.  _    *  * 

4*  Le  décret  du  28  juin  1809,  qui  assigne  quinze  oûices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Dreux  (Eure-et-Loir),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  aond>re  est  réduit  à  qualone. 

5"  Le  déerot  du  11  avril  1860,  qui  assigne  di\-.sept  oflices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Lunéviiie  (Meurthe),  est  mo4iiié  en  ce 
sens  que  ce  nt>inbre  est  réduit  à  seize. 

6"  Le  décret  du  3o  mai  1867,  qui  assigne  vingt  et  un  ofiiccs  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Lure  (Haute-Saône),  est  modifié  en 
ce  sens  q^e  ce  nombre  est  réduit  k  dîx-nenf.  {BiarrUs,  2  ()etohr$  i$6S»] 


N*  11,722.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

.  1*  Le  décret  du  18  jnin  i863.  qui  assigne  dix  huit  offices  d'avoué  à  la 
cour  impériale  do  Toulouse,  est  modiiié  eu  ce  sens  que  ce  nombre  est  ré- 
duit a  dix-sept. 

a*  L'ordonnance  du  28  juillet  1820,  qui  assigne  huit  offices  d'avoué  au 
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tribaiMl  àê  première  tnrtanee  de  Ifvlliooie  (Hrat-BUa),  eit  mediltAe  tm 

ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  sept 

3*  Le  décret  du  lo  décembre  i856,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Ribérac  (Dordogne),  est  modifié 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit.  (Paris,  7  Octobre  i8€3.) 


N*  11,733.  — -  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre) 
qui  nomme  membres  du  conaeil  général  de  la  province  d*Oran  : 

Pour  deux  ans,  M.  Lrfébare,  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris,  proprié- 
taire dans  ladite  province,  en  remplacement  de  M.  Dapay,  démissionnaire; 

Pour  trois  ans ,  M.  de  Jupeaiu;  (  Victor) ,  propriétaire  dans  rarrondissement 
d'Oran,  en  remplacement  de  M.  LichtUn,  dt^niissionDaire.  (Paris,  7  Octobre 
1863.) 


9 

N*  11,734-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coBtre-flpné  par  le  ministre  de  la  gnerre} 

portant  que  M.  Ranel  de  Monlagny,  maire  de  Hlidah ,  esl  nomni/'  membre 
du  conseil  général  delà  province  d'Alger,  en  reiu|)la(ccmeat  de  M*  Aupied» 
déaussionnAire.  {Paris,  iO  Oc lobre  1863.) 


Paris,  le  9  '  Novembre  iMS, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  6ecré{aired'Elal 
au  départgmêni  dê  te  Julieeal  dt$  Oiilm, 


h  BABOCHE. 


*  Cette  date  e»i  celle  d«  U  réception  ^du  BolleUu  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Celles. 


On^abonnepowlaBaBattieMlaiitàialtoBdeg  francs  piraa,  àla 
impéritle*  m  ehet  les 


iMPamuis  mpftAULE.  —  9  Kwenibre  iM. 
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I  *^  M»7?^  —  DécR&r  /  M  i>£/(/jL  9«i  farçchoM  7i-  Cewons 

Da7  0cU»bre  ib63. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationale,  fiMPBiiBim 
DIS  Frauçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  »AM,m, 

Sur  le  rappoi*t  de  notre  ministre  secrétaire  d!État  au  dupartemeot  de 
ragrieoRure ,  dd  toùuàttéè  et  des  travaifx  publics^  ' 

Avons  DicaM  et  Dicaitoif  s  ce  qui  suit  : 

Aat.  1*'.  6oat  proclamées  : 

i'  r.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfcclurc  du  département  ac  la 
Seine,  le  2  juillet  1862  ..faite,  suivant  acte  en  date  «lu  3i  mai  et  du  3  juin  i8m2.  an 
sieur  Arthur-Marie- Émile  vicomte  de  5aiat-Pern,  propriétaire,  demeurant  à  Parut, 
me  de  la  Victoire,  n*  73.  par  les  sieun  de  Banville  et  Doarcy,  de  la  moitié  de  lenrt 
droits  au  brevet  d'ioveulioo  de  quinze  ans  pris,  le  n-'  juillet  1861,  par  le  sieur  Pou- 
gnaire .  pour  des  perfecUonnemeats  dans  la  pose  et  le  montage  de^  iU«  télé|;r«- 
phiques.  ,  ^ 

r  La  cession  enregistrée  au  >ecrétaKat  *dë  la  préfecture  du  département  du  Cal- 
vados,le  &  juillet  1862,  faite,  suivant  act«^  nn  date  du  18  janvier  iSC?  ,  au  sieur  Tous- 
saint-Isidore Quentin,  propriétaire  et  négociant,  à  Orbec,  par  le  sieur  Loiseau,  du 
droit  d'exploiter,  pour,  le  compte  exclusif  dudit  sieur  QueuUn.  le  brevet  à*inventàdn 
pris,  le  7  mai  léSe»  par  leoit  sieur  Loiseau,  pour  un  mécanisne  sppljBtMe  aux 
métiers  ii  rubans. 

3"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  \  juillet  1862 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  18  juin  1862 ,  au  sieur  Lemann- 
Garnizot,  négociant,  demeurant  à  Paris,  me  Croix-des  Pctits-Ghamps,  n*  ai,  par  le 
sieur  Vogl.  du  droit  d' exploiter  pendant  quatre  années  le  brevet  d'inventivin  -le 
(j^uiuze  ans  pris  par  ledit  aieiir  V^gl.  le  10  décembre  1861,  pour  un  vêtement  periec- 
tionnë. 

i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ut 

Seine,  le  i-^  juillet  jSHa,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  juin  186-!,  au  sieur  Charles- 
Arthur  baron  Alquier,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Bcaujon,  n*  àS, 
par  le  sieur  Payras,  des  cinq  sixièmes  de  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris  par  ce  dernier,  le  19  jqiUoliS6t.  pour  on  système  de  conscrvatimi  des  peaux. 

5*  La  cession  curegislrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  13  juillet  1862,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  juin  1862,  au  sieur  Loias- 
Frédéric  Ribes ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  VilIe-l'Evèque ,  n*  Vô, 
par  la  aieiir  Payras .  d'un  sixième  de  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinse  ans 
pris  parce  dernier,  le  19 juillet  i8€i.  pour  un  syst^me  de  conscnation  des  peaux. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dr.  la 
âeine,  le  13  juillet  1862 ,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  27  juin  18G2 .  au  sieur  Charles« 
Arthur  baron  Alipûer,  prsprtéliire ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  Be aujon ,  n*  â8 ,  par 

XrSént.  .)8 
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fe  sieur  Rîbes,  fin  î-ixième  delà  propriété  du  brevi-t  d'iuTt-ntion  de  q'nnrf  pru 
par  le  aieur  Payra^t .  le  19  juillet  1861 ,  pour  tm  ayslème  de  cunservattuu  des  peaux. 

La  cesAÏoii  enrrgisiri'c  au  :»ecrétarMt  de  U  préfecture  du  département  de  li 
Seine.  le  i7juilU*l  ibG?,  faite.  Miivanl  acte  en  date  du  7  juillet  ."^G/  ,  i"  au  sîeor 
l'aul  Caulel,  négociaot,  demeuraut  à  j^arbi  rue  dp  Faubourg  J'oui^ounière .  11*  38; 
9"  au  sieur  Engeue  Chatelet,  entrepreneur  de  peinture,  demeurant  à  Pari»,  rue 
6aint-Klorentin,  n°i2;  3*  au  sieur  Jean -  losepli  Fajulle,  propriétaire.  dcmeurMiVi 
Courbevoie,  rue  de  la  Garenne ,  n"  1 S .  par  la  suciélé  Maj,'ny  et  Collais ,  du  l»rcvot  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris  par  elle.  ciéceuUif e  1861,  pour  uu  liquide  aenaut  mx 
détrempage  des  couleur»  broyée»  h  Thuile* 

8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  4a  la  préfecture  du  département  du  Uaal- 
liiiin.  le  17  juUlcl  1862,  faite,  suivant  acte  m  date  du  8  avril  1H62,  au  sieur  Fran- 
çois Cachen.x,  négociant,  denieurunt  a  Mulliouse.  par  la  dame  Delzem.  veuve  du 
sieur  Blcycr,  du  brevet  d'invention  de  quinseans  pris  par  ledit  sieur  Bleyer.  le  11  oiars 
]853,  pour  uo  procédé  propre  à  décompoier  le  sulfate  de  plomb  par  la  fonte  en 
poudre,  en  fornian'  «In  plmul)  rnf^ial!i(|ne  pnr  et  du  sulfate  de  fer  cnstalli?«é. 

La  ce-sHiou  enregistrée  au  ^ccrtlanal  de  la  préfecture  du  dépertement  de  la 
Seine .  le  18  juillet  1862 ,  faite ,  suivant  Mie  en  date  du  h  juillet  186a ,  au  sieur  Cmest 
Barry.  demeurant  à  Marseillet  nie  de  Breteuil .  n*  46,  par  le feieur  Cochon  deLappn- 

!*eul,  du  droit  d'exploiter  en  partie  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prîijp^  Infe. 
e  SI  janvier  1862 ,  pour  un  modç  de  carbonisation  de»  bois  uar  le gax* 

10*  La  cassHin  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectni«e  au  défïaiieroent  du  Haut- 
Bhin,  le  as  Juillet  àSGt.,  faiie»  suivant  acte  en  date  du  s  juillet  1862,  au  siitur  Qcori 
HaefTi'Iy,  niauufactnriei .  den)ruiaut  à  Pfastadt  (  Haut  Tiliin) ,  par  le  sieur  Gerber- 
Keller,  du  brevet  d'inveulion  de  quinze  ans  pii^  parce  dernier,  le  C  août  i$D6,  pour 
la  préparation  de  poudres  métalliques  et  de  poudres  de  combipaisofis  métalli^ufrs  et 
leur  appliralion  sur  les  fibres  organiques  brutes  on  manuudufées,  ainsi  que  sur  las 
corps  d'orifrine  inorganique. 

11°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la 
Seine,  le  9.3  juillet  1862,  faite,  suivant «cte  en  date  dn  13  juillei  1862,  1*  ausienr 
Matbicu-I.rn  1  l'njol ,  rentier,  demeurant  à  Paris ,  me  Saint-André,  n*  i3;  2"an  sieur 
Mariti^  (llunlo  Inniiert ,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  Hoyale-Saint  Honoré .  n*  i3; 
y  au  aieur  i'aul  Pmcl  de  Gmndchamjp^  docteur  en  druit,  demeurant  à  f^ris,  me 
Jetn-Jaoqnes  Ronsaeau ,  q*  6 ,  par  le  aienr  Lneas,  de  aes  droits  au  nrevet  d*inventîoD 
dbqntnse  ans  pris,  le  2  juillei  18I9,  par  fè  sienr  Adclin»  ponr  la  substitution  dn  pa- 
pier an  carton  dans  le  m»  tiei"  .Inripinri  nt\  moyen  «T nn  nnnve!  appareil. 

12*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  le  juillet  1861,  Ibite,  suivant  acte  en  date  dn  is  jaiHet  1862.  1*  an  sîear 
Mathi«'u-Léon  Pnjol,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-André,  n"  i3;  2*  au  sieeu 
Marins C.li.n If •*  loiibi  rt.  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  1\oyale  Saint-Honoré,  n"  lô; 
3*  au  aieur  Paul  Pinel  de  Grandcbamp,  docteur  en  droit,  demeurant  à  Paris,  rue 
JeaD-Jaoqnes  RoOssean ,  n*  6 ,  par  le  menr  Lucas ,  de  ses  droits  an  brevet  d  invenlion 
de  qoinseans  pris,  le  10  février  i855,  par  i»>  si> m  Ackliu,  pour  snlMtttuUoo  da  pa* 
pier  au  carton  snr  les  métiers  Jacqnnr»  et  niacliini  lisage  pour  le  piqnape  du  papier. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pi'éfecture  dtt  département  de  ia 
Seine,  le  33  juillet  1863 ,  ftiite ,  suivant  acte  en  data  dea  10  at  20  juin  1862 ,  an  sienr 
Ktienne  Lenoir.  chimiste,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Finea^fai^Galvaira,  n*8.  par 
le  sieur  Pion  ,  de  dix  des  vingt  centiè  mes  ,  i\  Ini  rédéi  anlérieurcmpnt  parle  sieur  Le- 
ooir,  de  la  propriété  du  brevet  d'inveniiou  pris  par  ce  dernier,  le  24  janvier  1S60. 
ponr  ttft  moteur  à  lAr  dilaté  par  la  combustion  des  gai. 

là*  La  cession  enre<j:i$lrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Srinr.  le  v'i  juillet  i8G?,  laite  .  suivant  ai  te  en  date  Hti  r^o  juin  186?.  an  sienr  Loni>' 
Désiré  Guézet ,  constructeur  de  cbai^ronnerie ,  demeurant  a  Aouen ,  rue  des  Brouettes, 
if  S ,  par  le  sieur  Thiébaut,  dn  droit  dVvplotter  dans  las  dépaitemenla  da  la  SciaK- 
Inférieure,  de  rÉurt  et  du  Calvados,  le  brevet  d^invention  pris  par  ledit  aieiir  Tlùé- 
baut ,  le  3i  mars  1862  ,  pour  une  pompe  à  combinaisons  et  à  tout  nsage. 

15"  Le  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartement  de  la 
Seine,  te  36  juillet  1883,  faîte,  suivant  acte  en  date  des  11  et  80  avril  1862,  à  la 
aoqété  Félix  Dehaynin  Wt  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Marcinelle  ( Belgique),  par 
le  sienr  Dehayniti ,  du  droit  d'exploiter  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de 
Calai*  le  brevet  d'inveulion  de  quinse  aus  pris,  le  i4  octobre  1804 r  par  le  sienr 
Kvrard,  ponr  une  machiae  dite/bidDBr  Mraw. 
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i6*  Li  cfwsion  cnrrgistrrc  an  srcn^fariat  rio  I.»  |>rëfecture  én  dt-parlemenl  de  la 
ii«sne.  le  ^5  juillet  1S63  .  laite,  suivant  acte  eu  date  dc5  1 1  et 3o avril  iSôn  .  ù  la  s»- 
«été  F^Kx  Dehaynm  et  compagnie ,  dofll  !•  apésv  est  I  Mireî— Ile  ( Belgique  ) .  par  le 
lieur  Dehaynin .  du  droit  d*eiploiUr4aii»let  départements  du  Nord  et  du  Fas^e-C»- 
lai»  le  brevet  d'invention  de  qtiinie  ans  pris,  le  '»8  janvier  1859.  par  ledit  sieur  De- 
kiqfmîn,  pour  une  machine  perfectionnée  à  agglomérer  les  meuui^  de  houiHe,  etc. 

i^f  La  «Maioii  enregntré«  m  ateiélviat  m* la  ppéfetture  én  département  ie  la 
Seine .  le  -  6  juillet  1869»  Wlr,  snivaBiacte  en  date  des  1 1  et  5o  avril  1863  .  i  la  so^ 
cit»ii^  Félix  Di'baynin  ef  compagTiie,  don»  le  siéi:<*  est  à  Marrinelle  (  B»d};if]ne) .  par  la 
seoiété  veuve  Couiltard-Fautrel ,  ses  llb  et  neveu ,  du  droit  d'exploiter  dans  les  dépap- 
iRBeiris  éo  KonI  et  dit  Pas-dchCtIftii  le  brevet  d'intention  de  qnlnn  m  prit.  H 
1 1  août  1 8Ù6 .  par  le  dlenr  ArchBiie—.  poor  df«  pcffeolioBaeBHnis  dans  ragglumèifr 
tien  des  charbons. 

-  i8t'  La  ceasmo  enregistrC'e  au  iiecrétariat  de  la  prérectuic  du  département  de  la 
Seîoe,  le  s6  Juillet  1869,  tkite»  suivant  acte  en  date  des  11  et  Sncvril  tSB»,  à-li  «i> 
eiété  Pélia  Debaynin  et  compagnie ,  dont  le  riéffe  est  k  Marcinetle  (  Beltjrtque) .  par  la 
société  vpjive  Couillard-Fautrel.  ses  fils  et  neven.  et  le  sienr  MazeliTie.  d<i  droit  d'ex- 
ploiter dans  les  départements  du  >iord  ot  du  Pas-de-Calais  le  brevet  d'inventioD 
Afiniinie  ans  pris  par  leesietiffnCcNnIlerd  et  MiecMne,  le  avril  i858 .  pour  des  pro- 
cédés el  eppareill  deftliiiertiPn  dés  briquettes  combustibles  a^lomérées. 

ig*  La  cession  enregistrée  au  «eciV-tariat  de  la  prt^feeturtî  du  département  de  la 
Seine,  le  26  juill^  186a  .  i'aile ,  suivant  acte  en  data  des  1 1  et  Jo  avril  i80  > ,  à  la  8n> 
aiélé  FéMt  Dvbaynm  et  eompagnie,  dont  le  siège  esti  Mtoelnelle  (Belgique),  paf 
société  veuve  Cciuillard-Pautrei .  se»  Gis  cl  neveu .  dndroif  dVxploiler  dans  les  dépM^ 
tement^  du  Nord  et  du  Pas-de Calai*  le  brevet  d'invention  pris,  le  «n  avril  i85((,  par 
eeite  dernière  société ,  pour  des  perfectiouiieaients  dans  la  fabrication  des  charbon:* 
a^lomérés. 

tO*  la  cession  cnregrislrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  -fi  juillel  iHfi^  ,  laile,  ^uiv  int  ncte  en  daie  des  1  1  ot  3o  avrd  iNH'>  .  à  la  so- 
ciété Félix  D' liayuiu  et  cumpaLMiie,  dont  le  »iége  est  à  MarcÏMelle  (Beli'iiine) ,  par  Ik 
société  rÊWte  ConHlard-niutrM ,  ses  fils^t  neven»  el  perle  siénr  Matfline.  du  droit 
d^e^ploiter  dans  lc<t  dépaitemeMs  do  Nord  et  dn  Pas-de  Calais  le  brevet  d'iuvenCiott 
de  qntnr.e  ans,  pris  le  3i  mars  i86n,  par  le  sienr  Maieliito.  ponr  des  peifectionine»  , 
menis  ilans  les  appaieils  propres  à  fabriquer  les  briquettes  de  houille. 

SI*  I.a  cession  envegistide  m»  seerétanat  de  la  préfeetvre  dti  départaient'  d»  Ib 
Seine,  V»  3i  juillet  iW* .  faite,  suivant  acte  en  d  iit^  dn  11  juillet  iHS^,  au  sieur 
Oan»a.s-.îoseph  Blanquet.  fabricant  d'équipements  inililairc»,  dt-meunujt  à  Paris,  nie 
du  Faubouig-Sainl-Mai-tin ,  n"  34.  parle  sieur  Douai,  du  brevet  d'uivention  de  quinve 
ans  pris  par  ce  dernier,  le  5  aoât  iMi,  poorime  fHMvne  d*ififeffiterie. 

as*  La  cession  enregistrée  an  sfcr'^tariat  de  la  préfecture  du  dépaTtcment  de  fa^ 
Seine,  le  •»  aortt  i86î  .  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  juin  i8«»  >  ,  aux  si»Mirs  Kuir^ne- 
Françoih  Kubitger,  fabricant  d'à qjenture  sur  verre,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ménil'- 
mtnlnnt,  «T  vo4  et  106.  et  Josepb-Arençsés  KulitigBr,  fcbi<«awt  d*argmture  swr  verre, 
drniearantà  Paris,  wiéme  rue  el  mêmes  nnmt^ros,  par  la  soci<*té  Thomas  Kuhli<^er 
etcompag?ije.  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  igauiit  1807,  par  Uasîeon» 
liLuhli|;er,  pour  on  procédé  d'argenture  des  glaces. 

s3*  In  cession  enregistrée  an  seorélariat  de  le  préliwiore  dn  département  do  Is 
Seiue,  le  6  août  i86  > .  faite .  suivant  acte  en  date  du  if)  juillet  1863  ,  an  siein- Fiienne 
Martel,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  àv  Nemours,  n"  7,  par  b  sienr  Feramn**, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  mai  1KD9.  pour  un  moyeu  de  roue. 

34*  La  cession  enregistrée  on  secrétariat  de  la  prélbctôro  dn  département  êe  la 
Gironde,  le  l'  ùt  18^5?  ,  (faite,  suivant  acte  en  date  »lu  -a  août  1867 ,  au  sienr  Hentl 
Hornberl,  propriitane ,  demeurant  à  liorrleaux,  nu»  M.ibly,  n*  1  ,  parler  sieurs  Fré- 
meniin  et  Nourisson,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  '6  A'-vrier  iSSq.  par 
ledit  sieur  Prénientni,  penr  tm  procddd  indus mque  pour  la  Aibriostion  des  benciMns 
de  lié«:«'. 

tS'  La  cession  enre^'istrée  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  d*.. 
Haiit-Rhin,  le  11  août  1862,  laite,  suivant  acte  en  date  du  18 Juin  i8l»2.  au  sieur 
■mile  Meyer,  propriétaire,  demain  But  à  Mnlhoase,  parle  sienr  Ferdinand  M«*yer.  dn 
brevet  d'inventi<Ri  de  qninaO  aAS  pfte  par  lui.  le  17  août  1861,  pour  un  sy5t^mr  de 
moulin  .\  bras  pour  le  blé  ,  son»  îa  réserve  de  pouvoir  fabriquer  et  vendre  lui-même 
fies  roachiaes  semblables,  mais  de  ne  pouvmr  céder  cette  faculté  à  d'autres. 
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La  ce»âiuu  citi*egiâtrL'e  au  MîcrélariAt  de  la  prélccdire  du  dcpaitemeiit  de  la 
Seino,  le  léwoftt  1862 ,  Taite  »  Mlivaaiacle  eaàtÈAàa  19  juillet  1S63 ,  au  sieur  Benoit 
BOai^t  négociant,  demeurant  à  Pasift,  rue  de  Chabrol,  n"  65,  et  an  sieur  Georges- 
Hvacinlhe  Otouf.'nëgociunt .  demeurant  à  Paris,  rue  de  (lliabrol ,  n"  Mi .  par  les  rieurs 
Auguste  et  Jean-Alphonse  Mondoliot,  de  ta  niuiliéde  leurs  dioits  au  brevet  d  inven- 
tion de  qoinae  ans  pris ,  le  1**  décembre  1849 .  par  le  sieur  Clerget ,  pour  uft  systo» 
de  gazogène  ayant  pour  effel  de  fixer  instaulananent  sur  des  vases  destinés  à  contenir 
des  liquides  fjazcux  un  appareil  dit  capsule  qazotjhxc  Clerrjct. 

La  cession  enregistivc  au  secruUrial  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine .  le  18  août  186s .  Taite .  snivant  acte  en  date  du  1  g  juiRet  1869 ,  aux  sieurs  An- 
guste  Mondollol  et  Jean-Alphonse  MoudoUot.  tous  deux  négociants,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Cli.ilcau-d'Kau .  n"  9.^ ,  par  les  sieurs  Bourp  et  O/ouf.  df  la  moitié  de 
leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  les  sieurs  Philippe  et  Le- 
sage,  la  aS  éécembre  i85i.  pour  un  mode  de  fermeture  appli(|ué  ant  gazogènes  et 
anx  bouteilles  i  siphon. 

78"  La  cession  enregistrée  au  secrétnriot  de  la  pri'l'ecture  du  département  de  la 
Àeine ,  le  2 1  août  1662 ,  laite,  suivaul  acte  eu  date  du  ti  août  186a  ,  l' au  Meur  Eugène 
Godeaux,  négociant,  demeamnt  1  Paris,  avenue  de  la  Porte-Maillot,  n*  57  bis:  s* au 
sieur  Charles  Dénécbaud,  banquieTt  demeurant  à  Paris,  rue  Vivienue,  n"  55;  3*  an 
sieur  t^ierrc-.Maiie  Soulaine  .  banquier.  demeui"aul  à  Pari.s-Auteuil ,  rue  des  Vignes, 
n*  16 i  à"  au  sieur  Jeau-baptisle-Loui^lVosDer  Yerdat  du  Tremblay,  ingéni^-ur  civil, 
demeurant  au  village  le  Vallob,  commune  de  Clicby.  passace  Marly,  n*  7 .  par  le 
aieur  Clara,  dtt  brevet  d'invention  de  quinse  uns  pris  |*.ir  lui  .le  ad  août  18S9,  pour 
l'emploi  de  la  vapefir  avec  le's  prodnits  irazeux  de  la  ( oinWustion. 

29*«  La  cession  eiuregistrce  uti  secrétariat  de  la  prcfccluro  du  dépaiteuicnt  de 
roisé ,  le  9  septembre  1 86t .  faite ,  snivant  acte  en  date  du  5  août  1 86» ,  aux  sienrs  Ma- 
rie-Louis-Alexaudre  Fessarl.  négociant,  demeurant  à  Méru  (Oise),  et  Lucîen-Tbéo- 
doreBauit,  rahricant  d'éventails .  demeurant  à  Mello{Oisc).  parle  sieur  Tnveaux  .  du 
brevet  d'invention  de  quiu/e  ans  pris  par  lui,  le  à  avril  1857,  pour  des  periectiunne- 
ments  dans  la  fid>rieation  des  éventails. 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  le  .i  septembre  iSOa.  faite,  sm'vaiit  acte  en  date  du  23  mai  i8*J:>,  au  sieur 
Julien-Marie-liomain  Peucbaut,  fabricant  de  crémones,  et  à  la  dame  Lulalie-Victorine 
Berliiemait,  sa  fanmie,  demeoiant  ensemble  à  Paris,  rue  de  Montreuil ,  n*  107.  par 
le  sieur  Berthemait,  dû  dnMl  d^esnloiter  dans  le  département  de  la  Seine  le  brevet 
d'invention  de  quin/e  ans  pris ,  le  juin  iSiio,  par  ledit  sieur  Berthemait,  pbur  une 
méthode  de  cintrer  et  de  cou&liuirc  toutes  sortes  de  voûtes  et  notamment  celles  à 
double  courbure. 

5i*  Le  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la. 
Jgeine ,  le  à  septembre  iS»)r> .  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  •  août  186? ,  à  la  société 
Jouvin,  Ooyou  el  compagnie,  dont  le  siège  est  a  Paioy,  boulevard  bouue-Nouveile . 
al*  8 1  et  à  GrenoUe .  place  d*Armes .  par  le  sieur  Doyon ,  du  droit  d'exploiter  en  Fhmce. 
et  seulement  pour  la  ftbrication  de  gants  de  ladite  société,  le  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris  parle  sieur  Doyon,  le  2  n)ai  i8r»."i,  pour  un  genre  de  fermoir  de  gant. 

J2*  La  cession  enregistrée  au  secrétunal  de  la  préfecture  du  déparlement  du 
Rhône,  le  S  septembre  186s,  tdle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  i4  août  1861, 
contenant  adjudication ,  au  profit  du  sieur  Aron  Blum  père,  négociant,  demeurant 
à  Condrieu .  du  brevet  d'invention  de  quiu/.e  ans  pri>  par  ledit  sieur  r.lum ,  le  7  fé- 
vrier i8ôg.  pour  la  fabrication  du  blanc  de  céruse  au  carbonate  de  plomb  avec  le  mi- 
uecai  de  plomb  naturel  et  divers  acides  et  potasses  de  toute  nature. 

3y  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départent  nf  de  la 
Seine,  le  9  septembre  1862,  faite,  snivant  acte  en  date  du  29  août  18G2,  au  sieur 
Edmond  Burke.  négociant,  demeurant  a  Londres,  Lpper-Tbames  street,  n"  69.  pai' 
le  aieur  Ktrkpatriek.  du  brevet  d'invention  de  quinte  .ans  pris  par  lui,  le  is  mars 
1860,  pour  d'  s  pcrlcctionnements  apportés  aux  bandages  des  foues  de  locomotives 
t't  wagon:^  de  rliemin  «le  fer  et  aux  m(>\cn>  de  les  attacher. 

o.V  I. a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Van- 
cluse  ,  le  10  septembre  i8$9  •  ftnle,  suivant  acte  en  date  du  7  août  1862 ,  aux  sieurs 
Célesiin  Meuse.  Eugène  Boussîer  et  Louis-Frédéric  Sauveur  aîné,  tous  fabricants  de 
papier,  demeurant,  savoir  :  le  premier,  à  l'l>le  .  et  les  deux  autres,  a  Clu'iteauneuf-de- 
Gadagne,  par  les  sieurs  liachel  et  Machard ,  du  droit  d'exploiter  dans  le»  départe- 
ment de  Vauduse  et  du  Gard  le  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris  par  ces 
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dflnitn.  le  5  odobre  pour  un  procédé  de  produeiion  de  i'aloDot  et  de  ses  dé> 
fivës. 

35"  La  ce  ssion  eiirc-^Ulrée  au  sccrétanat  de  la  preleclm  e  du  dé|)ai-teuicat  de  Vau- 
«Itise,  le  10  septembre  1869,  fiite  »  suifant  eete  en  date  du  7  acAt  iWa,  awc  sîeure 
Célestin  Meuse,  Eup^ne  Bonnsier  et  Lonis-Fr'^dôric  Safnenr  ainé .  tous  fabricants  de 
papier.  iloiinHiiHiit ,  <iavoir  ;  le  premier,  à  i  Isle,  rl  les  deiii  autre»  ù  <..liâlcauneuf-d«- 
Gada^uc,  pur  les  sieurs  Uachet  et  Machard,  du  droit  d'exploiter  daus  les  déparie> 
ments  de  Vauclase  et  du  Gard  le  brevet  d*iaveiilioii  de  ipnam  ans  pris  par  ots 
derniers,  le  30  juiu  18O0,  pour  un  prort^dé  de  préparation  des  divers  lignenx  »  t  Ve\~ 
traction  par  la  même  opt^ration  de  la  crllulose,  appliolble  à  la  (aJurimicNa  du  papier 
«t  à  d'autres  usages  et  à  celle  de  l'a!ci>ol. 

36*  La  cessioD  enregistrée  au  secrétariat  de  b  préfeotare  du  départenseoi  du 
Rhôue.  le  10  septembre  .  Toito ,  suivant  acte  en  date  do  y  août  iBGa  .  au  Siewr 
Ja(<|ue.s  Panier,  miVanicicn .  demeurant  à  Lyon,  m»  des  Tuileries,  n"  10.  par  les 
sieurs  Merle  frères,  I\eyre  et  I.uijuin,  de  leurs  droits  au  brevet  d'iuveutiou  de  quiaie 
«nspris  par  le  sieur  Berthaud,  le  11  décembre  1857,  pour  une  Machine  destinée  au 
lavage  des  soîcs  cl  de  totit  fjenre  de  (1I5. 

37*  La  cession  ciirej,'islrée  au  sccrélaiiat  de  la  prélecture  du  départemer.l  du 
HbAne,  le  10  septembre  i86u.  faite,  suivant  acte  en  date  du  n  aoui  1862,  au  sietir 
Jacques  Panier.  iDécanicien,  demeurant  à  Lyon,  me  des  Timeries*  n*  to.  par  les 
sieurs  Merle  ^r^^es,  Reyre  etLuqnin,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
.(lis  pris  par  le  sieur  lîerthaud,  le  13  décembre  i856»  pour  une  machine  dite  laveuse 
des  soies. 

38"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pnifecturo  du  département  de  la 

Seine,  le  1'  seplcniluc  186?,  faite,  suivant  rtrte  eu  date  du  1  '  septembre  i8tj2,au 
sieur  Cbarles-Krédéric  Mouin,  propi iétairr ,  'U  nieuranla  i'aris,  rue  de  Kichelieu, 
n*  92  ,  par  le  sieur  Dessales,  du  brevet  d'inveiiiiou  de  quinze  ans  pris  par  lui,  le  9  fé- 
vrier 18J7,  pour  une  lampe  d'intérieur  de  wa^oa. 

39'  La  ces>iou  enregistrée  au  -secrétariat  de  la  préfecture  du  <ié'|iartcmeut  d»i  la 
6eine,  le  24  septembre  1862,  faite,  suivant  acte  en  date  du  -û*  août  18O2,  au  sieur 
Eugène-Napoléon  Ilauti-l'cuille ,  cbiminte,  demeurant  k  Paris,  rue  des  Juifs»  n*  i,  pi^r 
le  sieur  Simlié,  du  brevet  d'invention  pris  par  lui,  le  i5  juillet  iH6o«  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  cheniitw'es  des  lampes,  tpiitupiet^s ,  pliotopliores .  etc. 

4o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  36  septembre  1862 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  -t  1  juin  1862  ,  à  la  société 
Valfort  frères  et  Favrichou,  dont  le  défe  est  A  Lyon,  me  du  Paiais-Griliet .  n*ia«  par 
le  sieiu- Valfurt,  du  brevet  d'iuveuliou  prin  par  lui.  le  19  décembic  iHfu.pourun 
four  dit  li((/b'(,  ou  appareil  pour  le  chaullage  prompt  et  éconoiuiquc  des  fours  de 
boulan^'cric  et  pour ntiiiscr  leur  excédant  de  chaleur. 

il*  La  cession  enr«;gistrëe  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Eure,  le  1"  octobre  i8»î2,  telle  ipTelle  résulte  d'un  acte  en  date  du  10  septembre 
i86a .  conteuant  adjudication .  au  ]>roiit  du  sieur  Gabriel-Valeatiu-Auguste  Uiondeau , 
négociant,  demeurant  à  Saint-<^uculin .  et  du  sieur  Pierre-Louis*Augu8fin  Née,  ban- 
quier» demeurant  à  8aint-(^)uentiii,  du  brevet' d'invention  de  quinze  ans  pris  par  le 
sieur  Loiseau .  In  >ij  juin  i8ô4»  pour  uoe  machine  k  Aibriqner  les  efiUés  et  autres 
articles  de  passementerie. 

ét*  La  oessîoii  eneeelsCrée  au  secrét-triat  de  la  préfecture  dfi  département  de 
TEure,  le  i**  octobre  \Mi ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  eu  date  du  10  septembre 
1862,  contenant  adjudication .  ati  pt  olit  «lu  sieur  Gabricl-Valentin-Aufîuslc  Hloudca  1. 
ué^ciaut,  demeurant  à  Saiut-t^ucuUu»  et  du  sieur  l'ierre-Louis-AugusLin  Née.  ban- 
q|ai«r,  demeuniit  a  Saint-Qneottn,  dii  brevet  dlnvenlioii  de  quinse  ans  pris  par  le 
neor  Loiseau.  le  19  octobre  .  pour  un  cordounet  économique  avec  tnmm  ausai 
économique  ,  etc.  et  pour  sa  fabrication. 

kit'  La  cession  curegislréo  ^u  secrét^triat  de  la  préfecture  du  départcmeui  de  la 
Seine»  le  10 octobre  iWy.  faite,  suivant  aciooii  dili  du  i9  septembre  t8l9,ati 
sieur  Fkançois  Jobard  ,  itrnpi  iétaiie  et  né^'ociaut*  dOMMUnt  à  Meursault(Càte-d'Or)» 

f«r  le  sieur  Coignct,  du  droit  de  fabriquer  des  carreauT  et  autres  objets  décrits  dans 
e  brevet  d'inveulion  do  quiuzu  ans  pris  par  ledit  sieur  Coiguot.  le  29  mars  i85j, 
ponr  un  béton  économique  sans  chaux  hydraulique. 

ié*  La  cession  enregistrée  au  saorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3o  octobre  1863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1"  septembre  1862,  au 
sieur  François-Augustin  Ménard.  ingénieur  civil,  demeurant  a  Pans,  rue  de  Stras^ 
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kaorg,  n*  lo,  par  le  sieur  Lcsobre ,  de  ses  droit»  au  brevet  d'inventiiNi  de  <|uin<e 
pris  pnr  1c  sieiir  Rolland ,  le  8  avril  i85i,  pour  oa  four  circulaire  propre  à  la 
4b  pain ,  elc. 

^  La  ce<ihm  tuegiitrée  an  secrétariat  de  la  préTectore  du  département  de  ia 
ÊÊÊkm^  fe  do  octobre  i86s.  fiûte,  suivant  acte  eii  dateda  l'aeptendbrv  iMt«  é» 

sieur  Prançois-Au^MiMiii  M/narrI.  ini,'«Wn>nr  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  rie  Stras- 
iioiifi^.  n*  io,  par  le  sieur  Lesobre,  de  ses  droits  au  l>revet  d'invention  de  quioxa  ana 
fcia  par  le  aieur  RoHamd,  le  1 1  wwrembre  i8ài,  pour  un  pétrin  mécanique. 

46*  La  cession  enregistr^'c  au  secrétariat  de  u  préfecture  du  département  de  la 
Seine .  Je  3o  octobre  i86?.  laite,  suivant  acte  en  dite  du  i3  soplfnihrc  1862,  à  la 
société  Chavanae  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Ùclder,  n'  3,  par  lae 
iienia  Britan  elGlMvaune,  delc«rs  droits  an  lirtvet  d*kifeation  de  <|«iitize  ans  pris 
par  ledit  Hieur  BHson,  le  34  mars  1860.  pour  un  appareil  appliciiMi*  à  la  ctiitaos  én 
alâtre»  h  l;i  distillation  de»  alcools,  à  la  iabricalaea  dn  gax,  de  l'acide  acéli(|ae  et  I 
la  iabricalmn  du  charbon  d'os. 

k'f  La  eessioB  enregistrée  au  secrétafiat  de  la  préfecttfe  du  département  de  le 
Seine,  le  }i  octobre  186a,  telle  qu'elle  rt^snlie  d'un  acte  en  date  du  2a  septembre 
186'' ,  rontennnt  adjudinitinu  nu  ^ieiir  D(^sir/'-Joneph  Marchai,  int:(^nieur  civil .  rii'meu- 
nat  à  BruiCtIcs.  place  des  barncades,  n*5,  du  brcvct.d'invenliun  de  qniuze  ans  pris 
par  le  simr  tfeury,  le  24  mai  1862 ,  pour  des  types  de  nib  pennanenta  en  fer  avee 
mises  et  platcatu  fiaea  eopprinsent  les  coasiineis  en  fonte  et  les  traverses  en  Ms 
des  chemins  de  fer. 

48*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt-uarleoient  de  la 
Seine,  le  3tnetol»re  i§8s,  telle  qi^clle  résulte  d^nn  aeie  en  date  du  »â  septembre 
1863,  contenant «djudieatÎMi, au  profn  <\n  sieur  Désiré-ioseph  Marchai,  ingénieur 
civil,  demeurant  n  Hnixellri,  place  do  UarriciHes,  n*  3.  du  hrovrf  d'invention  de 
miinze  ans  pris  pur  le  sieur  Ueury ,  le  ati  uioi's  i855,  pour  un  systè  me  écouomique  de 
chemin  de  fer  composé  de  nouveana  ndls^ 

49"  La  cession  enr»  jristrér  au  secrétariat  de  la  pr<^fect«irc  du  d«'partemcnt  du 
flhôiD- ,  le  3o  ocfohrp  iH6« ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o octobre  xSiri ,  h  la  société 
Kieu ,  Blatic  et  Kiiœpfli .  doni  le  siège  est  à  5cmèreiHjle<&riord  (Ain) ,  par  le  sieur  Kien , 
dn  brevet  d*iuventioii  pri.s  parce  dmiier,  le  /i  aoûtiëSa,  ponnnaenecMiieà  imprimer 
mécaniqaemeut  les  étoffes  el  papiers  en  tous  genres. 

La  cession  <'nrr;.istr(^c  au  secr^^larial  de  la  pre^fecture  d^^jiartnment  des 
Roucites-du-llhônc,  le  .>  novembre  1862,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mai  186s, 
an  aienr  Aleiandre  Macgrcgor.  tenant  bôtel  ponr  la  marine ,  à  ManeMIe,  place  de  la 
Tenrrette,  n*  la»  par  le  aieur  Ncvriuan»  du  hrevet  d'invenlien  de  qnînse  ans  pris  par 
ce  derntrr,  le  ii  nevembre  i858.  ponr  une  brosse  destinée  a*  neUeysfe  des  tubes  de 
cfaaudi^rc.  • 
'  St*  -141  cesnon  enre^ffstrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la 
Seine,  le  8  novembre  i^Cf  .  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  octobre  1863  ,  à  la  société 
Chollet  el  compatriie,  dont  le  «iépe  est  à  Paris  ,  nie  Mnrhrnf,  0*7,  par  le  sienr  Lemorne, 
du  brevet  d'invefïtion  de  quinze  ans  pris  par  ce  dernier,  le  6  septembre  1862  ,  ponr 
im  procédé  de  déoorticalion  applicable  à  toutes  les  graines  on  genénd. 

Sa*  Iji  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^pertaHent  dn  11 
f.oîre-Inf(^rii'iire  .  Ir  10  tiovi-mbre  iSG'» .  faite  ,  5tiiv.nit  acte  eu  date  du  7  n  ivembre  1863, 
au  sieur  Auguste-Léou  Potiron,  horloger,  dcmeuraut  à  Nautes,  place  de  l'Ecluse, 

8 ,  par  le  sienr  Lemé ,  dn  brevet  d^lnventiew  de  cniioae  au  pria  par  ce  demierv  le 
10  novem1)rc  1860 ,  ponr  nn  oulil  servant  à  charger, bourrer,  ooii|per  et  ihser  les  ear^ 
touches  à  fusil  se  charjjeant  par  la  culasse. 

59*  La  cession  enregistrée  au  secrctaiiat  de  La  préfectavcTdu  département  de  ta 
Gironde,  le  1 1  novembre  1862 .  faite,  suivant  acte  en  date  dn  1 1  novembre  iWt  ;  an 
sienr  Jean  Olivier,  employa  an  clicmin  de  fer  du  Midi,  dcmcvmnt à'Bofdenui,  rue 
Montfanron ,  pr<r  If  stcur  (.abroue ,  dn  hrev«*t  <rinvei*lif>n  de  quinze  ans  pris  par  ce 
dernier,  le  i5  ^uin  iSGi,  pour  un  mode  de  grais:>age  applique  aux  esaieux  de  véhi- 
cnles  dé  diemin  de  fbr  et  sot  arbres  de  transmission. 

S4*  La  eession  enregistrée  au  secrc'tariat  de  la  préfecture  du  d^iartement  de  la 
Seine,  le  î3  novembre  iSfiv  ,  telle  qn'i  lie  r«<stille  d'un  acte  en  date  dn  16  septembre 
1862,  contenant  adjudication,  au  profit  du  sieur  Cypneu  Uarbier,  fabricant  d'albu- 
mine ,  demcomt  A  Péris,  me  des  Fossés-SainMIareel ,  n*  48,  du  brevet  d*inveiition 
de  quin/r  ans  pria,  le  19  ténier  i856,  par  le  sieur  Cardon,  ponr  la  fabrication  d^wa 
bmruit  dit  de  Mmtbatm. 

a 


Digitized  by  Google 


B.  n'ii56.  —  567  — 

55*  La  cc?«'<ion  enregistrée  au  secr<*lariat  de  la  préfecture  du  département  du  {(«rd , 
le  ih  novembre  1862 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  juUlel  1862 ,  au&  Meurs  Chaiitt 
4t  Al«iandr»  Roira.  semniei»,  danManalà  llmbiis,  parla  dame  nmm  Hatre»  du 
tMvat  d'invention  de  quinze  ans  pria,  fe  11  mai  i84o*  parla  aiauf  ttotrtt.pimrvM 

ftpagnolette  perfectionnée. 

56*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du^épartement  du  Nord , 
le  i5  novembre  1863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  novembre  1869,  ao  steur  Bva' 
fiala  Chamonii) ,  profiriélaire ,  demeurant  à  Lille,  rue  de  Thiaaville .  n' 35,  et  au  sieur 
Jean-Antoine  \'nndeiil>ulke ,  fabricant  de  toiles  cirées,  demeurant  à  Lille,  section  des 
Moulins,  rue  de  Douai ,  n'  101,  par  le  sieur  Van  Bymenaut.  dn  brevet  d'invention  de 
«oinse  ans  pris  par  ce  dernier»  le  so  mai  1862 ,  pour  un  système  de  tannage  aceéMré 
«aapeaaien  pml. 

57*  La  cession  »>nref,'istrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  novrinlire  186?  .  faite,  suiv;int  acte  en  date  du  i3  août  1862,  au  sieur 
Julien-Joseph  Villain,  négociant\  demeurant  à  i*aris,  cité  du  Vauxhall,  n"  5,  parier 
«  émn  Lanibre  et  Pli verie.  du  brevet  d'invention  de  (jtllaKe  ans  pris  par  eea  demîen. 
le  5  mars  1860,  pour  fabricaliou  de  tapis-brosses  en  jonc,  coco,  spartenr ,  etc. 

58*  I-a  cessioti  etirepistrce  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  le  21  novembre  1862,  faite ,  suivant  acte  en  date  do  là  octobre  1861,  au  siear 
laao-Pierre  Leiièvre .  fabricant  de  cordea .  demeurant  è  taria.  me  Montmartre ,  n*  98 , 
par  le  sieiir  Roubilla  .  du  hrevet  d'invention  de  quiit/r  nu--  pris  par  ce  dernier^  le 
i5  mars  iSfîi,  pour  nu  système  de  fermeture  p»>nr  sars  à  dépêches. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  aa  novembre  1862,  fiiite.  aorrant  acte  en  date  du  i5  novembre  i86x  et 
sous  la  réserve  de  réméré ,  au  sieur  Clande-Louis- Félin  Lepage ,  fabricant  de  (k!ence. 
demeurant  à  Sine»  ny  (Aisne),  parle  sieur  rwllay.  du  brevet  d'invention  de  quinxe 
ans  pris  parce  dernier,  le  3  juillet  i85j,  pour  un  prociSdé  dit  céramcnlu-lypo-pructor, 
propre  à  la  fabrication  de  la  poterie. 

60*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
nanlc-n.iroiiiir ,  le  ?r)  novembre  iHfia,  telle  qu'elle  ri'-stille  d'un  jnj::;^ement  en  date 
du  20  août  18G2 ,  portant  adjudication ,  au  proGt  du  sieur  Bernard  San  ère ,  négociant, 
demeurant  à  Toulouse,  place  du  Cbairedon,  n'  9,  du  brevet  d*inveiilicn  de  quinze 
ans  pris  par  le  aieur  Durand,  le  s6  mai  i853,  pour  un  genre  de  ckocolal  au  gluten 
pur  de  froment. 

61°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di  juirleiuent  de  la 
Uaule-Gdruiiue ,  le  2l>  novembre  1862,  telle  qu'elle  résulte  U'uu  lu^'t-mcui  eu  date  du 
90«oAt  1869 ,  perlant  adjudication,  au  profit  dn  aieur  Bernard  Sarrère .  négocianf , 
demeurant  à  Toulouse,  place  du  Chairedon,  n"  9,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris  par  le  sieur  Durand,  le  26  mai  i853,  pour  un  genre  de  cbocolat  au  gluten 
pur  de  froment. 

.0a*  La  ceaaion  wiffagîatrfe  au  aeadlariat  de  la  préfecture  do  département  de  la 

libarente,  le  26  novembre  1862,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  novembre  1862,  à 
la  sociél*''  Chr«^iien,  Delwuchaud,  Maltaid,  Vérit  et  compaj^nie,  dont  le  siège  est  à 
N^rsac  (Charente  ),  par  le  sieur  Procop ,  du  brevet  d'invention  de  qumze  ans  pns  par 
ce  dernier,  le  19  mars  1 86 1,  pour  Tapplicatiou  de  tissas  dan&^la  rahrieation  dea 
feutres  on  flôtres  séchenrs  destinés  aux  machines  h  papier  continu. 

63*  I-a  ces-*ion  enrecrr^tnV  ;ni  secnHarial  de  la  préfecture  du  département  des 
Boucbes-du-Rhône,  le  28  novembre  1862,  fuite,  suivant  acte  en  date  du  10  octobre 
1862,  an  sieur  Félicien  Agard,  négociant,  demeurant  è  Marseille,  raeThubanean, 
n*  29.  p«r  le  sieur  Meynier,  du  brevet  d'iDvenlinn  de  qtiinie  ans  pria  par  €0  denier* 
le  27  novembre  1860,  ptmr  la  falirication  de  sel  ^'emme  aitiGciel. 

6i|*  l.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Moaelle.  le  à  décembre  r86a.  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  novembre  1869,  nn 

*  sieur  Marie-I.onis  Gavioli .  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Matas,  n*  68.  et 
au  sieur  r.harh  s-Vincent  Pros|»er  Yver,  négociant,  demeurant  à  Paris,  nie  de  Reuilly, 
n*  19,  par  le  sieur  Gavioli  fils,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  pur  ce  der- 
nier, le  k  octobre  1860,  ponr  nn  système  detuyani  d*orguea. 

65'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  bt  préfectare  du  département  de  la 
Seine,  le  5  décembre  1862,  faite. suivant  acte  en  date  du  27  septembre  1862,  au  sienr 
Louis  Cor,  armateur,  demeurant  à  Paris ,  rue  baint-Laiarc ,  n''  28 .  par  le  sieur  Palaaot* 
du  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris  par  ce  dernier,  le  3i  juillet  iSS*» ,  pour  des 
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Fterfectiouiiemeiita  dans  lea  foyen  des  dmidîèrei  à  \apeiii'  ét  ntfuine  et  a«lr«a,  à 
'effet  de  les  rendre  ftiniivores. 

i'jô"  La  cession  enrogistrce  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départenuMit  de  la 
Seine,  le  6  décembre  1863 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  novembre  1862  ,  au  sieur 
Lucien-Octave  Bonnet .  cmpiovi'  de  ccmni«  rce,  demeurant  À  Paris  ,  rue  des  Petites 
Écuries,  n*  u6,  par  le  >ieur  Robert,  d<  la  jouissance  dn  brevet  d'invintion  de  quinie 
ans  pris  par  ce  dernier,  le  1"  août  iSiy.i ,  pour  une  ^liilc  caIoriiî(]ui'  ncrlet  tiounée. 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfocture  du  département  de  la 
Seine,  le  1 1  décembre  i<S0:> ,  ratio .  suivant  acte  en  date  da  17  oclobro  1862*  autieor 
Jules-Hei. ri-Louis  Tenré,  banquier,  dt  menranl  à  Paris,  rue  LalTitte,  n*  i5,  par  le 
sienr  Mouline,  du  brevet  d'iuvention  de  quinie  ans  pris  par  ce  dernier,  le  lô  sep- 
tembre 1862,  pour  un  s)-st^me  de  concentration  des  eaux  minérales  naturelles  par 
voie  de  congt-lation. 

68'  La  cession  niro -  i^ti  ce  an  secrt'tarial  de  la  prércclore  du  dt'partemcnt  de  la 
Seine,  le  12  d(jcen<br*:  1862,  faite,  suivant  acte  en  date  du  30  novembre  18(12,  au 
sieur  Jean-Baptiste  Edouard  Grut,  fabricant  de  coi*sets,  et  à  la  dame  Victorine  Bosaet, 
aon  épouse,  demeurant  ensembb  1  i*aria»  rue  SaiatrMartin ,  u'  127»  par  le  aienr 
Holiger.  du  brevet  d'iuvculion  dequinxeana  pris  par  ce  dernier,  le  2  marst^fo» 
pour  un  genre  de  corsets. 

69*  La  cession  onre;.'i.strce  au  sccrûlariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Seine,  le  16  décembre  1863,  faite,  suivaut  acte  ea  date  du  28  novembre  1802,  an 
sictir  Charles-William  Siemens,  ingénieur,  demeurant  à  Londres,  Great-George 
Street  Westminster,  par  le  sieur  Frédéric  Siemens,  de  ses  droits  dans  le  brevet  d'in- 
vention pris  pur  iesdits  sieurs  Siemens.  le  i3  mars  1861,  pour  des  pcrfectioanemeots 
dans  la  disposition  et  le  chauiTage  des  fourneaux. 

-0*  L  i  cession  onrogislrée  au  secrétariat  de  la  préferlure  du  département  de  la 
Seme.  le  déc<!mbrc  1863,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  décembre  1863,  au 
sieur  Philippe-Antoine  xMatbieu,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Pettts-I^ 
tels,  n"  '.Sà,  par  U  société  Louis  Uicbard  et  compa;;uie,  de  ses  droits  ati  brevet  d'in- 
vention de  rjiiinze  ans  pris  par  ledit  sieur  Mathieu,  le  i4  mars  1859,  pour  des  bains 
à  hydrufèrc  ou  l)ains  de  poussihrc  d'eau. 

ni*  ÏJê.  cessnon  enregistrée  au  secrélarlal  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  ?o  décembre  1862  ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  17  et  18  décembre  1862  , 
auT  sieurs  Nicolas-Picrrc-Ktieunc  I\ed«m  et  f'h.arlcs- \dolpîie  Redon  ,  néf.'ocianls,  de- 
meurant à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  11,  par  le  sieur  Uiol.  du  droit  d'exploita- 
tion dans  le  nord  de  la  France,  jusqn es  et  y  compris  la  î^ire-InfMenre.  Maine^ 
Loire.  Indre-et-Loire,  Loir-ot-Cber,  Nifevie .  Côte-d'Or,  Haute  Saône  et  Haut-Rhin,  da 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  ledit  sieur  Riot.  le  "j  juillet  1861.  pour  XUt 
système  et  des  moyens  de  fabrication  fournissant  un  savon  rationnel  sans  déchet. 

•2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i  agricui- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Octobre  iS63. 

Signé  NAPOLÉOK. 
l'a?  rfimperenr: 

ie  MUtistre  ttcrtiaire  d'Etat  au  dèfxirUmeiit  dt  l'agrienltiu^t 
da  commerce  et  du  trowux  publics, 

*.  Sigoé  AnM AMD  Béhig. 

I 

N 

y  11,726.  — DÉCRET  iMPÉIUAL(contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture» 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux à  exécuter  pour  la  tU-friisc  de  la  rive  droite  delà  Loire  dans  le»  com- 
munes de  Civcns,  (Iteppé,  Épercieux  etMiiéricux  (Loire),  et  réunit  en 
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attociation  «yodicala  le»  piopriétaires  intéressés  à  i  ciécution  de  ces  Ira- 
vaux.  {Paris,  18  Juin  iSâS.) 


N*  1 1,737-  — Dkchkt  iMi'KiUAi,  (contre-signé  parle  ministie  de  i  agriculture  » 

du  coiumerce  et  des  travaux  publics)  portont: 

i"  Les  travaux  relatif»»  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  lande» 
(■oimniHialt  s  de  ]'iiniî)ey-et-Baudiels  (Lande>)  seront  mis  à  exécution,  con- 
ioimémcnt  aux  dispositions  du  projet  dre.'isé  par  les  inj^énieurs. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  a3  février  i863,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Rimbey-et'Baudiets  déclare  prendre  à  la  diarge  de  la  com- 
mune Texécution  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  les  sommés  néces- 
saires. 

3'  I-rs  travaux,  comincnfés  p:ir  anticipation  en  iSOo,  devrontêlre  terminés 
au  3i  di'cembre  187  i .  Ou  exccuîei  a  chaque  année  un  douzième  de  la  surface 
totale.  Toutefoib,  lu  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  ubrét'cr  le  délai. 
[Pont,  iêJainiSSS,) 


1 1,728.  —  DÉCRET  iMPBBiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tagriadtare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  I**.  11  sera  procédé  ikl*exéotttlOfi  des  travaux  destmés*  à  protéger  le 
bourg  de  Brives-Charensac  (Haute-Loire)  contre  les  inondations  de  la  Loire, 

conformément  ;in\  rîi  •po'^ilions  générales  du  plan  annexé  nu  présent  décret. 

2.  Les  trav  iu.x  meni  lonin  s  t  11  l'article  1"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  pari  de  l'Etat  dans  l,i  di  pense,  évaluée  à  trente-six  mille  sept  cents 
francs,  est  lixec  à  la  somme  de  vingt-sept  mille  ciua  cent  viugt-cijiq  franco. 

Le  surplus  sera  supporté  par  le  département^  la  commune  et  les  proprié- 
taires intéressés,  dans  la  proportion  suiviinte  : 

Le  département  «   1/12 

La  commune  •   1/12 

Lca  propriétaires   1/12 

à.  La  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés  sera  faite  par  une  com- 
mission spéciale,  conformément  aux  articles  42  et  snivants  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  (FontmMbleaa,  22  Jmn  18iSâ,\ 


N'  1 1.729.  —  DtCRKT  ntPtiviAi.  (contre-signé  pur  ie  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  do  i  f-ctification  de  la  roule 
départementale  de  l'Yonne  n*^  2^1,  d'Auxerre  à  Dou/.}  ,  dans  une  partie  de  la 
traverse  d'Ltais,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  les  lignes  bleues 
du  plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  c(  tte  entreprise  ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  ,  sur  l  expropria- 
lion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  aYeuu  ,  si  les  travaui  n  ont 
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uM  élé  adjugés  dbn»  un  délai  de  tnh  «m,  a  parti» de  Mi<pmitilgation. 


N"  1 1,730.    -  DÉCRRT  iMPKiuAL  (  contre-si^Mit  parle  ministre  dei'ugricultim» 
du  cot!imerce  et  des  travaux  publics^  portant  : 

1*  Sont  déclares  d'utilité  piil)Iique  les  travaux  de  roctification  de  la  route 
départementale  dea  Bouches-du  Khône  n'  i3  bis,  d'Aix  à  Kinnï  ,  entre  la 
ferme  de  Traconade  et  Taqueduc  de  Saint-Bacchi,  suivant  les  lignes  rouges 
du  plan  annexé  au  présent  décret. 

«*  L*ndiiiiiiistration  eit  auterisée  à  faire  l*a6qoîntion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  entrepri^t^  en  se  COIlfbmMiit  au 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  kii  du  &  niai  iâ4t  «  sur  Teapropria* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dan&  un  deiai  de  quatre  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 


N*  11,731.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  présidant  le 
Ganseil  d*État,  chaîné,  par  intérim,  du  département  de*  Tinténeur)  por- 
tant : 

Akt.  I".  Est  déclarée  d*utilité  publique  Tevocution  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  cotiiinunal  fixe  .sur  la  rivière  de  Tborion,  à  la  limite  des 
coramiint'>  do  Siirif-Martin ,  Sainte  C  ilherine  (Creuse)  et  d«  *<  Rillinge*» 
(Ilaiiie  Vipruio^ ,  litisi  que  celle  des  abords  et  dépendances  de  ce  pout,  con- 
formément au  pian  ci-annexé. 

fl.  La  mise  en  adjudication  desdits  triivaux  est  autorisée  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  chacpes,  également  d-annexé. 

S.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances  : 

An  moypn  d'un  j)!' tge  qui  sera  concédé  par  adjudicilîon  publique  au 
soumission:». »ire  i[n\  olV  ii  a  le  pbj.s  fort  rabais  sur  la  duretMle  la  cfHif  rssion. 
Le  maxiuium  de  celle  durée  ne  pourra  excéder  qudtre-vingt«dix  neuf  ans, 
et  sera  Gxé  à  Tavance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté  ; 

%*  An  moyen  d*dne  subvention  de  quinse  mille  finincs  sur  les  ftmds  de 
TÈtat. 

^1.  Le  concessionnaire,  sîibstîtué  aux  droits  et  obligations  de  l'administra- 
lion  ,  conformément  h  l'article  63  de  la  Ini  du  -3  mai  18^1  ,  est  aulori.sé  à 
acquérir,  s'd  y  a  lieu,  par  voie  d'expropri.iljon  pourcau.se  d'utilité  publique, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  i  occupaiion  est  nécessaire  à 
.  rexéciiliondestravaas. 

5.  A  compter  do  jour  où  le  passage  dn  nont  sera  livré  au  pnblie,  et  jusqu'à 
Tex  pi  ration  du  terme  qui^sera  fixé  par  Tadjudication,  il  sera  perça  an  péage 
suivant  le  tarif  ci-aprés  : 

1*  Une  personne  à  pied,  cinq  centimes,  ci   oS* 

3*  Un  cneval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  eoai|Nriie.  quinte  een* 

times.  ci  •••»;•.•••.••»...  1$ 

3*  Un  cheval  ou  inidrt  chaipé,  dix  centitries,  ci  ,  10 

4*  Un  cheval  ou  mulcl  non  chargé,  cinq  ce-ibmes,  ci   06 

5*  U-i  âne  chargé  on  non  chargé  et  son  conducteur,  cinq  ccotimes ,  cL  o5 

^  6*  Totit  aaimal  de  ^esp^re  bovine,  dnq  CSntiaBes,  ei   o5 

7*  Un  cochon,  deux  ceatimes/ci   os 
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8*  Chaque  moutou,  brebis,  agneau,  bouc  ou  chèvre,  cheTreau, 

cochoo  de  Itit,  pure  d*oîcs  oo  de  dindei.  uq  cmittaie,  ci.  •  oi* 

9*  Cb«(|ue  conductt  urdt'âaiiiiMiixdéBifnétaaixa**3,4f6»7«lftcî- . 

dessus,  riiiq  cmlirnes,  ci   o5 

lO*  Les  droiU  livés  aux  n°*  3,  4  >  5,  6.  7  et  8  deront  réduits  d'un  quart 

lonqae  le  nombre  d*aniiiMux  de  la  même  espèce  et  apparteoant  «1 
'  ttéme  propriteUne  excédera  daqiyote. 

VOITOftES  SCSPEMDCK». 

11*  Une  voilure  suspendue .  à  deux  roues,  alielée  d  un  seul  cheval  on 

d*uo  mulet .  quarante  centimes  .ci   la 

11*  Une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  aUdée  d'un  charalou 

d'un  mnicf .  cinqtiante  crnlimes,  ci   5o 

j5*  Chaque  cheval  ou  muict  en  sus  de  ce  nombre,  vingt  cenlimes,  d.  20 
i4*  Cha4u^■  Gonduciew  et  chaque  personne  voyageant  dans  cet  foi* 

tores,  cinq  centimes,  d.   ol 

VOITURES  NON  SL:j.pr..NDi;K.S. 

i5*  Une  charrette  ou  uli  chariot,  ou  une  carriole,  ou  uu  tombereau 
chari^,  attelé  d*ott  cheval  ou  d*nn  mulet,  ou  de  deux  ânes,  ou  de 

deux  bœiir»,  ou  de  deux  vaehes,  vingt  centirrx  s  ,ei   so 

l6*  Une  charrrtu'  en  un  chariol ,  ou  nno  c«n  iolc.  on  On  tombereau 
non  chargé,  attelé  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  ou  de dcus  ânes ,  oa 

de  deux  mnifs,  ou  de  deux  vaches,  dix  oentàmes.  ci   10 

Vf  ChoqiH  (  iiev^  oa  molet,  ou  paire  d'ânes,  ou  paire  de  bsrab,  00 
pnirr  d*  vaches  en  sus  da  nombre  désigné  dans  le  n*  i5,  dix  cea* 

'  times ,  Cl  «.••.••*••  10 

Et  dans  le  n*  »  6,  cinq  centimes,  ci   o5 

id*  Pour  cbaquo  condMeor  de  ces  voîtores  non  •napondna»*  ciftq 

centimes.  Cl   o5 

19°  Une  charrette  ou  une  carriole  chaînée  ou  nom  cbargéa,  attoliSo 
d*oa  âne»  ot le  oondoctenr  »«  . 

CiaCDLATION  DANS  LA  FKRMK  DONT  I.F5  PnOPBlKTÉS 
SONT  DIVIsÉrs  PAn  l.A  lîIVIKRE. 

20'  Chaque  cheval  ou  mulet ,  ou  une ,  ou  bœuf,  ou  vache ,  ou  taureau , 
ou  gëui^se,  ou  \  eau, ou  cochon,  circulant  dans  i*intérieor  de  la  ferme 
pour  son  exploitation,  ou  potu*  aller  au  pâturage  ou  en  revenir,  «t 
chaque  coixIik  teur  ou  gardien  de  ces  animaux,  par  jour  ou  fÊT 

aboiiuemeut  facultatif,  deux  centimes,  ci^.*...   09 

Ce  droit  sera  réduit  d'un  quart  lorsque  les  animaux  de  la  même 
espèce  et  appartenant  au  même  propriétaire  excéderont  cinquante. 

21"  Chaque  m«»uton ,  brebis,  agneau,  bouc  ou  chèvre,  chevreau,  co- 
chon de  lait,  paire  d*oies  ou  de  dindes  allant  au  pâturage  ou  en 
revenant,  et  chaque  conducteur  ou  gai  dieu,  par  jour,  cinq  millièmes, 
ci.  .'  

Ou  abonnement  rartillalif  ,  cinq  milli^nlf■^ ,  ri  ,,,,  006 

'•2*  Une  charrette,  ou  un  chariot,  ou  une  carriole,  ou  un  tomborean  * 
â  deux  ou  â  quatre  roues ,  chargé  ou  vide .  attelé  d'un  cheval  ou  d*oa 
mulet ,  ou  de  deux  ânes,  ou  de  deux  bœufs,  ou  de  deux  vachca,  et  le 
conducteur,  circulant  dans  l'inliTirur  df  la  fci  fïie  pour  5on  exploi- 
*    tation,  par  jour  ou  abonnement  facultatif,  cinq  centimes,  ci.***»,  oS 

35*  Chaque  cheval ,  ou  mulet,  ou  âne,  00  pairtdahoMifii,  00  paire  de 
vaches,  et  chaque  condudenr  en  sus  de  ce  nomhre,  cinq  centrales,  d.  o5 

7*  SoDt  exiempts  des  droits  de  pétge  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfét  derairondiasement ,  aînaî  que 
leiurs  gens  et  letinsvoitupos  1 
Les  ministres  des  diiilwto  arftes  urnmiiii  par  A  Etel; 
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Les  maeistnits  de  i*ordre  judiciaire  dans  Texticice  de  lears  fonctions  et 
lonrs  grwBon  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers, 
les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes»  les  agents  fores- 
tiers, les  pri^posés  el  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégra- 
phiques ,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  * 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  m  corps  on  séparément,  à  charge 

Sar  eux  daoi  ce  dernier  cas  de  présenter  une  mille  de  route  ou  un  ordure 
e  serrioe; 

Les  courriers  du  Gouvernement ,  les  malles-poites,  les  (acteurs  ruraux 

faisant  le  service  des  postes  de  l'État; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  se- 
cours d*une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  ncces2>airci 

Les  élèves  allant  à  Técole  communale,  ainsi  qu*à  rinstruetion  religieuse, 
ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 

que  leur  escorte  ; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations,  et  en  revenant.  {Biar- 
ritz ,  19  Septembre  i 863.  ) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  *  Novembre  1663, 

L$  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'JKiel 
au.  dépariemgnl  dê  la  Justice  et  det  CaUet» 

J.  BAHOCIIE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  duBalleUn  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oo  i/aboonc  pour  le  tiuUdia  tks  lois ,  u  rauou  de  9  iraucs  pkt  an,  à  la  cêiite  de  l'iisprimerie 
impériale,  «o  cfcst  Iw  Mreelwirt  ét»  pattes  dts  d^psilcsMats. 


mpBnmiiii  unteau.    1 1  .Novembre  j86X 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1157. 


ir  11,73a.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  nu  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit 
à  litre  de  Fonds  de  concours  verses  au  Trésor  par  la  ville  de  Lille,  pour  Vexé' 
culion  de  Travaua:  mililai^es  appartencuit  à  l'exercice  1863. 

Da  1*  Octobre  i863. 

.  NAPOLÉON,  par  i«  ^<îcc  de  Dien  et  la  volonté  Dationaie,  Eimudrai 
DBS  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
la  gnerre; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1 863 ,  portant  fixation  du  budget  extnMMridînaire  des 

dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i863; 

Vu  notre  décret  du  a3  novembre  suivant^^^  contenant  r^iartition  des 

crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  In  loi  du  G  juin  i843; 

Yn  rétat  ct-annezé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  dn  trésor  par  la 
ville  de  UHe,  pour  cenoonrir»  avec  les  fends  de  ritat,  à  Tesécntion  des  tra- 
vaux appartenant  à  Texercire  1 803  ; 

Vu  ie  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i85(J^'^; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  iînanccs ,  en  date  du  4  septembre  1863  ; 
Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicaÉTÉ  kt  okoasiONS  ce  qui  suit  : 

Anr.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  sur  Texercice  i863,  un  crédit  de  quatre  cent 
mille  francs  (4oo,ooo'),  applicable  au  service  du  génie,  savoir  : 

BOMir  BITBAOaDIllAïaS. 
IV* ssdioii ,  II*  partie,  chapitre  11. 

Établissements  et  matériel  du  génie ,  agrandissement  de  la  Tille  de  Lille. .  4oo,ooo' 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 

^  Bull.  1070,    10.729.  **  Bidl.  4to,  n*  4110. 
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et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  feié- 
cutîon  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  BiarriiA,  ie  i"  Octobre  iô63. 


LtMinisirt  secrétaire  d'État  des/inancUp 
Signé  ÂGBiLLS  Foou>. 


Signé  NAPOLÉON. 

PtrrEmpcretiT  : 
Le  Maréchal  deFranct, 

Signé  RaWOH. 


N*  1 1 ,733.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  (lutorise  an  virement  de  Crédits  au  Budget 
duMiniitère  dê  la  Juitice  el  des  Coites  (Service  des  Cultes] ,  exercice  1863. 

Du  a  Octobre  i865. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empeaeuk 
DBS  FivAMÇiUS ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaiu,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  ouïtes; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1862,  portant  ûiation  du  budget  générai  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  i863; 

Vu  notre  décret  du  2'S  novembre  suivant  contenant  répartition  de8<a<é- 
dits  du  budget  des  dépenses  dudH  eiercice; 

Vu  rarticui  13  du  senatus-coosulte  du  a5  décembre  i85s; 

Vu  notre  décret  du  10  numm^ÊZ  iS56  concernant  les  virements  de 
crédits; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1661  ; 
Vu  notre  décret  du  lô  juillet  i863     qui  a  transporté  au  ministère  de  la 
justice  les  crédits  affectés  à  l'administration  des  cuites  ; 
Vq  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  16  septembre  iS63; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  de 
la  justice  et  des  cultes,  par  la  loi  du  l)udg'et  du  2  juillet  1862  et  ie 
décret  du  i5  juillet  i863,  sont  réduits  d'une  somme  de  quarante 
mille  francs  (/|o,ooo%  savoir: 

Chap.  XSD*  CardtnaQX,  arcbevèqaes  et  évèqaes  .' . . .  s8,5eo^ 

—*-—xxY.  Bonnes  des  séminaires  eatboUquos.,   ii.5oo 

TOTAft....  


Bull.  1070,  n'  10,729. 
"*  Bnll.  4Ao,n*ftiio. 
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2.  Les  crédite  oaverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  da  budget 
et  le  décret  précités,  soot  augmentés  d*ane  somme  de  quarante  mille 
francs  (4o,ooo')t  par  virement  des  chapitres  désignés  ci-dessns,  savoir: 

CHiP.  II.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  Inireciis  des  cokes.. . .  hojtO(f 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cnltes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  des  finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du* présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

i  ait  à  lUarhtz,  ie  2  Octobre 

Sifrnë  NAPOLÉON. 
Far  TËiBpeitnr: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Élal         iê  f^urd'  <li  ^  u  >  nnx  ,  Ministrr  srcrcialn  d'SUtt 
dt  la  Juslict  et  des  cuUe* ,  chargé,  par  inlé-  au  dt  parti  rm  ut  du  la  justice  et  des  cultes , 

rim ,  du  minitlir*  des  fimuues , 

Signé  J.  Barochs. 

bigné  J.  Bakocul. 


N"  11,734* —  DÉCRET  iMPtRiAL  (/ui  ouvrc  lut  Ocdit  sur  l'exercice  1S63,  à. 
iUrt  dê  Fonds  de  cotucown  vertéi  aa  Trésor  par  des  Dvpartemmtts ,  des  CotH' 
mmt$  et  du  Pariieutiert,  pour  Vasàtuiion  dê  TratMux  à  des  lAlifu  esdiocé' 
ioinM. 

Du  1  Octobre  i8«3. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiFXRKva 
DES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali;t. 

Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  aa 
département  de  la  justice  et  des  cnltes  ; 

Vu  la  loi  (lu  2  juillet  1862 ,  portant  fixation  du  budget  gênerai  des  recettes 

et  des  dépenses  de  l'exercice  iiS()3; 

Vu  notre  décret  du  23  novembre  suivant^'),  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  G  juin  i643,  portant  règlement  déûnilii  du 
budget  de  Teseiaoe  i84o  : 

Vu  U  loi  du  10  juin  i854,  portant  approbation  du  traite  du  16  janvier 

I précédent,  par  lequel  la  vOle  de  Marseille  s'oblige  à  divers  versemento  pour 
a  construction  de  sa  cathédrale  ; 

Vu  la  déoUration  du  receveur  général  des  Bouehes-éa-Rhône.  constatant 
qu'il  a  «  té  versé  au  trésor,  en  exécution  de  la  loi  précitée,  une  somme  de 
cent  mille  francs; 

Vu  réiai  ci-annexé  des  autres  sommes  versées  égidement  au  trésor  par  des 
i"  Bail.  1070,  n*  1O17S9. 

39. 
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dép-îrlonients ,  des  commune*  el  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État ,  à  i'exécutioa  de  iravauxudeâ  édifices  diocésains  appartenant 

à  rcxercicc  i8G3; 

Vu  l'article  \  du  sénatus-consnltc  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  1850^"  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  18  septembre  i665  ; 

-\otrc  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DÊcniTÉ  et  DicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aht.  !".  I!  est  ouvert  à  noln-  î^Mrde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cuites,  sur  les  fonds  de  rexercice  i863,  un  crédit  de  cent 
soixante-!)euf  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  (i6().798'), 
formant  le  montant  des  versements  ci -dessus  meutioQUcs  et  appli- 
cable aux  chapitres  ci-après,  savoir  : 

SERVICE  DES  GLLTES. 
BUDOBT  CXTRAOIIDIIIAIIX. 

CUAP.  11.  Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocésains.  G9»798' 
■  ■  T.  Con&Uiu:lioa  des  cathédrales  de  Marseille  et  de  Moulins 

(Utorseille)   ioo»ooo 


TùTAl  •   1 60.71)9 


2.  11  sera  poai*va  à  la  dépense  au  moyea  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  foods  de  concours. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 

au  département  des  Gnances*  sont  chaigés»  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
cerr  ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Biarritz,  le  2  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 


L»  Gmrte  éu  ttmut,  MiitUtn  de  ta  jiulkê  •(       U  Gard»  dmtemue.  Ministre  secrétaire  d^ÉM 
de:,  c ailes ,  chargé,  par  ùairim, damiaittirt         au  défartameat  da  JajotiM*  êt  du  taiUt  » 

Signé  J.Ba«>chs. 

Signé  J,  Darocuc. 
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SfiKViCBS  DIS  CtTLTBS. 


État  des  sommes  versées  daiis  {es  caisses  du  trésor  public  par  des  déijartements ,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etal,  à  l'cjcécutiou  de 


«ont 

dépui«ai«ata. 


Ote-drOr  

Cdtes-du-Norcl. 
Dordo^e. . . . . 


UKSiailATIOI  DES  TlItVlCX 

Muq— U  le»  food»  Mial  desUaé». 


Saonc-et-Loirc. 


Bo«clic>-<la-Rhâoe . 


CHAriTRi:  H. 
(Budget  extraordinaire.) 

CONSTniCTlONS  KT  GROSSES  RKI'ARATIOMS 
VIS  iDIFICBt  DlOiciSAIRS. 

Constractioii  «Tua  beffroi  dan»  la  cathédrale  <Ic  Di- 
jon  

Travaux  de  {^rosses  n^parations  a  la  cathé- 
drale de  Saiiit-Brieuc   lOiOOO 

TraTaox  de  reslanratkm  de  l'ocgue  de  la  ca- 
lliMiale  de  Péfhnenx*  •••••••«•••■«>««• 

I Travaux  d'aKrandMBMBt  4e  It  oatUdrale 
de  Montpellier  t..  aOiOoo 
Rertanratlon  de  la  cbapoiie  da  séminaire  de 
Montpellier  

iRcslauration  de  i  orgue  de  la  caUiédrale  d'Ar- 
ras  
Travaux  à  révôclië  du  diocèse  d'Arras  

Illablisseinent  d'uu  orgue  d'accompa>fne- 

ment  dans  la  cathédrale  d'Autun   i^ODO 

Travaux  de  restauration  d'one  chapelle  dans 
la  cathédrale  d'Amiens.   6,700 

CHAPITRE  V. 

COHSTaOCTIOR  DBS  CATR^DaALSS  DS  MAASBILLE 

«T  DK  MOOLIIIS.  « 

Tra^-aOK  de  construction  d'une  nouvelle  cathédrale 
à  Mancill*....  «  


des' verte  ruents 
psr 
chaypitrs. 


7»ooo 


IL 


Tôt  \  f 


100(000 


Approuvé  pour  ènxt  annexé  au  décret  àa  a  octobre  i805. 


Le  Garde  des  sceaux ,  Minisln  dr  la  jastice  et  des  tulles. 

Signé  J.  BAAOCHf. 


N*  11,735.  —  DÉcrtET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  au  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de 
la  Jastice  et  des  Cultes  (Service  des  CuUes) ,  un  Crédit  supplémentaire  pour 
det  Créances  coraiatées  sur  des  exercices  clos. 

Da  s  Octobre  i86A. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EupsiiBoa 
DB8  Frabçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

XV  i>énM,  39.  • 
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Sur  lenpport  de  notre  gtrde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Étaft  mi 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

¥u  Vétat  des  créances  liipiidées  pour  les  services  des  cultes.  additionndle> 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  pMes  comptes  définitifs  des  exercices  des 

de  1869,  1860  et  1861; 

Vu  l'article  h  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnances,  eu  date  du  aO  août  i863; 
Considérant  qu'aux  termes  de  Tartide  9  de  la  loi  du  aS  mai  i834  et  de 
rartide  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a     portant  règlement  général  sur  la 

comptabilité  publique ,  les  créances  comprises  a  Tétat  susvisé  peuvent  être 

acquittf^es,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  dcr*  services  prévus  aux  budgets 
des  exercices  1869,  1860  et  1861 ,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  res- 
tants de  crédits  annulés  sur  les  mêmes  services  par  la  loi  de  règlement  de 
chacun  de  ces  exercices  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DicRéTÉ  et  DBCBéioiis  ce  qui  suit  i 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Étftt  de  la  justice  et  des  cuites  (Servicê  des  cultes)  ^  en  augmentation 

des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déGnitif  des  exercices 
1859,  1860  et  1861,  un  crédit  supplémentaire  de  soixante-quatre 
mille  sept  cent  soixante  et  seize  francs  quarante-trois  centimes 
{6/1,776' 4'^') .  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  à  notre  ministre  des  finances,  conformé- 
meut  à  raiticle  129  du  décret  précité  du  3i  mai  1862,  savoir: 

Exercice  1 859  *.   99S'  4o*  ) 

Exercice  1 860   ^97  09  [  64.776^ 

Exercice  1861  •  63,98a  94  ) 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est» 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  coites  concernant  les  exercices 
clos ,  aux  budgets  des  exercices  courants ,  en  exécution  de  Tarticle  S 
de  la  loi  du  23  mai  idâ4* 

3,  Notre  garde  des  sceaux,  ministie  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et^iotre  ministre  secrétaire  d'État  aa 
département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leconceme» 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Bîarrits,  le  2  Octobre  i863. 

Signé  liiAPOLÉQN, 


If  Gard»  ân  iteaux,  Minittre  teerétain  d^éuu       U  Garée  du  sceaux.  Ministre  secrétaire  d*Ltat 
de  la  justice  i  t  des  cafte  v ,  char^f  pêt  ùOi^         aa  diparUatmt  de  tajastiee  et  des  oêUêê  , 
rim,  da  ministère  des  finances  ,  —     .  «  « 

.    ,  Signé  J.  Baroci». 

Signé  J.  Oaaoguc. 

»"  Bull.  440,  n*  Al  10.  *  •   .       «  BoU.  ioi5 ,  n"  io,5s7.  ' 
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SBATICES  DLS  CLLTES. 


♦ 


Tableau  des  nouvelles  créances  consUUÂ:s  en  augmentation  des  restes  à  payer  4urtUs  par 
la  loi  de  rhjlemcnt  des  exercices  i8S9,  1860  et  iSâi  et  qui  iont  à  ordonnancer  SUT  les 
budgets  des  exercices  coarojits. 


ttwkne* 

dm 
dwpitm. 


BXEROCB  1899. 
Trtitanenlt  «t  Indemnitéf  des  membres  des  chapitres 

r\  i\n  clrr;.'»'  paroi*sial  

Travaux  ordinaires  d'calrelieji  et  de  grosses  repara- 
tkuu  des  édifice*  diocésains  

EXERCICE  ISOO. 

Traitcmenls  cl  indemnités  des  membres  des  chapitres 
et  da  clergé  paroissial  

Travaiiv  ordinaires  <reiitrctien  et  de  gfrones  répaM> 
liouA des ûdiitces  diocésains...  

BI^CB  1861. 

Traitements  et  indemniti'-s  des  membres  des  chapitres 

vl  tlti  Hrrir»'  paroitftial  

Travaux  d'enlrclicn  et  de  grosses  rvparatious  des  édi- 

floet  diooésalDi  


TOTAt.. 


MOXTAJir  IJES  dlSAHCBS 

par 


diaipllfa. 


396'  ào' 


688  86 
9^t3gi  09 


&97  09 


66.776  A3 


Approuvé  pour  être  «nneM  au  décret  da  9  octobre  i865. 


lê  darde  da  sceaux ,  Ministre  de  Injustice  et  des  ctUtes, 
.  Signé  J.  BàBOCHE. 


N*  11,730.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  uhrogt  Vordoimance  du  16  janvier  1860, 
ftortant  défense  à  tout  Capitaine  de  Navire  e.rpédié  pour  la  Pvchc'de  la  MoruB 
en  Islande  d'appareiller  et  de  faire  roale  anaaeUement  awinl  le  î'  avril. 

Du  9  Octobre  i863. 

NÂPOÉLON,  parla  gr&ce  de  Dîea  et  la  volonté  nationale  .EHFiBBai 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
marine  et  aes  colonies, 

Avons  décrété  et  déciuîtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'ordonnance  du  16  janvier  iH/jo,  portant  d(  l'ense  h  tout 
capitaine  de  naYii*e  expédié  pour  la  pèche  de  la  morue  en  Islande 

39*  •  • 
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d'appareiller  et  de  faire  route  annuellement  avant  ie.i'^  avril,  eat 
abrogée.  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dXtat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  e^t  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois  et  an  BuUctîn  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Octobre 

m 

.  Signé  NAPOliON. 

fw  rEmperenr  : 

Le  Ministre  stcrtUtire  d'État  de  (a  mariiu  et  du  colonies. 
Signé  Comte  P,  de  Cuàsslloup-Lâdbat. 


4  • 

ll*i],7;57.     Oieaar  tm^imài,  fuiautÊif4iê  ia  «îMs  d'Àmimt  à  ékMkr  aii 
AarMKptt&lfC  de  candiXhmmMni  dm  IMnm^  Sirim  sC  Colont* 

Du  20  Octobre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emi  jthtiiB 
DES  FfWNV^is,  à  tous  présents  et  à  venir,  .sallt. 

Sur  le  rapport  de  riutro  ministre  secrétaire  d'État  au  dé|MiriemeiU  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  I  i  délibération  du  conseil  municipal  d'Amiens,  en  date  du  28 février 
1863,  et  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  ; 

Vu  les  propositions  du  préfet  deja  Somme  et  l'avis  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufiMures; 

.Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  DicaiTONS  ce  qui  amt  : 

^RT.  !"  La  viHo  d'Amiens  estautoriséo  à  établir  un  bureau  public 
de  ronditionneinent  des  laines,  soies  et  cotons,  dont  les  opérations 
seront  Htrultatives  |)Our  le  commerce. 

Los  stalutsde  rot  établissement  sont  aj)piouvés  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'expédition  annexée  au  présent  décret  et  cjui  restera 
déposé;'  dans  les  archives  du  ministère  de  ragriculturc ,  du  com- 
merce el  des  travaux  publics.       ^  ^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécutroii 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Octobre  iÔ63. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmpeirear  t 

U  MiiUstn  HmUUn  d'État  m  département  de  fagriaUtun, 
êt  twwiirti  <l  êm  hwMmae  public f , 

Signé  AauANO  bittic. 
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B.  n*  1107. 


'  OmiititmMWèmt  du  lames,  niet  «i  cocoiw  à  Amiens  {Semme)* 

Abt.  1*.  Cn  bureafi  public  est  éteUi  don»  la  ville  d'Amiens  ;  1*  poar  le  eondition- 
nemeiit  des  soies,  des  laines  et  des  poils  de  chë\Te  bruts  on  oavrei;  3*  poiir  le  con- 

fJitioiinement  des  eotons  l)nits  on  lîlës;  3'  potjr  le  titrafje  dej?  soies  el  le  riiimérotagc 
inétii(]iiu  des  ù\s  de  toute  matière;  4*  pour  le  inétrag^e  de  toutes  les  étoiïes;  5  pour 
le  pesâge  de  toutes  les  metikro  bmtes  oti  ouvirëes* 

Les  opérations  dudit  bureau  sont  facultatives  pour  le  commerce  et  l'indu&trie. 

2.  Le  procédé  adopte^  pour  la  condition  n  potir  base  la  dessiccation  absnluo 

3.  Un  bulletin  ofliciel  rédigé  en  double,  constatant  le  résultat  de  l'expeneuce  à 
rabsolu  et  si^é  du  direotenr,  «t  délivré  aux  vendeurs  on  aux  acheteurs  intéressés 
dans  l'opération. 

Ce  bulletin  reproduit  les  marquons  et  désignation  do  la  ni.n  c  h.indise  qui  sont  rela- 
tées daus  le  bulletin  d'envoi,  suu»  lequel  aucune,  marcha udisc  n'est  admise,  suit  au 
eendiliranement,  au  titrage  on  au  nomératage  mëirinuc.  Il  mentionne ,  en  outra, 
l'état  des  colis  présentés,  afin  de  dé;?ager  la  responsabililc  de  rétablissement  eu  cas 
de  récTamatioii  pour  cause  d'avarie.  De  plus,  pour  le  conditionnement,  i!  italique  le 
nomi>re  des  échunlillons  soumis  à  la  dessiccation  absolue ,  le  poids  de  ce»  écbauuUous 
avant  et  après  cette  opération^  el  le  poids  de  la  partie  totale  réduite  Tétat  de  siccilé 
complrlc.  I.nfin,  ponr  la  sécurité  des  intéressés,  Irs  hnllcttns  doivent  <"tri"  rédigés 
comme  les  actes  des  orHciors  ministériels,  sans  rature  ui  surcbarge  non  approuvées 
par  le  directeur  de  rétaMisscmeut. 

Le  titre  et  le  numéro  métrique  sont  fixés  d*aprës  la  moyenne  des  ^oids  coostatéa 
avec  précision  sur  des  l'ch*'*  s  foriuées  à  une  longueur  régulière  de  nHlte  mètres. 

Les  bulletins  du  tilra^'c  relatent  : 

1"  Le  titre  variable,  c'està-dii'c  le  titre  obtenu  d'après  l'étal  d'hydratation  de  la 
matière  nu  moment  do  l'essai; 

3*  Le  titre  soc  ou  iuvavi.iMe  résultant  du  conditionnement  à  i'abiolu,  lofsque  oe 
second  contrôle  est  demandé  en  même  temps; 

3*  Le  poids  de  chaque  flotte,  afin  de  pouvoir  juger  de  la  régularité  ou  de  l'irrégu- 
iarité  des  (ils. 

'1.  r,e  vendeur  el  l'acheteur  peuvent  assisterai!  prél^v('IneIll  des  ('rî  autillons,  qui 
est  fait  par  le  directeur  ou  l'employé  de  la  coudiliou  délégué  a  cet  cilct  par  lui. 

5.  Tous  les  poids  sont  re(x>anus  et  relevés  coutradictoiremcnt  par  deux  employés; 
l'identité  est  consialéc  avant  de  les  soumettre  au  calcul. 

Tous  les  ralcnis  sont  faits  en  double  et  par  deux  méthodes  ditréreulcs. 

0.  Le  taiif  des  droits  de  coodilionuement  à  percevou-  est  établi  ooauua  suit  : 

sons. 

Vi)\\r  chaque  paiiiede  soie  de  toute  espèce,  quidité  et  nature,  du  poids  total  de 

viii^'t  kilogrammes   3'  6o* 

Au-dessus  de  ce  poids .  quatorze  centimes  par  kilogramme  excédant. 

I.AIJtES  ET  POILS  DE  CHÈVIVB  NON  FU.ts. 

Vour  chaque  opération  faite  sur  une  partie  de  laines  ou  de  noils  de  chèvre  non  filés , 

du  poids  tot<tl  de  cinq  kilogrammes  à  cent  kilogrammes  inclusivement   iS'  00* 

Att-dessos  de  ce  poids,  trois  centinaea  par  kilogramme  excédant.  .  1 

LAINF-S  ET  POILS  DK  CUÈVni.  FlI.Ls. 

Pour  chaque  opéralipu  faite  sur  une  j^rtie  de  laines  ou  de  poiU  de  chèvre  iiié .  de 
cinq  kilogrammes  i  Mut  kilo^iammat  mdnaîvement,  y  compris  la  oenstaAation  da 
numéfgtage  métrique ,  lorsqu'il  est  rédamé  par  l'une  des  parties   06* 

Au-dessua  de  ce  poids,  quatre  cenlîmes  par  kilogramme  «acédant. 

COTONS. 

Pour  chaque  opération  de  couditioimement  faite  sur  des  cotons  bruts  ou  filés,  - 

simples  ou  relordns ,  de  ciiuj  kilnj/rammes  à  cent  kilogrammes  inclusivement.  i'5o* 
Au-dessus  de  cent  kilogrammes ,  un  centime  par  kilogramme  excédant. 
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7.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  le  titrage  des  ^joiee  et  le  numérotage  métrique 
des  matières  filées  de  toute  espèce ,  autres  que  les  soies  •  est  établi  comme  suit  :  « 

TITRAGE  DES  SOIES. 

Pour  tonte  opération  de  titrage  d'un  hallot  de  soie  portant  SOT  trois  flottes  prélevées 
sur  six  matteaux  pris  dans  six  parties  du  ballot, •    s'oo* 

«imÂiiorAGB  MiraïQins  dis  lainbs  ,  mils  db  ch&t»  »  ootoms 

BT  AOTBBS  MâlliWIS  PILAbS. 

Potir  la  constatation  oOîcieile  du  numérotage  métrique ,  chaque  opération,  l'oo* 

MBSOIIAOB  DBS  tlOPPBS. 

8.  Le  mesuraçe  sera  effectué ,  soit  par  la  machine  circulaire,  soit  au  rectomètre. 
selon  la  nature  des  étoffes  à  déterminer  par  le  rb^ement. 

Les  droits  de  mcsiiragc  cl  de  vérification  des  tares  ^nt  fixé»  comme  Soit: 

Pour  les  toiles  et  les  tirctaines,  un  quart  de  centime  par  mètre  ; 

Pour  toutes  les  autres  étoflS»  écmes  ou  apprêtées,  un  deasl-centiuie  par  oultre. 

PBSAflB. 

9.  Le  pesage  sera  fiiil  selon  la  nature  des  matières ,  soit  I  la  bascule,  soit  à  la  balance 
ou  plateau.  Les  droits  de  pesage  sont  fixés  comme  suit  : 

Par  cioqiliante  kiloçramnicâ  et  uu- dessous  jusqu'au  poids  de  deux  cent  cinquante 
kilogrammes ,  ci.   o'  to* 

Par  chaque  cinquante  kflogrammes  et  au-dessous  <{ui  excéderont  deux  cent 
cinquante  kiiogranmies.  ••••  •....•..«   o  o5 

Les  frais  de  conditionnement,  de  titrage  et  de  nnmlrotaee  métrique ,  cens  de  ne- 
su  rage  et  de  pesage,  sont  acquittés  par  la  personne  chaigee  d'enlever  les  marchan- 
dises. 

Les  tarifs  d-deasus  seront  exécutoires  pour  cinq  ans.  Ils  seront  revisés ,  s'il  y  a  lien , 
aprbs  ce  délai* 

10.  le  Vuirean  pnbîic  sera  réi:i  pnrnr»  directeur,  sons  îa  surveillance  dn  maire  et 
d'une  commission  de  cinq  membre» ,  dont  trois  sont  nommé.s  par  le  conseil  municipal 
et  deux  par  la  chambre  de  commerce. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  maire.  Il  doit  assister  aux  opérations  qni  s*esécute- 
ront  SOU4  sa  re<!ponsahiliié  ;  il  l'ournitun  caationnemeut  dont  le  conseil  nrantcipal 

détermine  la  nalnre  et  la  quotité. 

1 1.  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  des  employés  et  autres  agents  placés 
sous  ses  ordres,  ainsi  qne  leurs  appointements  ou  salaires,  sont  fixés  par  le  conseil 

municipal. 

12.  Le  maire  nomme  les  employés  et  agents:  il  peut  les  révoquer. 

i^.  Des  registres  cotés  et  parafés  nar  le  maire  sont  tenus  ù  l'elVet  de  constater,  jour 
par  jour,  toutes  les  opérations  de  rétablissement 

l 'i.  Les  frais  de  toute  nature  sont  à  la  chaige  de  la  commune  et  payés  comme  les 
autres  dépenses  communales. 

15.  Les  produits  sout  versés  par'le  directeur  dans  la  caisse  de  la  ville .  aux  époques 
et  dMis  la  fbrme  qui  sont  déterminées  par  Padministration  municipale. 

16.  I  n  rc^'lenicnt  proposé  par  le  coniité  dp  snrveillancc  de  rétafilissemcnt  et  déli- 
béré par  le  conseil  miiiiicipal ,  sur  l'avis  de  la  chambre  de  commerce,  et  approuvé 
par  le  préfet,  déterminera  le  régime  intérieur  dn  bureau  public. 

17.  Le  décret  d'institution,  les  présents  statuts  et  le  règlement  d'administration 
intérieure  son  t  afii  r  h  és  dans  fétablissement,  de  manière  qne  le  public  puisse  toojonrs 
en  prendre  connaissance. 

18.  Toutes  modilications  aux  présents  statuts  doivent  être  approuvées  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pubKqne. 
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B.  n*  11S7.  _  583  ^ 

N*  1 1,758.  —  DÉCRET  iMPÉhiAL  relatif  au  renouvellement  des  Chambres 

consultatives  des  Arts  et  MmuLfaclures, 

Da  %i  Oefobre  186S.  ^ 

» 

NAPOLEON ,  par  ]a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iiPXttlia 
FfiANÇAis»  àjtous  présents  et  à  venir,  su.ut. 

Sur  le  rapport  de  àoire  minUtre  secrétaire  d*Étit  au  département  de 
Tagrieultare ,  du  commerce  et  des  trayaux  publies  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  16  juin  i83a 

Notre  Conseil  d'État  entendu  • 

AfONS  nBcaâxK  et  nacaiTOiis  oe  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  fonctions  des  membres  des  cKambres  consultative» 
des  arts  et  manufactures  durent  six  années  ;  le  renouvellement  a  lieu 
par  tiers  tous  les  deux  ans.  Pour  les  deux  premiers  renouvellements 
partiels  qui  suivent  une  élection  générale,  Tordre  de  sortie  est  réglé 
par  le  sort. 

Les  vacances  accidentelles  sont  remplies  à  la  plus  prochaine  élec- 
tion ,  mais  seulement  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  sur  Texercice 
du  meuibrc  remplacé. 

Les  membre;»  sortants  sont  rééiigibles. 

2.  'Il  sera  procédé  an  renouvellement  intégral  des  chambres  con- 
saltalives  dea  arts  et  manufactures  dans  Tannée  qai  suivra  la  pro*/ 
mulgation  du  présent  décret 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  déparlement  de  ragricnl^ 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutioq 

.  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  1 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2li  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l' Empereur  : 
L»  Mùkittn  têcrétain  d'ÉUU  au  dcparUmtal  fU  l'agrienilBn 

Signé  Arwaiid  Bftmc. 


N°  1 1,739:  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Bulle  d'institalion 
'  CÊUwnique  de  M.  Peschoud  pour  fÉvéehé  de  Cahûrs, 

Du  d  Novembre  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale •  ËMPBaBua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ix*  térie ,  a*  partie ,  1**  sedUm  »  Bull.  167,  n*  4356. 

« 

I 
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—  5W  — 

Sur  le  rapport  de  notare  nmiistro  secrétaife  d*ÉUit  «udépurteatm  âm  lâ 
justice  et  des  coites;  • 

^ Vu  ies  articles  i"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  (18  germinal  an  x)  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscriptiôn  des  métropoles  et  diocèses  deFVance 
annexe  à  l'oiflonnance  royale  du  3i  octobre  1822^'^ 

Viî  notre  décret  du  16  mai  i8()3,  qui  noimne  M.  Pcschond ,  vicaire  géné- 
ral de  Saint-Claude,  à  l'évéché  de  Cahors,  en  remplacement  de  M.  Bard<m, 
décédé  ; 

Vu  la  butte  dinsittittion  canonique  accordée  par  Sa  Saintetéle  Pape  Pie  IX 
audit  évèque  noauné; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 
\  Ayons  DBcaiTB  et  dégustons  ce  qui  suit  : . 

Aht.  1".  La  bulle  donnée  à  Uome  le  quatrième  jour  des  calendes 
d'octobre  de  l'année  do  l'Incarnation  i863  (28  septembre  i863), 
portant  institution  canojuque  de  M.  Pesrhoud  {Joseph-François-Clcf) 
pour  l'évèché  de  (^ahois ,  est  rei^ue  et  sera  puiadiée  dans  Tlidiipii'e  en 
la  forme  ordinaire. 

2.  La  bullo  d'institution  canonif|ue  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  soDt 
ou  pourraient  être  contiaires  à  la  (>>nstihition,  aux  lois  de  lÊaipire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  i'liglise  g^allicane. 

3.  ILadite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
fistres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  iadite«  transcription  sera 
finie  wr  Toriginal  parie  aecréteire  général  dn  OensML 

ké  Notov  garde  ae»  sceaux  «  ministrer  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  cl^ai^fé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséi^  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  6ainl-Cloud,  le  4  Novembre  i863. 

jSipié  NAFQEiûN. 

Ht  VBaapenm  t 

U  Gardé  êuiutmx, 
MinUtn  «tcrlfaufit  4*JBIK  m.  êiparUmaU  à»  ImJuiUet  «f  du  ciiic»  , 

Signé  J.Barocbb. 


N*  11,740.  —  DicBET  iMPiMiAL  poTtont  réception  âê  la  BuU$  d^ùutiiuiwn 
eantmbfue  dé  Jf.  Dabe^  pour  VÉvéché  dé  Périgm$mx, 

Du  4  Novembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mp£Rëur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

vil*  série,  Bull.  570.  Q*  l3366. 
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B.  n*  1157.  —  sas  — 

Vu  iesartidei  i**  et  16  de  k  ioî  d«  8  avrU  1801  (  18  geniiùud  an  x]  : 

Va  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  Fnmoe 
annexé  à  Tordonnance  royale  da  3i  octobre  1833 

Vu  notre  décret  du  i()  mai  i863,  qui  nomme  ^!.  Dnheri,  vicaire  général  de 
Viviers,  à  l'évêrhé  de  Pcrigueux,  en  rcmplaccmont  de  M.  lUnidry,  décédé; 

Vu  la  bulle  d'inslilulioa  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pi^LX 
audit  évcç|[ue  nommé  ; 

Notre  Conseil  d*Élat  entendu, 

Avons  Dtou&Ti  et  DÂCBiTONS  ce  qni  suit  : 

Art.  1*.  La  bulle*  donnée  à  Rome  le  f\  des  calendes  d*octobre  de 
l'an  i863  de  l'Incarnation  (28  septembre  i863),  portant  institution 
canoniqne  de  M.  Dahcri  (Nicolas -Joseph)  pour  î'évéché  de  Péri^eox, 
est  reçue  et  sera  pnl)liée  dans  l^Eiinpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  rerue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  à  la  Cnnslitution ,  aux  lois  der£mpire, 
aux  franchises,  libertés  el  niaxiuies  tle  l'Église  {gallicane. 

3.  Ladite  bulle  smi  transcrite  en  latin  et  en  français  snr  les  rej^istres 
de  notre  (Conseil  d'Élat.  Mention  de  ladite  transaiption  sera  faite  sur 
i  original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

h.  Notre  f^'arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  3aint-Cloud,  le  4  Novembre  i863* 

Signé  NAPOLÉON. 
ItirrEaipaeiiri 

l.c  Gante  des  sceaux  , 
Ministre  neréêakt  d'État  au  département  de  la Jattice  tt  des  eailu. 

Signé  J.  Babocab. 


N*"!  1,741.     DicnKT  iMpiniÀh  portant  réception  de  la  Bnlle  d'insiilution 
cotumi^M  d$  Jf.  Lebreton  pour  tÊvêéhé  da  Pay, 

$  '  Du  A  Novombre  iStfS* 

flA^OLÉOlf ,  paria  grâce  de  Dîeo  et  la  vdonté  nationale  .^Empeabur 
DBS  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
jostiee  et  des  cultes  ;  • 

Vtr  les  articles  i*'  et  lô  de  la  loi  du  5  avril  1802  (18  genuinai  an  x); 
m  vn*  série,  Bull.  570,  n*  1 3,866. 
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^  586  — 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocètei  de  Fruee 

annexe*  à  l'ordonnance  du  3i  octobre        ^"  ; 

Vu  notre  décret  du  iG  mai  iS<»3,  qui  nomme  M.  Lebrelon,  dianoine  cl 
vicaire  générai  [lonoraire  de  Saint-Biieuc,  à  révèché  du  Puy,  en  remplace- 
ment  de  M.  de  Morlhon,  décédé; 

Vu  la  bulle  d'institultoii  eano&ique  accordée  par  Sa  Sainteté  Pi»  IX  audit 
évèqnenonmié; 

Notre  Coiueil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Home  le  4  des  calendes  d'octobre  de 
rannt  e  de  riucarnation  i863  (28  septembre  i863),  portant  institu- 
tion canoni(|ue  de  M.  Lchrclon  [i^icrre-Marc]  pour  révéché  du  Puy,' 
est  rerue  et  sera  publiée?  dans  l'Enipire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'in.slilutiuii  canonique  est  rerue  sans  a{)probation 
des  clauses,  formules  ou  e\ [pressions  qukille  reti terme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  r£mpii^  et 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  TÉglisc  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  el  en  fhtnçais  sor  les. 
registres  de  notre  Conseil  d*État.  Mention  sert  faite  sur  Toriginal ,  par 
le  secrétaire  général  du  Conseil,  de  ladite  transcription. 

k.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an  défMurte* 
ment  de  la  justice  et  des  coites,  est  chargé  de  Teiéciition  dn  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  . 

Fait  au  palais  de  6aiat-Cioud,  le  4  Novembre 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  rEttip«rcur  : 

Lt  Gard*  des  sctaax, 
Uinitin  seerûain  éTSM  or  ddpariemmt  de  lajmUiet  êt  ét»  €wlUi„ 

Signé  J.  Darocul. 


N*  1 1,74a.  »  DicBBT  lu  PÉRI  AL  qui  autorise  M.  Buquet  à  MC^Ur  lê  iUt^ 

d'Éviquê  in  partibus  da  Parium, 

Du  4  Novembre  i863« 

KAPOLÉON  .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  £ifPiaiuii  ' 
D£s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Étatau  département  de  I» 
justice  et  des  cuhes;  * 

Vu  la  bulle ,  en  date  du  jour  des  calendes  d*octobre  de  Tan  186S  de  rincar» 
^  vn* série.  BuU.  $70,  n*  i5.86i. 
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nation  (i*'  odolire  i863) ,  qui  confère  à  M.  Bmqmêi  le  titre  d*évèqae  te  parîilnu 

de  Pari u m  ; 

Vu  l'article  i"de  la  loi  du  8 avril  i8oa  (  i8  germinal  an  x); 

Va  l'article  17  du  Code  Napoléon  et  le  décret  do  7  janvier  ite8  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DÉcaÉTc  et  oÉcaÉTOXs  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  M.  Baquet  { Louis-Charles} ^  vicaire  général  de  Paris,  est 
autorisé  à  accepter  le  titre  d  evéqae  in  pariibus  de  Parium,  qui  liîi  a 
été  conféré  par  la  bulle  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  en  date  du 
jour  des  calendes  d'octobre  de  l'an  iâ63  de  rincarnation  (  i"  octobre 
i863). 

2.  Ladite  baUe  est  reçue  et  sera  publiée  dans  i'£iopire  en  la  fonoe 

ordinaire. 

3.  Ladite  bulle  est  rerue  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressions  ({u'eile  rciiferme  et  qui  sont  011  pourraient  être  con- 
traires à  la  Constitution  ,  aux  I'»is  de  TEuipirc,  aux  IVaucliises,  libertés 
et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

4.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'Etat.  Mention  de  cette  transcription  sera 
faite  sur  Toriginal  par  le  aecrétaire  générai  du  Conseil. 

5.  Notre  ^rde  des  aoeanz,  miiiistre  secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  coites,  est  chaiigé  de  Texécation  dn  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  à  Novembre  i863. 

5igné  NAPOLbOiN. 
Pu  rEmpeitnr  : 

SifiléJ.  BABOcaB. 


N*  1 1,743.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  les  Inspecteurs  départementaux , 
institués  par  dccret  Ju  20  janvier  1S02  et  charijcs  de  pourvoir  au  payement 
des  Dépenses  du  Servict;  téiéyraphique ,  seront  investis,  à  i'avenir,  de  lif  faculté 
de  délivrer  les  Mandats  relatifs  à  ces  dépenses. 

Du  à  Novemiire  i863. 

NAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em mil» 
j>is  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

IV*  série.  BoU.  17a,  n*  9913. 
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Vu  le  déMt  4a  9o  jMvier  lêffei    poriuit  oi^uiÎMlian  M94aàtàt»xw^ 

tion  des  licnes  télégraphiques  ; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  i86a      sur  It  comptabilité  pnMirjuc: 
Vu  If  rèplenicnt  dn  ?>o  novembre  iS^o,  sur  la  (  oniplabilité  du  ministère 
de  rintcricur,  et  l'arlichî'-  du  règlement  du  a6  2>eptcxDbre  18491  sur  la  comp- 
tabilité du  ministère  des  travaux  publics; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances,  en  date  du 
a  avril  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
{^intérieur. 

Avons  décrkté  et  DécHÂTOVS  ce  qui  suit  : 

Airr.  1"  Les  inspecteurs  départementaux,  înstilaôs  par  décret  du 
20  janvier  186a  et  chairs,  en  vertu  d'un  arr^tf^  d'attributions  du 

28  du  nirme  mois,  de  pourvoir  au  payement  de  toutes  les  dépenses 
du  senire  télép^rnphiqtic,  seront  investis,  à  Tavenir,  de  la  fa(nill<'  do 
déiivicr  eux -nu  nus,  dans  ia  limite  des  crédits  ouverts,  les  mandats 
relatifs  à  ces  dr'pensos. 

A  cet  elTet,  les  ordonnances  de  dèlcgation  expédiées  aux  préfets 
seront  sous-délé«,'uée.s  aux  inspecteurs  des  lif^nes  telci,Maplii(|ues. 

2.  Les  pi  élels  demeurent  titulaires  des  rrcdils  de  tiéléj^ation  sous- 
délég^nesaux  inspecteurs  départementaux  et  continuent  à  en  rendre 
comjde  dans  les  relevés  mensuels  rpi  iis  doivent  adresser  au  ministre 
de  l'intérieur,  en  exécution  des  articles  3o3  et  So'i  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

3.  Pour  les  travaux  exécutés  en  régie,  Tinspecteur  désignera  uir 
agent  spécial  du  service  téié^^raphique ,  qui  rempim  ies  jfimetioiur 
de  iégisseur  comptable  et  auquel  Û  délivrera  de»  nuiad«ta  à  titre 
d^avances,  dans  les  limitas  lixto  par  Tarticle  94  du  décret  du  3i  mai 
1862. 

k.  Les  dispositions  qui  précèdent  s^appliquent  aux  inspecteurs 
qui  seraient  chai^gés  de  services  spéciaux  et  auxquels  les  ordonnances 
seront  sous-déléguées  dans  chacun  des  dépwrtments  auxquels  s*éten- 
drait  leur  «ervice. 

5.  La  comptabilité  des  inspecteurs  du  service  télégraphique  « 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  pièces  à  fournir  aux  préfets  des 
départements ,  aux  payeurs  du  trésor  et  à  I  administration  centrale 
du  ministère  de  l'intérieur,  fera  l'objet  d'un  règlement  spécial. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dei'exé- 
cutiop  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  I^ulletin  des  iois« 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  A  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereor: 

UMimUlnêttrJlÊÊnériMmdiplirtimmt         U  MbiiMirt  tetritairt  d'État  mm  éi^mrtmmmt 

des  finances ,  ée  l'imUritnr, 

Signé  AcHiLLB  Foold.  Signé  P.  fioooKT. 

Bull.  995 .  n*  98^5.  *"  Bull.  1045 .  n*  io;5x7. 
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N*  11,744.  —  DicMET  tMPitULàt  amiomirê  auMimt&edês  Finances  un  Crédit  . 
supplémmtaxre  pow  dm  CtJtMcm  ctmtëtéêê  iwr  m  €X9rdc€  dos. 

NAPOLÉON  ,  par  \sL  grâce  de  Dieu  jet  la  volonté  nationale,  EupaasuB 
DBS  F11A11ÇAI8,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisitrc  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances; 

Vu  rétat  de  nouvelies  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  des 
finanees  (administration  des  postes),  additlonneHement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  Texerciee  clos  de  1861  ; 

Vu  la  loi  du  33  mai  i834  ;  ' 
Vu  r;irtir1('  \  du  senalus  consulle  du  'Si  décembre  1861  ; 
Vu  les  dispositions  de  noir»',  flécrel  du  10  novembre  i85<)  ^'^  ; 
Vu  notre  décret  du  3i  mai  18G3     portant  règlement  générai  sur  la  comp- 
tabilité publique; 

Considérant  qa*aiix  termes  de  Tartide  9  de  la  loi  4n  aS  mat  i834  et  de 

Tarticle  136  du  décret  du  3i  mai  186a,  les  créances  comprises  dansTétat 
susvisé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qii'cUe^  so  rapportent  à  un  sen  ico 
prévu  par  le  luidifel  de  l'exercice  précité,  et  que  leur  montant  n'excède  pas 
le  restant  de  crédit  à  annuler  ultérieurement  sur  ce  service  par  la  loi^à 
intervenir  pour  le  règlement  dudit  exercice  ; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

AvoHs  nicHÉTi  et  nicBarais  ce  qjoi  suit  : 

Anx.  1".  11  est  ouvert  a  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
lement des  finances,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  le  compte  définitif  de  Texen  ice  1861,  un  crédit  snpj)lémentaire 
de  mille  six  cent  quatre-vingt-quin/.e  francs  cinquante  centimes 
(  1,695' 5o*j,  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé 
qui  ont  été  liquidées  k  la  dbiarge  de  oet  exercice  et  dont  Tétai  nomi- 
natif a  été  étaMî  en  double  expédition,  conformément  à  Tartide  139 
dn  décret  prédté  ân  fti  mai  1862. 

2.  Notre  ministre aeciétaîre  d'État  au  département  des  finances  ^t  « 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créanoest  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de 
Texercice  courant,  ea  eiéention  de  farticle  8  de  la  loi  du  33  mai 
i83/i. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des  finances  est 
chargé  de  fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buiietin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-doud,  le  ^  Novembre  i863. 

Ftr  FEmpereor  : 
Lê  MimHrt  SÊcrélaire  d'Etal  an  dtpartrtnaUdtiJuuuietip 

6i^é  Auiau  FoiflLO. 
1»  Ban.  440,    4iio.  »  ML  ieâ5.  oT  toMj* 
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N*  ii,7A5.  —  DicjtET  IMPÉRIAL  qui  augmente  le  nombre  des  Membres ^ 
ia  THbmud  dê  commiree  de  Boehtfcrt, 

Du  7  Novembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationatet  EllPEil£UR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  [des  sceaux,  miniatre  seerétaire  d*État  an 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  formée  par  ie  tribunal  de  comineree  de  Hochefort  (Cha- 

rcnie-Infc'rieure)  ; 

Vu  !e  décret  du  G  octol>ri*  iSckj 

Vu  larticle  (Siy  du  Code  de  commerce,  modifié  par  Tarticle  5  de  la  loi  du 
Siiiani84o; 

Considérant  que  les  besoins  du  service  exigent  ;q[ae  le  nombre  des  Joges 
dudit  tribunal  soit  augmenté  ;  ^ 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

AVOIiS  I>£CR£TË  et  D£CR£T0K5  CC  qui  SUit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Roche- 
fort  est  porté  de  trois  à  quatre,  et^celui  des  juges  suppléants  de  deux 
à  quatre. 

En  conséqoeuoe»  ce  tribunal  sera  composé,  à  Favenir,  d*un  prési* 
dent,  de  quatre  juges  et  de  quatre  suppléants. 

2.  Notre  garde  des  sceaux*  ministre  secrétaire  d^tat  au  départe* 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État 
au  département  deFagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texéçution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  y  Novembre  iÔG3. 

Signé  NAPOliON. 

Pu*  rEmperenr  : 

,  iê  GmriÊ  du  setaux , 
MinitUt  McrAoïfv  d'fftef  «m  HpariÊmmt  éê  fsjMtjec  et  éa  cafter. 

Signé  J.  BâBOGHi. 


il,7i46.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (fui  ouvrc  lelliureau  de  Douane  d'AJaccio 
à  l'importalion  el  au  Iransil  de\la  Librairie  en  lanyue  française. 

Do  7  Novembre  i8S3. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empesbur 
DBS  Framçau,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce'et  des  travaux  publics; 

IV*  série ,  Sali.  375 ,  n*  5270. 


Digitized  by  Google 


B.D*iiS7.  —  591  — 

Va  Tartide  k  de  U  loi  da  5  juillet  i836,  portant  que  le  Gouvernement 

déterminera  les  bureaux  des  douanes  qui  seroht  ouverts  àTimportation,  à 
Texporlation  et  au  transit  de  certaines  marchandises  ; 

Vu  l'article  S  de  la  loi  de  douane  du  6  mai  1841  (|disposiiions  réglemen- 
taires); 

Vu  la  loi  du  19  mai  1841,  sur  la  librairie; 

Vu  Toidonnance  du  i3  décembre  i84a  (importation  et  transit  de  la 
librairie  venant  de  Tétranger); 

Vu  Ta  vis  de  nos  ministres  secrétaires  d*Étet  aux  départements  des  finances 
«tderintérieur. 

Avons  décrété  et  DÉcRÉVoNS  ce  qui  suit  : 

■ 

Art,  l*".  Les  livres  en  lao^e  française  imprimés  à  Tétranger  ou 
€n  France,  les  dessins,  estampes  [gravures,  lithographies  et  photo- 
graphies), avec  on  sans  texte,  qui  n'étaient  admis  jusqu'à  présent 
en  Corse,  soit  ponr  Tacquittement  des  droits,  soit  pour  le  transit, 
que  par  la  douane  de  Bastia,  pourront,  à  partir  de  ce  jour,  eùtrer 
aux  mêmes  conditions  par  le  bureau  d^Ajaccio. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagricul- 
*    ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  aux  départements  des 
finances  et  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret  ^ 


Fait  au  palais  dé  Saint-Ckmd,  le  7  Novc 


1 

1 

Signé  NAPOliON. 
FarrEmpociir: 

Signé  Armand  Bèiuc. 


"N*  1 1 ,747.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-slgnt'  par  le  ministre  de  lagriculturc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Les  alifrnemenfs  de  In  route  impériale  n*  16,  de  Paris  à  Dun- 
•keraue,  dans  la  trnversc  d'Amiens  (Somme),  lesquels  ont  été  réglés  par 
Toraonnance  du  aA  lévrier  i8aô ,  sont  et  demeurent  modifiés ,  pour  la  partie 
de  ladite  traverse  oomprise  entre  la  petite  rue  Saint-Remy  et  celle  des  Rin- 
chevaux ,  conformément  aux  li^es  figurées  en  bleu  sur  le  plan,  en  date  des 
3i  aoiit-6  septembre  iSOi,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  procédé  à  Télargissement  de  la  partie  de  la  route  précitée,  sui- 
vant les  nouveaux  alignements  adoptés. 

3.  Lue  subvention  de  deux  cent  Irente-six  mille  francs  qui,  dans  aucun 
cas  et  pour  aucune  raison,  ne  pourra  être  dépassée,  est  accordée  à  la  ville 
<d*Amiens. 

à.  La  dépense  de  deux  cent  trenlc-sîx  mille  francs  (  286,000^)  sera  impu- 
table sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impé- 
liales  [6*  sectioii  du  budget  du  niinisli'rc  des  iraraaa;  publics). 

5.  Les  travaux  mentionnés  dans  1  article  1"  sont  déclarés  d*utiiitû  publique  : 

IX*  série. DulL  966,  n'  io,&ig. 
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fin  conséquence,  la  ville  d'Amiens  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  raminl)le, 
soit  par  voie  d'expropriation,  les  terrains  et  bâtiments  nécessaires  a  i'elasp- 
gîssement  ri-dessus  désigné ,  et  elle  est,  à  cet  effet,  substituée  aux  droits  et 
obligationii  qui  résultent,  pour  l'administration ,  de  la  ioi  du  3.mali84i«  sur 
rexpropriatîoo  pour  cause  d*ttttlitô  publique. 

6.  Le  présent  décret  sera  cousidiM'é  comme  noa  avttau ,  si  les  expropria- 
tions ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans.,  à  partir  de  sa  pro- 
mulgation. {Paris»  29  Juia  i86a,  ) 


N*  1 1 ,748. — DécRET  iMPéaiAL  (contre-signé  par  le  miniatitt  de  Tagcicalbire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  L'ouverture  de  la  rue  Impériale,  à  ftlaneiUe(Boudies-du-Rh^ne),  clas- 
sée par  décret  du  i5  avril  1861     comme  prolongement  de  la  route  impé- 

périale  n^^his,  et  relie  de  ses  amorces,  s'exécuteront  conformément  aux 
lignes  rouges  du  ])!an  présenté  par  la  ville,  à  la  date  du  2  juin  1862,  >ous  la 
réserve  toutefois  que  les  angles  aigus  situés  à  l'intersection  de  la  rue  Impé- 
riale avec  la  Grande-Hue  et  la  rue  de  la  Coutellerie  seront  rabattus  par  des 
pans  coupés  de  trois  mètres  au  moins  de  largeur. 

Sont  et  denieurent  maintenues  les  autres  dispositions  du  décret  du 
16  avril  1661.  (Fontanis62saa»  €  JaiUet  i86S.) 


N*  11,749*  —  DAcRBT  iMTÉiut  (contre-sigtté  parie  vtinittre  de 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession ,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  l'aris  à  Tours  par 
Vendôme,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties,  appartenant  à  di- 
vers, situées  sur  le  territoire  des  communes  de  le  Gault,  Saint-Denis,  Mû- 
riers, Bonneval,  Châteaudun,  la  Chapelle-du-Royer,  Autheuil  et  Cloyes 
(Eure-et-Loir),  lesdites  parcelles  désignées  sur  sept  plans  parcellaires  et 
état^  indicatifs,  lesquels  resteront  annexés  au  oéôet.  (FontoîMtoatt^ 
âJuiUêUSeâ,) 


N*  1 1,750.  —  DÉcasT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  a  urgence  de  prendre 
possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Nantes  k  Napoléon- 
Vendée  ,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties  «  d*une  contenance 

d^un  hectare  soixante-sept  ares  soixante-neuf  centiares,  situées  sur  le  ter^ 
ritoire  des  conmiunes  de  Doulon  et  de  Saint-Sébastien  (Loire-Inférieure) , 
lesdites  parcelles  désignées  sur  un  plan  parcellaire  et  un  tableau  indicatif» 
lesquels  resteront  annexés  au  décret.  {Fontainebleau,  6  Juillet  1863.)  , 


N*  11,751.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  i  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains  nécessaires, 
pour  rétablissement  de  la  gare  de  Vitry-sur-Seinc  (Seine),  ligne  de  Paris  à 
Orléans,  lesdits  terrains  teintés  en  rose  sur  le  pian  dressé,  le  iG  octobre 

Bull,  gss.n*  8999. 
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i86a>.par  Tingénieiir  de  ia  compagnie  «  lequel  plan  restera  annexé  an  pré- 
sent décret 

a*  Pour  Toccupation  desdita  terrains ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  . 
Paris  à  Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  déri- 
vent, pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai 

Ces  terrains  seront  incoi^porés  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et 
feront  retour  à  TÉtat  à  l'expiration  de  la  concession.  Ces  expropriations 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulga^ 
tion  du  présent  décret.  {FontanMeau,  $  JmUet  186S.) 


N'  1 1,702.  -  -DÉCRUT  iMPÉniAi,  (contrc-signé  par  le  ministre  de  ragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant: 

i'  Il  sera  procédé  à  la  cou>lru(  lion  d'un  pont  en  maçonnerie  en  rempla- 
cement du  pont  suspendu  dit  de  Ikrcy,  à  Paris  (Seine),  conformément  aux 
dispositions  du  projet  dont  le  plan  général  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  dépense,  évaluée  à  un  million  huit  cent  mille  francs,  sera  imputée, 
pour  moitié ,  sur  les  fonds  affectés,  dans  la  sixième  section  du  budget,  à  la 
reconstruction  des  g;rands  ponts;  Tautre  moitié  restera  à  la  charge  delà  ville 
de  Paris. 

1*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécdtion  de  cette  entreprise,  en  se  confonnant  aux 
dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  iâ4i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d*utilité  publique.  (  PonImnMeatt ,  €  Juilht  iSÇS,  ) 


S"  11,753.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministrode  ragricultUTe, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1"  Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  de  la  Corse 
une  voie  de  communication  comprenant  les  portions  des  chemins  vicinaux 
n**  4  et  i3  figurées  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  du  i4  janvier  lôlii ,  qui 
demeurera  annexé  au  présent  décret. 

La  nouvelle  ligne  portera  le  numéro  5  et  le  nom  de  Eouiê  de  Bastia  à  Saint- 
Florent  par  Oletta. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  racauisitîon  des  terrains  et  bâti* 

ments  nécessaires  k  l'amélioration  de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  [Fontainebleau,,  6  Jmllet  1863.) 


M"  11, 754.  —  DÉCRKT  I  MPÉRIAL  (contresigné  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies]  portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  de  la  mer  à  Saint-Jean-dc-Luz  (commune  et  quartier  maritime 
de  ce  nom ,  département  des  Basses-Pyrénées) ,  dans  la  partie  comprise  entre 

le  seuil  de  Garantie  et  l'établissement  de  bains  construit  sur  la  plage,  est  et 
demeure  fixée  conformément  à  la  ligne  A  B  tracée  en  rouge  avec  l'indication 
Limite  durivaae  de  la  mer,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 
Les  droits  des  Hers  «mt  réservés.  (  Vichy,  29  MM  iSSS.] 
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N*  11,705.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coiitre-su^né  parle  ministre  de  ia  guerre)  qui 
réaffecte  au  service  du  dcpartenent  ie  la  g^uerre ,  poar  compléter  i  orga- 
nisation des  gtacîs  de  la  iortere88&  du  Mont-Valéneii  (Seine) ,  plusieun 

parcelles  de  terrain  situées  communes  de  Rueil  et  de  Nanterre,  lieu  dit 
la  halte  Jii  moulin  d'Hcrode,  telles  qu'elles  sont  désignées  par  les  n"  277, 
1 ,  2 ,  3 ,  4 ,  et  par  les  lettres  A ,  B ,  C ,  D,  E ,  dans  le  procès-verbal  consta- 
tant ia  remise  qui  en  a  été  faite  à  l'administration  des  domaines,  le  i5  no* 
vcmbre  i854.  {Biarritz,  Î5  Septembre  1863.) 


N"  1 1 .706* — DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  parle  ministre  de  la  guerre)  qui 
ailecte  au  service  du  département  de  la  guerre ,  pour  rétablissement  d'un 
diamp de  manoeuvres,  un  temin  dit  Gnomp  é$m  MmiMm,  siM  à  Pai- 

•  tiers  (  Vienne  ) ,  au  sud  de  la  promenade  de  Blossac,  et  tel  qu*il  est  indioué 
par  une  teinte  Terte  sur  un  plan  annesé  au  décret  [Biarriiz,  iS  SepiMmm 


.N"  1 1,7'7.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  le  commissariat  spécial  de  police  créé  â  la  résidence  de 
Méaères  (Ardennes),  pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  des  Ardennes, 
en  vertu  du  décret  clu  11  octobre  1863^'^  eil  transféré  à  Givet  (même 
département  (Paris,  9  Octobre  1863,) 


N*  11,708.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (oontrc-signé  par  lemimaire  de  rintérienr) 

qui  crée ,  à  la  résidence  de  Monpont  (  Dordogne],  un  commissariat  de 
police  dont  I1  juridiction  s'éfeiidra  à  toutes  les  coimntmes  du  canton  de 
ce  nom.  {Paris,  9  Octobre  186S.) 


N*  ii,7.')9.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  créé  à  Montagrier  (Dordogne), 
en  vertu  du  décret  du  17  janvier  lâôS^"*^.  {Paris  9  Octobre  186^3.) 


N*  11,760.  —  DÉoisT  iMPéluua  (coatre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 

portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  créé  à  la  résidence 
de  Verteillac  (Dordogne).  i)ar  \c  décret  du  17  janvier  i855"i,  est  étendue 
à  toutes  les  communes  du  canton  de  Montagrier  [même  département). 
[Paris,  9  Octobre  1863,) 


H*  11, 761.  —  DiCRBT  iMPiRiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  nntérieur] 

portant  que  le  siège  du  commissariat  de  police  créé  à  la  résidence  de  Tour- 
laville,  canton  d'Octcville  (Manche),  par  le  décret  du  17  janvier  i853(*\ 
est  transféré  à  la  résidence  d'£queurdrevlUe,  communeCclu  même  canton. 
[Paru,  9  Octobre  1863.) 

^*  Bull.  1067,  n*  10,71 1.  16  •  n*  136. 
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N*  11,762.  — DÉCRET  iMPKiUAL  (contrc-sîgné  par  le  ministre  de  Tinlorieur) 
portant  que  ia  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  institué  à  la 
ré:>idence  de  Vannes  [Morbihan),  par  le  décret  du  23  novembre  iSfja'^^ 
pour  ia  tarvoUance  cm  chemiiis  die  fer  de  TOuest  et  de  Ptris  à  Bordeaiu 
et  embrancheineiits ,  est  étendue  à  la  i^rtie  de  la  ligne  du  chemîii  de  fer  de 
rOuest  comprise  entre  Rennes  et  Gningamp  et  à  la  partie  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux  et  embrancfaemenU  comprise  entre 
Lohent  et  Quinyer.  {Paris,  9  Octobre  1863.) 


W  11,76s.  —  DAmm  iMVÉMAL  (contresigné  par  le  ministre  de  rîntérieur) 
portant  ee  qui  sait  : 

Il  est  créé,  à  la  résidence  de  Ville  (Bas-Kbin),  un  commis6ariat  de  police 
dont  la  jurldictton  s*étendra  à  toutes  lea  communes  du  canton  de  ce  nom. 

Les  dispositions  du  décret  du  11  mai»  i65&,  quiaTait  étendu  la  juridiction 
du  commissariat  de  police  deBarr  aux  coQununes  de  Brcitenbach  et  d'£rien- 
bach,  canton  de  ViÛé,  sont  rapportées.  {Paru,  9  Octobre  i863,) 


N*  11,764.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  parle  ministre  de  ritttérieur) 
qui  supprime  le  oenmiissariat  spécial  de  police  institué  à  la  résidence  de 

Versailles  (Seine-el-Oise) ,  par  le  décret  du  5  octobre  1861  ^'^ ,  pour  la  sur- 
veUlance  des  cliemins  de  fer  de  TOuest  {SaiiU-Cloud,  i6  Octobre  iS63,] 


N"  11,765. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  parle  mini!>trcde  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  commissaire  spécial  de  police  iiKsIilué  à  la  résidence  de  Paris  (Seine), 
par  le  décret  du  3o  mai  i6G3  '^\  pour  la  surveillance  du  chemin  de  fer  de 
ceinture,  aura  attribution  sur  les  lignes  de  Paris  &  Versailles,  rive  droite  et 
rive  gauche,  de  Paris  à  Saint-Germain,  de  Paris  à  Argenteuîl  et  de  Paris  à 
Auteuil. 

Il  prendra  le  titre  de  Commissaire  spécial  de  police  du  chemin  de  fer  de  cein- 
ture et  des  lignes  de  banlieue  des  chemins  dejer  de  l'Ouest.  {Saint-Cloud^  i6  Oc- m 
iohrei863,) 

Pi*  11,766,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé par  le  ministre  deimtérieur) 

portant  ce  qui  suit  : 

Le  service  de  la  police  du  port  de  Marseille  (Bouches-du-Khône)  est  réuni 
au  service  du  commissariat  spécial  de  police  du  chemin  de  fer  de  Pans-Lyon- 
Méditerranée. 

Le  titulaire  prendra  le  titre  de  emnànavre  spédtû  de  police  du  port  et  du 
ckendn  de  fer,  k  la  résidence  de  Marseille.  (  Samt-Chud,  k  Noeembre  i863.) 


fi!  1 1 ,767.  —  DÉCRET  mpiuAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Le  commissariat  spécial  de  police  institué  à  la  résidence  de  Metz  (  Moselle) , 

Bull.  io86,  n-  10.876.  Bull.  1127.  n*  11,507. 

Bull.  978,  u«  9680. 
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par  le  décret  dtt  3i  décembre  1861  ^'^ ,  pour  la  sorveillanoe  des  chemins  do- 
ter de  TEst,  est  transféré  à  Long>vy  (même  département). 

Le  commissariat  spécial  de  police  de  Longwy  aura  attribution  sur  la  partie 
des  cliemins  de  fer  de  l'Ivst  et  des  Ardennes  comprise  dans  les  départenients- 
de  la  Moselle,  de  la  Meuse,  des  Ardennes  et  de  la  Marne.  ^Sainl-Cloud,  k  No- 
vemhre  i863.) 


N*  11,768.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  soeaos,  mi* 
niskre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Ligier  [Joseph-Giàtriel'Onésime) ,  propriétaire,  né  le  a  mars  1818,  » 
Dijon  (Côtc-d'Or) ,  demeurant  à  Oisilly,  même  département,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  ceux  de^Jjiillet  du  Bois  de  Sainl'Piêrre ,  et 
à  s'appeler,  àl'avpnir,  Liffier  Juillet  du  Hois  de  Suint-Pierre. 

1'  Ledit  inipélraiil  ne  pourra  se  jpourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changemeQt  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  dâai  fixé  par  la  loi  du  ti  germinal  fljJLXir 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  ii*a  été  fonnée  devant  le  Conseil  d*Élat. 
[Saini-Cload,  k  Novembre  iS6S.) 

Bull.  999,  n*  9935. 


Certifié  cooforme  : 
Paris,  le  17  *  ^ovembre  i863. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d*Étai 
au  département  de  le  Jaslicê  H  dm  Cvdiet» 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rcceptioa  du  Bulletin 
ministère  de  la  Jnslice  et  des  Guiiet. 


Ob  éUtoBM  pour  le  BoUsUa  dai  loit,  a 
Impériale,  oacheilfliOiieetousdoi 


dtgfkaaeiparaBtèlaeiiaiSds  riiprimerie- 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


K  1158. 


N**  1 1.769.  — DÉCHET  iMPÉmAL  qui  ouvre  lui  O  édu  sur  l'eajercice  1863,  à  litre 
4ê  t^imit  dê  coMomn  vmét  m  Trétor  par  des  D^^arUmènU,  dm  Commmw 
9i  dn  PurUculim,  pour  VêxéeuUon  de  dbtn  Tnitauf  pÊMict, 

Da  7  Odolm  iMS* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut.  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travau  n  publics  ;  • 

Vu  la  loi  du  2  juillet  186a ,  portant  Qxation  du  budget  général  des. recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  i863; 

Vu  notre  décret  du  33  novembre  suivant  t'),  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice;  ^ 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  dn 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'étnt  ci-nnnexé  des  sonmies  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pnr 
des  départements,  des  communes  et  de»  particuliers,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  appartenant  à  lexercice  i863; 

▼u  notre  décret  du  10  novembre  i8&6(*>; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  3i  décembre  1861,  article  é; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  linances ,  en  date*  du  18  septembre  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AïK» S  BÉoulTé  et  nécRiroRS  oe  qui  suit  : 

Art.  1*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  ragricnltnre,  dn  commerce  et  des  travaux  publics  «  sur 
les  fonds  de  Texercice  i865  (5*  et  eeeiioM  du  budget),  un  crédit  de 
un  million  deux  cent  qaarante-hvit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix 
francs  quatre-vingts  centimes  (1,3^8,590'  8o*). 

Cette  somikie  de  nn  million  deux  cent  quarante-huit  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-dix  francs  (fuatre-vingts  centimes  (i,ai8,5go'8o*) 
est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les  sections  et  chapitres  du 
budget  de  iexercice  i863  ci-apiés  désignés,  savoir: 

null.  1070,  n*  10,719.  Bail.  44o,  n*  Ai  10. 

jr  Série.  40 
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5*  ncnoH  DO  «omit. 

GUAP.  UII.      Routes  impf^riales  et  ponts.  (Tra- 
vaux ordinaires.)   i3,a52'  i3* 

mn.    Navigation  intérieure.  (Rivières.  TVt- 

vaui  ordinaires.)   ikktjik  So 

X1IT>     Navigation  intérieure.  (  Canaux. 'I  ra-  > 

vaux  ordinaires.)   2,70000 

Vùrt»  maritimes,  phares  et  ftnaiix. 

{Tnmax  wHiaiita.)   ^^77  ¥^ 


TOTâL  pour  la  5*  seetion. . .   278,874  85      178374'  85* 


6*  sicnoi  du'bodgbt. 

Chap.  XXXII.     Rectification  des  routes  impériales.  5,952  30 

.         xx.\viii.  Amélioration  des  rivières   46.734  00 

xmx.  Établissement  de  eammx  de  naviga- 
tion  7M>  00 

XL.        Travaux  d'amélioration  et  d'acl)ève- 

ment  des  ports  maritimes   ôootooo  00 

SU.      Dessèchements  et  irrigation<s  et 
autres    travaox  «ramélioralion 

agricole   a,5oo  00 

XLii  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

laaÎMmdatieiis   5o7,55g  77 

ToftkL  pour  li  f  seelioa. . .  96^,715  97      9<0*7i5  97 


Sonift  Aaau  au  mmitaiit  du  crédit   1.14839080 


2.  n  sera  poarva  à  la  dépense  an  moyennes  ressources  spéciales 
versées  an  trésor  k  titre  de  fonds  de  concours^  j 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  fagricul-  j 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré-  | 
taire  d*État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  i 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  ' 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  dei>  Tuileries,  le  7  Octobre  iâ63. 


U  MimdM  iÊefiUtrt  4^lat  aa  iéparttmaa 
Signé  Acuixa  FOvld. 


Signé  NAPOLÉON. 

ParnTmymam  ; 
U  MMstn  aMP4bfrt#État 

de  l'agrU 

Signé  ABHàHD  BÉBIO, 
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Mtal  des  somnieg  versées  doits  Us  caisses  du  trésor  pur  des  coiiuniuies  et  dos  parliculitTs , 
pour  cmeowér,  anec  Ut  /omit  de  TÉtMi,à  texéeatwH  it  travaax  paMùt  appurUuaniL 
àtexerdeeifés,  « 


DÉFAnS- 

Mawn» 


cùteifOr. . 
CcrCt  f  •  •  •  < 

Gtfoocte. . . 


r.oirel  

Loire- 
Inférienre. 

MCQK»  « • . . 

Vfenne. . . . 


5*  SECTION  DU  BUDGET. 

CBAPiTius  m. 

Coiulroction  de  trottoirs  le  long  de  U  rairte  JnmMdpn*'^, 
dans  la  traverse  de  iMontbard.........'...,.««««^. 

GoDf  tmction  d'an  trottoir  an  dnil  de  to  maison  do  sleâr  Oue», 

\  le  loog.de  la  route  inip«Tial«  u'  -xi,  dans  la  tiav«T<.r  rl'Aiich. 
f  Kntrcticn  des  routes  imp<  i  iak'.s  ijui  traversent  la  ville  de  Bor- 

'  deaux  

(Entretien  (!<•!>  routes  iiU|)i-rial<-s  dans  \»  travenuM'  de  Lîbonnic. 
i  FHa refisse iiK-nl  de  la  ronic  iiiipi-tialr-  n"  i  \u,  de  rifjfeac  à  Mon- 

1  ^  targis,  dans  la  travers  «It-  (.wtt  

I  Ôlargisacment  de  la  route  impériale  o*     et  de  la  route  dépar- 

I    temcntale  n*  3 ,  dans  la  traverse  d*Aneenfs  

^  Gonslniclion  d'-  trotloÎM  I»'  lonp  d«»  la  rotitp  impériale  O*  l8t 

de  Verdun  a  Loagwj»  dao» la  travarta  d' tlaio. ••••  

A«niKoratioa  de  la  ronte  n*  lo*  dana  la  côte  d«  Pont^Achard, 

à 


Nièvre..  I. 

r.hin 
(  Haut-) 
Rhône..., 

Saûne- 
et-F,oire. 

Seiacu.*^ 


TbTAL  da  dîiQilIre  xiii. 


Tarn- 


Voniw. 


Oise, 


CHAPITRE  XXIII.  • 

HavMaTfM  mÈÊMWÊm  (MMÉMa») 
(  TMnraiu  ordinairea.  ) 

TravaiiA  de  déftwe  oootve  u  QÊmnm  d«i»  la  nonwnwni4» 

Beautiran  

Clntretictt  dea  péttali  Âla  kiale  Yomie  servant  an  flottage. . . 

I  travaux  dTetbanasenaent  et  de  Ibrtiflcation  dea  dignes  dn  Miin. 

.  Itravanx  du  bas  port  de  Charité  à  Lyon,  sar  le  Bhtee  

I  établissement  de  garde-corpa  sur  les  levées  de  tà  ^Mt  

rrravaux  de  dKifUgtf  dans  la  Seïne  

.  /Kntretien  du  pava^di*  la  partie  àn  port  Soint-MeriÉCRl  aervant 

(    (l'annexe  a  IVntrr^pùt  des  liquides.  

Travaux  de  dt^'fensc  contre  l«  (jfgç^nt  an  dittit  de  la  propriété 

i    dn  sieur  Périer'Labarlke  

llravanx  de  délhise  &Ië  la  Garonne  au  droit  de  la  propriété  de 

'    M.  de  ?t'nrbonne  

1  Travaux  de  défense  contre  la  Garonne  au  droit  de  la  propriété 

i  deM^MMtoda  i..éW  < 

f  Travaux  do  consf  i  nrfion  i!c1a  caled'abordagcsnr  la  rive  gauche 
•    du  Tarn ,  au  bac  de  hevnics.  

Entretien  des  pertnls  de  la  (tare  

Total  dn  diaplira  uiç. ..'  

CHAI'ITHK  XXIV.  ,  , 

NAVIGATIOM  IKTfcRIEUilR.  (CauaUX.) 

(Travaox  ordinaires.) 

i  Gon«olldatl0Bi  d«  port  de  balage  établi  snr  le  Tliéi«in  

BecUflcaiion  'Vnur  p.iitio  de  la  berge  de  fOise  canaBsée '«o 
9igKW^,(U]i|)0ttLfiç  Wrcii.  ^. . 

•  iy»T«i.  dn  cfmpitre  ixiv;  4'.  


WWTâMT 

de» 

versemeoU. 


itOOo'oo" 

107  3o 
1,63a  00 

lia  as 


S,5oo  00 
3  00  00 
3,100  00 
a,6oo  00 


936  00 
700  00 

Stooo  00 

100,000  00 

5oo  00 

20,000  00 

3,00O  00 

8,363  3o 
1,000  00 

.  .-6,190  'h> 

àbo  00 
600  00 


i 


r>,5oo  00 

aoo  00 
.a,39p,oo 


ko. 


MERTa. 


Gtrande. 


Mord. 


Ain.. 

Eure. 
Nocd* 


Marne*.. . 


Cotte. 


Allftt  •  •  •  • . 

Creoie.  ■ 


CHAPITRE  ZXV. 

MftTs  Mâmunni»  wniMu  it  paiuui. 
(TimvMS  erdiaairet.  ) 


Entretien  de  la  place  dn  manMdekBiitide.. 

Kntrt'ticn  du  port  de  Bordeaux  

Kntrt  tieu  du  port  de  Libourne  

Frais  de  oootrMe  et  de  «nrraOlaMe  dne  pnv In 

Polders  

RestAHration  de  la  chaaaaée  pavée  au  fond  da  bassin  de  rar< 
rièfe-poct  de  Onnkerqoe  


Total  dn  duipitie  xvr. 


9*  sMmoH  m  évmct* 


OIAPITM  JOaiL 
MCTirniATioii  0M  novne  mpiu&ui. 

TravavKde  rectification  de  la  route  impëitaie  n*  84*  deiymà 
Genève,  embcnnchemeat  de  Cerdoa.,...  


CHAPITRE  XXXVlll. 
AlléuOnATIOH  M  ■mÉMW* 


Travaux  de  l'éduse  de  Lev;  sur  l'Eure 
~        "  dueennidetaOeile  


ToTAt  dn  chtpitft  xuffu. 


CHAPITRE  XZm. 

ATAlLISSUmT  DB  CAXAOX  DB  NATMATIOH. 

Construction  dr>  l'cgout  coilectev  de  in  vfOedeRdflM  longeant 
lecanalderAisneàiaManie.....  


'    CHAPITRE  XL. 

TBAVAn  VAiriuoiAnoR  ar  VAonàTBiniiT 

DBt  rOBT*  MAUTIHBS. 


ÂtabUMount  dn  poct  NiptMm  à  Breat  < 


CHAPITRE  XLL 

DBMÉCnMBMTS  ET  mniGATlONs  f.T  AlTBBf  TBATAOX 
O^AniLlOBATICK  AOaiGOLB. 


Travaux  de  oonatmetloa  de  fbntafnea  iMliliqMa  à  Bestit. 


CHAPITRE  XLU  bû,  * 
TBAVABB  OB  OÉrBNSB  DBA  VILLBA  CORTBB  LBi  HOmTIOm. 

Travaux  de  di^fensrdc  la  ville  fie  Vichy  contre  les  inondationa. 
Travaux  de  défiense  de  la  ville  de  Cliambon  oonlre  les  inoadn- 


aMTAST 

dM 

yer*<"meni«. 


60*  OO* 

049  75 
i»ooo  00 
A,5oo  00 


-  0  '  f 


&,gSa  ao 


6.734  00 


40t7aA  00 


7,000  00 


000^/000  00 


s«6oo  00 


3S.6fiA97 
i7,ao8  lA 
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DÉPAKTI- 
MI^TS. 


Itère*. 


Travaux  do  dt^fense  de  la  ville  de  Grenoble  contre  les  grosses 

eaux  de  ris<>rc  

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Saint-Etienne  contre  le  Fu- 


rens. 


ne. 


ToffâL  éa  dwpItN  jm  Ur. 


-H- 


100,000  00 

Si, 666  66 


307,639  77 


Chap.  xuu 


xxr. 


BÉCAWTPLATIOlf, 

5*  SECTION  DC  BtDGBT. 

Rontet  impériales  et  ponts.  (  Travaux  ordi* 

naires.  )  

Navigation  intérieure.  (Rivières.  Travaux  or» 

dinaire«.  )  

navigation  intMeoM.  (Ouirax.  Ttmnm  «dl- 

naires.  )  

Porta  maritimes,  phares  et  fanaux,  (Travaux 

OfdllMdNI.}  


80 

18,177  90 


Total  pov  la  6«  aeelioii  

0*  aiCTIOR  DO  BODCBT. 


Chat. 


mit. 

xxxriii. 

XXXI^. 


Am<*lioration  de  rivières. 

Établiss'.'ment  de  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioiiUoa  H  cTteAvanait  dM 

ports  maritimes  1 

Dessèchements  et  irrigations  et  autres  travaux 

d'améliora  t  ion  agricole  

zui  èiit  Travaux  d«  défense  des  viilra  contra  ka  inon- 
^ff^f ,  -  


XLI. 


$.96*  ap 

46,754  00 
7,000  00 

600^000  00 

s,6oo  00 

3o7,S39  77 


Total  pour  la  6*  section. 

ToTAl  (ft'n*^ral  


969,715  97        969,715  97 


1 ,5.^8,590  fk> 


Approuvé  pour  être  annexé  au  d(^crel  du  7  octobre  i863  ,  enregistré  sous  le  n"  81 5. 

Lt  Minutr*  dm  Vagricalture ,  du  commerce  c(  du  travamx  pabUeâ., 
I  Si^ié  Aamand  bÉuic. 


N*  11,770.  —  Dicitfi>  MMPiMiÂL  relatif  à  la  Pêche  de  la  Traite  et  da  Saumon 
dans  la  partie  flaviaU  du  Omn  €ma  natigahUt  om  mm  namgahlêi  dê  rBm- 
pire,^  à  l'tfBeeptiim  da  Bhin  «I  ^  Is  Btdauoa, 

DÎî  ig  Ootolire  i803. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aaUooi^9« ii4ii?BBBUR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  i article  aG  de  la  loi  du  i5  avril  1829,  relative  à  la  pèche  Iluvinle; 
Vu  rordonnance  du  i5  novembre  i&3o  '\  concernant  le  mode  d'exécution 
deladitoloi; 

Va  les  avis  émb  par  les  conseUs  généraux  des  dépertements  ci«après  dé. 

i*>  IX*  férié,  3*  partie.  Buli.  2» ,  n'  390. 
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IKWiBHSst  StDB  fcisT  session  tlRBT,  an  8iij6i  ^  proposBSbnl  réBEBvM  &  lu 
Aéglemftttfttioii  de  U  pèche  de  la  truite  et  du  saumoD, 

I  Avons  décbbté  et  décabtons  ce  qui  suit  : 

^  >).,.' 

I  kKTd  ï*\  I#€ft  arrêtés  pris  par  les  préfets  des  départements  ci-après 
désignés ,  sur  Tavis  du  conseil  général  et  celui  des  ingénieurs  en 
fchef  de»  ponts  et  chaussée»,  et  ayant  pour  objet  de  régler  la  pèche 
cle  la  truite  et  du  saumf)n,  et  notamment  d'interdire  celte  pèche  du 
5o  octobre  au  3i  janvier,  dans  la  partie  fluviale  des  cours  d'eau  na- 
vigables ou  non  navigables  de  l'Empire,  à  Texceplion  du  Uhin  et  de 
|a  Bidassoa,  sont  définitivement  homologués  et  rendus  exécutoires 
^ans  les  départements  qui  suivent,  savoir  : 

Garonne  (Htntft-). 

Gers.  ■\jKmm»  't'r  • 

Alpes  (fiasses-).  '  Gironde.  ■    •  PM4ie<kaIais.  | 

kipes  (Haute»- )[.  HéiratilL 
lllpes(M«ritiiiiesU  .  Ule-eC-Viltine. 


Aia. 
flisne. 

Bllier. 

llpes  (fiasses-).  ' 
llpes  (  Haute»- 
Lipes(  Maritimes). 
|ird^che.  " 
iirdennes. 
jiriége. 

Rabe. 
ude. 
MveyroQ. 
Calvados. 
MOtaL 
Charenle. 

C  hareote-lnféheure. 
Cher. 


•t 


Corse. 
tôtenrOr. 


Creuse» 
Dordogne, 
Doubs. 
Dfôme* 
Bure. 

Eurc-ct-mrw.  . 


Indre. 

Indre-et-Loire. 
Isère. 

•  •  Jura.  •  .  • 

*  Landes. 

.Loir-e^-Cher. 
.  , .  Loire. 

Loire  (  Haute»  )• 
Loire- Inférieure. 
Loiret.  *' 
lot. 

.r  Lot-et-GtMBM^ 

■  — ^  Lozère. 

Maine-el-Loiré. 

.  Marne. 

Marne  (Haute'). 
Mayenne. 
Meoirthe. 
Meuse. 
Morbihan» 


'•>V< 


Nièvre. 
Nord» 
Ome. 

pM4ie<kaIais. 
ÎPtty-idè-Dfeme.  '  • 
Pyfëhées  (Ba^es-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Oneatales. 
Rhin  (Bas-). 
l\t)ini(HaMt-)« 
RWine.         "  ' 
Sa6ne-et-Loire. 

w$arii>e. 

Savoie. 

Savoie^  Haute). 
9eina4aférieure. 
*  8efiNfeHBl*Mame* 

^eine-et-Oise. 
Sèvres  (Deox-). 
Somme. 


Var. 

Vendée. 
Vienne. 

Vienne  (BaiiCe*). 
Vosges. 


•  '  '  ' 

2.  Notre  ministre  de  l'agricnhure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
ân  Bulletin  des  lois.  ^ "         *»     .  •''«.';/' 

Faitau  {)aiiti8d^,Ti|iïerie$,lei9  ' 


>    .      I     i.ii.i  *»  • 


•••I 


Signi  AattinD  BittU. 
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N*  1  i,7'^i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  lu  Pèche  de  la  Truite  et  du  Saumon, 
tant  a  la  Mer,  le  long  des  côtes,  que  dans  la  partie  des  Fleuves,  Rivières, 
Étangs  et  Caiumx  oà  lêê  êOMX  tonA  aûéei. 

Du  s4  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•   Vu  la  loi  du  g  janvier  iSôa' sur  la  pêche  côtière; 

Vu  l'avis  de  la  comuûiiflion  permanente  des  pêcheA  et  de  la  domanialité 
maritimes , 

Avons  DÉCBÉti  et  dbciu&tons  ce  <iai  sait  : 

Art.  1"  La  pèche  ie  la  traite  et  du  saumon  est  interdite  chaque 
année  du  20  octobre  au  3i  janvier  indusivement,  tant  à  la  mer,  le 
long  des  côtes,  que  dans  la  partie  des  fleuves,  rivières,  étangs  et 
canaux  où  les  eaux  sont  salées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  24  Octobre  i863. 

5igDé  NAPOLÉON. 
Pir  rEmperaiir  : 

Mimstrt  $tcrttairt  d'État  de  la  marine  et  des  cotoniet , 
Signé  Comte  P.  de  Cuassi^ujup-Laubat. 


N'  11,77a.  —  DÉCHET  JMPijUAL  fiu  oucrc  au  Biulaet  du  Département  de  la 
Marine  et  des  Colonies ,  pour  l'exercice  1862,  un  Chapitre  destiné  à  rtcmtoir 
l'imputation  dei  Dépentis  de  Solde  antériêurei  à  cet  exercice. 

Du  24  Octobre  iS63. 

NAPOLÉON , par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnraRBua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Vu  TarTicle  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arréram 
de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continuer^mt  d*étre  imputés  sur  les  crédits 
de  rexerdce  courant  et  qu*en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera  eCTectué 
à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  soumettre  à  la 

sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l  article  128  du  décret  impérial  (Ju  3i  mai  186a  ,  portant  règlement 
^ur  la  comptabilité  publique, 

X*  série ,  Bull.  483 ,  n*  356i .  xi*  série .  DaU.  to45 ,  10*537. 

XrSém.  ûo.. 
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Avoiw  DflBiiiTé  et  oieBéimi»  ec  qui  tuH  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  budget  do  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  pour  I  (>x(  rcice  1862,  un  chapitre  spédai  destiné  à  re- 
cevoir r  imputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice: 
ce  chapitre,  qui  portera  le  n"  19,  prendra  le  titre  de  Bapftdg  de  dé- 
penses payables  sur  revues  antineares  à  i862» 

2.  Le  crédil  du  chapitre  mentionne  à  Tarticle  précédent  se  for- 
mera, par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  cinq  cent  soixante 
ef  dix  mille  huit  cen!s  francs  trente  sept  centimes,  montant  des 
rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées  ,  provisoirement 
acquittés  sur  les  fonds  des  cliapitres  m  [Solde  et  accessoires  de  la 
solde]  el  \v  (Dispenses  U'nipora(r(\s  du  budfjet  de  rrrei-circ  ISO'J'  ,  sui- 
vant tableau  annexé  au  présent  décret»  et  dont  les  résultats  se  répar- 
tissent comme  il  suit  : 

i8*j8   12,705' 77* 

i8r)9   ai. 368  si 

iâ6o   156.697 

1861   577,028  52 

TIOTAf.  icAL  570.800  37 

•   


TtMêtttt,  pur  exercice,  des  nppch  df.  d,  pentes  payables  sur  revues  anlériewres  à  1862,  qui  ùnii 
temporaires) ,  dont  le  transport  au  chapiire  \l\  doit  être  opéré  dans  Ir  compte  rit[fu\{Uf  des  dèt-M 
de  la  loi  du  8  juillet  1831  et  128  du  décret  impérial  du  31  mai  1862,  portant  rtgUment  svi 


mmATimr  runirnrs  »m  ciitom  n  dm  PATsanTs. 


CHAPITRE  III. 
SOLDE  ET  ACCESSOIRES 

Wk  u  soun. 


CHAPITRE  XV. 
oéPtRtM  TBUPORAiaBS. 


V*  SBCnOH .  —  omain  vritaiiibs  kt  crni.8. 

3.  Officiers  de  Ta  marine  

4.  Inspection  du  matériel  de  rartilleric. 

6.  Inspection  générale  des  tronpct  dlaftiiterie  de  marioe. . . . 

C).  fîénif  marilimr  »  

(j.  Commis.sarial  lio  la  marine  

i\.  Comptables  dunuiCérid  

i5.  Aumôniers.  

v6.  Officiers  de  sanlë  


11'  SECilUN.—  MAISTBAKCE,  UAHOlfiNNAGk. 

3.  IMvern â|f<!ntt  ...*.•*.•..■•■••.•.«•■>••••«•< 

'i.  F.sroiia  lr^  d<-  ic^hicrs  de  poK 

7.  Compagnir  de  pompiers.  

lli*  SfiCTI03i.  — sou»  BT  lUaiLLEUENT.  F.T( 


1.  Equipa^câ  

a.  Iniantcric  de  la  marine  

3.  Artillerie  de  la  marine  

t».  OfHcienctgarde9'H:luourmes. 


Artide  oolqae. 


Tôt  M\. 
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3.  Les  crédits  ooverts  par  ia  toi  du  26  juia  1861,  ainsi  que  ies 
dépenses  imputées  ««x  chapitras  saivants,  soot  atténvés  dans  les 
proportions  a-après  : 

ChaF.  m.  Solde  et  accessoires  de  la  solde  ^70,(591/ ."ji* 

X?.  Dépenses  temporaires.   101  o3 

SoMia  ioAut.. . .  :  570^  57 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étal  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  au  département  des  finances,  sont  charges,  cliacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  rext-culion  du  présent  d«'cret,  qui  sera 
insère  au  Bulletin  des  lois  et  annexe  au  projet  de  loi  portant  règle- 
ment déCnilif  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1862. 

Fait  au  paiais  des  Toiltries,  k  34  Octobre  jl863. 

Sign6  NAPOLÉON. 
Par  rEoipercv  : 

U Mi»i*tre  Jtcrt  iairt  d'Ktal  an  dépaHmmU 

de  la  marine  et  des  colouu  s , 

digné  Courte  P.  dk  i^tuM^iow-Lmuxt. 


juittii  sar  les  crétUU  iêt  chapitres  m  (Solde  et  accessoires  de  la  solde)  el  XV  (Dépeni^es 
l'exercice  iS6'},  au  moyêiL  «la  wmmt  tU  cti  crédits, cot^ormémuenl  aax  dispositions  des  sêUcIm  9 

nptabilité  pn^U^ue, 


DF.TAii  ,  r»B  KxmciCE  ,  DE»  rorm  \  f» 

Tf>T*tni 
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tMt. 
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Arrêté  le  prêtent  étal  à  la  somme  de  einq  cent  aoiianle  et  dix  mille  hnitoeiito  ftanci 

trente-sept  centimes,  dont  le  niontant  {Crédits  et  payemenls)  doit  être  transporté  des 
chapitres  m  (Solde  et  accessoires  de  la  solde)  et  XV  {Dépenses  temporaires)  au  ch«> 
pitre  XIX  {Rt^pels  de  dcpenses  payables  sur  revues  antérieures  à  l'exercice  1862), 
Fêm,  le  sé  octelire  i863. 

UMiÊtistneeeréUmtérilatéêlmwÊarimHétteMm, 
'Signé  Comte  P.  ob  CsâésiLOor-LâinàT. 


N'  11,773.  —  DÉCRET  iMPÊHiAL  qiii  autorisc  l'établissement  et  l'exploitation, 
à  Amiens,  d'un  Magasin  général  avec  Salles  de  Ventes  puhliqvm. 

Da  7  Novembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Datiooale,  Ehpbuub 
DBS  Fbabçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dèpartenMnt  de 
ragricalture ,  du  commerce  et  de»  travaux  publica  ; 

Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Vaigner,  le  vicomte  de  RainneviUê  d 
Motmert-Joly ,  à  reffel  d'élrc  autorisés  à  établir  cl  a  exploiter  à  AmieOi 
(Somme)  un  magasin  cénéral  avec  salles  do  ventes  publiques; 

Vu  le  plan  produit  à  1  appui  de  la  demande  ; 

Vu  les  avis  émis,  relativement  à  cette  demande,  par  le  tribunal  de  com* 
merce  et  la  chambre  de  commerce  d*Amiens ,  et  par  le  préfet  du  département 
de  la  Somme  ; 

Vu  les  lois  du  aS  mai  i858  et  nos  décrets  do  19  mars  iSSot^»  et  du  3o  nui 

l863<«); 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d*État  entendue, 

AvoMS  DBGBité  et  DÂGRBTOKS  ce  qui  suit  : 

Abt*  1".  Les  sieurs  Èmile  Vuigner,  le  vicomte  de  RainneviUe  et 
Monmêri'Jofy  sont  autorisés  à  établir  et  k  exploiter  à  Amiens 
(Somme) ,  conformément  aux  lois  du  28  mai  i858  et  aux  décrets 
des  12  mars  1869  et  3o  mai  i863,  un  magasin  général  avec  salles 
de  ventes  publiques,  sur  les  terrains  indiqués  au  plan  ci-dessus  visé 
et  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  permissionnaires  devront,  avant  d'user  de  la  présente  au- 
torisation, fournir  pour  la  garantie  de  leur  gestion  un  cautionne- 
ment de  vingt-cinq  uiille  francs  (a5,ooo') ,  dont  le  montant  sera  versé 
en  espèces  ou  déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  conformément  à  l'article  2  du  décret  du 
12  mars  1859.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ulté- 
rieurement jusqu'à  cinquante  mille  francs  (5o,ooo') ,  la  chambre  et Ic 
tribunal  de  commerce  d'Amiens  et  les  permissionnaires  entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagrical- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiig^é  de  Texécotioo 

m  BnU.67S»B*SM.  »  BolL  tisStià*  iiJh*. 
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du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Mooiteur. 

Fait  au  palais  de  Saiot-Cloud ,  le  7  Novembre  iS63. 

SipiéNAPOliON. 


Signé  ABMâHD  BAue. 


N*  1 1,774«  —  DicMET  iMPiMiAL  $mr  Tcrffomtation  d»  Vteolê  im/ténale 

«f  ipiciaU  des  Beam^àrU, 

Du  i3  Novembre  i663. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPERtLR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  de  la  Képublique.  en  date  du  5  pluviôse  an  u 
(23  janvier  i8o3)  ^'ï  ; 
Vu  Tordonnance  royale  du  4  août  1819; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts. 
Avons  décrété  et  nBCSBTOXs  ce  qui  suit  : 

TITRE  1". 

DB  L*iC0LB  mPBllIALB  BT  SpiciALB  DBS  BBAUB-ARTS. 

CHAPITHE  I". 

DIRECTION.  —  ADMINlSThATlON. 

Art.  1**.  L'administration  de  Técole  impériale  et  spéciale  des 
beaox-arts  est  confiéé  à  on  directeir,  qui  est  nommé  poor  cinq  années 
consécutives  par  décret  i  mpé  ri  al. 

Le  directeur  est  le  chef  immédiat  de  tout  le  personnel  de  Técole;  il 
est  seul  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  ministre  et  des  règle- 
ments administratifs. 

11  correspond  avec  Tadministration  supérieure  pour  les  alTaires  de 
service.  Toutes  les  dépenses  doivent  être  autorisées  par  lui ,  dans  les 
limites  et  suivant  les  conditions  fixées  par  le  ministre.  En  outre,  il 
surveille  ces  dépenses,  les  contrôle  et  en  fait  établir  les  justifications 
en  se  conformant  d'ailleurs  aux  règlements  sur  la  comptabilité  pu- 
blique. 

Il  jouit  d'un  traitement  de  huit  mille  francs. 
En  cas  de  maladie  ou  de  congé,  le  directeur  est  suppléé  par  une 
personne  désignée  par  le  ministre.  ' 

,    I»  m*  sérierM.  sA5,  if  tsS?. 
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2.  Le  personad  adoBiiittfltttif  oQiiipnad  t 

Un  secrétaire, 

Un  agent  coBiptabie, 

l 'n  conservateur  des  modèles  et  objets  d'art. 
Un  bibiiotiiécaire. 

Le  personnel  de  renseignement  comprend  : 

Des  pi-ofe&seurs  chargés  des  cours. 
Des  professeurs  chefs  d'ateliers. 

!  DUS  sont  nommés  par  ht  ministre,  ainsi  que  les  emploj'és  du  ser- 
vice, 

%  Les  (lisposilioiis  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  (  i\  i!ea, 
sont  applicables  à  toui  le  ^ersounei  de  ré<;oie,  excepté. aux  proies- 
seui  s  cliefs  d'alelier. 

Les  professeurs  chargés  des  cours  reroivent  un  Irailement  an- 
nuel de  deux  mille  quatre  cents  francs  (2,/ioo'). 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  ils  sont  remplacés  par  des  sup- 
pléants choisis  par  le  ministre.  Le  traitement  se  partage  alors  entre 
le  professeur  et  le  supptéaut 

d.  S^t'aupprimés  m  titras  elcttributîeaideap^^ 
et  émérites;  toutefois,  les  professeurs  qui  sont  présentement  en  pos^ 
session  de  Téméritat  conserveront,  sous  le  rapport  du  Irtitenent, 
les  avantages  résultant  pour  eux  de  Tarticle  9  du  rtgkmeni  annexé 
à  Tordonnanoe  du  à  août  1819. 

5.  Les  professeurs  chefs  dWlier,  indépendamment  des  locaux 
C|ui  leur  sont  concédés  gratuitement  pour  l'installation  de  leurs  ate- 
hers,  sont  rétribués  au  moyen  d'indemnités  calculées  à  raison  de 
deux  mille-quatre  oents  francs  (2,  \oq^)  par  au* 

Ils  ne  peuvent  pas  faire  partie  du  conseil  supérieur  d'enseigne- 
ment institué  près  l'école,  ainsi  qu*il  va  être  dit  au  chapitre  u. 

6.  Les  professeurs  ne  sont  pas  logés  dans  fécoie. 

OtAl'iï&Ë  il. 
'«>sti4s«m'irBiiT. 

7.  il  est  institué  près  fécoie  un  conseil  supérieur  d'enseignement, 
lequel  se  compose,  savoir  : 

Du  surintendant  des  beaux-arts,  président; 

Du  directeur  de  Tadministration  des  beaux-arts,  vice-président; 

De  deux  peintres,  \ 
De  deux  sculpteurs ,  '  i 

De  lieux  architectes,  >  nonmiés  parle  ministre. 

D'un  graveur,  l 
Kt  de  cinq  autres  membres,  ' 

Le  conseil  supérieur  choisit  son  secrétaire  parmi  les  membres  du 
conseil. 

Les  membres  dti  conseil  supérieur  de  l'enseignement,  autres  que 
le  surintendant  des  beaux-arts  et  le  diiecloir  de  i'^dminiatiitiMi  des 
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beaux-arts,  se  rcaoïtvtUeirt  par  tiers  à  i'ouveriure  de  1  année  m:o- 
laîre;  les  membres  sortants  peuveftl  être  nommés  de  nouveau. 
Lea  todiaiuâii  eoiaeâ  s«périe«r  aoM  gratniln. 

8.  L*é€oie  impériale  et  opéd;^  des  beanx-^arts  est  coasarrée  à 
.renseignement  de  la  peinture,  de  la  sculpture,  de  Tarchitecture,  de 

ia  gravure  en  taille-aouce  et  de  la  gravure  en  médailles  et  pierm 
fines. 

9.  Les  cours  suivants  sont  professés  par  le  personnel  de  Técole: 
1*  Hisloiredel'afft  etasfthétiqtte; 

2''  Anatomîe; 
3°  Perspectimt; 

à"  Mathématiques  éiéawntaim; 

5!  Géométrie  descriptive  ; 

6"  Géoloj^ie,  physique  et  chimie  élémentaires; 

7*  Adoiinistration  et  oompèabiâiié,  Gonstmctioti  et  applicatian  sur 

ies  chantiers; 

8"  Histoire  et  archéologie. 

10.  La  faculté  de  professeï  temporairement  dans  les  salles  de 
}*école  pourra  être  accx:)rdée  à  une  personne  étrangère  à  l'adminb- 
tration,  lorsque  la  matière  du  cours  intéressera  Tétude  des  beaux- 
arts  et  quje  l'utiiiié  de  cet  enseignement  aura  été  recoaiiue  par  le 
ministre.  * 

i  1.  Les  exercices  jouroaiiers  prescrits  par  i  article  >  du  règlement 
annexé  à  Tordonnance  du  4  août  1S19  sont  remplacés  par  des  tra- 
vaux que  des  élèves  exéoitest  dans  leiafttlim* 

A  cet  effet,  sont  attachés  à  Técole: 

Trois  ateliers  de  peiatme. 

Trois  alelien  de  acnlptnra, 

Tkw  alelîe»d*«n:hitect«re, 

Un  atelier  de  gravure  en  taille  douce. 

Us  atelier  de  gravure  en  médailles  et  pierres  fines. 

Ces  ateliers  sont  dirigés  par  des  artistes  qui  ont  le  titre  de  profes- 
seurs chefs  d'atelier,  ainsi  qu'il  est  dilà l'article  2. 

12.  Tous  les  trois  mois,  le  directeur  reçoit  des  professeufs  ckefs 
d^atelier  «m  rapport  sur  ies  progrès  de  leurs  élèves. 

Ces  rapports  sont  communiqués  au  conseil  supérieur. 
Le  conseil  signale  au  ministre  les  élèves  qui,  s  étant  distingués,  lui 
paraissent  nif  rilej  des  récompenses  ou  des  oncoucagemenla. 

13.  Sont  ol)liga!')ires  : 

Pour  tous  ies  élèves  de  Tecoie,  ies  cours  d'hisioLie,  d esthétique  et 

d'archéologie; 

Pour  les  (  lèves  peintres,  sculpteurs  et  graveurs,  ies  cours  d'ana- 
tomie  et  de  perspective; 

Poux  les  élèves  aichitectcs,  tous  ies  cours,  excepté  celui  d'anato- 
mie. 

CHAPITRE  IIL 
âUf  issiON  nss  ûàvBs. 

14.  Les  jeunes  gens  qui  déairvBt  suivre  les  cours  de  fécole  devront 
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86  faire  inscrire  au  secrétariat,  justifier  de  leur  qutlité  de  Frtoçe» 
et  être  âgés  de  quinze  à  vingt-cinq  ans. 

Les  étrangers  pourront,  exceptionneUement  et  avec  Tautorisation 
du  ministre,  être  admis  à  suivre  les  cours. 

TITRE  U. 

DBS  COMCOURS  AUX  GBANDS  PRIX  DB  BOMB  BT  OBS  LMnâklS. 

15.  Los  concours  aux  grands  prix  de  Home  se  font  à  Técole  im- 
périaie  et  spéciale  des  beaux-arts. 

Tous  les  artistes  âgés  de  quinze  à  vingt-cinq  ans,  qu  ils  soient  ou 
non  élèves  de  Pécole^  peuvent  concourir  aux  grands  prix  de  Rome, 
après  avoir  réussi  dans  deux  épreuves  préalables,  pourvu  qu'ils 
soient  Français. 

A  la  suite  des  deux  épreuves  préalables,  dix  candidats  seront  ad- 
mis pour  les  prix  de  peinture,  de  sculpture,  d*architecture,  de  gra- 
vure en  taille-douce  et  de  gravure  en  médailles  et  pierres  fines. 

Pour  les  trois  premières  sectums  d-dessos  indiquées,  le  concoufs 
sera  annud  ;  il  nmra  lieu  que  tous  les  deux  ans  pour  la  quatrième 
section,  et  tous  les  trois  ans  pour  la  cinquième  section, 

16*  Le  programme  des  épreuves  préparatoires  et  du  concours 
définitif  est  r^é  par  le  conseil  supérieur  d'enseignement;  les  ré- 
sultats d«  épreuves  et  du  concours  sont  jugés  par  un  jury  composé 
ainsi  qu*il  suit  : 

Neuf  membres  pour  la  section  de  peinture, 

Neuf  membres  pour  la  section  de  sculpture , 

Neuf  membres  pour  la  section  d'architecture. 

Cinq  membres  pour  la  section  de  gravure  en  taille-douce. 

Cinq  membres  pour  la  section  de  gravure  en  médailles  et  pierres 
Unes. 

Ce  jury  sera  tiré  au  sor(  sur  une  liste  qui  sera  dressée  par  section 
et  présentée  par  le  conseil  supérieur. 

Cette  liste,  après  avoir  été  arrêtée  par  le  ministre,  sera  insérée  au 
Moniteur. 

Les  jurés  de  chacune  des  sections  ne  jugeront  que  le  concours  de 
la  section  pour  laquelle  ils  sont  désignés. 

17.  H  ne  sera  décerné  qu'un  prix  pour  chaque  section. 

18.  Sont  et  demeurent  applicables  aux  jeunes  gens  qui  auront 
remporté  les  grands  prix  les  dispositions  du  paragraphe  6  de  l'ar- 
ticle 1 4  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tannée. 

19.  A  Tavenir,  les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  le  grand  prix 
dans  leur  section  et  qui  seront  envoyés  à  Rome  ne  seront  pensionnés 
que  pendant  quatre  années. 

Ils  resteront  à  Rome  (obligatoirement)  deux  années  au  moins; 
pour  les  deux  autres  années,  ils  pourront,  selon  leurs  goûts  et  leurs 
convenances,  les  consacrer  à  des  voyages  instructifs,  en  prévenant 
à  Tavance  l'administration  supérieure  de  leurs  intentions. 

Les  graveurs  en  médailles  et  pierres  fines  ne  jouiront  de  la  pen- 
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qo»  iiiyiiMit  Mii  aMéw  «l  4wrwmt'ééjo«i»<r  à  9mm  éêax 
année»  au  moins.  -  " 

20.  Le  directeur  de  J*aéadèD(iî«f  imi>ériale  dé  fVatite  à  tfdme 
adresse,  tous  les  six  mois,  un  rapport  aH'  HtfMlBtf»  <»hr  iettrtitâtof  et 
sur  le  degré  d*instruction  des  élèm  iaBiéate«  '  * 

^•■!>  M     1  II     II».         «-   ♦      "  "  '    'pJfRli  111     *    *  ••/"•*.  . 

i  »!  «       '  i!.  Il  I ,  »  i   •      •'■.'.•>«}  Il»     •    II.  ! 

^         .  .     DISPOj^rripNS^  G^NUtAIJSS  BT  TRANSITpIliES* 

-•iififti  i>e»araM8(miinMri«bdéleinâiaRinl  i .    •  • . 

1*  Les  conditions  d'admissioB.iies  élèm  dans ' Isa. tfteHn  pe:à 

récoiè  impériale  et  spéciale,  des  beaux-^iirts,  la  durée  maxio^um  de 
leur  séjour  à  ciette.éoâe,  Tépoque  d^owiertiive  dm  cours*  le  junnbre 
de  leçons  et  tous  les  détails  rrialifs  4  Tenseigaeraent; 

3*,Les'meèum  teMiVes  aux  Àudes  des  pensionnaires,  tlears 
voyages,  aux  obligatiousqiCib  ont  à  remplir  et  au  mode  d^jqgement 
ou  d'apprécialioB  de  ieoos  iravattxi        >  -  - 

22.  Les  jeunes  gens  aetueHenient  eil^*possesnon  du  titre  de  pen- 
sioupaires  du  Gouverneinent  conserveront  tous  leurs  j^fHtSj  en  ce 
qui  concerne  la  durée  de  leur  séjour  à  Tacadémie  iiûpémk  de 
France  à  Rome;  -mnh  ils  seront  so^umiSf  ponrievili  trmnx ^-mt dis- 
positions de  Tarticie  2  i  ci -dessus. 

23.  5>on{  abrogées  ies  dispositions  dvs  ordonnances  et  règlements 
anttricui^s,  en  tant  qu'elfes  sont  contraires  au  présent  décret,  dont 
le  ^li  ni  s  Ire      i^f^  MaÂsojQ  Ht  4^  ,beaux-aifiis  est  ch^i^é  4'i|ssuier 

i'exécution. 

Ce  décret  sera  inséré  au  Bulletin  dus  lois.      *  » 

.  .iFaÀiJMii^aia  de  Qm^èf^e.  k  Jk'i  (Novembre  kJi^^.  ' .  >.i    .i  )  i 

.  -    -  ;        '    » .  .  II.  • 

Signé  NAPOLEON.  ' 

Par  l'Empereur  : 

Lê  Maréchal  de  Fraucm,  •  / 


signé 


1 1,770.  —  DÉCRET  JMPÉltlAL  (jfui  autorise  un  vinmeni  de  Crédits  au  Budget 
'         da  WiHstèrë  éUt  finances  ,  exeréf^  t^3. 


••»,      M  II 


NAPOLÉON.par  la  j^râce  de  Di(Ai;^èt  la  Yûlttnté)^tionale,J^j»Bim 
DBS  Fa^bçais,'  a  tous  Plants  e^  ii  venir,  salut,  .  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances;- 

Vu  les  lois  des  :i  juillet  et  )5  mai  i&G3,  porUat  fixation  du  budget 
génénA  das  dépenses  ei4m  irep0Ues  de  l'ti&ercice       ;      . .  /  • 

Va  notre dédPitdn. aS aoyamliae  1863 lonie—aé  réjfMuiition des  crédits 
du  bfidigetdes  dépenses  dvdlteeereic^t  '  " 

TuTarMe     au  8éaatiisHM>nsulte  du  ;a5  décembre  i85a  ; 

Bull.  1070,  !»•  10,729. 
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Vu  les  disposition»  ds  notre  décret  du  lo  noiiwhre  i866<<^>«  auv  le»  vii^ 

ments  de  crédits; 

Vu  ie  sénatus-consultc  du  3i  décembre  1661  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  okcBÉTÉ  et  DiomoM  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  des 
finances,  sur  Texercice  i863,  par  les  lois  du  budget  des  a  juillet 
1662  et  i3  mai  i863  et  le  décret  de  répartition  du  33  novembre 
186a ,  sont  réduits  d*u ne  somme  de  cinq  fluUions  hnitoent  einqnante- 
doq  mille  francs  (6,d55,ooo') ,  savoir  : 

Cnà9»  I*.         Rentes  quatre  et  demi  pour  cent   700.000^ 

f II.       •  kiti^rOts  et  ttnortiMeineot  des  oUigetioiis  dn 

tr(^sor   aoOdOOO  • 

X.  Hemboursemept  k  la  banque  de  France  (prêt 

de  toiianle  et  quinze  millions)   i,a6o.ooo 

XîII.         Rentes  via^r^rcs  d'anciVnru' (iripiiio   SOtDOO 

JUULTI.      Administration cenlrale des  tinaaces.  dépenses 

diverses,  frais  judiciaires.   i4.ooo 

Lxu.      Tabaes,  adiat  et  transport  de  tabacs.  a,ooo»ooo 

T.zxii.      Postes,  matériel. .    3oo.ooo 

Lxxiv.      Postes,  subvention   i,a5i,ooo 

Lxxrii.  Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et 
contiacrtkma  attribuées  à  divera  (eoregiatr^ 
ment  et  domaines)   iocmwo 

TOKSL.  •   S35SgOOO 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  ie  même  exercice,  par  les  lois  du  bud- 
get et  le  décret  de  réparlitioii  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budfjet  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  cinq  millions 
huit  cent  cinquante  cinq  mille  francs  (5,d55}0O0^},  par  virement  des 
chapitres  désignés  ci-dessus  : 

Chap.  vni.         Int(^rêts  de  capitaux  de  cautionnements   900,000' 

 xxiii.       Pensions  civiles  (loi  du  9 juin  i853)   S68,ooo 

—  XLm.      Gourdes  comptes  (personnel)   i,doo 

Uf.        Enregistrement  et  domainea,  perMmnél,  re-  , 

mise  des  receveurs   5s8»000 

LVI.         Enregistrement  et  domaines  ,  dépenses  di  - 

veraea   10^000 

UX  hit.    Reboisement  des  montaçnes ,  forêts   s5<V0OO 

U.          Douanes  et  contribnUons   indirectes,  per- 
sonnel  33a,ooo 

txi.       Dooanes  et  eontnbMtiw  indifpctes .  matériel» 
remboursement  du  prix  de  revient  dMpoii> 

dres  livrées  atix  entrepôts   4^,a00 

Lxii.       Douanes  et  contributions  indirectes,  dépenses 

difenet,fiPBisdètnnspercdestaliaea....^.  i8d»teo  ' 
UUn.      Douanes  et  contributions  indirectes,  avances 

recouvrables,  frais  de  perception  des  octrois.  4t»ooo 

I Remboursements  suri  Forêts  100,000'] 

protfaito  indirects  |  Comrib^ilanB  ■         (  tlft,5ae  • 

et  divers  )    indirectes  .  &5,5oo  ; 

Lixviu.    PrimesàTexportatioademarcbandises  .'^.000,000  ' 

Total.   5,855/ioo 

**>  BnU.44o,n*4iio. 
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3.  ^k)t^e  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texéeiltion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BnHetîn 
des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  16  Novembre  iô63. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Mmiitn  êêcrttaîrt  d'étal  am  d^artÊmml  dufiÊumeu  » 
Sipké  ACBIUI  POOLD. 


N*  1 1 ,776.  —  DicBMT  iMPÉMtAL  jm  eomHHfw  lu  Éiêctean  dê  la  nmttdknê 
circonscription  cfa  département  4e  la  Seine»  à  Ytffel  â^éUre  un  Dépoté  an  Corpi 
UgUlalif, 

Da  18  Novembre  i863. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d&tat  au  département  de 
rintérieur;  « 

é 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  du  Corps  législatif,  duquel  il 
résulte  que  les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  dans  la 
neuvième  circonscription  du  département  de  la  Seine,  pour  la  nomination 
d*un  député ,  ont  été  annulées  dans  la  séance  du  17  novembre ,  présent  mois , 

Avons  DàoKàTà  et  néciéTOHS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Les  âectenrs  de  la  neuvième  circonscription  da  départe- 
ment de  la  Seine  sont  convoqués  pour  les  i3  et  i4  décembre  pro- 
chain ,  à  Teffet  d*énre  un  dépoté. 

2.  Les  maires  des  communes  011 ,  confonnément  à  f  article  8  du 
décret  réglementaire  du  3  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mara  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  Télection,  un  tableau  contenant  leMlites  mo- 
diO  cations. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  UinUlre  MCrUaire  d'État  au  départgmml  d»  l'inlmear. 
Signé  P.  BOODBT. 

w  x*  série,  Bull,  n*  448 ,     3636  et  3637. 
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Bi*  11,777.  —  /)êciifir  JUPÉniAL  <fui  convoque  Us  Élecitars  <U  h  première 
cirtonscriplion  du.  dcpart&intnl  de  la.  Côle  d'Or,  à  i'ejj'ai  d'éiirê  an  UéfHiU  tfn 

Corps  législatif. 

Du  18  Novembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprrbur 
DES  Français  ,  à  Iqua  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  1SÔ2 

Vu  notre  décret  du  12  août  «lernier  *\  qui  nomme  conseiller  d'État  en 

service  ordinaire  M.  Vernier,  député  de  la  première  circonscription  électorale 

du  département  de  la  Côte-d'Or, 

Avons  d^cbkth  et  DiCHKioits  ce  qui  uùt  : 

'»  X'  série  ,  Bull.  àhS,  u"  3636  et  3637.         <"  xi*  série,  Bull.  1 1^0.  n'  11. 544, 

N*  1 1,778.  —  Annexe  du  Décret  impérial  du  '1  novembre  1863,  qui  ouvre  au  Ministre  de 

décrtl  inséré» 


Tableau  des  nouvelles  créances  en  aurpnentation  des  restas  k  payer  arrrtés  par  ta  loi  é 


lH:M«j>  VTIOX  DE»  lil.l  KNîit  >  1 

>  Il  M  s  u  r.  ^  (.  K  ».  V  ^  <:  1  F.  R  s.  1 

CICB5. 

t|>écMUl. 

Artittva  •!  pan«;r«pkkM. 

V 

tlV.  i 

Malériel. 

\ 

■ 

Aat.  i.  1 

S 1" .  Tmuxport  ftar  terrr. 
Idem, 

l  liiem. 
1  1 

i  Idem, 
1  Mcm. 

Idem. 

'  rorni».  Tran*porH  ntraordinalrrs  de  dépècho  ij 
*     t4  Mffiie  d'Atifpifin  a  Ugne,  du  i**  aeptismbrp  d 

(loMnF.sci  nK.  1  i  aiis|>orls  «Alraordiitnin's  de  d^ii^cM 
de  lr'lanttu«c  •  Saiiit-'lUiU»rVt  le%>u^  21  rénW 

Le  lacliMir  boilicr  de  N itr> -la-Villp.   Traniport  ^ 
dûp«Hit(>s  a  p-.çd  de  la  gare  aju  bureau  de  Vitiy-I^ 
Vilir  ,  du  1*' |»nvler  au  3i  (K'-ceinhre  1861  

(^aniicn»  *i*t  bac«aii  a  (^{««ov. '1  raM(»ort  drs  k 
plaies  du  burcatt  de  QonleaMx  au  l>aleau  à  vapoi 
n»î  Ro\an ,  dn  i*  jinllcl  an  3i  ortobi*   

i.i'»  nWî«)«f.  Trau.s)v>rl  d«rs  d*'pècb<v  du  biirv>au 
Uordcn II \  au  balraiiii  \apoui-dc  l'au'diar,  du  i"  yii^ 

Le  radftur  locml.  1  raosporl  de»  diSpfebci  de  Dooif 
sur-Giroiidc  au  luilrau  a  vapeur,  du  1"'  octobres 

Le  Tacleur  local.  l  rans|)ort  dv%  ilépéciiM  tlq  Blaves 
balcaii  à  \aprur,  cbi  1"  jnillcl  au     <!«'"<;fMnbrf  i9k 

f.«.'  factinir  local.  Tr»n«|xwt  d»»^  <h'pA4.beii  di;  l'aotll 
au  ^eaa  à  va|>eur,  dii  \*'  Jitiiloà  au  .)i  décenbi 

1861. 

I.XVI. 

Dépense» 
•livcrse». 

A.BT.  1*.  ^ 
AOMINISTnATint 
RT  PF.nCEPTIOH.  ' 
i  3.  Scrt'jce  commun 

n  Paris 
ei  an.c  départements. 

M.  M  vnciioJi ,  dirf'Cteur  des  postes  n  Api.  ncinbonra 
'      innitdrs  iraii^  d'une  mi vMon  n*nip1ie  par  lui  .1  Uonk 

Approuvi-  pour  cire  .TnMC\c  au  décret  du  ^  uoveuil)i  e  i8b3. 

"  Le  UinUlre  des  finances , 

Si^né  Achille  Foqi  d. 
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Art.  l".  Les  électeurs  de  la  première  circonscription  dn  départe- 
ment de  ia  Côle  d'Or  sont  convoqués  pour  les  xi  et  i4  décembre 
prochain,  à  l'eflet  dV'îirc  un  député. 

2.  Les  maires  des  oomniuncs  où,  conlbrménient  à  Tarticle  8  du 
décret  réglemcnlairt'  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modificalions  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinténeor 
est  chargé  de  ]*eiécution  du  présent  décret. 

Paît  aa  palais  des  Toileries,  le  i8  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
P^^ËJiiperear  : 


Signé  P.  fiomn. 

Finances  un  Crélit  supplémenlaire  pour  des  Créances  constatées  sur  un  exercice  clos;  ledit 
Bull.  ii57,  n'  ii.lltU. 

règlemmt  de  Vexercice  Ifiôl  ,Ft  qtit  snti'    oj-'^annamer  vr?r  'r  '■n:J.,r(      i rrrrcice  courant» 


i,a5i  oo 


ai  oo 


lia  oo 


T  O  T  A  f  \ 


par  arlick. 


par  châpitw. 


fir.  c. 


2Ô  00  l 


ftS  oo 

66  oo 
5o  oo 

66  oo  / 


1,679  00 


par 


1,079  00  \ 


)      1,695  60 


16  60 


16  5o 


16  5o 


ASrAaTKM  BYT*. 


Tanduae. 

H^vaulU 
Marne. 

Gironde. 
Idem, 
tdem. 

m 

Idem, 


Vtaciiue. 


N*  1  it779« — DîicBBT  IMPÉRIAL  (oontre-figoé  parle  ministre  de  Tagricultura, 
d^  commerce  et  des  travatix  publics)  qui  autorise  le  directeur  de  Técole 
impériale  d'arts  et  mètien  de  Ghàlons  (Marne)  à  accepter,  aux  dauset  et 
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condîiioiis  imposées,  la  donatmn  d*oii6  inscripfkMi  de  cinq  mifle  firancs 
de  rente  trois  pour  cent  sur  l*État  et  d*iuie  somme  de  trois  mille  fnooe, 

faite  à  ladite  école  par  M.  Xavier- François  Jourdain,  manufactuiier,  à 
Allkirrh  [Haut- Rhin);  le  produit  de  ladite  donation  devant  être,  pour 
partie,  distribué  en  récompenses,  et, pour  partie,  affecté  à  renkretieii 
d  élèves.  (KicAj^^  i6  Juillet  J863.) 


N*  11,780.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'aghcultore , 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1"  Sont  iléciarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  des  Vosges  n"  i4.  de  Lunéville  à  Schelestadt,  entre  la  route 
impériale  n*  69  et  Senones,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une 
ligne  ronge  sur  Textrait  de  carte  du  -1 1  octobre  1861,  qui  demeurera  annexé 
au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  do  celte  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  laioi  du  3  mai  ië4i ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Vichy,  3û  Juaut  im.) 


Certifié  coofoime  : 

Paris,  le  26  '  Novembre  iâ63. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
uu  diparUmêHt  dê la  Ju$tieêet  ém  CaUm, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  In  récaplÛMi  daBoUelin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s^ibooM  pour  te  BoUeUa  das  tels,  4  laiMw  de  9  ftanci  per  en,  à  te  caleiede  fbipriaMiie 
impéitete,  onchlei  les  Dbeetenn  des  pestai  des  d^peiteeseata. 


lupania»  impéiiule.  —  s5  Novembre  186S. 
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H*  11,781. —  DF.rftET  lUpéKr/iL  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'exécution  dêi 
travaiLT  du  Chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  fosses  de  Fié- 
chinelle  au  Canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne  des  Houillères  du  Pas-de-Calais, 

Da  i3  NoTembre  186S; 

'  NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbebub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  6  février  1862^'),  qui  autorise  la  société  houillère  de  la 
Lys  supérieure,  dite  de  Fléchinelle,  à  étaolir  un  chemin  de  fer  d*embranche- 
ment  destiné  à  relier  les  fosses  de  Fléchinelle  au  canal  d*Atre  i  la  Bassée  et 
à  la  ligne  des  houillères  da  Pas-de-Galab;  ensemble  le  cahier  des  charges  y 

annexé  ; 

Vu  l'article  3  dudit  décret,  lequel  porte  :  «Les  expropriations  nécessaires 
«  pour  l'exécution  des  travaux  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix- 
«  huit  mois,  à  partir  de  la  promulgalion  du  présent  décret»  ; 

Tu  la  demande  de  la  compagnie  concessionnaire,  en  date  du  23  août 
i863,  tendant  à  obtenir  que  le  délai  d*exécution  dudit  chemin  soit  prorogé 
d*ane  année; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Pas-de  Calais ,  du  10  septembre  ]863  ,  ol  le  rap- 
port de  l'ingénieur  en  chef  du  service  du  conlrôle ,  du  8  septembre  i863; 
Vu  le  séna  tus-consul  te  du  aô  décembre  1 60a  (article  4); 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 


Avons  ùiCKiri  et  oicairoiis  ce  qui  suit  : 


Abt.  1*.  Le  délai  fixé  par  le  décret  du  8  février  186a  (artide  3) 
pour  rexécution  des  travaux  du  diemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  à  rdier  les  fosses  de  Fléchinelle  an  canal  d*Aire  à  la  Bassée 
et  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais  est  prorogé  de  dix-huit 
mois. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragncul- 
Bon.  1004.11^ 9990* 
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titre,  êa  comnicrcc  et  des  traTaui  pvUiGs  est  dnnrgé  ée  feiécutikur 
du  présent  décret,  lequel  sera  îosére  aa  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  paJti^  (k  Compiègae  ,  ie     iNov^miit  e  i863. 

Siçné  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L*  MihUttt^rttaire  d'État  au  dqitarttnunt  é$  l'agricuiiurê  , 
datcmmtneetdu  trmmaxpMiei, 

Signé  AiMàio  Bénc 


.a*  &i,7â'i.  —  DtciiET  iuptBiAL  qui  (lutorise  l'clablisstmenl  et  l'eaploUaU»»  » 
,         à  liitmes,  d'un  Magofin  général  avec  Salie  de  Ventes  puUiques. 

Du  18  Novembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  r;»p|)()rt  de.  noire  niinislre  socrt'taire  d'Étal  au  département  de 
l'agricnltuif ,  du  commerce  cl  des  travaux  publics; 

Vu  la  dt  in.tiide  formée  par  le  bkuv  Aubert,  à  reffcl  d'être  .uilori.séà  ouvrir 
Q^ik  u%jp\oiiar  «n  ma^a^in  çénàral.ftveo  sttte  de  vcmleft  publiques  à  Niaie«  ; 
VifciWftfiani  prodhiifes  à  l'appui  do  la  demande; 

Vu  Ui  Avis. émis  relativement  k  celte  demande  par  la  chambre  et  k  triW- 

nal  de  commerce  de  Nîmes  et  par  te  préfet  du  Gard; 

Vu  les  lois  du  28  mai  r&ô8  et  les  décrets  des  la  mars  iSôg^'^  et  3o  naai 
l863W; 

La  steclion  des  travaux. publics,  de  l'agriculture  «L  du  commerce  diLGoaseil 
d*État  entendue, 

Avons  OBGRÂTi  et  nécBÉTOMs  ce  <itti  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Aubert  est  autonsé  à  établir  et  à  exploitera 
Nîmes  (Gard),  roriforménient  iiiix  lois  du  28  niai  i858  et  aux  dé- 
(  rets  des  12  mars  1869  et  .So  mai  i8()3,  un  maj^asifi  g-énéra!  avec 
salle  (le  ventes  publiques  dans  le  local  indiqué  au  plan  ci-dessus 
visé  et  qui  restera  arinexé  au  présont  decict. 

2.  Ledit  établissemeni  est  aulorisé  à  recevoir  eu  enliepùl  fictif  des 
marciiandises  et  produils  nalionaux  ou  nationalisés  soumis  à  des 
taxes  d'octroi  on  à  des  inij)()ts  de  consommation  intérieure. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  aotori- 
sartion ,  fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cautionnement  de 
dix  mille  fran-cs  (  10,000').  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  ou 
^posé  en  valeurs  publiques  fram^aises-à  la  caisse  dies  dép6tsr  et  ccm- 
signations,  conformément  à  Tariicie  2  du  décret  du  12  mars  1S59 
stfivisé.  Le  ebîffie  de  ce  cautionnement  poom  être  élevé  nltêrienre- 

Ba».  «75,  n*  fSoA.  Bnli.  1  ia6 ,  1^ 
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npidfU,  ia  chambre  et  ie^nbimai  «le  «ammtK€a  et  ie^muMÎOBneire 
entendus, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  Fagricul- 
tnre,  dn  commerce  et  des  travanx  pubircs  est  chargé  de  l'exécution 
«du  présent  décret,  qui  aera  publié  an  .Bulletin  des  lois  et  inaéré  an 
'Monîfsur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  i&  Xtoveoxbie  1863. 

8i||iié  IMFOLéOir. 

if  Mmiêtn  4f  VmgHeÊtUuê ,  4a.fmmmmH  êu  tmauaptàiki , 

Signé  àuuBm  Bkmc. 


MT  ta,783.  —  Aacaai*  iM^imiAL  gui  supprimé  k  Drmmhaek  txeordé 
aeiaêUimeut  à  VtjqtorUUiên  da  Sel  amntMiae, 

Du  M  Novembre  i863. 

.  NA  POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EwPEBSoa 
DBS  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragricaltare ,  dn  commerce  et  des  tr&Taux  pidilics; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  17  nir^i  1826  ; 
Vu  Tarticle  iG  de  la  loi  du  i  juillet  186a  ; 

Ta  ravis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances. 
Avons  DictàH  et  nieaivoNs  ee     suit  : 

Abt.  1*.  Le  drawback  accordé  actuellement  à  fexportation  dn  sel 
ammoniac  est  et  demeure  supprimé. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d*Etat  au  département  de  Tagrieul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  puMics,  et  au  d^artement  des 
inucBi;  sont  chaf^és^  dbacuaen  ce  qui  le  coooerae,  de  Texéeution 
dn  paéMHift  décaet, 

Fait.au  ptaiaie  de  ii^ompi^e,  ie     Novemhre  i863. 

Aigoi  SAFCniON. 
.  Signé  AiMAa»  Bine. 
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Si*  1 1 ,784.  —  DicMT  tMPiMiAL  90!  étàHt  m  7<UM  à  fimpcrtâUon  dm  Sei 

ûmmomac  angUui  am 

Do  ss  Novanlive  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionale,  Empkbbi!JI 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'agricullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret,  eu  date  de  ce  jour,  portant  tupj^ression  du  drawback 
accordé  à  l'expert;» t ion  du  sel  ammoniac; 

Vu  1  article  3  de  la  convention  du  16  novembre  1860^'^  avec  i'Augieterre; 

Va  les  articles  4  et  5  da  traité  du  1*  mai  1861  ^  avec  la  Belgiaue  ; 

Va  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  aes  linanoes , 

Avons  DÉCRSTà  et  dkcrbtoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  sel  ammoniac  anglais  ou  belge  payera,  à  Timportation 
en  France,  en  remplacement  de  la  taxe  supplémentaire  qa*il  snp- 

rirte  actuellement,  une  taxe  de  t^is  francs  par  cent  kilogiammes, 
titre  de  compensation  des  charges  directes  ou  indirectes  qui  résul- 
teront de  Texercice  des  fabriques  de  sel  ammoniac  en  France. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*£tat  au  département  de  Tagricul- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  dei 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  22  Novcnibi'e  i863. 

Signé  NAFOliON. 

PtrrBapanvs 

U  MiHtttn  milain  d^ÊM  m  dêpÊrtmml  dt  ragritêHmn, 
du  coMNMTC»*!  du  IWWill» |wèfttef  , 

Sigaé  AawAXD  Biaic 


N*  11,785.  —  DÉCRET  iMPÉiuAL  (contre-signô  par  le  ministre  de  fagricul* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

I*  Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  dt^partcmentales  d'Ille^Vi- 
laîne ,  sous  le  n°  21  et  la  déî>ignation  de  route  de  Combour^-à  Ponlorson,  une 
nouvelle  ligne  formée  ;  i*  de  h  partie  du  chemin  de  grande  communication 
n*  a  comprise  entre  Tréméheuc  et  Trans  (ligne  k,  B  de  la  carte  du  16  juil- 
let 1861  );  2*  de  la  partie  du  même  chemin  comprise  entre  Trans  et  la  limite 
du  déj^rtement  (ligne  B  C)  que  le  décret  du  4  M>At  i855  ^  avait  incor- 
porée à  la  route  départementale  n*  iS» 

Le  décret  du  4  aoàt  i8ô5  est  rapporté.  La  route  départementale  n*  iS 
reprendra  son  ancienne  dénomination  de  route  de  Vitré  a  Dol. 

La  carte  du  18  juillet  i84)t  demeurera  annexée  au  présent  décret. 

Bail.  875,  n*  8436.  "»  Bull.  3f4.  a*  dco8. 

»  BnlI.  955.  n* 9064. 
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B.n*ii59.  —  621  — 

a*  L*adiiiinUtralion  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  terraîiis  et  h&ii- 
ments  nécessaires  à  l'amélioration  de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  (  Vichj,  10  Juillet  1863.) 


N*  11,786.— DécRET  iMPiiUAL (coutre-signé par  le  ministre  de  lagriculture, 
du  commerce  et  dca  travaui  p&blics)  portant  qu*il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Lyon  par 
Tarare,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties  i»ppuri<  n.''nt  à  diver?, 
situées  sur  le  lerritoire  des  coDin.uncs  de  Savîgny,  rArl>resle,  Éveux, 
Fleurieux,  Nuclle,  Chàtillon-d'Azergues,  Lozanne ,  Civiieut,  Nlarcilly, 
Chères,  Chassvlay,  Quincicux  et  Sainl  Gcrmain-uu-Mont-d  Or  (Khône]; 
letditei  parcelles  désignées  sur  treiie  pbns  parcellaires  «.-t  tid>leiiux  indi- 
catifs, lesqueb  resteront  anne&és  au  décret.  (  Vichr,  16  Juillet  S 869,  ) 


N*  11,787.  —  DécRBT  mPBBiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  riiitérieur) 
portant  : 

Art>  1**.  Est  déclarée  d*ttltlité  publique  Texccution  de  s  tr  .vaux  de  cons-  • 
truction  d'un  pont  communal  qXï  maçonnerie  sur  la  Crt  use,  à  la  Gucn  he 
(Indre-el-Loire),  en  reniplaccmcnt  du  bac  actuel,  ainsi  que  celle  des 
abords  et  dépendances  de  te  pont ,  conformément  au  plan  ci-.uini  x<^. 

2.  La  mise  en  adjudication  de:>dib  travaux  est  aulorisée  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges ,  également  ci  annexé. 

3.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d*entreticn  du  pont  et  de  ses 
abords  et  dépendances  au  moyen  : 

i'  D'un  péage  qui  sera  concédé,  par  adjiulicatiqn  puMiquc,  au  conces- 
sionnaire (jui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  !a  t'urée  de  la  concosion.  Le 
maximum  de  cette  durée  ne  pourra  excéder  quatre  vingt-dix-neuf  ans  et 
sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté  ; 

9*  D*une  subvention  de  trente  miUe  francs  sur  les  fonds  de  TÉtat  ; 

3*  D*unc  subvcniioa  de  sh  mille  francs  sur  les  fonds  du  budget  du  dépar- 
tement  d'Indre-cl-Loirc  ; 

4"  D'une  allocalion  de  treize  mille  sept  cent  quatre- vingt  &cpt  (hmcs,  pro- 
venant de  souscriptions  particulières; 

ô**  D'une  subvention  de  six  mille  deux  cent  treize  francs,  produit  d'une 
imposition  extraordinaire  volée  par  le  conseil  municipal  de  la  ci  mmune  de 
la  Guerebe  ; 

6*  D*une  subvention  de  trois  cents  francs,  allouée  par  la  commune  du 

6rand-Prcs>igny. 

4.  La  commune  de  la  Guerchc  (Indre  et-Lcire)  est  aulorisée  à  s'iuiposer 
extraordinairement  en  onze  ans,  à  partir  de  1864,  par  addition  au  principal 
de  ses  quatre  couliihutions  directes,  la  âumme  de  six  mille  deux  cm!  treize 
francs ,  représenAanl  annuellement  vîout  œntimea  environ ,  pour  concourir 
au  payement  de  son  contingent  dans  Ta  dépense  de  construction  du  pont 
dont  fl  s*agit. 

5.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  ol>lif;ations  de  l'administra- 
tion, (onformémenl  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  immeubles  dont  Toccupalion  est  nécessaire  à  rexécution  des  tj  avaux. 

0.  L*adjiidîeatîon  ne  aen  vaUbie  et  définitive  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  le  ministre  de  Tintérieur. 
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7.  A  compler  4a  four  on  le  ptiti^c  4(ft  poul  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
-Icxpiratioi)  du  Ur.i%«'  q  ii  iiTTi  im^fTnl'urijuiiintinia  il  'fri  prrgn  nnyAgr 
suiprant  le  tarit  ci-upres  : 


Pour  le  pas^a^'o  d'une  per!».iimc  nou  charj^i^fi  ou  chargée  d'uu  yoidi  au-deMOua 

decioq  myritigrammes,  cinq  centimes.  Cl  o'o5* 

Rtnr d«orée» ou  naoehandi^*»  aan  ^hug/bm  sur  une  voiti  i  o  ,  sur <un  cheval 
on  mnlri,  mais  pot  'én  .1  iiraa  dTbcaHM  ci  d'ua  poida  de  cini  layria- 

graramos,  cifiq  ceatiims,  ci..  •   o  où 

CTMquc  m>ria;^anime  euéÂnit',  den  cetttfaies,  ci   a  o> 

rhMvai  ou  mulet  av>ec  son  caTatier.  valise  comprise,  db  eenti^aft  ti»  o  10 

Cheval  OM  riPi  H  <  har^-^ .  sft  centrnrw,  ci  o  06 

Ckeval  ou  niukt  nou  char|fi',  ciiN{  oeuliMsa.  ci.... ••»..,•«.•... o>o5 

AMehei^éoiilfieisaeluf^e.tinii  cMtifeieai» cL* •     •  O'oS 

An9  aon  char^t^  on  àtiesae  nea clnrgAt.^pitm  «eatimet,  cî..... ........  O  oh 

Rc«ron  v.ichc,  huit  rcntitTies  ,  ci   O  08 

Cheval,  mnlel.  bœui,  vache  ou  àue  emplo)ës  au  labour  ou  allant  au  pâtu- 

refre,  quatre  centimes,  ci.  o  oà 

V  eau  on  porr,  quatre  centioMS,  ci  O  oA 

Moneon ,  brehi<^ .  botte,  ohivre ,  easkon  de  laii ..pain  d'oiee oa  de  diadons . 
deux  ceiiliiiio!» ,  ci   o  oa 

Lorsque  les  moulons,  brebt^,  boucs^  chèvres,  cochons  de  lait,  poires 
dHiies  eiii  de  dindons  seront  an-Vaesnt  <lt  chK|nanto,  ce  droit  sera  dinri* 
mi^  d'un  qnart  Lorsqii*  Irs  tetbk.  morrtniis,  baves,  cfaèfm  Iront  m 

pàtura(*«  .  n  i  n*'  payera  qm-  la  moètr^  évt  droit. 

Les-oenductoui  s  de  ckwa^n,  aiuleta>.  àne»,  kuuift,  etc.  payeront  cinq  cen< 

liM», d.   oo5 

Voilure  suspendue i  êem  roue»,  ai leUo-dîm» cheval  ou  mulet,  ou  une  li- 
tière à  deux  rhf'vanx,  et  le  condocteur,  quatre-vingt-dix  centimes,  ci..  . .  o  90 
Voiture  suspendue  à  quatre  roiuss,  attelée  ajju  cheval  ou  mulet,  et  le  cun- 

docteur,  on  franc  dit  centimet,  et   t  10 

V'>iture  suspendue  à  quatre  roues,  «llolée  dis  deas  cbevun  on  nulets,  et 

h»  eondni'lf'ur,  \m  Trn^rf  (ipute  contimw.  (4   1  5d 

%oyafenr  sépan''cn(*nl.  oar  této,  cm* ceotiiaM*,  ci   o  mt^ 

Charrette  chargée  alielée  d'asi«lMMMMlel»  et  U  eondadeor.  «us  fMiae., 

ci  l  00 

Charrette  chargée  ait&Lée  de  deux  .chexwu.ou  mulets,  et  le  conduclenr. 

un  IVanc.  ci   l  00 

Charrette  chargée  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur* 

un  franc  dii  centimes,  ci   1  10 

Chîirrctte  k  vide,  attelée  d'un  chevul  ou  mub  t.  et  le  conducteur,  trente  cen- 

tieiee,  cr<  o  3o 

•hnvttte  ehnée  employés*!»  taMMt-dis  efra»  00  à  k  rentedo  dt» 

récoltes ,  attelée  d*uD  cheval  00  de  oeox  bouft,  et  le  oondodeor,  tMSte 

centimes,  ci  •••  o  3o 

La  mémi^  À  vide,  vingt  centimes,  ci   o  aa 

Charrette  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  d*un  âne  on  d'une  ineete ,  et  le 

conducteur,  vingt  centimes,  ci   9  SO 

•Chariot  d<'  mnlage  à  qnaârO'Rmes.  chargé,  attelé  d'nn  cheval ,  et  le  conduc- 

t9«r,  un  tranc,  ci*  «   1  OO 

Chsml  dvnaolage  à  qnatesiwM,  dbasgéi.  aHeM  doiènm  oWmi»  «1 1* 

oonducieur,  un  franc  viogWcinq  œnténes  .ci. ....................... .  1  aS 

Chariot  à  qn.ilrc  roues,  chargé,  attelé  de  trois  chevaux,  et  !e  conducteur, 

un  franc  cinquante  centimes,  ci.   i  5o 

Ctariot  k  quatre  ixHtes,  1  vjie»jnÂI  dSouLcftovd»  et  le  eondoeteur,  qusnurte 

QSDtimes^  ci  d9 

H  sera  p-T^  é,  par  diaqrre' Aerrf,  muTet  on  boptif  excédant  ÎP5  nombres  • 

hicKqnés  pom*  les  attelages  ci^dessus,  comme  oenr  an  cheval  ou  raolef 

■ni«bai^.  et  per  âM  mêmmm  lbèprfl'ii»pM»  Mi  «dMaieMi 

ehtffés. 
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fi.  n'iiSg.  —  ttISh  — 

K  Sbnl  exempti^es  ^rcfiH  de  p^ge  : 

Le  préfet  du  départcmenl,  le  sous-préfel  de  l'an oaclisseiiicut,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État; 

Les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exereiee  'de  feme  fonctioni'  eC 

ienrs  grefliers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  clians.sLfs,  ios  «geiUs 
YC»^er&,  Les  caalo{Màier.s ,  [en  employés  dei  contnbuiiuus  iudirocie^,  kes 
•MBls forestiers ,  les  préposés  eisgciit»dei  dauaneji,  les  eu^do^cs  dt&  iif  d«s 
tfiégraphiques; 

Las  coaiiuissaircs  de  p^ce,  les  gardes  cbanpéArta,  hugmaàêWÊoene,dÊm» 

l'exercice  de  leurs  fonriions  ; 

Les  raililiiirt  s  de  fout  grade  voyageant  en. cor^p*  ou  •^p«r(^mf.nt ,  à  chvjre 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  uueleJAiklc  in  ruuhu  »u  uiioixire 
de  &ervice; 

Les  courriers  du  Gouvcmenacnt ,  les  maHis  fntfe,  les  Mem  ntnwr  firi- 
sent  le  service  des  posies  de  l'État; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  cyu  «.a-.  dniMïandie,  iraioAl  jpQfflar 
secours  d'une  rive  n  Tautr*',  .linsî  que*^e  ujnliTk-l  •éae!>«arire  ; 

Les  (  lèves  allant  à  l'éoole  oommuoale  sitmi  ^'à'i'inftlrootiAa  ceiigieuse 
ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages,  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  p(  ur  la  libération  de  tenr  prestation  et  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamru'H  conduits  par  la  Ibcce  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  {Saint-Cioud,     OcMrie  JBtiJ.^ 


11,788.  —  DÉCRBT  iMeélttAL  («ûetro*iÀ§ike  |Mr  ie  gar«^dcs  sctaax,  nu* 
nistnede  la  justice  et  des  cultes)  ;i»tÉMflqB«qoî  eoii': 

1*  M.  lùjiirm'cr  [François-Gabriel) ,  maire  de  la  conimune  de  la  Barre 
(Uaute-Suône) ,  né  au  niènie  lieu,  le. 21  fruciidor  an  viu,^  dcicouraut, 
.  El  M.  Fournier  [Joieph-ThMore),  propciéflaine,  né  le  18  octobre  i83a ,  dane 
la  commune  de  la  Barre ,  y  demeusant^ 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  2a.  Bftrre» 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Fournier  de  lu  Barre. 

2°  M.  Bernard  [liyi'polile-J aies) ,  cominis  d'agent  dechniiL^r,  né  le  9.3ja!i- 
yier  1829,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  a  ajouter  à  sou  nom  patrony- 
mique celui  de  Blanc,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bernard  Blanc. 

S*  M*"  Nicoloi  {Jemm^'Éléottate) ,  veuve  de  M.  JotfeiMB,  prafriélaire^  née 
le  a  frimaire  an  xiv,  à  Lyon  (Rhône).  Y  demeurant; 

M.  Joaimon{Françm»-Myrie) ,  né  le  3  ar%ùt  1827,  ^         f  demeuasnf» 

M.  Joannon  {Alphonte'PhUiberl-Àrlhur'Éléanor^)^  tm  le  17  juin  t%i9ff  à 
Lyon,  y  demeurant, 

M"*  Joannon  {.Jcanne'Fnaiçoise-tMiaUe) ^  née  le  Ô  avriîl  i^i,  à  Saiat-fiddior- 
au-Mont-d*Or,  demeurant  à  Lyon, 

M.  Joannon  (ffsars-iiMftavMCmifffliiftR),  né  le  5  juin  1 939,  àMnt-Didier-au* 
Mont-d'Or,  demeurant  à  Lyon , 

M.  Joannon  (Claude-Marie- Arthur),  né  le  17  juin  1839,  à  Saint-Didier-an- 
Mbnt-d'Or,  demeurant  à  Lyon, 

Sont  autorisée  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Dehival.^.' 

k"  Les  unpelrauld  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  rr gisties de  Tétetelvtl,  lesebengements  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  Texfinlîon  4lit  Mai  41xé  par  le  loi  du  11  geramud 
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an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*ft  été fimiée  devant  It  CoiiMil 
d^État.  {Saint'Ooad,  é  Novembre  i86S.) 


N*  1 1,789.  —  DtCRKT  iMPÉiu.vL  (coiitre-jigné  pir  le  garde  dea  sceaui,  mi- 
nii^tre  do  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Gauthier  [Edme-Ahxis- David),  receveur  de  renregistrement ,  né 
ie  i  compleuienUiire  an  ix,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à 
ton  nom  patronymiaue  celui  de  de  Sainl-Michel ,  cl  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
GauOùer  de  SainUMiend. 

9*  M*"  ADAtoii  (  Marie  Lottim'Margumîe] ,  née  le  aa  janvier  t8i5 ,  à  Valenee 
(DrômcJ ,  demeurant  à  Pariîi, 

Et  Kr'  Danton  {  }farie -Louise -Caroline-Emma) t  institutrice,  née  ie  9  juin 
l838,  à  Lyon  (Hhôri  '),  demeurant  à  Paris, 

Sont  autorisées  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Durier,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Bonton-Durier, 

y  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  respiration  du  délai  C\k^.  ptxr  la  loi  du  1 1  germinal 
au  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  ie  Conseil 
d'État.  {Saint  Clotid^  7  Novembre  iS6S,) 


11,790. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (cootre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  AU.ruiidie  Éinilc,  ancien  attaché  au  maiislérc  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  né  a  Paris,  le  9  mars  1839,  y  demeurant,  est  autorise  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Girmin»  et  à  i*«ppeler,  à  Tavenir,  il^randre  tmile  6i* 
rordiii. 

a*  L*impétnint  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changemtMit  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  11  giTminal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  18  Novembre  i8(î3.) 


Certifié  cooforme  : 
Paris,  ie  28  '  Novembre  1^63, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'ÉttU 
au  département  du  la  Justice  et  des  Cultes , 

J.BAROCHE. 

*  Cette  date  e>t  celle  de  la  rëceptioa  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Coites. 


uiranmii  méaiàtt.  —  s8  Novemlve  i8$5. 
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1160. 


N*  11,7^1.  —  Rapport  à  l'Empmbevm  smr  la  répwrHUon»  par  éhapHret,  ém 
Créait  du  Budget  ordinaire  et  du  Budget  extroiordimire  de  Vewercieê  iS€é, 

SlBB, 

*  «Tai  llionoeor  de  soumettre  à  Votre  iMajestc,  en  la  priant  de  vou- 
loir bien  le  revêtir  de  sa  signature,  un  projet  de  décret  adopté  par 
le  Conseil  d*État  et  portant  répartition ,  par  chapitres,  des  crédits  que 
les  lois  de  finances  du  i3  mai  dernier  ont  ouverts,  par  sections,  à 
chaque  ministre,  pour  les  dépenses  ordinaires  et  pour  le  bnd^t 
^traordinaire  de  1  exercice  i864* 

Ce  projet  de  décret  est  accompagné  des  tableaux  détaillés  qui 
doivent  y  demeurer  annexés. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humbie,  très^obéissant  serviteur 
et  fidèle  sujet, 

U  Minittn  ÊÊtràtin  dTÉM  éêifiÊMm, 
Signé  AcBiuJt  Foold. 


DÉCMET  IMPÉRIAL  poriunl  répurlUion  ,  par  chapitres ,  des  Crédits  du.  Budget 
ordinaire  el  du  Budget  extraordinaire  de  l'exercice  i86^, 

^  Da  39  Novembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EimiiuB 
OIS  FaAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapgort  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 
ftnaiices; 

xr  Série.  -  4s 
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Vto  TnMè  t^ém  BéBstas-eoiwiilte  de  Si  décembre  1861  ; 

Vu  les  lois  du  i5  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et  du 

budget  rxtrnordinaîre  de  l'exercice  i864; 

Vu  notre  décret  du  q3  juin  dernier  qui  a  réparti  divers  services  du 
ministère  d'État  entre  les  ministères  de  la  Maison  de  i'Knipereur  et  des 
beaux-arts,  de  Tinlérieur  et  de  l'instruction  publique,  et  quia  rattaché  le 
service  des  cultes  au  ministère  de  la  justice  ; 

Considérant  qu*il  convient  de  Mttacher  au  budget  du  département  des 
finances,  comme  constituant  une  charge  temporaire  de  la  dette  publique, 
les  annuités  définitivement  fixées  pour  le  rachat,  par  l'État,  des  ponts  de 
Lyon ,  de  Bordeaux,  de  Vichy  ^  de  Trilport-sur-Mame ,  et  les  crédits  ouverts 
pour  y  faire  face; 

Considérant  au'aux  termes  de  la  convenlk>n  passée  entre  la  compagnie 
des  ehemms  de  ter  de  Pwis  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  l'exécution  des 
chemins  de  fer  algériens,  le  crédit  de  un  miUioR  ânq  cent  mille  firancs 
(  i,Ôoo,ooo'),  ouvert  pour  ces  travaux  au  budget  extraordinaire  du  gouver- 
nement général  de  T  Algérie,  demeure  sans  objet; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AfOHf  nécnM  et  ntairais  ee  qui  suit  : 

S  j*.  —  Budget  ordinaire.  — 

Aat.  1*.  Les  crédits  ouverts  à  nos  ministres  par  Tarlicle  1*  de  la 
loi  du  i3  mai  i863,  poiar  les  dépenses  de  fexerdce  i864»  sont 
augmentés  d*une  somme  de  un  million  quarante  milfe  francs 
(1,0^0,000'),  transportée  au  ministère  des  finances  (  V  section,  Dette 
puhli<iue}  et  retranchée  des  crédits  ouverts  an  budget  extraordinaire 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  ragriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  {6'  section.  Travaux  extraordinaires  Ses  ponts  et 
chaussées). 

Kn  rouséquenre,  les  crédits  du  budget  oïdinaire,  qui  montaient  à 
un  milliard  sept  cent  soixante  et  quin/.e  millions  cent  quarante-quatre 
raille  un  francs,  sont  fixés  à  la  somme  de  un  milliard  sept  cent 
soixante  et  seize  millions  cent  quatre-yingt-qualre  mille  un  francs 
{i.776,i8iooiM. 

2.  La  somme  précitée  de  un  milliard  sept  cent  soixante  et  seize 
millions  cent  qualre-vingl-qualre  mille  un  fiancs  (1,776,18/1,001')  est 
répartie,  par  chapitres,  coDformémeul  k  i'ctat  A  ci-annexé. 

S  s.     Budget  dit  dàftme$  mt  rmemre»  spécieUs, 

3.  Les  crédits  afTectés  aux  dépenses  sur  ressources  spéciales  et 
montant,  pour  Texercice  i86'i,  d'après  rarlicle  i5  de  la  loi  précitée 
du  i3  mai  i863,  à  deux  cent  vingt  et  un  millions  neuf  cent  trente- 
quatre  mille  cent  vingt-trois  francs  (22 1,934»  123  } ,  sont  répartis,  par 
chapitres,  conformément  à  Télat  B  ci-annexé. 

Bail.  iis8,  n*  ii,Aoo. 
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%  9«       ^PFViOPf  ^^^OMHUP  WÊIÊÊlÈtii^Ê  JMVHT  W^t^it^  4Ril  ^Vll^^f* 

6.  Lcb  crédits  ouvt  ris  par  i*articie  23  de  la  loi  pr*  citée  aux  ser- 
vices spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat,  qui  soul 
imputables  sur  les  ressources  de  ces  services  et  qui  s'élèvent,  pour 
l'année  iSOi,  à  la  somme  de  cent  millions  cinq  milb?  cent  soixante- 
deux  francs  (ioo,0()5),i6:i^),  sont  répartis,  par  cliapiLres,  conformé- 
ment à  fétat  C  ci-auDexe. 

$  4>  —  iiudyel  txtraordinatrc.  ^ 

5.  Sur  les  crédits  om^erts  à  nos  ministres  par  Tartide  2  de  la  loi 
du  i3  mai  i863,  pour  les  dépeoses  extraordioaires  de  Texercice  i864 , 
une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo')  est  re- 
tranchée au  budget  du  gouvemei^nt  général  de  TAlgérie  (à'  secîton, 
T  partie]  et  demeure  définitivement  annulée. 

6.  Par  suite  de  cette  annulation  et  du  transport  au  budget  ordi- 
naire, prononcé  par  l'article  1"  ci-dessus,  d'une  somme  de  un  mil- 
lion quarante  mille  francs  (i,o4o,ooo%  les  crédits  du  budget 
extraordinaire,  qui  montaient  à  cent  huit  millions  quinze  mille 
francs  (io8,oi5,ooo'),  sont  fixés  à  cent  cinq  millions  quatre  cent 

.  soixante  et  quinze  mille  francs  (  io5,475,ooo')  et  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  à  Tétat  D  ci-annexé. 

7.  Notre  minish(î  secrétaire  d'Elal  au  (lé[)iirtement  des  finances 
et  nos  ministres  secrétaires  d'I-ltal  des  autres  deparlcinenls  soYit  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décielt 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Gompiègne,  le  22  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pur  rB«||iM— 1 1 

Sigaét  Achille  Foold. 
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Budget  général,  par  chapitres,  det  dépenses  ordinaires  de  V exercice  186^. 
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Mi:<MTKIII«  ST  tIRVICBA. 


DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS. 

DKTTE  COUSOLIDÉI  BT  AMORTISSEMENT. 

Rentes  4  i/  t  p.  0/0  

Rentes  4  p.  0/0  

Rentes  3  p.  0/0  

Fonds  d'amortissement  


Total. 


EMPnCNTS  SPKCIACX  POUB  CKKAVX  ET  THAV4CX  DIVERS. 

Inléi^ts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  à  rembourser 

par  le  tn-sor  

Rachat  îles  actions  de  jouissance  des  canaux  soumission néx. . . 
Rachat  de  concessions  de  canaux.   (Lois  des   a8  juillet, 

1"  août  i8ik)  et  ao  mai  i863.  )  

Rachat  de  divers  ponts.  (  DiW:ret  du  G  octobre  1860,  lois  des 

6juill(*l  iH6j  et  ao  mai  i863.  )  

Intën'ts  et  amortissement  des  obligations  du  trésor.  {  Loi  du 

a3  juin  1857.}  i  


TOTAl. 


CAPITAUX  nrUBOURSABLES  A  DIVEBS  TITRES. 

Intér/^lsde  ca|)itaut  de  caiilionnements  

intérêts  de  la  dette  Rotlante  du  trésor  

Rachat  df^s  p«-ages  du  .Sund  cl  des  DelLs.  (Convention  du 

38  septembre  18.17.)  

Re<le\ane<>s  annuelles  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de 

la  frontière  des  Pyrénées.  (Traité  du  a  décembre  i85G. ). . . 


Total 


DETTE  viAtiini:. 


Rentes  viagères  d'ancienne  origine  

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse  

Dotation  du  maréchal  Pelissier,  duc  de  MalakotT.  

Pensions  des  grands  fonclioanaires  de  l'Empire.  (Loi  du 

17  juillrl  l8,^ti.  )  

Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  Sénat  

l'ensions  civiles.  (Loi  du  2a  août  1790.)  

Pensions  a  titre  de  récompense  nalionale  

Pensions  militaires  

Pensions  ecclésiastiques  

Pensions  de  donataires  dépossédés    

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i853.  )  

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  Ihte  civile  

Secours  viagers  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de 

l'Empire  

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  des 

anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  règne. 
Anciens  dotatoirea  du  Mont-dc-Milan.  (Décret  impérial  du 

iS  décembre  18G1 .]  


TOTAI  

DOTATIONS  ET  DEPENSES  DBS  POUVOIRS  LÉGISLATITS. 

Li*e  civile  de  l'Empereur. 


Dotation  des  princes  et  princesses  de  la  famille  Impériale  . . . . 

Dotation  du  Sénat  

Dépenses  administratives  du  Sénat  

Dépenses  admini^tr.  du  Corps  législatif  et  indemn  .  dcsdéputës. 
Supplément  a  la  dolalioo  de  U  Légion  d'honneur  


Total. 


Total  de  U  i"  section. 


HOSTAXT 

de*  ctc<lil» 
•cconlcs. 


478,081 
345,699,83« 
1  i8,oaa,7iS 

603,960,391 

8,041,578 
1,346,337 

0,000,000 

1  ,o4o,ooo 

i8.587,7X.S 

8,Soo,ooo 
34,000,000 

248,833 

13,000 
43,760,833 

.x>(j,43l 
-'j  ,000,000 
100,000 

130,000 
144,000 
1,764,000 
62>s,ooo 
39,700,000 
4*>  .000 
983,000 
24,700,000 
a)  0,000 

3,700,000 

686,000 

3i3.5oa 


76,607,931 


2&, 000,000 
i,5oo,ooo 
5,100,000 
1,360,000 
3.044,000 1 
9,309,280 


45,1 i3, 380 
687,030,130 
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l*««CTtOX. 

Administration 
extraie. 

a*  SECTION. 
Conseil  nrivr. 

d'£Ut. 


l"  SSCTIO?(. 

inistratJon  i 
centrale. 
Conseil 
(lu  scf-au 
des  Ulrc*. 


1*  SBCTION. 
Coar» 
t«t  Iribuoaux. 


3*  SECTIOW. 

•"rais  de  justice  j 
crimiiK'lle 
em  France 
[et  en  AlK<Vie. 

Frais 
les  statihtiiiucs , 

4*  S&CTIOII. 


t 
a 

a 

3 
A 
5 
6 

7 

8 

9 
10 


1 1 


la 


diverses. 
Secours 


l"  SKCTIOlt. 

inUtration  ! 


a*  SECTION. 


du  cidle 
catholique. 
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MMUTàKftS  JR  ftSancBS. 


ai 


MOMTA9IT 


chapilf*».     I  ■••[ 


SEIWIGES  GEiNERAUX  DES  MiMbiEiiES. 


MINISTÉBB  D*ÉTAT. 


Personnel  de  fadministraUon  centrale.. 
Matériel  ds  l'ÉdnliilitralIon  caotnla*  •  • 

Membres  du  conseil  pnvë. . 
Penonael  du  CoomU  d'Étal.  


Matériel  d«  CoMdl  f État.. 
Mlnblica  Ma»  portelteilla.  

Total  poor  le  liinklèn  d!ÉI«L. 


L 


aSAtObo'  i 

3oo»ooo 
s,206t90O 
165,000 
A53,Aqo 




MIMSTÈUE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


SBBVICBOB  UHmKM, 
ADmHUTaATtOa  CtRTaALI. 


MaltVicl  

Conseil  du  sceau  dm  titres. 


cooaaiT  TaïamiAn. 

Coar  da  eassatloa  

Cours  impériales  

Cours  li'as-i^cs  

Tribunaux  de  première  instauce.  •  

Trlbonain  de  coauneroe.  

Tribunaux  de  i)oiiae*****«****«. ••».•••••••• 

Justices  de  paix  ••«.••••  •  

Sarvioeda  ta  JostlMftttiçÉbe  an  Algérie.  


Fnris  de  justice  cHmineHeen  France  et  en  Al- 
gérie et  frais  dos  statistiques  

Secours  tempondres  à  d'aneieiis  magistrats  et 

emplojrt^  de  l'administration  centrale,  à  leurs 
veuves  et  orphelins.  —  iX'pctises  extraordi- 
naires et  Imprévues  • 

D«^pcnses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  p^^rimès  


5a7,4oo'  I 

ï  10,000 

21,l5o 


1,181,900 

(),983,'700 
i&g,8oo 
iOti3At66o 
178,300 
8(),aoo 
7,8ô6,6oo 

774»><» 


5,100^000 


37.3^060 


Total  pour  le  service  du  la  justice. 


5,100,000 


Mémoire. 
Mémoire. 


33,167,610 


Personnel  des  bureaux  des  cultes  

Matériel  et  d^^euscs  diverses  des  bureau  des 


Cardinant»  archevêques  rt  cv^i|ueg  

Vicaires  génésaaa,  diapitres  et  ckigc  parois- 

sial  

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapetoins  de  Sainte^ 

Geneviève  

Bourses  des  séminafres  âUhotiques  

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  k  d'ancaennes 

religieuses  

Saoowrs  à  dhrcca 


A  repoclv  ( 


37,856,700 


aS^^ii/ooo'l 


aA3,6oe  )  Ai.893,100 
i,iiMoo 

880W000 
106,000 


4a.. 
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dM  «rédlto  «ccordW» 


par 
chapilret. 


Mctii 


MINISTÈRE  DE  lA  JUSTICE  ET  DES  CliLTES.  (SuUe.) 


3'  SBCTIOK. 

Matériel 
et  travaux 

dacuHe 
callioliqpM» 

V  SF.CTIOfl. 

l't'rsoniH'l 

etmalériel 

cidtet  non 
catboUqnes. 


9 

lO 

11 

l 'j 
li 

i5 
i6 


Report  

Sinrice  folMenr  de«  ëdiflcet  dioeé«dns. 

I  utn  lion  ilrs  nlificrs  (lioci'saiiis  


Secours  pour  acquisiUoii>  ou  travaux  coucer- 
nant  las  églises  et  presb vlùrcs  *.»... 

nt'|M-ii.scs  acciilenloHc's  rt  (rais  de  passage  

Personnel  des  culte»  protestants  

Sul)vciition  au  directoire  KéoértI  de  la  ooufe«> 
&ion  d'Au^'sl>ourg  •  

Personnel  du  culte  israâite..  •..** 

Secours  pour  les  édiflœs  dca  Cttliei  prototants 
et  icraélite  •  •  •  

D«'pense»  des  exerdoesclos  .*  

Dépenses  dMCSMrdcttpériméf  •  


Total  pour  le  service  des  cultes,  v* 


683tOOo' 
i,ii3«ooo 


I 


i*teOtO0o 

i,6.'7,o3(i  ' 

34tOoo 
9oS,6oo 

i3o,ooo 


3,ia9»ooo 


Mémoire. 


afiCAPlTLLATiON. 


Ser^  ice  de  ia  justice  > 
Service  des  cvdtes..* 


Total  ponr  le  B^nistèce  de  U  justSce  etdes  cnilei. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


33,167,610' 


8o.943,9«^| 


I 

1**  SVCTION.  J 

AdministniUoii/ 
centrale.  ^ 


a*  aacTiOR. 

Traitements 
des  agents 
du  service 
extérieur* 


.V  sncTion. 
iV'l>ensea 
variables 
et  services 
tempocniies. 


5 

l 

9 
10 

11 


la 

i3 

U 
16 


ADMtmSTaATION  CBMTBILS. 


l'crsonnel. 
Matérld... 


rUAITF.ME^TS  DES  A(.KNTS  Di:  SKUVICK  EXTKniF.in. 

Traitements  des  agents  politiques  et  consu- 

Iidres...>«*  •  *  

Tn^teoKnts  des  agents  en  inactivité  •  •  • 


DÉPENSES  VARIABLIS. 


I  rai:»  d'établissement. . 
Frais  de  voyages  et  de 

Frais  de  service  •  

Présents  diplomatiques.  

ludemnités  et  secours  •  .•••*••< 

Dépense»  secrètes   •  •  « 

Missions  et  dépenses  cxtraotdinaires,  dqM» 

imprévues  

Frais  de  location  et  duuves  accessoires  de  i'ho- 

td  affecté  à  rambassadé  ottomane 

Dépenses  des  exercices  clos  

Suoveutioa  a  l'émir  Alxi-el-iiader 
Snbvemioii  au  ibnds 


Total  ikmrleidBisIèfedesalMictëlMiig^es. 


681400' 
aaoïooo 


6»6t3»Soo 
Soiooo 


35o,ooo  * 
700,000 
1  •02^000 
80,000 
8a,5oo 
660*000 

IfOOOiOOO 

62,000 
Mémoire. 

130,000 

aooiooo 


93i,W 


0,693,300 


5,009,500 


i9,63é,M0] 
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3*  SBCTION. 

Scrvicrs  . 

li 

télégraphiques. 

l 
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SArelé 
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S*  SBCTION.  1 

.4 
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des  Misons.  < 

»5 

1 

16 

18 

6"  SBCTTOJT. 

Subventions  ' 

et  seooars. 

an 

ai 

33 

23 

2  4 

3*  SECTIOX. 

Administration, 
centrale. 
Monnaies 

et 


33 

3i 
35 


36 


39 
Al 


■laisTiais  bt  sbbvicbs. 


MONTAIT 


MIiMSTEUE  DE  L'INTEIUKLR. 
Traifrmonl  du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  

Trailemanls  et  Indemnttés  des  fonetfonnafres 

afliiiini'.tralirs  'Ir-^  li  'p.irtemr'ntfî  

Abonnements  |)our  frais  d'administration  des 
préfectores  et  sous-pr^f)!CtiiTes  

Inspections  fr«^i»^ra!«'s  ailtninistratives  

Dépenses  frém  rai»  s  <!»•  la  ^'arrie  nationale  

Personnel  des  lignes  téiégraphii|ucs  

Uatérid  des  i^ea  télégraphiques  

Dépenses  des  commissariats  de  l'émigration. . . 
Traitements  et  indemnités  des  oommissairea  de 

police  et  inspecteurs  de  la  librairie..  

Subvention  a  la  vlUe  de  Ptria  po«r  la  police 

municipale  

Frafo de  police  de  l'aggloaiérttlon  lyonnaise.. 

Dépenses  secrètes  de  sun-t»'  publique  

Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des 
détenus;  eonstroctioos et  acquisitions  

nenilKnirsement  sur  \f  ]>ro  biit  iJn  travail  des 
condamnés  

Subvention  aox  étabUasenenta  généraua  de 

bienfaisance  

Secours  frénéranx  a  de»  établissements  et  insti 
tulions  de  bienfaisance  

Secours  personncb  a  divers  titres  «  frais  de  ra* 
patricnent ,  etc.  .*.  

Sc(  fmr<;  aux  étrangi-rs  réfugiés  

Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales; 
frais  d'occupation  du  palais  de  Justice  de  Pa- 
ris par  la  rour  de  rasant i.  >i»  

Sui)venlions  pour  cniisti m  lioii  lio  jwjnlsa  |)éage 
sur  des  clicmins  vicinaux  

Suppléments  an  Moniteur  et  débats  législatifs. 

Dépenses  des  exercices  clos.  

Dépenses  des  exercices  périmé»  

Total  poor  le  mlniilèfe  de  {Intérieur. ... . 

M!.\I6Ti:;.^  DES  FUiANC£$. 

SbKV  ICb  GK.Ni:.AAIi. 

ABMtlISTBATIOT  OIIIT»A|,B  OBS  rtlIAlICtS. 

Personnel  

MatérieL  

Dépenses  diverses  

MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 

(Servies  <!••  élabUaMmoiU  mooétaires.) 
Pcrsonnd  ••••  

Matériel  

Dépenses  diverses.  

Fabrication  des  monnaies  de  branae.  (Loi  dn 
18  Juillet  iSCo. }  •••• 

KXKBCICES  CLOS  ET  PÉHIMÉS. 

Dépenses  des  exercées  périmés  non  ftappéee  de 

dédiéance  

D^enses  des  exercices  clos  


I 


1,335,100'  I 


l 


Ao&tOoo 

5,934,000 

33  i.Soo 

&0,OOfJ 

5,g6a,4oo 
i4i6»a66 

611O00 

1,JOO,000 

3|847«ooo 
670,110 

9,000,000  , 

i5/)9a,4oo 

3,000,000 

862,410 

746,000 

935,000 
460,000 

600,000 

aao,ooo 
i3o,ooo 

Mémoire. 

Mémoire^ 


1,739,300' 

ii,5aa,9oo 
«.377.686 

7,674,110 


18,099,400 


3,933,410 


A  reporter. 


B.fiyi.ioo' 
9,000,000 
94i,6aa 


69,<»«> 

8i,4oo 

34,900 
1360,000 


996,000 

mm  M  . . - 

nenioiie. 


9,947,933' 
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IIINISTÊRB  DES  FINANCES.  (Suite.) 

Report  


COUR  DBS  COMPTES. 

Penonnd.  

MaléiMeldépemeidlvenct  

SSRTICB  BB  tlisOUMI* 

Frais  de  très  irt  !  i'>  

Traitements  i  t  Irai;,  de  service  des  receveurs g<^ 

néraiix  et  particuliers  des  flnaiires  

Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs  dam 
les  dépaKemcttti.  


Total. 


73*600 


3,900,000 

i,307,5oo 


i«St6,too 


ti,a8S,5oo 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


AdmitiistratJon  centrale,  f Personnel.). 
AdmiuistratioD  cvatratc.  (Malcrid.)... 

DépôtgéiMdeUignflm....  


Ktalvmajoni  

(Jni  înrmcrie  imp^'-riale  

Solde  et  prestatiou  en  uaturc. 
Habillement  et  campement. . . 

f.ifs  militaires  

i  ransporLn  généraux  

Rocmtenient  et  réMrve.  

Justice  militaire.  

Remonte  générale  

Ilariiai  In  iniMif  «, 

Corps  indigènes  en  Algérie.  •  •  • 


KtablisscmcQts  et  mAtériel  de  Tartillcrie*. 
Kiahlissements  et  matériiA  du  génie. .... 
Poudres  et  salpêtres.  (Personnel.  ].•••«• 
Poudre»  et  salpêtres.  (Matériel. ]  


Écoles  impériales  militakeiu 
Invalides  de  Ugoem..*..*.*... 
Solde  de  non-actlvIté  et  ioldedo  léfbime. 

Secours  

Df'pens^  temporaii 
Dcpcnaesaccnim. . 


I  ••••••••••••••••o***««» 


Dépenses  des  exercices  doe.. 
Dépenam  dea  eseicices  périmée» 


Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. 


l,qio.538'  I 
54<^,5oo  • 
144,600  t 


a,(k)4.â3d' 


28,009,730  s      »'  » 

236,9r)7.2  26 

21,177,191 
6,57(),t)6i 
2,â9-j,H5o 

689,^79  /  a64,o6i4S9 

1,260,987 
5,ia9,a5o 
764,085 
^,973,410 


7,!i2Ô,6ftS 
7,608,983  ) 


3/ib4,o33 
»,i7Q.ooa 

6o3,ooo 
l,733,o<x) 
âO,ooo 


Mémoire. 


7,669^ 


370,284,0^0 
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cbapitn 


par 
•Mliont. 


Admiuistratioii  l 

Dépenses 
secrètes. 

I 


( 


a*  SBCTIOX. 

Admiaistratton . 
générale.  1 

I 

3*  SBCTIOTI. 

Services 
do  la  justice, 
lelliutnielloiil 

publique 
«i  des  cultes. 


financiers. 
Services 


4'  SBCTIO». 

Colonisa  Lion. 

poUict» 


9 

lO 

n 


12 

i3 


GOUVERKEMKNT  GÉKÉRAL  DE  L'ALGÉIUE. 


A<linimslralion  cenlralr  .  r<T5onnel.),,  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Publicatioas ,  eipoiitioDt,  iniatioM,  étabUiae- 
menls  scirntiflqoca,  MQomdréeonpMMI.. 
Dépenses  secrètes  >.•••••••••••••••••••• 

Administration  géni!>ralc  

Commandement  et  admini&lraliou  des  popula- 
tions trabci  


Justice  musulmane  

Instruction  publique  musiilmanc  

Culte  musulman.  

Scrriccs  financiers  -  

Scnrices  maritimes  et  surveiliancc  de  la  pèche. 


Colonisation  et  topognpUe. 
Traranx  publics  «... 


TOTàL  pour  le  fiouvcrucracnt  général 
derAlgérie.  


611,700' 
9s»ooo 

G), 800 
âo,ooo 

ttéfSoo 


6AIOOO 
loG.ooo 
68,5oo 
3,ofvG,f>3o 
1,800 


a,733,oSo 
3^,i68 


I 


745,600' 


6,o38,ai8 


MINISTÊBE  DB  lA  MARINB  ET  DES  COLONIES. 


l**  8BCTIOR.  A 

Administration  J 

centrale.  f 

Conseils.  ' 
Inspections 
gcnénÊtn, 

a*  SECTinn.  \ 

États-mâjors.  i 

Équipages.  I 

Troupes.  \ 

Corps  / 

cnf  r»'(fini5.  l 

liùpttaux  I 

et  vivra.  / 


3*  SECTtOîf. 

Salaires 

d'ouvriers. 
Approvisionne- 
ments 
ptMu'raux, 
Iravain 
l^'drauliques. 
Poudres. 


(.0 

\  11 
/  n 
[  i3 


Administration  centrale.  (  Personnel.  ]  

Adnunistration  centrale.  (Matériel.)  

Conseils ,  Inspections  gménles  et  oontiMe  oen- 
inl  


i:iats4nafon  et  éqtdpages.  

Troiiprs  

Corps  entretenus  et  agents  divers.  

Maistrance»  gasdiennoge  et  snrvelltanoe. 

Hôpitaux    

Vivres....*.....  •  


Salaires  d'oovriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte... 
1  ra  V  aux  lifdMnIiqMs  et  bètiawals  dvUs.  • . . . 
Pondras... •  


A  rapofter. 


u 67,000 


a8,o89,&07 

9,037, ii9 
5,950.3 1 5 
3,760,01 2 
2,375,591 
|3,930,65G 


17,062,500 
55,33à,ooo 
8/>i3,5oo 


I 


i,8a4,765' 


6a/>S9,Aoo 


Co,7o4.847 


iaét669,oia 
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S«CtiOQII. 


MIMSTLHE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES.  (Suite.) 


i*  SECTIOn. 

Lcolcs  navales. 
Service 
liydrogra- 
phii|iie 
el  scieiitiriquc. 

Frais 
'l'iinpressions. 
Frais 
lie  voyaffes 
et  dépenses 

diverses. 
Trailemrnts 
temporaires. 
Chiourmes. 

T>'  SECTIOU. 

Service 
colonial. 


1  i 
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«9 

30 


scii'ntinques 
et  lillëraircs. 


ai 

33 

a3 
ai 

3S 
36 


l'*  SRCTION. 

A'Itninistralioi. . 
cent  raie.  ) 

7*  SKCTIOn.  J 

Services  | 
^fi^nt'raux  > 
if  l'insirucfion  I 
publique.  ; 

/ 


(  2 


9 

lO 

1 1 

13 

3*  SECTio:i.  i3 
École  normale 
supc^ricnrc  ih 
cl  I  l6 

ojiseiprnement  /  i6 
supérieur.     1  ly 
Klnhiisscments  I  i8 


'9 

30 
31 
33 

a3 

34 
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Report. 


Justice  maritime  

Kcoie  navale  el  boursii-rs  de  la  marine  

Service  Lydro^Tapliique  et  scientiri(|ue  

Frais  ((-énéraux  d'impressions  et  achats  de  livres. 

Frais  df  voyages  et  dispenses  diverses  

Traitements  temporaires  

Chiourmes  


Personnel  civil  cl  militaire  aux  colonies  

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies  

Service  p<:nilenliairc  a  la  Guyane  

Subvention  au  service  local  aux  colonies  

Dispenses  des  ext'rcices  clos  

iK'p^Mises  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
d('-chéance  

Total  pour  le  tiinistère  de  la  marine 
et  des  colonies  


ia4i,-^59,oi^' 


i/j7,56o'  \ 

330,000 

410,000 
48<),'ioo 
3,337,660 
100,000 
138,000 


3,737,630 


14,599,900 
3,1  i4,5oo 
5,017,800 
3,333,500 

.Mémoire. 

Mémoire. 


/  34,955,700 


i53,34a,33a 


MIM.STÉnE  DE  L'LNSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Personnel  île  l'administration  centrale. 
Matériel  de  l'admiriistration  centrale... 


Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique. 
Services  généraux  de  l'instruction  publMpic.  ... 
.\dmiiiislration  académique  

École  normale  supérieure  

Facultés  

Institut  imp«^rial  de  France  

Académie  de  médecine  ,  

Collège  de  France  

Muséum  d'histoire  naturelle  

Établissements  astronomiques  

Écoles  des  langues  orientales  vivantes. —  Biblio- 
thèque et  musée  d'Alger  

École  des  chartes  

École  d'Athènes  

Bibliothèque  impériale.  (  Dépenses  ordinaires.). 

nibliothtHiuc  impériale.  (Conrect*  des  catalogues.) 

Bibliothèques  publiques  

BibliolhÏH|ue  de  l'Université  

Sociétés  savantes  

Subvention  au  Journal  des  savants  

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires  

Éncouragem"aux  savants  et  aux  gens  de  lettres. 

Éncoiiragements  aux  membres  du  corps  ensei- 
gnantet  souscriptions  aux  ouvrages classi(|ues. 

Voyages  et  missions  scientifiques  

Uecucil  et  publication  de  documents  inédits  sur 
l'histoire  de  France  

A  reporter  


555,960' 
1 40,000 

a58,ooo 
31 5,000 
1 ,  n  9,000 

391,610 
3,740,731 
618,700 
43,700 
369, 5oo 
582. 38o 
343,360 

8a, 800 
37,800 
59,600 

397,500 
5o,ooo 

190,500 
36,000 
5o,ooo 
i5,ooo 

i4o,ooo 

200,000 

60,000 
75,000 

130,000 


695,950 'il 
1,592,000 


aja  071 
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MCUOD*. 

/l*  SECTIOS. 

Instruction 
secondaire. 

5*  SECTION. 

Instruction 
primaire. 


Il 

3o 
3i 


32 

33 


HimSTÊRB  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQOE.  (Suite.) 

Report  

Frais  génëmn  de  linstrnetioii  MCODdaire   85,ooo' 

Lycées  impériaux  et  collèges  communaux   a,  i  a3,ooo 

Bourses  impériales  et  déf<rèvements   868,uix> 

Insi)fction  des  vcnirs  [)rimaircs   891^400 

Dépeases  imputables  sur  les  fonds  généraux  de 

VÈM   5,6ifi.700 

iv'jifii  ,«'s  ilos  rxerci«'cs  clos  ..  Mémoire. 

Dépenses  des  exercices  pt  rinii-s   Mémoire. 

Total  pour  le  minislcrc  dc^l'inslruc- 
tion  publique  .*•  


9,58o/>2i' 
3*076^000 

6,609,100 


19,160,12 I 


DE  L'AGRICLLTL  UE  ,  Di: 


MIM5TERE 
COMMERCE  ET  DES  llUVAUX  PUBLICS. 


l"  SECTION.  I 

Administration  < 
centrale.  I 


2*  SECTION, 
rvmm  iifsi 

et  sfrvice 
des  travaux 
pobUci. 


3*  SECTION. 

Agriadtare. 

A*  SBCTtON. 

CoinraTCe , 
industrie. 
Elabli-ssements 
thermaux. 
Services 
sanitaires. 
Secours 
aux  eolons 
d'-  Saint- 
Domingue 
etantiei. 


9 
10 

11 

19 

i3 

lA 
i5 

jG 

»7 

18 
»9 


5*  SECTION. 

Travaux 
ordinaires 
des  ponts 
et  chausMfes. 
Matériel 
des  mines. 


I  20 

21 

22 
23 
2A 

25 
26 

>7 


Traitement  du  ministre  el  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale.  

Matériel  et  d(-])ei).<;o.s  diverses  des  bnr'^anx  <le 
l'adtniiiistralion  centrale  

Porsonm  i  du  corps  des  ponta  et  cluuuiéea. . . . 

Personnel  tlet  oondocleiini  

Personnel  du  con»  des  mines,  enseignement 

el  écoles  

Personnel  des  gardes-mines  

Personnd  des  offlden  et  naflfes  de  port  du 

service  maritime  

Personnel  des  agents  affectes  a  la  surveillance 
de  la  pAchc  fluviale  ............•.*.. 

Frais  f^i'ii''raii\  .  'p'-nurs,  <  )c  

Écoles  inipériales  vétérinaires  

Encouragements  à  l'agricaltiire  et  enseigne- 
ment professkMinel.  

Consenratolie  «t  dodieB  <tes  erta  et  mélien. . . . 

Encouragéments  tnx  monufiK^tnrcs  et  fu  com- 
merce  •  

Eneouragements  anx  péelws  narftiaies  

Poids  et  mesures  

Entretien  des  étattlisstMuents  Ibcrnuiux  appar- 
tenant à  rstit  

Subventions  aux  établissements  particuliers 
d'eaux  minérales  

KtaMiswmento  et  services  sanitaires  

Secours  anx  colons  de  Saint-Dominone,  rc- 
Tagiés  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du 
Canada  

Hontes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.)  

Navigation  intérieure.  (Mvières.  )  (Afem. }  

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  (Idem.)  

Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux.  (  Idem.) . . . 

Btodes  et  snlivent"*  pour  travaux  d'Irrigations, 
d'-  ilessiVliemenls,  de  cnrafre  cl  de  drainage. 

Suhventioiis  aux  compagnies  pour  travaux  à 
exécuter  par  vole  de  concession  de  péage. . . 

Matériel  des  mines  

Dépenses  «l'oxercices  clos  

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture , 
du  cdmmcioe  etdea  tnvnqi  pnbliea. . . . 


170^000  ) 
3,918,100 
4«iâo,ooo 

866,100 
j84,ooo 

a65,ooo 

aA3,o53 

6a, 000 
6A3,3oo 

3,027,fjOO 

i,3ô5,5oo 

3{(7,5oo 
3,800,000 
671,960 

99S,Roo 

Ao.ooo 
3oS,ooo 


.^76,000 
32,5oo,ooo  \ 
6,425,000 
S,  1 10,000 
A»doo,ooo 

Sootooo 

aoo,ooo 

5o,ooo 
Mémoire. 


1,996,950' 


9.690ia53 


3,670,600 


7,408,700 


69,566,000 


71,711,953 


DIgitized  by  Google 


MO!ITART 


SKCTIOX. 
lAdmiiii^trafioii 
cculralf. 
Archives 
de  TEmpire. 
||CorrvBpofid«ii**  I 
Ai'  l"Kn»|)iTrur 
NapoUon 


dcSavemc. 


a*  SLGTIOII. 

ficaux-arU 
cl  théâtre*. 
Monnmonif 
hifttoriqucs. 
BàtimeaU 
civils. 


s*  SECTIOÎf. 

Service  X 


MIMISTÉRE  DE  LA  MAISON  DE  UEMPEBEDR 


Personnel  de  1  adminittnrtion  cealrale..... 

^latérid  de  l'adminUtration  centride  •  

PersooDd  ^  ardiiTo  de  r£mpire  

Matériel  des  arcliivea  de  r£in|ure  

Corrt>s|)oiidance  de  VEmpmmt  NapoUom  I*. 
\sileder 


ÉtàMIaiement»  des  beaox-arts  

Ouvrais  d'art  rt  di'-coralion  d'«'iliQcc«  publics. 

Vtflc  du  I»  août  1864  

Théâtres  iropèriMu.  —  Sobventiom.  

Souscriptions  

F.ncouraKcmcnts  et  teooon  aux  auteort  et  ar- 
tistes .......•.•.....•..*. 

Monument»  hiitoriqoea  

PetMiuiel  des  Mtlinentt chrtb  

Entretien  des  Nàtiiiv  nts  rivil'-  

ConsLnictions  cl  grosses  rvparaUoos.  


Haras  et  dépôts  d'étalons  

Remonte  des  haras  et  enooan^gomeoti 


Total  pour  le  ministère  de  la  Maison 
denbBpevenreldMbcnix-arti. .. 


ào,Scx3 
ld6,5oo 

35,000 
100,000 

16,000 


380*600 

gSo.ooo 

300,000 
1,710,000 

i96,oûO 

aâà.ooo 
1,100,000 
is4*ooo 

85o,o<">o 
i.&â8,6oo 

a,oia,5oo 
1,860.000 


7,a{p,aoo 


3  «873,500 


11,0^,900 


FRAIS  MS  «km»  BC  PnCEPtlOH  ET  VBXPLOITATIOII  DES  IMPÔTi 

BT  Bram»  PDBUGS. 


HINISTÉRE  DES  FINANCES. 


CMTUBBTiOXS  DIftICTtt,  TASgt  nHÇDU  W  TtlTIl  BB  b6lU  BT  CAIMSTBI. 


4] 

5*HCTIOII.  l 


Administration 
des 

contrilni  lions 
directes. 


/  Service  administraU/' des  auUtibstUoiudirtctu 
êtWÊtrutùxêi^iiMkiUpartmimU,) 

Personnel  

(Cadtutrt.) 

t 

I  rais  d'arpenla^  et  d'expertise.  { Dépenses  k  la 

charge  de  PÉtat.  ;  

Frais  de  wntationa.Gadastralei  •  

A  veportef.. . .....  r. . 


s,8so,76of  ' 
••164,371 


300,000 

686,000 


6,761,081 


Digitized  by  Google 


âlCTIOX*. 


'4 

S 


WSllTSaiS  XT  ftXBTICIS. 


par 


rBAM  PB  «tolB»  OS  nWSFnO»  et  BPStruOlTATIOll  DE»  VÊPÙn 

R  BEVBHi»  mues.  (Soite.) 


MlNiSTÉAE  0£5  FINANCES.  (Suite.) 


COKTAIULTIOSS  DIRECTES,  TAXSS  PSUÇCES  EX  TERTI}  1>E  ftÔL&S  ET  CADASTAK*  (SÙIe.J 


Ô*  SECTION.  \ 

Admiobtration  J  5i 

des  I 

coatributious  /  Os 
dinsctci. 
(Me.) 


6»  SECTIOH.  \ 

Adndnittfstion  j 

de 

l'enregistre- 
ment, 
dn  timbre 
et  • 


53 
É  55 


y*  »ECTin'<.    /  5(j 
àamiaUtntioa<  S-? 
dMfiwéU.   f  5S 


8*  SECTION. 

ÂdoiiDiftniUon/ 
des  douanes 

cl  de» 
contributions 
indirectes. 


5., 
6i 
G3 


Report. 


(Frais  de  perception  des  contribulions  direclsi 
êt  antnt  Umu,) 

Rmafses  anx  porcpplcurs  ;  indcmniics  aox  por- 
Icnrs  (lo  coiitrait>lf  s  et  Iraib  judiciaires  

Secours  aux  percepteurs  réformé»*  aux  Teovea 
etorpbclint  depçrcepteni»...  • 


BRaECISTREMBNT,  DOU&IRBS  KT  TISUSaS. 

(StnUtadministruUf,  de  perception  et  d'à 
•  phUaUonéaMÏttdBftrlmmml*,) 


Personnel..,.,,.. 
Matériel.. ••...«•. 
D<ipcnaet  <Ûvetses. 


FORÊTS. 

fStnkê  aiminislralif  et  iê  sanmUanee  êiau 

lei  dÉBOTtMKÊÊMâ,  i 

Personnel  .••.•..,....•••••.«.........••... 

Malérid  

DdpenteiâlYerKa...  *.»...  J... 


DOtAMSS  BT  CONTBIBDTIONS  IhOIftECTBS. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d^ta^ 
B^tMlitM  dttiu  lat  diaoriMimÊiÙM.  1 

f 

Porsonnel...... 

Matériel  

Dépenses  dltreraei  

Avances  recouvrables  

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. . 


A  leporter. 


6,761^1  '] 


lUTO^iOOO 

lAlMMO 


ia,868,85o 
063,000 


4,8oB,5i7  j 
a,o^,7oo 
816,000 


7.8a7.838 
8,297,330 
813,000 
1,062,6  iS 


l74o5»o3i' 


i5toC8,o5o 


8,676,717 


67,124,233 


108,373,031 
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des  cxédtU  accordM 


VBAIiM 


rAGIB;  de  PBAGBPnOK  BT  ITBXPLOITinOll  DBS  IMPOtS 

ET  BEfBm»  POBUCs.  (Suîte.) 


MIMSTÉHE  DES  FU^AiNCES.  (Suite.) 


AaminislFatioii .  . 

i'â 

<9 


lO*  SF.CTIOM. 
Admîni'itration 
des  postes. 


70 

7' 

73 


Bcport. 


TABACS. 


(FhKU  éê  régie  et  d'exploUaOom  éêlU  têt 


renoand  

Matérid  

IH'iM'nset  difenes  

Avfuirrs  recouvrables  

Achats  et  transports  de  tabacs  

Dépenses  du  imott  des  tilMKs  en  Algérie.. .. . 


POSTIS. 

fStrvicr  administratif ,  de  percffilion  et  d'ex- 
ploUaUoa  dans  lu  dépariemmU») 

Personnel  

MatMcl  

Dépenses  di^ 
Sonventions. 


Total  des  IMs  de  vigie  elde  pevocpUon. 


i,H6S,6oo 
15,926,000 
s88,ooo 

2 1  S, 000 
47«3io,ooo 


108,373,031' 


li,oA3,9tk> 
e,6<èo8o 
ai,9i7,S9s 


66,095,800 


58,98a4>7 


aSS,45i,aA8 


BBMBOUBBBlIBim  BT  BBSnTOTimiS  ,  HOH-VALBDBS,  PRIMBS  ET  BSOOMPTBS. 


1 1*  SECTION. 

Hemljour- 
semcots 
etresUtations. 


74 

76 


Dégrèvements  et  nou-valcurs  sur  les  taxes 
perçues  en  vcrtn  de  rôles  

Reniboorsements  snr  produits  indirects  et  di- 
vers   

Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et 
condscalinns,  attribués  a  divers  

Primes  a  l'exportation  de  Quut:handiscs.  

Escomptes  sur  divers  droits  


Total  des  rembotinemeiits  et  restitations. 


66,000' 

5,906,000 
34*76(i,ooo 
1,400|000 


45,071,500 


639  — 


Kécapilulalion  du  budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  i864. 


BUDGET  U1U)1.NÂ1R£. 


Dette  publique  et  dotatioiit  , 

/  Mniitère  dTÉtaL. 


Ministère  de  La  Justice  ] 
etdetadte*..... 


Service  d»  la  Jutke. . 


Service  des  cultes.. 


d5t>67«6io 

«7,175,636 


HOUTAMT 


crâdltoMcotdés. 


,120* 


\ 


Ministère  des «ilUrcsétnuigènt...»   i»,63A,aoo 

Ministère  de  l'intérieur  •   Si,a39,oo6 

Ministère  des  finances  •  ••  aa,747tSa2 

  370,a84t04o 

  ii,ao6,oi3 


Services 
généreux  i 

des  \  Ministère  de  la  guerre 
ninbtèfw* 


8un69i,i3S 


Gouvernement  générd  de  FAIgéris. 


Ministère  de  la  narine  et  des  colonies   i68,a49,33a 


Ministère  de  llnstmctioa  pnbliqne   I9«i65,i  a  i 


Ministère  de  ragrleoltare,  daconuaeroe  et  de* 
travaux  pabucs  

Ministère  de  la  Maison  de  r£aiperear«ct  des 


11,969,200  ' 


Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics. . . . 


Remboursements,  restitutions,  non-valeurs ,  primes  et  escomptes. 


Total  du  bodget  det  dépenses  ordinairet  de  IVKereioe  i66è*. 


a  33,45 1,346 


45,071,500 


i,776,i8èiOOi 


Digitized  by  Google 


Buflfjet  qénêrtd,  par  chapitres,  des  dépcua 


DÉFENSES. 


•Bcnom. 


7*  SBCTIOR. 


5*  SBCTIOR. 

(a*  partie.)] 

It'iIRCTfOR.i 

(a*  ptftio.) 


t5 


a6 


1 
a 
3 
à 


«mriait  sr  tuncBS. 


■osTjrr 


Dupe 

tioi 


lIlNISTÉilE  DE  L^lMÉmELll. 


SSATICB  d£pARTBUENTAL  SUA  BCSSOUACES  SPÉCIALES. 


Dénssu  owtiAïus. 


a«es  impuUbles  sur  ic  produit  des  ccutimcs  ad(li> 


Ûotinds  concddés  mux  départemonto  { lo  ceotime»  5o 
millièmes  )  et  du  finMif  OOOUUiii  à  répartir  par  décret 

(  7 centime»)...^   36,45a,5oo'J  36,85a,6oo' 

]MpeniesaiirprodulUév«QtiidsoMUiiair«a.     4o(MXM>  ) 

•iPBRMt  FACOLTATITM. 

Drf/î'isos  d'ulilitr  déparli-raentalo  impulablcs  surle pro- 
duit des  ceutimcs  iaoultalifii  (maximum:? centimes 
i/s  dans  v8  départemenU'«t  %h  centimes  6/io  dans  la 
Corse)   iM7Sf5o(/\ 

Danses  sur  produit  de  propriétés  d^  I 
parlemcatalà  non  affadies  à  on  service 
public  

DéipeQscs  sur  subventions  comniunalos  ou 
particulières  cl  autres  produits  destinés 
a  des  travaux  d'utilité  départementale..  t^oo»ooo 


1,000,000  }  i8,47St6oo! 


DiPBRsis  BSTBAoaDnianst. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  ad- 
diiioniiels  eatraordinaircs  imposés  «a  vertu  de  lois 
spéciales   SSwOqSiOOO') 

Dépenses  sur  fonds  d'emprunts  autorisés  / 
par  des  loia  spécides   7/nxm)00  ) 


À2,OgS,000 


Dr.rr.x5ES  si-ecialb». 


;  Dépenses  dos  ch<  iTiins  -,  it  in.uix  injpiil.Tt)li's  sur  Ic  prO" 
1     duil  des  œuU^ues  adiiiLioniiels  spéciaux  (  maximam: 

aS  {    Swmiine»}   li^Hofifef  ) 

I  Dépenses  snr  ressources  éventuelles  aflTé-  •  2t>,5iOiCOO 

l     renlM  à  la  gronde  vicinidité   13,670*000  ) 


Rôles  spéciaux  

ArerUssements.  i  

Frais  do  di^trihufion  do  promicravertiiMmcnt.. 

Frais  «rarpoulaf^i-  <  t  d'oxportisc  


«7,5oo  \ 

t3,00O  I  I 

^''^■''7^  ■>  87,713,70! 


Restitutions  et  nou-vaieurssur  contributions  directes..  87,194,133 


Digitized  by  Google 
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BT  ressnnrces  spreinles  pour  l'exercice  18ê^. 


DEPENSES. 


S»  SECTION. 

■i*  partit*.  ) 
Instruction 
}  tri  maire. 


1 
3 


I 

2*  SrCTION.  ■( 

l     partie)  ) 

3*  secTioR. 
(a*  partie.) 

à'  5BCT10N. 


' :>.'  ]iarlio.] 

V     SECTION. I 


1 


MIXISTÉnE  Dî:  L'IN.STnUCTION  PUBLIQUE 
»  ET  DË&  CULTEâ. 


Dépenses  imîmtablcs  sar  les  fonds  dcpartementaux. . . .     (1,0^7,000  ' 


Dépensa  inpDtablrs  surletpradnlbspédniz  deaéoolei 
primainv  


6,4fi7tOoo' 


45O|00O 


MINISTÈRE  DE  L\\GI\ICULTLIU: .  DU  COUMERCE 
ET  DES  TBAVAUX  PUBUCS. 

ContiMeeftswveittaaoedesèbcailiis  deftr   i«6oOt00o' 

S(»cour%  spéclaut  poor  pertes  mat<  ri«  llps,  l'vcn.cmmta  1  3.161.000 

malheureux,  etc   a,od3,ooo  ^  ' 


(a*  partie. 


i 
t 


I 


Fciis  de  sweaianoe  deiodél4s«l  élaUIiMoiflnttdivers.  TMOO 

GOm'EAMBMENT  OéNÉfiAL  0£  L'ALGÉniB. 

Kxpositioa  pcrmancalc  des  produits  de  r.M|^'ric  a  i'dris.  i(),ooo 
CootfAleetaarveiiieaettdBschcniiisdefcreeiicifdée.*..  18^10 

ULCAPlTljLAÏlOK. 


STiSso 


MuMTta  m  L'mrienoB  •  

IfimsTiai  DIS  wwAnctê  

HintTiBi  OB  L'imnocTioa  wêuqau  

MnisTÉat  DI  L'MawaiTOM,  sv  covamici  ir  db»  tia- 
TACS  roBLics  

GomrunmiT  «émIul  bb  i^AteiMB  

Total  •••.••»••  


simsu. 


i«3,9S3,<mm/ 

87,713,703 

S7t620 


sai,g34,ia3 
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•nVICBS  ST  CBAMTUS. 


MiM5T£IŒ  D'KTAT. 
MeriOR  iriiiQOi.  —  Légion  d'koiuumr,  • 

Grande  chMieéWeric»  (Penonnd.)  

fJraiult'  chanccllffrir.  (Mairricl.)  

TraitemcnU  etsupplénietils  de  traitement  des  membres  de  l'urdre.. . 
I  railemcnto  au  membres  de  l'ordre.  {UA  du  1 1  Juin  18S9. }........ 

Décorations  anx  m<Mnbrcî>  de  l'ordre  sans  trailcment  

Gratifications  aux  mruibres  de  i'onlrr  

Traitements  des-ni<klailli's  uiilitaircs  

Maison  impériale  de  Sainl-Denis.  (Personnel.)  *.  

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (Matériel.)  

Succursal(>5.  (Personnel.)....  

Suocunales.  (Matériel.)  •  

Soceanales.  Feosktai  et  tronncam'  de  Ao  âèvct  au  flab  des 
ramilU>s  ..••■.•.•••..,•.••.•..•.•■•.••.,«•••••• 

Secours  aux  élèves.   

Commiaiiou  aux  reœvann  généiau.  —  Frab  relatifs  au  domaine 
•i'Kroiien.  —  Hembourscmcnt 'de  sommes  versées  à  charge  de  rcs- 
lilutiuiis  

Dépenses  diverses  el  imprévacs.  —  Travaux  extraordinaires  dei  CA* 
plovés.  —  Intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  

Prix  de  décorations  et  médailles  remises  aux  membres  de  l'onlrc  tou- 
chant le  traitriiinit  et  aux  médaillés  militaires.  (Avance»,  a  n'cou- 
vrer.)  —  Prix  de  breveb  délivrés,  en  exécution  du  décret  du  1 4  mars 
au  membres  de  l^ordre  et  au  médaillés  mflHafres.  —  Prix 
des  ani[)!i;)lioiis  de  décrets  délivrés  pour  autoriser  \r  port  des  dé- 
corations étrangères.  —  Lmploi  de  l'excédant  de  recettes  possible 
sur  le  prix  des  brevets  et  des  amfiiatiQDs.  

Dépenses  des  exen  lccs  rios  

Annuité  a  ikaycr  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en  rembour- 
sement de  ses  avances  au  tn'-sor  pour  la  aonlte  afférente  à  la  oon- 
vctsion  des  rentes  de  la  Légion  dlioiuiear.  


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
sBCTioR  oaïQn.  —  Imprmtri»  impérUU, 


Dépenses  fixey  d'administration  et  d*cxploiUti(m.  |  ^ 

Travaux  neufs  


Dépenses  d'exploitation  non  suscepliblcâ  d'une  évaiuatiuu  lixc. 

mentoni 

Dépenses  des  eserdccs  dos. 


Augmentation  et  reuouvdiement  dn  matériel. 

dos  

aux  produits  divers  dn  budget 


Application  à  fldre  dt 
rexoédantpnbnnK 


(1  10}. 

au  fond  de  roulement  de  l'impri- 
merie  impériale  (o/io).  (DécRt 
du  a  JoiOet  i8«a.T.  A7,«gS  fio 


A  reporter. 


HORTABT  »■«  caiam 


MF 


9tg,ooo'  \ 
6a, 000  \ 
8,5q4i5So 
1,830,000 
36,000 
64.000 
3,ao8,ooo 
lao.Soo 
Âao,ooo 
a3,&oo 
3^,860 

a6,ooo 
AfOOo 


5o,ooo 


aaBnOoo 


96M59 


a63,ioo  ^ 
li8,i&o 
4,200 
4,i36,7G5 
fiA^Éoo 
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féeimtx  rattaché*  pour  ordre  au  budget  dt  TexereicÊ  iB6i, 


Report. 


I 
% 


4 
5 


MLNiSTEhE  DES  AFFAIRES  ÉïllAiNGERES. 
SBCTION  OHIQCI.  —  Chancellerie*  eotutdaire*. 

Fnb  de  duineeWerie,  bonoraircf  des  dumodien  et  pertet  mr  le 

change,  savoir  : 

Frais  de  chancellerie. . .  [  ^^nonad   a3Q,ooo  ' 

(Haftérid   106,000 

Honoraires  des  chanceliers   939,000 

Pertes  sur  le  chau^ff  et  droit  «le  timbre  sur  les  traites.. . .  1,000 

Traitements  siu-ciaux  et  indemnités,  savoir  : 

Traiteatent  des  dumceliers  en  ioaclivité  oa  nppdél  pour 
émise  de  guerre  on  de  foroe  majeure.   8,000 

Indemnltëspour  travaui  eitraorrliiiairesconn-niant  le  ser- 
vice des  chaocelieries ,  dépenses  extraordinaires  et  aod- 
dentelles   18,000 

Versement  au  trt'sor,  nu  crMit  du  service  des  rl..in(  1  lleries  consu- 
laires a  titre  de  fonds  commun,  du  produit  dus  chaucciierics  dont 
lef  recettes  excèdent  les  dépenses.  (Décret  dn  ai  «oAt  1860.)  

MOflSTSIlE  DES  FINANCES. 
•iCTioi  vwiQOi.  —  Sinriee  de  la  fabrication,  dêt  mmmtin  «I  mii/dUes. 

JTdnÎMjst. 

Frais  de  fabrication  allouée  aux  directeurs  des  monnaies .  i,s3o,6d5' 

^rtes  n'sultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le 

poids  des  mouuoici»  laiinquées   &o,ooo 

Eicédftnt  de*  recettes  prénnéai  mr  les  dépeneet   100 

Frais  de  falirication  ,  y  compris  la  valeur  des  matières. 


Application  a  iaire,  aux  produits  divers  du  budget,  de  V 
dent  présoné  do  nonttnt  des  recettes  sur  tes  dépei 


excé- 


63i,ooo 

60,000 

MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 
•iCTiov  OHiQei.  —  Caisse  d»  la  doi^îon  ds  Formée, 
CiMpttreiiniqiM.  —  Dépenses  delà  oiiate  delà  dotatioÉi  de  fermée.  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 
SECTION  UNIQUE.  —  CkîMt  du  iiwltfsi  dit  fe  «MrfiM. 

l       Pensions  dites  dumi-soldes  

a  pensions  jwur  ancienneté  et  pour  blessures ,  et  pensions  de  veuves. . 

5  Fon  U  .innuel  de  recours  ,  y  compris  le  fOlNdW  do  6,000  ficncs  à 
'     i'howioe  des  ocphdines  de  Rochefori  

A      Fnds  ^edmfnlstntlon  et  de  trésorerie  pour  les  trois  services  compo- 
sant ré-talilivsi'Lii.  iil  lies  iiivali  lci  ,  

6  Remliourscments  sur  anciens  dépôts  provenant  de  soid^ ,  de  part  de 

prises ,  etc • ••...*•••.•.•................««••.•••■■•*••••.•• 

6       Reinboursementfsn^  Anciens  (l«'p4')ts  provenant  de  naufiages.  •  •  • .  *  « 

Î Dépenses  diverses  et  remboursements  de  trop  perçu  
Versement  à  faire  au  trésor  public  en  186A,  par  prëlèvement  sur  fa- 
la  caisse  des  iu valides  de  la  marine,  a  la  clôture  dudit 


>()ir  (le 
cxerticc. 


1 
a 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
tUTioii  tniQoi.  —  Ètolo  eenirali  êttorît  «(  naiHifwtam» 

Personndf.....  

Matérid  


1,374,000' 


1,380,745 
661,000 

fio.léOdOOO 

3,700,000 
8,600,000 

606,000 

66CMMM> 

4So,ooo 


0,000 
,000 


1,000,000 


a66»645 
ii§iSi3 


ToT\T   '',  i'm' 


ao,84À,C>S9' 


i,66o|00o 


1,861,746 


60,740^000 


i4,83o,ooo 


378,758 


ioo,oo5,t6a 
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État _D«    Élat  général,  par  chaidtret,  des  crédits  accordés  poar  lu  éiftnm  «xttaordiiuùreê 

de  l'e.rerc'rr  tSG'i . 


B 


3*  •KTMM. 

(  a«  partie.] 

Matériel 
et  travaux 

lin  cullc 

azotique. 


\  5 


a*  sBCTlOir.  \ 


(a*  pari 

AdmiQUlratiunà 
ifénéndie.  f 

9*  SBCTIOW. 

(a*  partie.) 

Service 


I 


G*  SCCTIOIT. 

(  2*  partie.) 

Subventioua 
et  iccoow. 


7"  SBCTIOft. 

(  a*  partie.) 


àdiniiiiatratioat  ^ 
dealbt«to.  7 


I 

•  SECTIOÎI.  \ 

a*  partie.)  f 

Admioistratioai 
dettabtes.  ; 

 i-L 


4*  KECTIOR.  \ 

(a' partie.)  \ 

Matériel      >  - 
de  l'artillerie 
d  «Ingénie. 


maiaTitaa  m  aiaTtcn. 


IIO«IT 

de*  crédiU  «ccordc* 


par 


lONlSTÉRB  DE  LA  JDSTICK  ET  DB3  CULTES. 


fRKTfCB  INB  COLTBS» 

Gonttrvctioos  et  ftrosseï  réparations  d'édifice* 
diocésain»  

Secourt  max  commujiea  de»  déparlemcnts  au» 
neiéa,  pour  répartUen  de  Man  éfBaei  et 

pre^ytcT's  

Seoonrt  exlraonlioairea  pour  trarauz  conocr- 
tiant  les éf^Haeii  et  presbytères  

Restauration  de  la  cath<'ilrnlc  dp  l'arii  

Constructiou  des  calbûtlcaie»  de  Marseille  et  de 


IUHI5TÉBB  DE  L*UITÉIUB«1L 


Indrninilés  à  d'an< 
venus  Francis 


Travaw  neofi. 


Reconsiraetion  du  palais  de  justice  d'Agen  

Subventions  pour  construction  et  réparation  de 

mairies  dans  les  nooreauT  départements.. . . . 
Subventions  pour  faciliter l'achèvcmeat 

mi  US  vidnaax  d'intérêt  commun  


MINISTÀEE  DES  FINANGEA. 


RcboiMBMBlet 


Constrtactiona  nouvelles  et  (^rosses  réparations 
de  mannJactures  et  magasins  

Total*.  «  


MWISTEAE  DE  LA  GUERRE. 


établiMcaients  et  oifttériei  de  rartiOerie....... 


9,400,000' 


600VO00 

<k)o,ooo 


4,100.000! 


50,000 


100,000 

80,000 
3,300,000 


3o,ooo 


3,4So,ooo 


4.610 


1*735,000 


I,73S,OCX) 


1,853,100 
5,o3<l,goo 
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tBCTIOM. 


MlRUTÉMt  ET  SKAVICBS. 


têwt 


eliapitm. 


par 
Melion». 


GOOVERNBMEMT  GBNÉBAL  0B  VALCàhlE. 


k*  SECTION. 

(a*  partie.) 

ColotiintloD. 

Travaux 
public». 


\  à 


Abt.  1 


AâT.  a. 

A  AT.  3. 


DesséchcmcnU  et  irrigations.  ...•••.•I 

Rdites  et  ponts ,  aqueduca,  canaux,  fontaines  etj 

grande  voirie  :  | 
I  Route  impériale  d'Alger  a  Lagliouat.  \ 
I  Route  inipëriale  d'Alger  à  Oran .  . . .  ' 
'  l'.otite  imporialt'  d'Oran  à  Tlrnicoii..  . 
Huute  impériale  de  Slora  a  Biskr<i.. . . 
Roule  impériale.  Route  de  Constan- 

Une  à  Alger  par  Sëlif  ^  

Ponts  d'£l-Kantara.  (Achèvement. ].. . . 
Aqueducs,  cenanx,  notaiiies  «t  grande 

voirie.  ••••••••  .« 

l'orts,  phares,  fanaux  : 

AnT.  1".  Port  d'Aller.  ( Achc%<Min'nl  dfs  rormf^s 
de  radoub,  dcrasemeut  de  la  roche 

sans  nom,  etc.)  

Abt.  s.  Port»  secondaires  : 

Port  d'Oran  

Port  de  Pbilippevitle.  

Port  de  DjidjelU  . 

Port  de  Bône  

Port  de  Chcrcbell ,  etc  

Art.  3.  ConsImcUon  d'un  phare  de  premier 

ordre  an ttp Tenès.* 
Bâtiments  civils  : 

Lycée  d'Alger  

Elises  de  TIemceo,  de  Nenoors,  d*Afn-Te- 
mouclipn,  de  Sétif,  .le  Collo  et  de  Coldah.  . 

Maison  d'arrrt  rt  de  justice  a  Oran  

Médersa  de  ConstanUue.  

Prison  civile  de  Diskara  

Hangar  du  commerce  à  Bône,  etc  


Total. 


l.lOOiOOO 


«)7o,ooo' 
61 ,000 

69,000 

600IOOO 


i»o6o,ooo  }  i,7oO|Ooo 

&o,ooo 


â6o,ooo 


3^  incTioiu 
(3*  partie.) 

Salaires 

d'ouvriers. 
Ajiprovision- 

neoicnU 
g^oératti. 
Travaux 
hydrauliques. 


MINISTBBB  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
I  ravaoK  bydianUqnet  et  bitimentsà  tenc. 


10.600,000  J 
3,5ooi00o  ) 


t4»ooOtOOo 


5*  sacTioR. 
(9*|iartfe.) 

Instruction 


MINISTiiRE  DE  L'INSTKUCTION  PUBLIQUE. 


Subventions  pour  ooostruction  de  maisons  d'é- 
cole  700,000 


700,000 
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■IM»TMm  tV  MOITtCM 


aoKTAirT 


cliapiUr». 


par 
McUou». 


MfNlSTÉRE  DE  L'AGAICOLTURE .  OU  COMMEACE  ET  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 


6*  SBCTIOM. 

Travaux 

(Mtraordinaircs 

(Jrs 

roules  etponU, 

rivières; 
trarani 
•ffricolei 
etantrea. 


1 


7*  M.CTIO'».  / 

tclicaiiutdefcr.  S 

I 
I 


I 

a 

3 

fi 
5 
(] 

7 

8 

9 
jo 

1 1 

13 

i3 
14 


btablisscrncnt  fhrrma!  d'Aix  

Lariiim  des  routes  tin;>érialn  

UiH^ti  lirai  ions  des  roules  impériales. 

Nouveilea  rtmtes  impériales  de  la  Corse  

Rontes  ftmtfères  de  la  Corse  

Conslriictifiii  de  ponts.  

Pari  coulributive  de  Tblat  pour  rouverlure  oa 

rachèTement  de  diverses  grandes  voies  de 

rnrninunicaHon  dans  Paris.... ,....»•••♦•. . 

Aiii»''lioialion  de  rivirn'S  

Kiiiblisscment  df  canaux  de  iiavifiation  

Travaux  d'amriioralion  et  d'achincmfuî  drs 

|>orls  tnariliuit's  

Dr-^st-chposents,  irri^lions  et  aatres  trtvanx 

d'amélioration  ag^ricole  

Assainissement  des  margis  commauaux  

Drainage.  

KtabUttement  de  gmodcs 
fer  


Total. 


,  3C,ooo  ' 
a,85o«ooo 
3«8So^ooo 

WXhOOO 

3oo|000 


8,800,000  )  3oJSi,ooo' 

9,000.000 
1 ,765,000 

io,ooo,uoo 

i,i5o,ooo 
100,000 
100,000 


30,000^000 


30,000,000 


fi^fS&ifOoo 


MI.MSTËKE  UL  L\  DE  l/ËMFEKEbK  ET  Db.S  BEAUX-AAT^. 


4*  aiGTIO!!. 

Trnvaiu 
eitraordi- 
naires. 


I  j  Réunion  du  Loavn  aux  Tiiiiafic»  

j  foiais  des  Tuileries  et  maoofiwlace  do  Sèvras. 

3 1  tdificcs  pubUcs.'....  

4[,Goiistn»elioaduiio«npdOpém  


;8oo,ooo' 
a,&oo,ooo 
1,700.000 
9i6oo,ooo 


8,600,000 


RECAPITULATION. 


■OMTART  osa  caAorrs. 


Miuislère  de  la  jbstice  cl  de»  culte»  (service  des  cultes) 

Ministère  de  rintérfeor.  

Mini  -  1ère  des  finances.  ...*•••••••••••••••..  

Miiiisli  r<-  de  la  guerre  

Gouvomcment  g'énéral  de  rAl^érie.. ........ ......... 

Minisfi  Tf  iti'  la  niarii)e  el  rlos  (  oloiiics  

Ministère  de  i'iustruclion  publique  

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travanx 
Ministère  de  la  Maison  de  ffimpercur  et  des  beaox-arU 


4,100,000' 
i,5io,ooo 
3,735,000 
6,689,000 
3,700,000 
i4, 000, 000 

TOO.OOO 

5q,m  1,000 
é,5oo»ooo 


ToTALdesdépenaeaatnocdioairaidofeHvetae  18O4....  ioS,47iyOOft 


Vu  pour  Un  momê  an  décret  pOfUntréptitition,  par  ebapitret,  des  crédits  dn 
budget  cwdiiiaire  et  du  budget  eitraordinaire  de  Feiercice  iWA* 

Le  MinuU*  dm  fbuuufx , 
Signé  Achille  Foold. 
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11,751.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  (contrc-signc  par  \p  ministre  de  ra^cul- 
tnre ,  du  commerce  et  des  travaux  pobUcs)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d'utilité  |raUique  les  trayaux  d'élargissement  et  d'approfon- 
dissement [du  Water-Gand- Croisé,  à  exécuter  sur  la  commune  de  Nort- 

kerque  (Pas-de-Calais)  et  aux  frais  de  celle  communci,  pour  procurer  à  l'ar- 
tère de  dessèchement  dite  de  lalMUe  ua  débouché  plus  considérable  dans 

ie  canni  de  Caliîs. 

La  dépense  de  ces  travaux  pourra  être  répartie  en  quatre  exercices.  (  Vichjr, 
16  Juillet  1863.) 


ir '11,793. —  Dbcrbt  iMPélUAL  (contre-signé  par  ie  ministre  de  ragricul- 
ture  (  du  commerce  et  des  travaux  pubOcs)  portant  : 

I*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  iuipérialc  n°  i34,  de 
Bordeaux  à  Aa  et  en  Espagne,  dans  la  côte  de  Ptitant  (Basses-Pyrénées), 
suivant  la  direction  générale  figurée  en  rôuge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

2"  L'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  drs  terni ns  et  hàli- 
roents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification  ,  en  se  confortiiant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publiaue. 

Le  présent  décret  sera  consiaéré  comme  non  avenu,  si  les  expropriations 
ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans ,  &  partir  de  sa  promul- 
gation. [Vichy,  iSJmlht  1863.) 


N*  1 1,794.  —  Dkcrkt  i.mpéiual  (ronlre-signé  par  leministre  de  l'agriculture, 

-  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiCcotion  delà  route 
départementale  des  Bouches-du-Rliône  n"  6 ,  d'Aix  à  Martigny,  entre  Gritlbn 
et  le  pont  du  chemin  de  fer,  suivant  la  direction  générale  ligurée  en  rouge 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisitiott  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  4  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i8éi«  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  tiavaux 
n'ont  pas  été  adjupt-s  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  sa  promulga- 
tion. (  Vichy,  16  Jiuiiel  1863.) 


N*  1 1 ,795. — DicBiT  IMPÉRIAL  (contro-signé  par  le  mimstre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  h  exécuter  pour  le  redressement  et  l'endiguement  de  la  rivière 
de  Nesle,  au  territoire  de  Saint-Laurent  (Hautes-Pyrénées),  et  réunit  en 
association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux. (  Vichy,  22  JaUUt  1863.) 
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N' 11,796.— Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  TagiiciiiUire* 

du  commerce  ut  des  travaux  publics)  portant  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'assainissement  et  de 
mise  en  valeur  du  marais  dit  la  Grandê-Palfu  de  Vie,  appartenant  à  la  Gom> 
mune  de  Vie  (Hérault). 

Les  travaux  seront  exécutés  par  Tli^tat,  conformément  au  plan  dressé  par 
les  iii{;à!iieiir8  des  ponts  et  chaussées,  les  14  et  1 5  adfkt  186a,  approuvé  pur 
radministration ,  et  aux  danses  et  conditions  déterminées  par  la  loi  dti 
38  juillet  1860  et  le  décret  du  6  février  1861  <».  " 

1"  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés.  (Vichj^ 
22JuiUetm3.) 


ir  ii,7g7.-'DicRBT  iiypéiUAL  (contre-signépar  le  ministre  de  ragrieultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Les  travaux  relatiis  >à  la  mise  en  valeur  dès  landes  communales  d*Aaar 
(Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  aux  dispositions  du  projet 

présenté  par  les  ingénieurs. 

a"  Est  approuvée  la  délibération  tlu  39  janvier  i8()3,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  d'Azur  déclare  prendre  à  la  charge  de  la  commune  rexécutiou 
des  travaux  et  affecter  à  leur  pa^emenl  les  souuues  nécessaires. 

5*  Les  travaux ,  commencés  par  anticipation  de  i858  à  186a ,  detnmt  être 
terminés  le  3i  décembre  iJ&tS. 

On  exécutera  chaque  année  un  doa/.i(  nie  de  la  sur&ce  (otale;  toutefois, 
la  compagnie  pourra  hâter  rexécution  desdits  travaux  et  abréger  le  délai* 
[riehy,  22  JuiUet  i863.] 

Bull.  91  LU* 8800^ 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  '  Noveml>re  i863i» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'BtAl 
audépartemêtU  cEs  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.*BABQCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministèra  de  la  Justiee  et  des  Coites. 


On  iTabonne  poar  le  Bulletin  des  lois ,  a  raiion  de  g  francs  par  an ,  a  la  caiue  de  rimpriaecic 
iBpéfitle,  on  chtt  \m  Ufectsan  des  poetei  des  département*. 


na»aiiiSBis  impâaialk.    5o  Novembre  i869. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1161. 

iit/Q^* —  RlPPOnr  et  Déluet  impêihal  sur  l'institution  9H'organitatUm 

de  l'Hôtel  impérial  des  Invalida, 

Du  39  Juin  i963. 

Rapport  ^  L'EMPEnMva* 

SiBK, 

J'ai  vu  rhonnein  d'appeler  l'altention  de  Votre  iMajesté  sur  l'orga- 
nisation de  rhôlel  des  invalides  et  sur  la  nécessité  de  revoir  et  de 
coordonner,  dans  un  règlement  général,  les  dispositions  éparses  qui 
ont  régi  jusfju'à  ce  jour  cette  grande  institution  nationale. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu,  sur  ma  proposition,  décider  qu'une 
commission  spéciale  serait  chargée  de  déterminer  les  prérogatives 
à  accorder  aux  militaires  mutilés  ou  devenus  infirmes,  de  fixer  les 
Allocations  qui  leur  sont  dues  et  de  réglementer  les  divers  services 
de  l'hôteL 

Cette  commission  devait  s*inspirer  à  la  fois  des  principes  de  toute 
administration  régulière,  et  du  sentiment  de  paternelle  bienveillance 

3 ne  TEmpereur  porte  à  ses  vieux  soldats;  elle  a  rempli  ce  double 
evoiravec  uno  parfaite  intelligence  des  intérêts  qui  lui  étaient  con- 
fiés; je  ne  puis  mieux  le  reconnaître  qu*en  proposant  à  Votre  Majesté 
Tapprobation  d'un  travail  dans  lequel  je  n>i  introduit  que  peu  de 
changements. 

Avant  d'exposer  le  carr.ctère  et  la  portée  du  nouveau  règlement 
de  l'hôtel  impérial  des  invalides,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  jeter 
un  coup  d'œil  rnpide  sur  les  origines  mêmes  do  rinstilulion ,  et  de 
suivre  les  phases  principales  par  lesquelles  elle  a  successivement 
passé. 

.     Cette  coinint»sion  élail  composée  ainsi  qu'il  ftuil  : 

MM.  le  comte  de  la  Hue,  g<^néral  de  Hivision .  aénateiir,  {yréfidoni: 
CWIy» intendant  général  inspecteur  ; 

le  comte  ^/r  nrancîon,  général  de  brigade,  commandant  Vhôtcl  des  invalides; 

Hutinf  médccin-inspectcnr,  membre  du  conseil  de  sitité  des  armées; 

GMttfnaa,  colonel  d'état-major,  aide  de  camp  de  l'Empereur; 

Boequct,  ^ous-mtendant  militaire ,  attaché  h  l'hôtel  des  invalides; 

Lnnaire ,  chcï  du  bureau  des  hôpitaux  et  des  invalides  au  ministère  de  laguerre; 

J[>ttcrolj  chef  d'e»cadj'on  d'étut-major,  secrétaire;  ** 

Bitco,  ofSder  d'adminiitritiou  principal  du  service  desbôpilun.  secrétaire. 

.Vf  Série,  43 
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La  pensée  r!*-  xfMur  en  nide  aux  gen)  tfe  guerre  mutités  dans  les 
combats  ou  vieiiiis  dans  les  camps  se  manifeste  dès  les  picmiers 
temps  de  la  monarchie  franrnise.  Le  génie  orgnnisakur  de  Charic- 
ma^ne  imposa  auBL  tbb^Qfes  al  aux  monastèfcs  de  fondation  royale 
Tobligation  de  recevoir  des  soidals  estropiés  sous  rappellatton  de 
moines  lais. 

Plus  tard,  saint  Louis  crée  Iqs  (^)ui»ze -\  iiigls,  où  sont  rerns  les 
croisés  aveugles;  //<?/ir/  /K  ménage,  dans  la  maison  de  la  (Charité- 
Chrétienne,  une  relraile  aux  otliciers  estropiés  et  vaducs.  ni.iis  cette 
institution  rime  peu.  îjuiis  XIII,  sur  la  prO|)Osition  du  cardinal  de 
Richelieu,  fonde  au  château  de  Bicétre  une  commanderie  do  Saint- 
Louis,  où  ■  tous  ceux  qui  feront  voir  par  de  honnes  attestations  qu'ils 
«ont  été  estropiés  k  la  guerre  pour  le  sei'vice  du  Roi  seront  rerub  cl 
«admis  pour  y  étie  nourris  et  entretenus,  le  reste  de  leurs  jours,  de 
•  tontes  choses  nécessaires  à  la  vie.» 

Lutin  Louis  \IV  fonde  et  dote  libéralement  le  magnifi(iue  éta- 
blissement que  rétrauger  a  si  longtemps  envié  à  la  France,  et  dont 
Napoléon  devait  accroître  la  splendeur  en  loi  attribuant  one  do- 
taliOQ  de  six  BÛHioas  de  revenus» 

LMcafitaux  qui  appartenaient  à  k  dotation  dea  invididea  et  ïm 
pfod«ita  divers  au  moyen  desquels  elle  s'alimentait  firent  retour  an 
trésor  en  i83a ,  et  les  dépenses  imputées  déaormaia  sur  les  a'édits 
législatifa  formèrent,  chaque  année,  un  chapitre  spécial  du  budget 
de  la  guerre. 

L'institution  des  invalides,  malgré  ses  vastes  proportions,  n'avait 
pu,  dans  les  premiers  temps,  répondre  suflfisamment  au  nooîbre  des 
postulants.  On  se  trouva,  dès  lors,  dans  la  nécessité  d  accorder  à 
iMaucoup  d'entre  eux  des  pensions  ou  une  jouissance  indéfinie  de 
leur  solde.  Ce  nouveau  genre  de  rémunération  s^étenditàsoD  tour;  à 
coté  de  l'assistance  en  nature  vint  se  placer  l'assistance  enaraenl,  qui 
prit  peu  à  peu  le  caractère  d'un  droit.  Ce  droit  a  été  consacré  d'abord 
par  la  loi  du  l 'i  déeenihre  17(^0,  puis  par  celle  du  11  avril  i83i, 
dont  les  tarifs  ont  reçu  de  notables  développements  sous  le  règne  de 
^  otre  Majesté.  Ces  développements,  en  acqnittant  la  dette  du  pays 
envers  l'armée,  ont  accru  les  charges  du  trésor;  c'était  un  motif  de 
plus  pour  que  mon  département  se  préoccupai  de  soumettre  Tadmi- 
uistration  des  invalides  aux  principes  d'une  sa^^e  économie,  et  de 
donner  une  consécration  nouvelle  aux  règle»  sur  lesquelles  repose 
l'organisation  de  cet  établissement. 

On  s'étonne  au  premier  abord  que  les  dispositions  destinées  à  régir 
les  dinérentes  parties  du  service  de  l'hôtel  des  invalide»  n'aient  pas 
fait  encore  l'objet  d'un  règlement  général;  mais  il  faut  i^marquer 
que  celte  institution ,  tour  à  tour  dotée  d'un  revenu  particulier,  ou 
alimentée  directement  par  le  budget  de  l'État,  soumise  tantôt  au 
régime  de  l'entreprise,  tantôt  à  celui  de  l'économie,  a  dû  adapter  à 
ces  systèmes  suocessiiV  son  administration  et  son  personnel.  De  là 
une  longue  série  de  dispositions  4*orîgines  diverses  «  abrogées  en 
partie  les  tmes  par  les  autres  ou  tombées  en  désuétude. 
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La  commission  a  passé  en  revue  toutes  ces  dispositions,  et,  se 
pl<içai)(  au  point  de  vue  droit  commun  administratif,  elle  a  dé- 
fini les  altrii)uti(jub  du  cuuunandrnicut  cl  dr*  radiuiiu«LraUoa  el pré- 
cisé rigouiCUbcait'iil  le  UKHltî  d'emploi  des  fonds. 

J'ai  riionnour  de  faire  ccjjiiiaîlre  sommairenienl  à  \  olrc  Majesté 
411-iucipaie»  lutî^ures  au  mu>eu  dc&que)Jfts  ce  »^»uilal  a  clé  AlteiaU 

iUniisiiuiti. 

Dans  rétat  actuel  de  la  ié§blatk>u,  l'admission  à  Thôtel  des  inva- 
lides n'a  d  autre  but  qtie  de  suppléer  à  riosaftisance  de  la  pensiou 
de  retraite,  lorsqu'il  s  agit  de  militaires  auxquels  leur  âge,  des  bles- 
sures ou  des  infirmités  n(>  permetteat  plus  1^  travail,  OU  reodenl 

indispensables  des  soins  iiaiiiculiers. 

Les  coiidi lions  d'admission  à  riiùtel  restent  telles  qu'elles  oui  été 
elablies  par  les  lois  et  ili'crels  antérieurs.  Toutefois,  la  loi  du  •>()  avril 
1855  ayant  réduit  k  vinf^t- cinq  ans  le  temps  de  ser\ice  exigé  des 
sous  olViciers  et  soldais  jiom  obtenir  la  pension  de  retraite  à  titre 
d'ancienneté,  j'ai  jn^j'e  (ju'il  }  avait  lieu  de  considérei-  comme  modi- 
fiées de  plein  droit  les  dispositions  de  la  loi  du  ë  floréal  an  \i,  ({ui 
impose  la  condition  de  trente  années  de  service,  réunies  k  soixante 
ans  d  à{^e,  pour  être  admis  aux  invalides,  (iràce  k  cette  interprétation 
favorable,  la  possession  d'une  pension  de  retraite  accordée  pour  an- 
cienneté, quelle  que  soit  la  durée  des  services,  constituera  dwv- 
mais,  pour  les  sexagénaires,  un  titre  suffisant. 

SoNiet  et  réaémiuions. 

11  iniporl','  que  les  militaires  invalides  apiuet  ienl  toute  la  \  .tt«ur 
de  l'iiuspilalité  qu'ils  re(;oi\enl  k  l'Iiôtel  et  quOn  ne  voie  plus  se 
niproduire  des  demandes  de  sortie  inspirées  par  le  capiice  ou  l'irré- 
flexion,  et  bientôt  Miisios  de  1  einléj^i atiuns  toujours  oni'reuses  au 
trésor;  le  nou\eau  règlement  prévient  le  retour  de  cet  abu&. 

Conseil  supérieur. 

Le  conseil  d'admiiii^tralion  de  l'hôtel,  conservant  les  élément»  es- 
seolieln  de  son  or<r.«nisatinn  actuelle,  voit  ses  atlributioas  s'élever  et 
piend  le  nom  de  nxisoil  snpèrieuf. 

Débarrassée  des  détails  administratifs,  son  action  est  rcseixee  aux 
questions  d'une  importance  majeure,  au  premier  rang  desquelles 
ligure  la  préparation  du  budget  de  l'hùtel. 

hiiemiunt  êuUtlaire. 

L*imporlauce  des  divers  services  a  cooduil  k  fortifier  Tautorité  du 
fonctionnaire  chargé  de  la  direction  et  du  coutnMe  de  radministration 
de  l'bôtel  ;  ce  fonctionnaire  sera  choisi  parmi  les  intendants  mili- 
taiics  (?n  activité  on  du  cadre  de  réserve,  ou  parnn*  les  sous-ii)lon* 
dauts  de  première  classe  faisant  fonctions  d'intendant. 

43. 
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Supprcition  d'un  emploi  de  treiorier. 

Les  principes  de  la  comptabilité  publique  ne  permettant  pas  qu'un 
même  service  ait  deux  comptnl  les  en  deniers,  1  archiviste-biUiothé- 
caire  cessera  de  remplir  les  fonctions  de  trésorier  qu'il  a  exercées 
jùtqu'à  ce  jour;  toute  la  gestion  en  deniers  sera  concentrée  dans  les 
mains  d*un  o(]^cier  d'administration  comptable  soumis  au  contrôle 
de  la  cour  des  comptes,  astreint  à  un  cautionnement  et  pourvu  du 
titre  de  chef  des  services  admini&tratiis. 

TroMÛHean  m  vilh. 

Mon  attention  a  dû  s*arréter  sur  les  autorisations  données  aux  tra- 
vailleurs en  ville.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Pune  des  condi- 
tions d'admission  des  sous-officiers  et  soldats  à  i'hôtcl  des  invalides, 
c'est  d'avoir  6to  reconnus  hors  d*état  de  pourvoir  à  leur  existence 
(article  6  du  règlement).  On  voit  pourtant  des  invalides  occuper  des 
emplois  fixes  et  laiigement  rcmunércf's,  en  dehors  de  l'hôtel,  et  n'y 
paraître  que  pour  toucher  des  fournitures  de  toute  nature,  et  notam- 
ment des  vivres,  qu'ils  vendent  à  leur  proOt.  II  y  a  là  fin  abus  qui 
devait  être  interdit;  celte  interdiction  ne  portera  toutefois  nulle 
atteinte  à  la  fu  nlti'  qu'ont  les  invalides  lo^'és  dans  l'Iiôfel  (roccupcr 
leurs  loisirs  |>ar  un  travail  irlrihué  qui,  au  point  de  vue  du  bon 
ordre,  ne  présente  que  des  avantages  i^els. 

Infevdiclion  de  la  sortie  des  vivres. 

Par  relVet  d  une  tolérance  contre  laquelle  n'avaient  pu  prévaloir 
des  prohibitions  formelles  maintes  fois  renouve,lées,  les  militaires 
invalides,  sous  prétexte  de  manger  à  leurs  heures,  avaient  pris  l'ha- 
bitude d'emporter  hors  des  réfectoires,  et  même  hors  de  l'hôtel,  les 
vivres  qui  leur  étaient  distribués. 

Si  parfois  la  sortie  des  vivres  a  paru  s'expliquer  |)ar  des  raisons 
d'humanité,  elle  est  devenue  la  source  de  fâcheux  abus,  et  le  plus 
souvent  elle  n'a  servi  qu  a  faire  naître  et  à  entretenir  de  coupables 
liaisons. 

Après  avoir  subvenu  iargenitînt  dans  l'intérieur  de  rhùlel  a  tous 
les  besoins  des  invalides,  après  a\oir  libéralement  au},'nienté  leur 
argent  de  poche,  était  il  admissible  qu'on  les  laissât  faire  au  dehors 
largesse  ou  trafic  des  vivres  destinés  à  leur  consommation  person- 
nelle? Je  ne  l'ai  pas  pensé,  et  la  sortie  des  aliments  hors  de  l'hôtel 
est  prohibée  de  la  manière  la  plus  absolue. 

Toutefois,  cette  mesure  sera,  par  exception,  suspendue  en  faveur 
des  invalides  mariés  qui,  au  moment  de  la  promulgation  du  décret 
ci-joint,  habitaient  i'hôtel  et  avaient  leur  fenune  domiciliée  k  Paris. 
J^ai  cru  entrer  dans  les  sentiments  de  l'Empereur  en  tempérant,  par 
cette  disposition  transitoire,  ce  que  la  suppression  radicale  etinmé- 
diate  d'une  tolérance  abusive  aurait  eu  de  pénible  pour  ceux  qui  en 
ont  si  longtemps  profité. 
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Bâtimmls  remis  au  géni$  miHtaire» 

Le  ftervice  du  génie  sera  chargé  de  Tentretien  des  divers  bâtiments 
confiés,  jusqu*à  ce  jour,  à  Un  architecte  et  à  des  agents  civils. 

Les  travaux  qui  aflecteraient  l*ensemble  monumental  de  rédifice 
ne  pourront  être  exécutés  quVn  veriu  d*une  autorisation  ministé- 
rielle, donnée  sur  la  proposition  du  gouverneur  et  sur  Tavis  du  con- 
seil supérieur. 

Tout  ce  qui  concerne  Tégiise,  le  dôme  et  le  tombeau  de  TEmpe* 
reur  Napoléon  I"  se  rattache  aux  attributions  du  ministre  de  la  ilklaison 
de  l*£mpereur  et  des  beaux-arts. 

Âmélioraiioiis  diverses. 

Des  mesures  d'un  intérêt  moins  élevé,  mais  qui  ont  aussi  leur  im- 
portance, recevront ,  je  l'espère,  l'approhation  de  Votre  Majesté. 

L'Iiabit  et  le  chapeau,  qui  fonf  partie  de  l'uniforme  actuel,  ne 
conviennent  en  gcnérai  ni  à  i  a^'e  ni  à  la  situation  physique  des  pen- 
sionnaires de  riiotel;  aussi,  par  la  force  même  des  choses,  l'usage 
en  était-il  devenu  presque  exceptionnel.  La  suppression  de  ces  effets 
et  leur  remplacement  par  une  seconde  capote  et  une  seconde  cas- 
quette répondiorjt  ù  un  désir  depuis  longtemps  exprimé  par  les 
invalides  eux-mêmes  et  ramèneront  Tuniformité  dans  la  tenue. 

Ln  aduLicisscnicnt  a  été  apporl(;  à  la  rc^'le  d'après  laquelle  îe  mili- 
taire qui  quitte  IV'tablissement ,  en  enqiortanl  des  efTets  qui  n'ont 
pas  encore  atteint  la  moitié  de  leur  durée,  est  aujourd'hui  soumis  au 
remboursement  de  la  moins-value  intégrale.  Désormais ,  les  imputa- 
tions de  cette  sorte  seront  calculées  diaprés  le  temps  qui  manque 
aux  effets  pour  parfaire  la  moitié  de  leur  durée  réglementaire. 

La  solde  des  menus  besoins,  fixée  au  même  chiffre  depuis  plus 
de  cinquante  ans,  était  devenue  tout  à  fait  insuffisante;  elle  a  été 
augmentée,  pour  tous  les  grades,  dans  une  notable  proportion. 

Il  était  regrettable  de  voir  les  officiers  invalides  abandonnés  à  eux- 
mêmes  dans  tous  les  détails  de  la  vie  que  leur  rendent  si  pénibles 
leur  âge  et  leurs  infirmités;  le  service  de  leur  chambre  sera  fait  à 
l'avenir  par  des  servants. 

Les  frais  de  barbe  et  de  coupe  de  cheveux  seront  supportés  par  le 
le  budget  de  l'hôtel,  qui  pourvoira  également  au  blanchissage  des 
menus  effets  d^habillement  et  de  lingerie. 

Ces  dépenses,  laissées  jusqu*à  présent  à  la  charge  des  pension- 
naires, absorbaient  la  plus^i^rande  partie  de  leur  argent  de  poche. 

Au  nombre  des  mesures  qui  ne  poui  ront  manquer  d'être  accueil- 
lies avec  satisfaction,  on  peut  encore  citer  celle  qui  a  pour  objet  de 
soustraire  les  militaires  invalides  à  l'obligation  de  verser  une  somme 
fixe  pour  chaque  tour  de  garde  auquel  ils  venaient  à  manquer  acci- 
dentellement ou  par  suite  d'absence.  11  a  ét/-  reconnu  qu'il  conve- 
nait de  rentrer,  à  cet  égard,  dans  la  règle  commune;  en  conséquence, 
et  par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  dans  Tarniée,  aucune  rétribution 
ne  pourra  être  imposée  à  l'occasion  du  service  de  garde. 


Digitized  by  Google 


—•654  — 

l  ne  partir  dos  avantages  accordi-s  aux  invalides  entraînera  néces- 
sairemenl  une  au{^men(ation  de  dépenses:  j*ai  dû  m'atiaclier  à  la 
conipenser,  et  comme  je  suis  maintenant  fixé  sur  TaboodAdce  exa- 
gérée desprestâtiotis  actuelles  en  denrées,  je  n'hésite  pas  à  proposer 
à  Vôtre  mjesté  d'approuvér  un  tarif  alimentaire  cjui,  en  assurant 
d'kiHeurs  une  large  satisfaction  à  toutes  les  nécessités  réelles,  prô- 
duira  une  importante  économie. 

En  établissant  la  balance  entre  les  difiërentes  économies  et  les  êé- 
penses  nouvelles,  j'ai  été  assez  heurêUx  pour  tW)UVer  les  rèssouires 
néoêssàired  à  rnllocation  d'une  distribution  matinale  de  café,  qui 
permettra  aux  invalides  d'attendre  facilement  rhcnic  du  premier 
repas,  et  eni(  vera  par  cela  même  le  principal  prétexte  à  la  sortie  des 
vivres  des  réfectoires. 

yùi'es  ojficielks.  —  Hécepiion  de  trophées. 

Le  cérémonial  à  observer  à  l'hùtel  impérial  des  invalides,  à  l'oc- 
casion des  visites  oiBcielles,  a  été  nettement  déterminé  dans  tons  ses 
détails,  et  Texamcti  des  dispositions  adopter  pour  la  réception  des 
trophées  et  pour  les  honneurs  funèbres  décernés  aux  grands  dig^nî- 
t.iires  de  l'État,  a  fourni  Toccasion  de  rappeler  et  de  consacrer  l'an- 
tique et  ^dorieiîx  privilège  eu  vei  tu  duquel  aucun  détachement  de 
troupes  on  armes  ne  peut  franchir  la  p  ilb'  de  IMiotcl. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  prinripnlos  dispositions  inlioduilcs 
dans  Toi'panisation  des  invalides;  rev(*tues  de  l'autorité  que  leur 
donnera  l'approbation  de  \  otre  Majesté  et  appliquées  avec  modé- 
ration et  fermeté,  elles  réaliseront,  je  n'en  doute  pas,  un  progrès 
Ioo^lem|)S  désiré,  et  sauvegarderont  pleinement  în  dijînité  d'une 
institution  placée  si  haut  dans  les  i*espcctueuses  sympathies  du  pays. 

Je  suit  awc  le  plus  profond  respect , 

SiBE, 

De  Votre  Majesté , 

Le  très-obéisàant,  très-dévoUé  sertriteut* 
et  très-fidèle  sujet. 

Le  Maréchal  dt  t'rnuce  , 
Minisfrt  s«n\.iniic  d'h)tat  an  departf.umtl  de  la  ifnurt. 

Signé  RktùOn, 

Dkqhbt  istBKniAL  portant  Hèfjtemenf  sur  rinsUiHtmh  ei  l'of^oHÙÊattùn 

de  l'Hàlel  impérial  des  Invalides, 

NAPOLÉON  ,par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  \oionté  nationale,  it^FKRsvA 
DIS  PftAirçMS,  à  tons  présents  et  à  venir,  sai.ut. 

Vu  IVrtii  de  fondalion  de  l'hôtel  des  invalides,  eu  flate  du  mots  d'avril 
Vu  le^  nombreuses  dîi^josttion»  qui,  poMérieiu-ciiUMii  a  cet  érlii,  ont 
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ehftngc^  sôH  lorgaaiMiiiMi  tl  im  mode  d'adaiinitirÉlioft  de  lliételi  «oK  les 

conditions  exigées  des  anciens  militaires  pour  y  être  admis,  notamment  : 

La  loi  du  16  mai  179Q; 

Le  titre  IV  de  la  loi  du  8  (lori^al  an  xi  ; 

Le  décret  impérial  du  20  mars  1811  '  : 

Vu  la  loi  du  i5  décembre  i63o,  coucernanl  les  combaltants  de  juillet  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1"  mai  i83a  '*  ,  portant  suppression  de  la  dotation 
des  Invalides  de  la  guerre  ;  ^ 

Vu  le  décret  du  34  juillet  1848  relatif  aux  officiers,  sous*offîciert  et  iol* 
dots  de  la  garde  nationale  mobUe  blessés  ôun%  les  jounléeà  de  juin; 

Vu  la  loi  du  af)  avril  i8r>5,  qui  a  réduit  à  vingt-cinq  ans,  en  faveur  des 
sou^-o^^lcicrs,  c.ipurnux  et  soldats ,  le  temps  de  service  effectif  donnant  droit 
à  la  pension  de  retraite  pour  ancieimuté; 

Considérant  qu'il  importe  de  coordonner  ces  dispositions  et  de  modifier 
celles  qui  ne  sont  plus  en  rapport  sott  avec  le  système  de  gertlon  direetê 
actuellement  en  usage  aux  invalides,  soit  avec  les  principes  gteérMlK 
répissent  les  autres  services  de  la  guerre  ; 

Voulant  d'ailleurs  introduire  dans  le  service ,  la  discipline  et  Tadministra- 
lion  de  l'hôtel  impérial  des  invalides,  les  améliorations  dont  l'eiipénenoe  a 
fait  reconii.'iitre  la  nécessité: 

Hur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtal  de  la  guerre , 
Avons  oâcaiTé  et  nàctàwns  ce  qui  suit  : 

TITRE  I* 

DR  L*t>tAT1T|iTI0t  KT  DK  L*OII6A*«I8ATf01f  Dl  L*M^L  DRS  tffVAUOKS. 


CHAPITRE 

OlSPOSmONS  GÉNBIIALBS. 

Art.  1*  ^*^  L*h6tel  dés  invidides  est  iostitué  pour  recevoir  let  niili. 
tûïtt»  de  tous  grades  des  armées  de  terre  et  de  mer  ettropids  à  la 

guerre  ou  vieillis  dans  le  service. 

2.  Cet  étabiiesexnent  est  et  demeure  placé  aoas  rautorité  imnné* 
diate  du  ministre  de  la  guerre. 

3.  Lê  ministre  prononce  seul  sur  Tadmission  des  militaires  à 
l*li6tel  des  invalides. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  rhôtcl  des  invalides  s*il  n'est  en 

possession  d'une  pension  militaire  de  retraite. 
Les  admissions  ont  lieu  dans  Tordre  de  priorité  ci-après  : 
1*  Les  militaires  pensionnés  pour  perte  de  la  vue,  perte  de  deux 

membres,  perte  d*un  membre; 
2*  Les  militaires  pensionnés  pour  ancienneté  de  service  et  k$éi  de 

soixante  ans  au  moins  ; 

IV*  série,  Bull.  358,  n*  6584.  lalivc  ii  la  conscrvalion  de  Thètel  des 

atîrio,  a*  partie,  1"  section,  iu valides  ^avril  1792). 

BoU.  157,  n*  éi6i«  Loi  du  8  floréal  an  xi  ;  avis  du  co- 

X*  Si^rie ,  Bull.  5& ,  n*  '197.  woiÊà  de  la  guerre  (  i4  octobro  1823  )  ;  loi 

Édil  du  rot  pourrétahlis&iment  de  duddécenuire  i83oidécretdua4juillet 

riiùtei  ^lei  invalides  (avril  167/»);  loi  re-  1SA8. 


Digitized  by  Google 


—  656  — 

3*  Les  Français  titukiret  de  penskns  concédées  à  titre  4e  combal* 

tant  de  juillet  i83o; 

V  Les  sous-officiers  et  soldais  des  iMlaillcms  de  garde  nationale 
mobile  pensionnés  pour  blessures  reçues  dans  les  journées  de  juin 

5''^  A  défaut  de  postulants  réunissant  les  conditions  énoncées 
dans  Tarticle  précodent,  les  militaires  pensionnés  peuvent  également 
être  admis  à  rhôtel  des  invalides  s'ils  jusliûenL  soit  de  blessures  ou 
d'infirmités  équivalentes  an  moins  à  la  perle  absolue  de  Tusage  d'un 
membre,  soit  de  soixante  et  dix  ans  d'âge  n'-volns. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  otlic  iers  jouissant ,  en 
vertu  de  la  loi  du  19  mai  i83'i,  d'une  pension  de  réforme,  pourvu 
toutefois  qu  ils  n'aient  pas  été  écartés  de  i  aimée  par  mesure  de  dis- 
cipline. 

6.  Nul  ne  peut,  d'ailleurs,  élre  admis  à  l'hotel  si  sa  bonne  con- 
duite et  sa  moralité  n'ont  été,  au  préalal)le,  dûment  constatées.  Les 
sous-ofticiers  et  soldats  doivent,  en  outre,  avoir  été  reconnus  iiors 
d'état  de  pourvoir  à  leur  existence. 

7.  Tout  postulant  dont  la  pension  est  assujettie  à.  une  retenue 
légale  ne  peut,  jusciu*à  ce  qu*il  ait  obtenu  mainlevée  de  cette  rete- 
nue, être  admis  à  rhètel  des  invalides. 

8.  Le  payement  des  pensions  des  militaires  admis  aux  invalides 
demeure  suspendu  pendant  tout  le  ten)[)s  que  les  titulaires  restent 
inscrits  sur  les  contrôles  de  rhôtel. 

9.  Cette  suspension  ne  s'applique  pas  néanmoins  aux  pensions 
civiles  dont  les  anciens  militaires  se  trouveraient  en  jouissance, 
cumulativement  avec  leur  retraite,  pour  services  tendus  par  eux 
depuis  qu'ils  sont  sortis  des  rangs  de  l'armée. 

10.  Les  militaires  de  l'armée  de  mer  sont  proposés  pour  l'hôtel 
des  invalides  par  le  ministre  de  la  marine,  lequel ,  à  partir  du  jour 
de  leur  entrée  à  l'hôtel,  fait  verser  «au  trésor  public,  par  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  le  montant  du  prix  de  journée  qui  a  été 
réglé  de  concert  avec  le  ministre  df  la  guerre. 

1 1  Le  nombre  des  militaires  à  entretenir  à  l'hôtel  des  invalides 
est  subordonné  au  crédit  législatif  annuellement  aifecté  à  cet  objet, 

CUAPITAË  IL 

DU  GOUVlRHBlin  t'>. 

12.  Le  gouverneniont  do  l'hôtel  est  conGé  à  un  maréchal  de 
France  ou  à  un  général  de  division  du  cadre  d'activité  ou  de  réserve, 
qui  prend  le  titre  de  gouverneur. 


^  Décrel  du  S  juin  1795;  ordonnance 

du  8  mars  18^2. 

^  ^"  Discret  imp^rinl  conrcrnani  la  dola- 
tion  et  latimiai&lration  des  invalides 
(90  mars  1811);  ordonnance  du 


tant  élabtisMment  dea  dotations  (  1  s  dé* 

cembre  1 8 1 4  )  ;  lois  des  a  1  avril  et  1  *'  oui 
i832  (suppression  de  la  dotalion). 

Décret  impérial  du  aâ  mars  181 1; 
arrélé  du  20  janvier  1849. 
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Le  gouverneur  est  nommé  par  rfiapeienr,  tar  la  proposition  du 

ministre  de  la  guerre. 

Id.  Le  gouverneur  exerce  dans  rhôtei  les  attributions  et  Tautorité 

du  commandement  supérieur. 

Ik.  Il  nomme  à  tous  les  emplois  auxquels  le  ministre  nVst  pas 
chargé  de  pourvoir.  Les  nominations  par  le  gouverneur  ont  lieu  : 
pour  le  personnel  ressortissant  au  commandement,  sur  les  proposi- 
tions du  général  commandant;  pour  le  personnel  ressort  issaul  à  l'ad- 
ministration ,  sur  les  propositions  de  l'intendant  niililaiix*. 

15.  Le  gouverneur  est  inspecteur  permanent  de  l'hôtel  pour  tout 
ce  qui  tient  à  la  partie  militaire  de  l'établissement. 

16.  Il  exerce,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  d'administration 
générale,  l'action  définie  par  l'article  66  et  porte  sa  haute  surveil- 
lance sur  la  bonne  exécution  de  tous  les  services  administratifs. 

17.  Toutes  les  propositions  d'avancement  ou  de  récompense  en 
faveur  des  fonctionnaires  de  fiatendance  et  du  personnel  [sous  leurs 
ordres  sont  adressées  au  ministre  par  fiotermédiaire  du  gouverneur 
et  doivent  être  revêtues  de  son  approbation* 

CHAPITRE  m. 
M5  cmsftu.  sui»éaii!im  dc  l^rôtri.  t^>. 

18.  Il  est  institué,  aux  invalides,  un  conseil  dit  coiueil  supérieur 
de  rhotel,  composé  comme  il  suit: 

Le  gouverneur,  président  ; 
Le  général  commandaut,  vice-président; 
Deux  sénateurs, 
L'intendant  militaire, 
Le  colonel-major, 

Le  directeur  des  fortitications  à  Paris, 
L'archiviste-bibliothécaire  remplit,  près  du  conseil  supérieur,  les 
tonctioDs  de  secrétaire. 

19.  Les  deux  sénateurs  sont  désignés  tous  les  cinq  ans  par  fEm- 
pereur. 

20.  Tous  les  ans  le  gouverneur  réunit  le  conseil  supérieur,  pour 
soumettre  à  ses  délibérations  le  budget  de  Fhutel,  préparé  par  les 
soins  de  Tintendant. 

21.  En  dehors  de  cette  séance  annuelle,  le  conseil  supérieur  ne 
s'assemble  que  sur  Tordre  du  ministre;  cet  ordre  est  donné,  soit 
d*office,  soit  sur  la  demande  du  gouverneur,  lorsqu^il  y  a  des  me- 
sures importantes  à  discuter. 

22.  Les  avis  du  conseil  supérieur  sont  rendus  à  la  majorité  des 
voix  ;  en  cas  de  partage  égal,  celle  du  président  est  prépondérante. 

23.  Chaque  séance  est  constatée  par  un  procès-verbal  que  rédige 
le  secrétaire,  et  qui  est  signé  par  tous  les  membres  du  conseil  sur  un 
registre  des  délibérations. 

^  Arrêté  du  ûonvemementdu  o  mes-  i8i  i }  ordonnaQce  du  lo  mars  i6à2 1  ar* 
tldor  an  ii  ;  décret  impérial  do  95  mars      réié  dn  te  jqiilet  i846. 


membres. 
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24.  Int  eitpcddhMi  ân  pTOo^ferfNil  de  ékàqw  eéeiire  cet  trans- 
mise au  mioislre.  f 

GHAPIÎRB  IV. 

bhXIlON  1". 

S         Coit^i'lioii  H  kàmtÊUdtou, 

25.  Le  personnel  du  ronimandrnient  est  compost:  comme  il  suil  : 
t  n  général  (  rmimandanl  pris  parmi  les  généraux  de  division  ou 

de  lirigade  appartenant  aux  cadres  de  l'ariivité  ou  de  la  rtserve; 

Le  général  commandant  pourra  être  maintenu  dans  son  comman- 
dement jusqu'à  l'îign  de  soixante-neuf  ans,  s'il  est  général  de  divisioo, 
et  jusqu'à  soixante-six  ans,  s'il  est  glanerai  de  brigade; 

I  n  colonel -major  pris  parmi  les  colonels  en  activité; 

Des  adjudants-majors,  du  grade  de  capitaine,  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  les  besoins  du  service. 

Au  persounel  du  comonudeMitee  raltaeiMBi: 

1*  Un  officier  supérieur  du  génie  en  activité  de  service; 

3*  Tn  archiviste-bibliothécaire  pris  parmi  les  officiers  supérieurs 
en  letraîte. 

L*archivisle-bibliothécaire pourra  être  maintenu  dans  ses  ibnctlons 
jusqu'à  râge  de  soixante  et  oix  ans. 

26.  Le  général  commandant  est  nonuné  par  l'Empeteur;  le  edo- 
nei-major,  ratchiviste-bibliothécaire  et  les  adjudants -majors  sont 
nommés  par  le  ministre;  ces  derniers  sont  choisis  parmi  les  capitaines 
appartenant  k  rétat-raajor  des  places  ou  régulièrement  proposés  pour 
y  être  admis. 

Le  colonel-major  et  les  adjudants-BMjors  sont  classés  à  la  suite  de 
l'état-major  des  places,  comme  auxiliaires  du  cadre. 

'27.  Les  odiciers  désignés  dans  les  articles  qui  précèdent  ont  sous 
leurs  oidros,  pour  l'exécution  fies  détails,  un  pei'sonnel  pris  autant 
que  possiMe  parmi  les  invalides;  la  composition  cl  les  attributions 
de  ce  personnel  seront  définies  aux  chapitres  des  services  respectifs. 

$  9.  —  On  §MmI  emmanâmiu 

28.  Le  général  commandant  donne,  sous  l'autorité  du  gouvernettr, 
l'impulsion  régulatrice  au  service  militaire  de  l'hôtel.  Il  adresse  au 
colonel-major  tous  les  ordres  concernaiù  l'exécution  de  ce  service. 

29.  Il  règle  la  répartition  des  militaires  invalides  entre  les  divi- 
sions. 

30.  Tous  les  mois  il  inspecte  les  hommes,  aussi  souvent  qu'il  le 

^  Décret  iwuciuil  du  »j  niftnt  i8if  ;  ^k>iiuu'»  i^i>*\  déortl  uu^érukl  4u  »  ré- 
armé dn  ao  jamisr  18491  déoni  4n      vritr  i855. 
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jnge  cotivrnnbîf»,  ,  pfttir  ffe  moins  doux  fois  par  an  ,  ii  passe  dans 
les  rhaiïîbres  et  dortoirs  îa  revue  des  eiVets.  Les  hommes  ayant  reru, 
à  titre  de  première  mise  ou  de  remplacement,  des  effets  d*habille- 
ment,  lui  sont  présentés. 

31 .  Il  détermine  le  nombre  des  postes  et  règle  les  gardes;  il  établit 
les  ordres  du  iour,  lorsqu'ils  n'émanent  pas  du  gouverneur;  il  pro- 
cédé on  coopère  à  FétantiMeinetii  des  consignes ,  selon  ce  qui  sera 
dit  (arlfdés  1^  ét  199);  il  flia  fbeiire  des  repai  èn  se  eoDcerHint 
avee  radministratloo, 

32.  Il  accorde,  ainsi  qu*il  sera  dit  articles  1 12  et  a34  •  des  permis* 
stf^m  an  persotinet  du  commandement  et  des  congés  aux  invalides; 
il  délivre  les  certificats  de  radiation  anx  militaires  qui,  sur  ta  déei» 
sAùn  du  ministre ,  qttittent  définitîvemeiit  YhtM. 

33.  En  cas  d'absence  ou  d*empédieméiit  du  twvemeiii*,  il  ^  rem* 
place  dans  toutes  ses  fbftctioits. 

s  3.  -■•  Du  colvnel-inujoi . 

3^.  Le  (  oloricl major  exerce  son  action  sur  toutes  les  parties  Un 
servirn  militulro  et  de  la  police  intérieure  de  l'iiotel.  Il  veille  parli- 
culicicnicnl  nn  maintien  delà  discipline.  Il  reçoit  tous  les  matins  Ifs 
rapports  des  chels  de  division,  de  l'adjudant-major  do  garde  et  de 
l'adjudani  innjor  de  semaine.  Au  moyen  de  ces  documents,  ii  rédige, 
de  concert  avec  l'adjudaiit-major  de  semaine,  un  rapport  d'ensemble, 
qu'il  porte  ches  le  générai  pour  ôlre  remis  par  celui-ci  au  gouver- 
neur. 

35.  Il  propose  an  générai  commandaul  la  rt^partilion  des  invalides 
nouvellement  admis. 

36.  Il  tient  le  ngistre  de  reffieotif  ei  iè  enntràle  «èoénd  des  mili- 
taires Invalides. 

H  établît,  d'après  les  mutations  de  la  veille,  la  attoatton  du  per» 
sonnel  de  rhàteli  et  l'adresse  tant  au  général  iiu*à  rinlendent 

Il  établit  aussi  et  remet  au  général  commandant,  pour  être  envofyéa 
le  dernieir  iom*  de  i^aque  mois  : 

1*  Au  lunistre  des  finances  et  eu  ministre  de  la  gmam,  l'élat  des 
hommes  dbttiS|ieiHlini  le  mois  et  celisi  des  hemmns  rayés  des  con« 
Irôles  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

r  An  ministre  de  k  gaem,  le  sitwrtioB  détaillée  de  i^effectif  de 
TélablissemenL 

37.  Le  colonel-major  dresse  le  tableau  des  evjets  propres  aux  em- 
plois de  chef,  adjudant^  sous-adjudant  de  division,  de  chef  de  cbam- 
brée ,  etc.  Ce  tableau ,  arrêté  par  le  géoéfti,  sert  de  base  aux  nomi- 
nations à  faire  par  le  gouverneur. 

.18.  H  tient  le  legistre  d'ordres  et  celui  de  toutes  les  punitions 
inlligées. 

f  |.  —  Des  at^udaiits-iiiainrs, 

30i  Les  adjudants-majors  sont  chargés  ,  sous  Tautorité  du  colonel- 
majoi  ,  do  faii-e  exécuter  les  ordres  et  de  surveiiiei  tous  les  détails 
du  service  militaire. 
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tllb*  Chaque  adjudant- major  a  aous  sa  aurveillance  particulière 
110  certain  nombre  de  divisions,  qu*il  inspecte  tous  les  dimanches 
dans  les  chambrées  et  dortoirs. 

41.  11  y  a  constamment  à  l'hôtel  un  adjudant-major  de  semaine 
et  un  adjudant- major  de  garde.  Le  service  de  garde  et  Ir  service  de 
semaine  sont  faits  alternativement  par  tous  les  adjudants-majors. 

L*adjudant-major  de  semaine  qui  se  trouve  appelé  à  prendre  la 
garde  est  remplacé ,  dans  le  tour  de  garde  ,  par  Tadjudan (major  qui 
le  suit  immédiatement  sm'  le  tableau  de  roulement  particulier  à  ce 
service. 

42.  Aucun  tour  de  senice  ne  peut  être  changé  sans  rautorisation 
du  colonel-major. 

43.  Les  adjudants-majors  de  semaine  et  de  garde  se  rendent 
chaque  jour  au  rapport  chez  le  général. 

4'i.  Le  service  de  semaine  commence  le  dimanche  à  la  parade,  et 
ûnit  le  dimanche  suivant  également  à  la  parade. 

45.  L'adjudant -major  de  semaine  ne  peut  s'absenter  de  rhôtel 
qu'après  le  repas  du  soir. 

46.  Il  préside  la  commission  qui  reçoit  chaque  matin  les  denrées 
de  consommation. 

11  surveille  les  distributions  de  toute-nature.  Il  déguste  les  aliments 
et,  s*il  y  a  des  observations  à  faire,  il  les  communique  à  Tadjoint  à 
rintendance  militaire,  à  qui  il  appartient  de  les  apprécier  et  d*y 
faire  droit,  s'il  y  a  lieu.  Il  rend  compte  au  colonel-major  de  tout  ce 
qui  peut  survenir  dans  cette  partie  du  service. 

47.  Il  assiste,  lors  des  repas  du  matin  et  du  soir,  au  service  des 
divers  réfectoires. 

«  48.  11  visite  finfirmerie  dans  le  courant  de  la  journée. 

49.  Le  service  de  garde  commence  à  la  parade  et  ûnit  le  lende- 
main à  la  parade. 

50.  L'adjudant-major  de  garde  couche  au  poste  des  adjudaols- 

majors. 

51.  Il  assiste  à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  de  la  grande  grille, 
au  rassemblement  de  la  garde  montante,  qu'il  inspecte  et  fait  défiler; 
il  communique  les  ordres  verbaux  et  les  consignes  particulières  don- 
nés  au  rapport  et  en  suit  l'exécution. 

52.  Il  fait  transcrire  les  ordres  du  jour  sur  les  registres  tenua  à  cet 
eiiét  dans  chaque  division. 

53.  Il  fait  les  rondes  de  jour  et  de  nuit,  inspecte  les  postes,  la 
salle  de  police  et  la  prison,  s'assure  de  la  présence  des  hommes  de 
garde  et  lait  faire  plusieurs  fois  par  jour  l'appel  des  consignés. 

11  veille  au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  des  dortoirs,  chauffoirs  et 
cantines;  il  assure,  jpar  la  police  exercée  sur  le  personnel  des  in- 
valides, la  propreté  des  cours][et  galeries. 

54.  n  surveille  le  service  des  plantons  et  portiers  r ainsi  que  Texac- 
titude  des  batteries;  il^s^assure  que,  dans  le  casernement  des  inva- 
lides, iea  feux  et  lumières  sont  allumés  et  éteints  aux  heures  pres- 
crites. 
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65.  li  veiile  à  la  stricte  exécution  de  la  consigne  qui  &m» /«s  hevres 
auxquelles  le  public  peut  entrer  à  i'hôtei  et  doit  en  sortir. 

56.  Il  reçoit,  après  l'appel  du  soir,  les  rapports  des  adjudants  et 
sous-adjudants  de  semaine,  indiquant  les  absents  et  mentionnant  les 
év<Çnenients  de  la  journée. 

Le  iendemaiu  matin»  il  remtit  sou  rapport  au  colonel-major. 

$  5.  —  De  Cofficier  d«  ffénie, 

57.  L*oiIicier  du  génie  est  chargé  des  constructions  et  du  caserne- 
ment de  i'hètel ,  conformément  aux  chapitres  iv  et  v  da  titre  IV. 

$  6.  —  De  farchivûte-hibliothécaire. 

58.  L'archiviste-bibliothécaire  joint  à  ses  attributions  la  conserva- 
tien  des  trophées  autres  que  ceux  qui  font  partie  de  rartillerie. 

59.  lia  la  garde  des  archives  de  l'hôtci  et  en  tient  le  répertoire. 

H  reroit  en  dépôt  tons  les  documents  devenus  inutiles  au  service 
courant  et  (|u'il  peut  y  avoir  intérêt  à  conserver.  Il  don  ne,  d'après 
les  pièces  dont  il  est  dépositaire,  an,x  ilillViontos  peisonnes  em- 
pioMTs  dans  l'hôtel,  les  renseignements  qui  jKunent  inléiesser  l'exé- 
cntion  des  services  dont  elles  sont  respectivement  chargées;  au  be- 
soin, il  délivre  copie  ou  extrait  de  ces  pièces 

60.  Il  tient  la  matrirnle  général»*  des  iîualides,  et,  à  cet  eflet,  il 
reçoit  de  Tink'ndant  militaire  la  nolilicalion  des  admissions,  des 
I  adiations  el  de  tous  autres  renseignements  qui  doivent  être  inscrits 
sur  la  matricule. 

Il  délivre  à  toute  personne  intéressée  des  extraits  de  celte  matri- 
cule. 

Il  établit  les  certificats  de  vie,  ponr  le  payement  des  arrérages  de 
pension  dus  aux  militaires- invalides,  au  jour  de  leur  admission. 

61.  Ses  attributions,  comme  bibliothécaire>  seront  définies  aux 
articles  SSy  à  547t  où  il  est  spécialement  traité  de  la  bibliothèque, 
et  à  Tarlicle  636,  en  sa  qualité  de  gardien  des  trophées. 

SECTION  II. 

DD  PRaWNNEL  DK  L  ADMINJSTiVATlO.N . 


S  i". —  Couiposilion  et  nominatioiu, 

62.  Le  personnel  de  Fadministration  comprend  : 

l:n  intendant  militaire  en  activité  hors  cadre  ou  de  la  section  de 
réserve,  ou  un  sous  intendant  militaire  de  première  classe  eu  acti- 
vité, faisant  fonctions;  l'intendant  pourra  être  maintenu  dans  ses 
fonctions  jusqa'à  l'âge  de  soixante-six  ans; 

**'  Décret  inipérial  du  s5  mars  i8i  i. 


Digitized  by  Google 


—  im  — 

hu  adjoiiil  db»  ineiuiuie  cUkSC  à  rinteiidaiige ,  \  * 
Vu  luédeciu  priucipal  de  prcmiùreciaw,  chef»] 

Ti'uU  luédtu  iiis  principaux  ou  oiajorat  l  ^ 

.  Six  mt^deoiiis  aides'iiiajors ,  /eufti^viWi 

l  u  pliarmacieii  piiiu  ipal,  chei,  1 

Lu  pharmacien -major,  ^  1 

I  n  pharmacien  aide -major,  ; 

In  comptable,  chef  des  services  adniii»i:>lratifs ,  pris  parmi  les 
olTici«'rs  principaux  d'administration  des  hôpitaux  en  activité; 

I  n  nombre  suffisant  (rofticiers  d'administration  ou  soufe-ollitiei> 
élèves  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  l'intendance  en  activité  ; 

Ijn  curé  ; 

Un  premier  chaptlêio  \ 
Un  deuxième  chapelaiii. 

63.  L*iDteiidtnt  ou  le  aont-îatmufaïQl  fiilsaat  fonctions  est  nonuné 
par  rEmperenr. 

L*adjoiiit  à  rintendance,  les  officiers  de  santé  et  d'administration, 
sont  nommés  par  le  ministre. 

Le  titre  de  médecin-chef  appartient  an  médecin  principal  de  pre- 
mière dasse  le  pins  ancien  de  grade. 

Le  curé  est  nommé  par  TEmperenr,  sur  la  présentation  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  aes  cultes. 

Les  chapelains  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
présentation  du  ministre  des  cultes. 

6^.  Les  fonctionnaires  et  officiers  désignés  dans  îs  présente  sec- 
tion ont  sons  leurs  ordres,  pour  l'exécution  des  détails,  des  agents 
tafil  militaires  que  civils,  dont  le  nombre  et  les  attributions  seront 
définis  aux  chapitres  des  services  respectifs. 

S  7,  '^Ue  littlutdiuU  miUlaire, 

65.  L'intendant  militaire  dirige  et  contrôle,  dans  toutes  sei»  par- 
lies,  le  service  de  l'administration  de  Thètel;  tous  les  fonctionnaires 
et  agents  de  ce  service  relèvent  de  son  autorité. 

66.  Il  correspond  directement  avec  le  ministre  pour  les  demandes 
de  fonds,  la  justification  des  ordonnancements  et  rexécution  de 
toutes  les  dispositions  administratives  sur  lesquelles  il  est  statué  par 
le  présent  règlement. 

Podr  toute  question  sortant  de  ces  limites,  pour  toute  demande 
de  modiGcations  ou  d'améliorations  dans  la  marche  du  service  de 
l'administration ,  il  ne  correspond  avec  le  ministre  que  par  l'inter- 
médiaire du  gouverneur. 

Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  précédei^t,  il  étaUit  an  rapport 
qu'il  soumet  au  gouverneur  et  que  ce  dernier  fait  parvenir  99  mi- 
nistre avec  soQ  avis. 

67.  Il  ordonnance  les  fonds  nécessaires  pour  ViM;qu illcmeiU  de 
toutes  les  d<''pei)ses  du  personnel  et  du  matériel. 

08.  11  lient  les  contrôles  du  pcrsonuci  tuililaiic  cl  aidmiuistraid 
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de  ToUk^MMoieiit ;  cm  coiitiùlcii  ufmi  ili&UiicU  pav  v«légori«t  #utv«ul 

la  division  indiquée      Tailicle  591. 

Pour  ia  tenue  d4i»  coiiUolui»  du  pcrsouiicl  du  coinmandenicnl  d 
des  invalides,  l  étal  des  niulalions  »urveuu<î*  k  veiUi*  lui  e«t  adre^é. 
chaque  niatin,  par  le  colonel-major. 

69.  Tous  les  mois  il  passe,  sur  le  terrain  uu  diins  les  cbamhreeti, 
la  revue  des  mililaiies  inval''l(  s  vA  des  elle Ls;  il  s'assure  que  chaque 
homme  a  rei^u  les  fournitures  qui  lui  »ouL  dues,  et  coo»tate  Texis- 
lence  des  clVels  rpii  lui  ont  été  délivrés. 

70.  li  si^Mie  ou  vise  (oui€s  les  pièces  ou  uclcs  relutits  h  létal  civil 
des  militaires  iuxulides. 

71.  Il  établit  leii  revues  générales  de  liquidation  et  les  adixîsse  au 
niinisire. 

.  72.  11  véritie  les  comptes  tant  en  deniers  qu*en  matières  el  les 
tranamet  in  ministi^,  aprèa  le^av^  revêtus  de  son  viia. 

73,  11  rMiye  les  çalum  des  ckaifei,  préside  itt  comoiiasigus 

d*adjudicatiou6  et  passe,  sous  Tautorisation  do  ministre»  les  marchés 
pour  les  fournitures  de  toute  espèce. 

$  3.  —  Ut  rM^hl  à  tinimiweê, 

74.  L'adjoiul  a  1  iutcnd  inc*'  xcille,  sous  les  ordres  de  rintendant 
militaire  et  conformément  aux  instiuctions  qu'il  en  rei;oit,  à  la 
bonne  exécution  des  détails  administratifs.  Il  exerce  nofammeul  une 
surveillance  journalière  sur  les  cuisines,  Tinfirmerie,  la  lingerie, 
les  magasins. 

*  75.  n  rend  compte  à  rintendant,  soit  verlMdement ,  soit  par  écrit, 
des  résultats  de  cette  surveillance  et  des  opérations  auxquelles  il  au* 
rait  été  spécialement  chai^  de  procéder. 

76.  Il  assiste  à  la  réception  des  denrées,  objets  de  coosommation 
et  eftts  de  tonte  nature.  Les  expertises  se  fbnt  en  sa  présence;  il  en 
rédige  les  procès-verbaux. 

77.  n  enregistre  el  vise  les  bons  de  distribution. 

78.  11  contrôle  et  vise  les  difVérentes  pièces  servant  d'éléments  a 
1^  constatation  des  droits  des  créanciers. 

79.  Il  concourt  à  rctabiissemeut  des  menus. 

80.  En  cas  d'absence  ou  d'eiupéchemenl  de  iioleudaotf  I  acyoiut 
le  supplée  dans  toutes  ses  fonctions. 

•       $  4*  —  Du  médecin  cUcf  cl  des  médecins. 

81.  Le' médecin  chef  est  chaivé  de  la  direction  du  service  médical 
derhdteL 

82.  Il  propose  à  fintendant  toutes  les  mesures  hygiéniques  qui 
Ini  paraissent  utiles. 

83.  Il  désigne,  s^ivant  les  règles  indiquées  (articles  ii^i,  378,  436 
et  5o4)t  les  militaires  invalides  à  placer  dana  les  divisions  de  moines 
lais;  ceux  k  qui,  en  raison  de  leur  àgo  ou  de  leurs  inGnnités,  il 
doil  être  fait  des  fournitures  extraordinaires  d  cllet^  ott  appaieiU  de 
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tonte  oatiire;  oeox  qui  ont  besoin  d^exemptîoDs  de  service  jpennft- 
nentes;  ceux  qui  doivent  recevoir  l'indemnité  de  maiiicrocs. 

8^1.  H  participe  an  choix  des  échanllHons  Ivpes  de  toutes  les  den- 
rées à  acheter  pour  le  service  de  l'hôtel.  Il  est  membre  de  la  com- 
mission d'adjudication  des  denrées  et  objets  de  consommation  et  de 
toutes  celles  qui  peu\cnt  avoir  à  traiter  de  questions  intéressaot 
Thygiène  ou  la  santé  des  invalidt^s. 

85.  11  visite  les  cantines  pour  examiner  la  qualité  des  denrées  et 
boissons  que  Ton  y  débile. 

80.  Le  médecin  chef  exerce  dans  rinliiineric  les  attributions  que 
les  règlements  spéciaux  assignent  au  médecin  che(  d  un  hôpital. 

87.  Les  nu  decins  des  divers  grades  sont  chargés,  sous  les  ordres 
du  médecin  chef,  de  Texeculion  des  dillérentes  parties  du  ser>ice 
médical. 

88.  Eu  cas  d  absence  ou  d'empêchement  do  médecin' chef i  le 
médecio  principal  on  major  le  pius  ancien  de  grade  le  supplée  dans 
tontes  ses  fonctions. 

s  5.  —  0a  pkarmaden  chef  el  du  pAurmadeiu. 

89.  Le  pharmacien  chef  est  chaîné  de  la  direction  dn  service 
pharmacenti^jne. 

90.  Il  participe  au  choix  des  échantillons  types  de  toutes  les  den- 
rées à  acheter  pour  le  service  de  Thâtel  ;  il  est  membre  de  la  com- 
mission d'ad indication  des  denrées  et  objets  de  consommation. 

91.  Il  opère,  sur  Tinvitation  de  Tintendant,  tontes  les  analyses 
chimiques  auxquelles  il  y  aurait  lieu  de  procéder  dans  Tintérét  de 
rhygiène  générale  ou  de  la  bonne  exécution  des  services  adminis- 
tratifs. 

92.  Les  pharmaciens  major  et  aide  major  sont  chargés,  sous  les 
ordres  du  pharmacien  cbel',  de  Texécution  des  différentes  parties  dn 

service  phaimaceutique. 

Kn  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  pharmacien-chef,  le 
pharmacien-uuyor  le  supplée  dans  toutes  ses  fonctions. 

s  0.  —  Lk  l'officier  d'admmùlration  principal  comptable,  ihcj  des  icrvices  udniinistrau/s, 

et  des  officiers  éteémmistration. 

9h.  L'ollicier  d'admirnsl ration  |)rincipal  coniptai>lo,  chef  des  ser- 
vices administratifs,  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'intendant  mili- 
taire et  de  son  adjoint,  de  la  gestion  des  services  administratifs 
proprement  dits,  dont  il  est  traité  titre  111,  chapitre  ii. 

95.  Il  réunit  et  prépare,  en  ce  qui  concerne  ces  services  ,  les  élé- 
ments nécessaires  à  la  passation  des  marchés;  il  participe  an  choix 
des  échantillons  types  de  toutes  les  denrées  à  acheter  pour  le  service 
de  rh6tel  et  fait  partie  des  commiseions  d'adjudication. 

9G.  11  donne  aux  fournisseurs  les  ordres  déversement,  fait  eumMi- 
gasiner  les  denrées,  effets,  matières  régulièrement  reçus  et  en  de- 
meure responsable  jusqu^à  ce  qu'ils  aient  été  légalement  distribués 
ou  consonunés. 
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'  97.  n  poarvoit  •  par  adHts  directs ,  aux  «ppiovisioiiaenieots  jour- 
naliers pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  maiâié^ 

98.  Il  établit  les  pièces  nécessaires  pour  le  payement  de  la  solde, 
des  indemnités  et  hautes  pi(y€8  aux  militaires  invalides  et  agents  de 
TadministratioD;  des  secours  aux  veuves  et  aux  anciens  servants; 
des  traitements  des  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  des  invalides 
décorés  de  la  médaille  militaire;  il  paye  aux  ajrants  droit  le  mon- 
tant de  CCS  diverses  allocations. 

99.  Pour  faire  face  aux  dépenses  indiquées  dans  les  deux  articles 
qui  précèdent»  sauf  celles  relatives  à  la  Légion  d'honneur  et  à  la 
médaille  militaire,  il  reçoit  des  avances  pouvant  s'élever  à  la  somme 
totale  de  vingt  mille  francs  dont  il  fait  la  demande  et  justifie  l'em- 
ploi dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement  sur  1%  comptabilité 
publique. 

100.  Il  adresse  à  l'otlicier  de  fétaf  civil,  pour  l'établissement  dcft 
actes  mortuaires,  la  déclaration  des  décès  survenus  a  i'hùtel. 

101.  Il  établit  les  comptes  périodiques  de  sa  gestion,  tant  en  de- 
niers qu'en  matières:  en  garantie  de  cette  gestion,  il  est  tenu  à  un 
cautionnement  dont  \v  montant  est  tixé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

102.  L'un  des  officiers  d'administration,  pris  parmi  ceux  appar- 
tenant aux  bureaux  de  l'intendance,  est  ailecté  au  bcrvice  des  bu- 
reaux de  rintendanl  militaire  de  Thotel. 

Les  autres  officiers  d'administration  sont  chargés ,  sous  les  ordres 
de  l'officier  d'administration  principal  comptable,  chef  des  service^ 
administratifs*  de  tous  les  détails  relatifs  tant  à  la  tenue  des  écri- 
tures qu*à  Feiéeotion  des  divers  services  administratils* 

s  7.  —  Du  curé  et  des  chapelaini^^*. 

103.  L'église  des  invalides  étant  érigée  en  paroisse;  Tecclésiastique 

chargé  de  présider  au  culte  porte  le  titre  de  curé. 

104.  Le  curé  a  la  police  intérieure  de  l'église. 

f1  arrête,  sous  Tapprobation  de  l'autorité  diocésaine,  le  tableau  des 
fêtes  et  exercices  religieux  à  célébrer,  et  règle,  sous  fappiobatloil 
de  l'autorité  supérieure  de  l'hôtel,  les  heures  des  offices. 

105.  Les  chapelains  sont  subordonnés  au  curé,  comme  les  vicaires 
et  autres  prêtres  le  sont  à  leurs  supérieurs  dans  toutes  les  paroisses. 

SECTION  m. 

VBS  TAAITBMBmS. 

106.  Le  gouverneur  touche  le  traitement  fixé  par  le  tarif  (ta- 
bleau u"  i)  annexé  au  présent  règlement. 

Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  reçoivent  la  solde  d'activité 
et  les  accessoires  de  solde  attribués  à  leur  grade  par  les  tarifs  géné- 
raux. 

L'archiviste -bibliothécaire,  le  cuié  et  les  chapelains  touchent  les 
traitements  fixés  par  le  tarif  (  tableau  n"  i  )  précité. 

Ordonnance  royale  du  2  janvier  décret  du  3o  mars  1802;  dédiioil  iiii|>é< 
ittià;  ordonnance  du  10  janvier  1816;       rUle  du  3  février  18^. 
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107»  Des  fittia  de  inimu  iont  accordés  aux  officîen  el  fooctioii-  * 
naires  indiqués  ci*après  : 

Le  gouverneur, 

Le  général  commandaat» 

Le  colonel -major, 
L'intendant  militaire, 
L'adjoint  à  Tintendauce , 
L'archiviste-bibliothécaire , 
Le  garde  du  génie. 

La  quotité  de  ces  irais  de  bureau  est  iiiée  par  déci&iou6  minib- 
lérielies. 

ION.  Les  traitements  et  accessoires  sont  alloues  conformément 
aux  régies  générales  déterminées  par  Tordouuancc  du  25  décembre 
i837     sur  la  solde  et  les  revues. 

109*  Les  retenues  à  effectuer,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sur  les  traitements  des  ofiiciers  généraux  et  autres  de  tous  grades 
des  cadres  actifs  attachés  àrbôtel  des  invalides,  sont  réglées  con- 
formément aux  prescriptions  du  titre  1\  (II'  partie)  de  rordonnance 
du  aô  décembre  1S37  précitée. 

110»  Les  ménMB  régies  sont  ap[)licables  aux  retenues  à  exercer 
sur  les  traitements  des  fonctionnaires  civils  «  soit  en  vertu  dé  la  loi 
du  9  juin  i853,  pour  droits  éventuels  à  une  peusion,  soit  à  titre  de 
rnsnoursement  au  trésor  public  ou  pour  Tacquittement  de  dettes 
envers  des  tiers. 

« 

8BQTION  IV. 

DE  L*UNIF0AME. 

111.  Les  officiers  et  fonctionnaires  fusant  partie  des  cadres  actifs 
ét  ramée  eonseramt  Tunifonne  du  corps  anxquds  ils  appaartieiuienL 

Le  cokmel-major  et  les  adittdaols^inajon  portent  runîfbntte  ét 
rétat-major  des  places ,  avec  le  bouton  des  invalides. 

L'aitlilviste-bibliethécaii^  porte  Tuniforme  attribué  par  les  règle- 
ttie&ts  aux  officiers  en  lelraite  de  son  grade» 

SECnOR  V. 

DBS  cousis  ir  PEItlIISSiOllS. 

112.  Les  ofiiciers  et  fonctionnaires  attachés  à  Thotci  ne  s*absentent 

8 ar  congé  qu'en  vertu  d*une  autorisation  ministérielle.  Les  demandes 
0  congés  sont  adressées  au  gouverneur  : 
Pour  le  personnel  du  commandement,  par  le  générai  commaO'' 
dant; 

Pour  le  personnel  de  l'administration,  par  Hutendant  militaire. 
Les  permissions  sont  accordées  suivant  les  règles  et  dans  les  limites 
fixées  par  le  décret  impérial  du  12  avril  i863« 

^  ii*iéiie,  Bull.  M^i.n^^Si^. 
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i)LGTIUN  VI. 

DES  PUNITIONS. 

113.  Les  otliciers  et  fonctionnaires  militaires  faisant  partie  du 
personnel  de  l'hôtel  sont  soumis  aux  règles  de  discipline  et  passibles 
des  punitions  déterminées  par  les  lois  et  ordonnances  pour  lOUi»  ie& 

oâiçiers  des  mmes  grad^  ou  po$itioos  dAo»  ïs^rsaé^ 

TITRE  (1. 

DU  d£AViC&  fil  DU  REGIME  iMT£lU&UliS. 


GUAPiniE  I". 

DB  L'KNTRBB  ET  DB  t*tNC0RP0RATIO!« 

1 1^.  L'invalide  entrant  à  Tliôtel  est  conduit  devant  le  colonel-ma- 
jor qui,  après  avoir  pris  les  ordres  du  fjénéral  commandant,  indique 
la  division  dans  laquelle  il  sera  placé;  si  l'invalide  est  atteint  de 
blessui-es  ou  infirmités  graves,  il  est  provisoirement  envoyé  à  l'infir- 
merie.  6ur  le  rapport  du  médecin  chef,  fintendant  fait  connaître  au 
générai  commandant  s'il  y  a  nécessité  de  placer  Tin  valide  dans  une 
division  de  moines  lais. 

Tout  nouvel  admis  est  d'ailleurs  conduit,  le  lendemain  de  son  en- 
trée, à  la  salie  de  l'appareil  pour  y  être  visité. 

1 15.  Diaprés  Tétat  de  mutations  qui  lui  est  adressé  par  le  colonel* 
major,  finteiidaiit  militaire  donne  avis  de  ^admission  à  l'archiviste- 
bîbiîoÀhécaÎTe,  qui  îmmatrictile  rbomme;  rtottodast  inscrit  fiava- 
lide  Bouvettement  admis  sur  ses  oontrèles. 

Sauf  le  cas  où  il  est  (daoé  daas  une  divisîoa  de  moiftes  lais ,  rinva« 
Hde  entrant  doit  être  présenté  dans  les  vin^t-qaatre  henns  de  sen 
tffrivée«  par  Tad^ant  ou  le  sona*adj«dant  de  divîsion ,  à  l'intendant 
militaire. 

1 16.  Les  militaires  reçus  à  l'hôtel  des  invalides  ne  peuvent  y  être 
traités  que  selon  le  grade  dont  ils  étaient  pourvus  ou  celui  auquel  ils 
étaient  assimilés  an  mMnent  de  la  cassation  de  leurs  services. 

CHAPITRE  11. 

an  LA  aéPAaxiTioii  jmê  imvauaks  aa  mviaioas. 

SECTION  V*,  . 
GOMPOSinoii  VËs  vmstONs*". 

117.  Les  militaires  invalides  sont  répartis  en  divisions  de  ^çmi 
cinquante  à  trois  cents  hommes. 

1 18.  Les  officiers  brevetés  forment  la  première  division. 

119.  lin  certain  nombre  des  autres  division»  sont  destinées  à  rece- 


Décret  lUMpérial  du  25  man  iâii  Décret  impérial  du  2J  mars  iSii 

et  ordoauinee au  34  uiti  1829.  ei  ordoiuuuice  du  ai  »eptembre  1837. 

44* 
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voir,  8005  ift  déaonmiatiou  de  grands  et  de  petits  moiues  lais»  les 
hommes  à  qui,  en  raisoo  de  la  gravité  de  leurs  iafinnités,  des  soins 

parliculiers  sont  nécessaires. 

120.  Chaque  division  d'invalides  a  un  chef  qui  la  commande  et 
qui  (;st  assisté  dans  ses  fonctions  par  un  adjudant  et  un  sous-adju- 
dant. 

121.  Les  chefs  de  division  sont  pris  autant  (jue  possible  parmi  les 
militain's  invalides  ayant  le  brevet  d'oflQcier;  la  première  division  a 
toujours  pour  chef  un  ofiicier,  et  de  préférence  un  olEcier  supé- 
rieur. 

122.  Les  adjudants  et  sous-adjudants  de  division  sont  pris  parmi 
les  militaires  invalides  du  grade  d'otlicier  ou,  a  défaut,  parmi  les 
sous-oflicieis  et  soldats.  L'adjudant  de  la  première  division  est  tou- 
jours pris  parmi  les  otïicicrs. 

123.  Hors  le  ca:>  de  démission  ou  de  destitution,  les  militaires  in- 
valides, non  officiers,  ayant  rempli  à  fliôtel,  pendant  dix  ans  au 
moins,  les  fonctions  de  clief,  adjudant  ou  sous-adjudant  de  division, 
qui  se  trouveront,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités,  dans  Timpossibi- 
lité  absolue  de  les  continuer,  pourront,  sur  la  proposition  du  gou- 
verneur, être  autorisés  par  le  ministre  à  compter  à  ^effectif  des  offi- 
ciers brevetés.  Ils  cesseront  alors  de  recevoir  les  indemnités  afféctéei 
aux  emplois  qu*iis  remplissaient;  mais  ils  en  conserveront  les  insignes 
ainsi  que  les  prestations  en  nature,  qui,  toutefois,  ne  pourront  excé- 
der cdles  attribuées  atix  sous-lieutenants. 

1 24.  Il  y  a  dans  chaque  division  des  chefs  de  chambrée  en  nombre 
suffisant  pour  les  besoins  du  service.  Ces  chefs  de  chambcée  sont  di* 
visés  en  deux  classes  :  la  première  classe  comprend  le  tiers  de  Tef- 
fectif;  les  chefs  de  chambrée  de  première  classe  sont  affectés  aux 
chambres  dont  le  service  a  le  plus  d'importance. , 

Un  officier  remplit  les  fonctions  de  chef  de  chambrée  auprès  des 
officiers  moines  lais. 

SECTION  11. 

hks  CHEFS  DE  DIVISION. 

125.  Le  chef  de  division  est  responsable  de  la  police,  de  la  disci- 
pline et  de  la  boone  tenue  de  sa  division,  dont  il  passe  la  revue  de 
détail  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  indépendam- 
ment des  revues  particulières  qui  lui  seraient  prescrites. 

120.  Tous  les  matins,  au  rapport,  il  remet  la  situation  journalière 
de  sa  division  au  colonel -major. 

127.  Il  est  charj^é  de  tous  les  détails  de  la  comptabilité;  il  est  res- 
ponsable de  lout  le  matériel  en  service  dans  sa  division;  il  tient  un 
registre  matricule,  à  feuillels  mobiles,  des  invalides  composant  la 
division;  ce  registre  reroil  la  transcription  de  tous  les  renseigne- 
ments que  présente  la  matricule  de  I  hùtel ,  pour  chaque  homme, 
ainsi  que  Icniegistrement  des  eil'ets  d'habillement  et  autres  de  toute, 
nature  qui  lui  sont  délivres. 

128.  Le  chef  de  division  reçoit  et  paye  les  allocations  en  deniers 
qui  sont  dues  aux  hommes  de  sa  division. 
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129.  Tous  les  mois  il  dresse  Tintât  des  hommes  auxquels  des  four- 
nitures sont  dues  à  quelque  titre  que  ce  soit;  cet  état  est  envoyé  au 
chef  des  scr\'ices  administratifs. 

130.  Le  chef  de  division  établit,  pour  chaque  invalide,  au  mo- 
ment de  son  incorporation,  un  livret  individuel  sur  lequel  sont 
reproduits  tous  les  renseignements  que  présente  le  feuillet  mobile, 
et  qui  reçoit  en  outre  rioscription  de  toutes  iei  recettes  et  dépenses 
formant  le  compte  de  Thonmie.  Sur  le  livret  sont  encore  inscrites 
les  règles  de  discipline  particulières  à  fhôtel  et  les  peines  encourues 
par  les  contrevenants.  Le  livret  est  signé  par  le  colonel-major. 

8BGT10N  m. 
OIS  Êaumum  ir  aom^àsamàsm, 

131.  L^adjndant  et  le  sous-adjudant  secondent  le  chef  de  division 
dans  tous  les  détsils  du  service  et  dans  la  tenue  des  écritures. 

Le  premier  est  plus  spécialement  chargé  de  tenir  le  contrôle 
annuel. 

132.  Ils  sont  alternativement  de  semaine. 

SECTION  IV. 

01»  CHEFS  DE  CBAMERÀB. 

133.  Les  chefs  de  chambrée  veillent  au  maintien  de  Tordre  et  de 
propreté  dans  la  chambrée  et  à  la  conservation  du  mobilier.  Us  as- 
surent Texéculion  de  toutes  les  mesures  d*hygiène  et  de  salubrité  qui 
intéressent  la  santé  des  militaires  invalides. 

CHAPITRE  in. 

DU  SRBVtCB  MILITAiar.. 

SBCTION  r. 
vu  RioLBs  «iNiBAu»  DP  mttcM  n  m»  «aedes. 

134.  Le  service  militaire  est  réglé  par  le  généfd  conmiandant. 

135.  Il  est  fait  exclusivement  par  les  invalides.  Sont  seuls  dispensés 
d*y  prendre  part  les  invalides  qui  exercent  un  emploi  spécial  dans 
rhôtel  et  ceux  atteints  de  maladies  ou  d^infirmités  tout  à  fait  incom- 
patibles avec  la  station  sous  les  armes. 

136.  Le  service  personnel  est  obligatoire  pour  les  officiers;  ils 
peuvent  seulement  changer  leurs  tours  de  gsjrde  avec  Tantorisation 
du  coloneKmajor. 

137.  Le  sous-oiïicier  ou  soldat  invalide  commandé  de  service  peut, 
avec  Tautorisation  de  son  chef  de  division,  se  faire  remplacer  par  un 
de  ses  camarades. 

138.  Pour  le  roulement  du  service,  il  est  établi  dans  chaque  divi- 
sion.  celles  de  moines  lais  exceptées,  un  contrôle  nomioatif  des 
hommes  qui  la  composent,  avec  indication  de  ceux  pouvant  monter 
la  garde.  Ce  contrôle,  certifié  par  le  chef  de  division,  reste  déposé 
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dbH  1«  eolOÉ^*major,  lequel  y  fiilt  inscrire  «  jtmt  par  jour,  toutes 
ies  mutations  survenues  la  veilte.  - 

139.  La  feuille  de  service  est  établie  chaque  jour  par  le  cokmel- 
major  et  arrêtée  par  le  général;  elle  comprend  les  hommes  de  garde 
de  tons  grades. 

SBcnoN  n. 
ni*  ri.AVToas. 

140.  Des  plantons  permanents  sont  attribués,  savoir  : 
Deux  au  gouverneur. 

Un  au  général  commandant, 

Un  à  rintendant. 

Un  au  oolonel-maior. 

Un  à  Tadjoint  â  Tiutendance, 

Un  à  rarchiviste-bibhothécaire. 

Un  est  employé  comme  messager  près  des  ministères. 

Ces  plantons  reçoivent,  à  titre  de  rémunération,  l'indemnité  fixée 
par  le  tarif  (tableau  nM). 

Le  nombre  des  piantoni  peniiailenti  ne  peut  être  augmenté  sans 
une  décision  du  ministre. 

141.  En  sus  des  plantons  permanents,  des  plantons  relevés  chaque 
jour  sont  conunandés  en  nombre  suffisant  pour  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Les  plantons  sont  commandés  en  même  temps  et  de  la  même  ma- 
nière que  la  garde  des  postes. 

SBCnON  m. 
iHT  nietkCHtMwwr  dr  cAHoiranM  **. 

H  est  formé  pour  le  service  des  bouches  à  feu  de  l'holel  un 
détachement  de  soixante  canonniers,  comprenant  trois  chefs  de  bat- 
terie. 

143.  Ces  canonniers,  pris  parmi  les  invalides  ayant  appartenu  à 
Tartillcrie,  sont  commandés  par  uu  adjudaut-mcyor  spécialement 
•  désigné  à  cet  effet. 

Le  service  des  bouches  à  feu,  n*étant  qu*accidentel ,  ne  dis- 
pense pas  les  invalides  qui  en  sont  chargés  de  participer,  à  leur  tour, 
au  service  ordinaire. 

SECTION  IV. 

]»BS  BOOCHBS  k  PBQ,  DBS  MOSITIOlO,  M  L*AIUIKtlSllT  ET  AU  6lU!il>  iQOt^CUftlIt 

MSBRVieB. 

145.  Les  bouches  à  feu  appartiennent  à  la  direction  d*artillerie 
de  Paris,  qui  en  fait  tenir  la  comptabilité. 

146.  L'adjudant-major  qui  commande  le  détach^ènt  de  canon- 
nîers  a  sous  sa  garde  les  bouches  à  feu  et  les  munitions. 

Les  gargousses  sont  confectionnées  par  les  hommes  du  même  déta- 
chement. 

147.  Chaque  jour,  les  invalides  commandés  de  service  reçoivent, 

^  n^isiort  imp^rUite  du  6  avHl  i6o8. 
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tvant  le  rassemblement  âm  la  garda  montante,  las  effeta  d*armeMat 
et  de  grand  équipement  qni  leur  «ont  néoesaairet. 

Il  eatiBia,  pour  cet  objet,  àk  disposîtton  deradjndint-major  qm 
coDunande  le  détachement  de  canoonîert,  an  approvîaioABemonttaf^ 
fiaant  de  cet  armes  et  eflfeta;  lea  hommea  de  service  réintègrent  en 
magasin ,  à  la  descente  de  la  garde ,  les  armes  et  effets  qni  lenr  avaient 
été  remis. 

148.  L'approvisionnement  dont  il  est  parlé  en  farticle  qni  pré- 
cède comprend  également  des  iMudriers,  caisses  et  cnissièrâs  poar 
les  tambonrs. 

I(i9.  Pour  les  détails  dn  service  de  rarmement  et  dngrand  équipe- 
ment, radjudant-major  a  sous  ses  ordres  un  armurier  pris,  autant 
que  possible,  parmi  les  invalides;  cet  armurier  est  chaigé  d'entretenir 
1  armement  et  de  blanchir  les  buffleteries  quMl  comporte,  et  touche 

à  titre  de  rémun/'ration  une  indemnité  fixée  par  le  tarif  (tableau 
n*  i  ).  Cesi  lui  qui  est  (  hargf^  des  armes  et  effets  mis  à  la  disposition 
de  l'adjudant-major  pour  le  service  des  gardes  journalières. 

SECTION  V. 

DU  PIASONSiEL  ADXILIAIKE  DD  COMMANDBMBNT. 

S  1*.  —  CompofâîiM. 

150.  L*antorité  militaire  a  sons  ses  ordres,  pour  Texécntion  de 
divers  détails  du  service,  le  personnel  ci-après: 

Ua'gardien  do  tombeau  de  rHo^reor  et  de  Téglise  du  dûme. 
Un  vaguemestre. 
Un  aide-vaguemestre, 
Un  concieige  de  la  prison, 

Des  portiers  en  nombre  proportionné  aux  besoins  du  service. 

Un  tambour-major,  .  ' 

Un  caporal -tambour, 

Seixe  tambours, 

Un  instituteur  des  tambours. 

i  2.  —  Du  yardien  du  tombeau  de  l'Enif^eieur  et  de  l'éylise  du  dfime. 

151.  Le  gardien  du  tombeau  de  rFjmpereur  et  de  l'élise  du  d<^me 
exécute  son  ser\'ice  d*après  les  consignes  qni  lui  sont  données  par  le 
commandement. 

s  3.  —  £>tt  vaguemestre  et  de  Vaide-tuym  nusire. 

1 52.  Muni  d'une  commission  d(^livrée  parlo  rolonel-niajor,  approu- 
vée par  le  g/Ti/'rn1  commandant  et  vi«?ée  par  l'intendant  militaire, 
le  vaguemestre  retire  de  la  poste  les  lettres,  les  paquets  et  l'arç^ent 
adressés  aux  officiers,  fonctionnaires  et  employés  de  l'hôtel,  ainsi 
qu'aux  militaires  invalides.  Il  en  est  responsable. 

153.  n  lient  un  registre  divisé  en  deux  parties: 

La  première  .^rt  à  enregistrer  les  titres  qui  lui  sont  confiés  pour 
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reticer  de  ia  poftte  les  lettres  chargées  et  les  vakan,  et  à  justifier  de 
la  remise  qui  en  est  faite  aux  destinataires.  La  signature  du  ptépoêé 
de  Tadministration  des  postes  constate  ia  recette  du  va^fuemestre; 

celle  du  destinataire  opère  sa  décharge. 

La  seconde  partie  constate  les  divers  chargements  de  ieltres  et  de 
fonds  que  le  vaguemestre  fait  de  la  part  des  ofliciers,  fonctionnaires 
et  employés  de  l'hôtel  ou  des  militaires  invalides. 

Ce  registre  est  coté  et  parafé  par  le  colonel-major;  Tadjoint  à  l'in- 
tendance militaire  le  véritîe  et  le  vise  tous  les  lundis. 

15'i.  Le  vaguemestre  porte  au  gouverneur  et  aux  chels  de  service 
les  lettres  qu'il  reçoit  pour  eux  ;  il  délivre  lui-même  aux  destinataires, 
quel  que  soit  leur  grade  ou  leur  position,  les  lettres  chargées  et  les 
articles  d'argent. 

11  remet  à  l'aide-vaguemesti-e  les  lettres  non  chargées  adressées  à 
toutes  personnes  autres  que  le  gouverneur  elles  chefs  de  service. 

155.  Le  vaguemestre  reçoit  du  directeur  de  la  poste,  en  même 
temps  que  les  sommes  et  te  lettres  chargées,  un  état  certifié  de  ces 
articles.  Au  moyen  de  cet  état,  radjudant-major  de  scmiaine  prévient, 
à  la  garde  montante,,  les  adjudants  ou  sous-adjudants  de  semaine, 
qui  invitent  les  invalides  deitinataires  des  envois  à  se  rendre  ches  le 
vaguemestre  pour  retirer  les  lettres  et  Targent. 

156*  Les  lettres  changées  et  Targent  destinés  aux  officiers  et  fonc- 
tionnaires de  tous  grades  en  activité  employés  dans  Thètel ,  et  aux 
militaires  invalides  de  la  première  division,  leur  sont  portés  par  le 
vaguemestre;  ces  parties  prenantes  signent  iu  registre. 

157.  Les  lettres  chaiigées  et  l'argent  sont  remis  par  le  vaguemestre^ 
aux  militaires  invalides  en  présence  de  Tadyudant  ou  du  sous-adju- 
dant de  semaine»  qui  signe  au  registre  avec  eux.  Si  ces  militaires  ne 
savent  ou  ne  peuvent  écrire,  la  signature  de  f  adjudant  de  semaine 
et  celle  d'un  des  autres  adjudants  ou  sous-adjudants  présent  à  la 
remise  opèrent  la  décharge  du  vaguemestre, 

158.  Lorsque  le  destinataire  est  à  l'infirmerie,  les  lettres  chargées 
ou  l'argent  lui  sont  remis  à  l'infirnïerie  parle  vaguemestre.  Si  le  des- 
tinataire n'est  j)as  officier,  l'infirraier-major  de  la  division  de  malades 
signe  avec  lui  au  registre;  le  malade  ne  sacliant  ou  ne  pouvant  écrire, 
la  décharge  est  donnée  par  la  signature  de  finCrmier-major  et  d'un 
autre  infirmier  ou  sentant  présent. 

159.  L*aide-vaguemestre  remet  à  chaque  officier  ou  Ibnctionnaire 
^    non  chef  do  ser\'ice  employé  dans  fhotel  et  à  chaque  militaire  inva- 
lide de  la  première  division  les  lettres  non  chargées  qui  lui  sont  des- 
tinées; les  lettres  non  chargées  à  l'adresse  des  militaires  invalides 
des  autres  divisions  sont  remises  aux  chefs  des  divisions. 

160.  Les.  agents  d'exécution  des  divers  services  reçoivent  de 
raide-vaguemestre  les  lettres  non  diargées  à  leur  adresse;  lorsqtt*il 
s*agit  d^  lettres  chaigées  ou  d'aifent,  le  chef  de  service  ou  son  délé- 
gué signe  avec  le  destinataire  au  registre. 

161.  Les  sonmies  adressées  k  des  militaires  invalides  momentané» 
ment  absents  restent  déposées,  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  leur  être 
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remises,  dans  la  caisse  du  clief  des  services  administratifs,  qui  en 
donne  un  reçu  au  registre  du  vaguemestre;  celles  destinées  à  des 
invalides  morts  ou  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  rhôtei  sont  rendues 
à  la  poste;  les  reconnaissaoGes  de  versement  sont  renvoyées  aux  ùt- 
milles  par  les  soins  da  dkef  des  services  administratiis. 

162.  Les  lettres,  les  paquets  etTaifent  doivent  être  distribnés  im-  ' 
médiatement  et  sans  aoeune  rétribution  en  sus  delà  taxe. 

s  4.  —  Db  etmeitrge  de  Im  jirwoii. 

163.  Le  concieiige  de  la  prison  est  préposé  à  la  garde  des  invalides 
détenus  disciplinairement;  il  ne  laisse  entrer  dans  la  prison  et  n*en 
fait  sortir  qui  que  ce  soit  sans  Tordre  de  Tadjudant-major  de  garde. 

164.  Il  visite  fréquemment  la  prison,  reçoit  les  demandes  des  dé> 
tenus  et  prévient  immédiatement  Tadjudant-major  de  tout  incident 
qui  surviendrait. 

165.  11  se  conforme  d'ailleurs  aux  consignes  particulières  qui  lui 
sont  données  pour  Texécution  de  son  service. 

s  ô.  —  IMs  porUers. 

166.  Le  portier  de  la  grande  grille  est  relevé  toutes  les  vingt-quatre 
beures;  quatre  militaires  invalides  alternent  pour  ce  service. 

Les  autres  portiers  sont  établis  à  demeure  près  des  issues  dont  ia 

garde  leur  est  confiée. 

167.  Lo  porlier  (l<*  la  grande*  grille  veille  à  ce  qu^aucun  invalide 
ne  sorte  de  rhnf»  !  sans  être  dans  une  tenue  régulière. 

Ifi8.  Les  portuTs  sont  spécialement  chargés  d'empêcher  qu'aucune 
denrée  ou  objet  quelconque  ne  soit  emporté  hors  de  Tbôtel  sans  au- 
torisation. 

169.  Ils  reçoi\rnt  pour  l'exécution  des  détails  de  leur  service  une 
consigne  arrêtée  par  rautorité  militaire. 

170.  Les  portiers  rendent  compte  chaque  matin  à  l'adjudant-ma- 
jor  de  garde  de  tout  ce  qui  peut  être  arrivé  à  leur  poste  pendant  les 
vingt-quatre  heures. 

17L  Un  portier  spécial,  qui  reçoit  le  titre  de  concierge,  est  placé 
à  rentrée  des  appartements  du  gouverneur. 

S  6.  —  Dm  tambour-major,  du  capond4mmé9mr,  dut  lomfteiirf 
«(  de  rùutUutear  des  tmmbomn, 

172.  Le  tambour>major  reçoit  le  matin,  au  rapport,  les  ordres 
généraux  relatifs  au  3ervice  qui  le  concerne,  et  par  fintermédiaire 
ôfi  radjndant-major  de  garde,  ceux  qui  peuvent  être  donnés  extm- 

ordinairement  dans  la  journée. 

173.  Il  est  secondé  dans  les  détails  de  son  service  par  le  caporal 

tambour. 

\7U,  Tous  les  jours,  une  heure  avant  ia  garde  montante, [il  passe 

rinspection  des  tambours. 

175.  Les  tambours  exécutent  toutes  les  batteries  du  service  jour- 
nalier. 
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17Ô.  Ils  sont  choisis  exdasivement  parmi  les  enfknts  d'invalides, 
doivent  être  bien  oonstitnés  et  avoir  au  moins  dix  ans  révolus. 

177.  Suriesseise  tambours,  huit  sont  titulaires,  huit  surnumé- 
raires. Les  premiers  seulement  reçoivent  U|ie  solde;  tous  son^  logés, 
nourris,  habillés  et  entretenus  sur  le  budget  de  l*liMel. 

176.  Pour  le  commandement  et  la  discipline  «  les  tanJbours  sont 
sous  la  surveillance  particulière  de  I*un  des  adjudants*majors  désigné 
à  cet  effet,  et  sous  Tautoritr  immédiate  du  tambour-major,  qui  est 
chargé,  avec  le  caporal-tambour,  de  leur  instruction  militaire  et  pra- 
tique. 

179.  L*éducation  religieuse  des  tambonn  est  confiée  an  soin  dn 

curé  des  invalides. 

180.  L^instituteur  donne  aux  tambours  l'instruction  élémentaire. 
Ces  enfants  reçoivent  également  les  leçons  d*un  maître  de  dessin 

et  d'un  maître  de  musique. 

181.  Los  tambours  forment  une  chambrée  particulière,  sous  la 
direction  immédiate  du  tambour-major  et  du  caporal -tambour.  Le 
tambour-major  surveille  tous  les  détails  de  propreté  personnelle  des 
enfants;  il  est  remboursé  des  menus  frais  relatifs  à  cet  objet  par  Tofli- 
cier  d'administration  principal  comptahJe,  chef  des  services  adminis- 
tratifs, sous  l'autorisation  de  l'intendant  militaire  de  l'hôtel. 

182.  Les  tambours  ne  peuvent  être  maintenus  comme  teU  que 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

■ 

CHAPITRE  lY. 

M  LA  P0L1G8  IHTémBUBK 

î>ECTIO>  l". 
OtSPOSiTIOllS  GÉNÉRALES. 

183.  Le  général  commandant  règle  l'heure  de  Touverture  des 
grilles  et  celle  de  leur  fermeture,  lîne  heure  après  que  les  gnilea 
sont  fermées,  Tappei  doit  être  rendu  à  radjudant-major  de  garde. 

164.  Les  |>ermission8  de  découcher  sont  demandées  au  rapport; 
elles  sont  accordées  par  le  coionel-major.  3auf  circonstances  excep- 
tionnelles, nul  invalide  ne  peut  en  obtenir  plus  d'une  par  semaine. 

185.  Les  personnes  étran^res  à  l'hôtel  ne  peuvent  y  séjourner 
temporairement,  ni  même  y  passer  la  nuit,  sans  lautorisation  du 
gouverneur. 

186.  La  police  intérieure  de  l'hôtel  s'exerce,  sous  la  direction  du 
colonei«major,  par  la  garde  ordinaire  des  postes  et  par  des  surveil- 
lants. 

SECTION  II.  . 

nKS  SCnVF.ILl.ANTS. 

1 87.  Les  surveillants  forment  une  brigade  de  vingt^quatre  hommes, 
commandés  par  un  chef. 

Décision  royale  du  aS  avril  i825. 
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Us  sont  choisis  dans  les  divisions  parmi  les  militaires  intelligents, 
bien  notés  et  qui  ont  conservé  une  activité  suffisante. 

188.  lis  ne  sont  assujettis  à  aucun  autre  service  que  celui  inhérent 
à  leurs  fonctions  spéciales. 

189.  Ils  forment  une  chambrée  et  une  table  particalières. 

190.  Les  rarreiliants  sont  chaigés  d^assorer,  par.  des  rondes  oon* 
tinnes.  Tordre  et  ia  tranqaillité  dans  tontes  les  locdités  de  Thôlel 
fréquentées  par  le  publie,  ainsi  que  dans  les  cbaufibirs  et  cantines; 
d*empécher  qn*aacun  acte  rtéprénensiMe  n*y  soit  commis;  de  faire 
conduire  à  leur  chambre,  ou  au  poste,  sMls  font  du  tapage,  les  inva- 
lides on  état  d*ivres8e  attardée  dans  les  oours  ou  coRidoffB  ;  de  snp* 
pléer,  pendant  la  nuit,  Taction  nécessairement  intermittente  des  pa* 

'  trooilles  et  de  donner  Téveil  en  cas  d*inctndie  oa  de  tout  autre  évé> 
nement. 

101.  Chaque  jour,  le  nombre  de  surveillants  jugé  nécessaire  par 
Tantorité  militaire  est  commandé  de  service  en  même  temps  et  de  la 
même  manière  que  la  garde  des  postes. 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  de  radjadant^oNgor  de  garde. 

SBGTKMI  m. 

DIS  SOmS  DX  PROPRETi  DANS  LBS  CRAllSaicS. 

192.  Les  mesures  de  propreté  s*exécuient  sous  la  surveillance  des 
chefs  de  division  et  de  chambrée  : 

Dans  les  chambres  et  dortoirs,  par  les  invalides  eux-mêmes; 
Dans  les  salles  de  moines  lais,  par  les  servants. 

193.  Immédiatement  après  te  lever,  les  fenêtres  sont  ouvertes 
pour  renouveler  l'air;  les  lits  sont  découverts. 

Lt's  soins  de  propreté  personnelle  accomplis,  les  lits  sont  refaits, 
les  salles  balayées.  Tout  le  mobilier  est  nettoyé;  les  effets  sont  régu- 
lièrement rangés  sur  les  planches  à  bagages.  Les  fenêtres  sont  alors 
fermées,  pour  être  rouvertes  le  soir,  et  dans  Tintervalle,  autant  de 
fois  qtt*il  est  nécessaire  et  aussi  longtemps  que  la  saison  le  permet. 

19 A.  Il  est  expressément  défendu  aux  militaires  invalides  de  se 
coucher  sur  leurs  lits  avec  leurs  chaussnres  et  d*y  fumer; 'de  lalir, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  fournitures  à  leur  «sage,  les 
murailles,  les  planchers;  d'apporter  du  dehors  ou  des  réfectoires  et 
de  renfermer  dans  leurs  armoires  aucun  aliment;  il  n'est  fait  d'ex- 
ception que  pour  le  pain  et  pour  le  vin.  . 

La  défense  de  conserver  des  aliments  s'applique  aux  moines  lais 
servis  dans  leurs  chambrées  ou  dortoirs  ;  tous  les  vivree  non  consom- 
més par  eux  doivent  être  enlevés  après  le  repas. 

195.  Indépendamment  de  ces  règles  générales,  toute  prescription 
hygiénique  particulière  émanant,  soit  du  commandement,  soit  de 
l'autorité  administrative,  d'après  Tavis  du  médecin-chef,  doit  être 
exactement  observée,  sous  la  responsabilité  des  chefn  de  division  et 
de  chambrée,  qui  provoquent  à  l'égard  des  contrevenants  telle  me- 
sure disciplinaire  que  de  droit. 
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196.  Pour  IftcUiter  les  soins  de  propreté  (>enoDiieUe«  il  est  établi 
des  lavoirs  à  chaque  étage  de  rhôtel,  a  proximité  des  chambrées» 

197*  La  barbe  est  faite  aux  invalides  deux  fois  par  semaine;  les 
cheveox  leur  sont  coupés  aussi  souvent  qu*ii  est  nécessaire. 

II  est  pourvu  à  ce  service  au  moyen  d*un  marché  que  l'intendant 
militaire  passe,  sous  l'approbation  du  ministre,  avec  des  barbiers 
civus, 

îjKCTION  IV.. 
DES  CONSIAMB.S 

198.  Les  consignes  sont  établies  : 

'  En  oe  qui  concerne  le  service  militaire,  par  le  général  oomman- 
dant; 

En  ce  qui  concerne  le  service  administratif,  par  Tintendant  mili- 
tai re.  / 

199.  Les  consignes  impliquant  à  la  fois  Faction  du  commande- 
ment et  l'action  administrative  sont  établies  de  concert  entre  le  gé- 
néral et  l'intendant. 

200.  Toutes  les  consignes  sont  soumises  à  l'approbation  du  gou- 
verneur. 

201.  Les  ronsi'ofnes  sont  placardées  textuellement  ou  par  extrait 
dans  toutes  les  localités  ou  elles  doivent  être  observées.  Les  adju- 
dants-majors de  orarde  et  de  semaine  en  suneiHent  l'exécution. 

205.  Les  sentinelles  et  tous  agents  du  rommandemenl  tiennent  ia 
main  a  ce  qu'elles  ne  soient  ni  lacérées  ni  maculées. 

SECTION  V. 
wm  ORDRES  tm  joim. 

203.  Les  ordres  du  jour  sont  faits,  soit  par  le  gouverneur,  soit  par 
le  général  commandant. 

204.  Ils  sont  adressés  au  colonel -major,  qui  les  transmet  à  Tadju- 
dant-major  de  garde.  Ce  dernier,  après  le  déûlé  de  la  garde  mon- 
tante «  dicte  Tordre  aux  adjudants  et  sous-adjudants  de  semaine,  qui 
rinscrivent  sur  les  registres  des  divisions,  et  lui-même  le  transcrit 
sur  le  registre  ouvert  à  cet  effet  à  son  )>oste. 

Chaque  adjudant  on  sons- adjudant  de  semaine  communique 
fordre  an  chef  et  aux  militaires  de  la  division  à  laquelle  il  appar- 
tient, et,  à  tour  de  r61e,  à  Tadjudant-major  dont  il  relève. 

205.  Une  copie  de  Tordre  est  adressée  par  le  tiénéral  commandant 
à  rintendant  militaire,  qui  en  donne  connaissance  aux  fonction* 
naires  et  agents  administratifs,  pourqn*ils  s'y  conforment  en  ce  qui 
peut  leur  être  applicable  et  concourent,  s*il  y  a  lieu,  à  Texécution 
des  mesures  qu*il  prescrit. 

SECTION  VI. 

DBS  GAKTINBS. 

206.  La  permission  de  tenir  cantine  à  l'hôtel  est  accordée,  sous 
Tautorisation  du  ministre,  par  le  gouverneur,  moyennant  loyer, 
dont  le  montant  est  versé  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines. 
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207.  L'intendant  militaiie,  assisté  du  receveur  des  domaines, 
passe  avec  le  cantinier  la  convention  nécessaire. 

Wè»  La  permission  est  révocable,  soit  qne  Tadministration  entende 
la  retirer,  soit  qu'elle  veuille  seulement  en  modifier  les  clauses.  En 
cas  de  révocation,  le  cantinier  doit  être  prévenu  six  mois  à  Tavance. 

209.  La  permission  peut  être  retirée  immédiatement  si  le  canti- 
nier se  met  en  contravention  avec  les  consignes  et  les  ordres  de  Tau- 
tonté  dans  Thôtd. 

210.  Les  cantines  ne  peuvent  être  ouvertes  que  de  six  heures  du 
matin  à  dix  heures  du  soir  en  été,  et  de  sept  heures  du  matio  à 
neuf  heures  du  soir  en  hiver.  Elles  sont  fermées  les  dimanches  et 
fêtes  pendant  la  grand'messe  et  les  vêpres. 

211.  Les  marchandises  qui*  s'y  débitent  doivent  être  de  bonne 

Sualité;  elles  sont  assujetties  à  toutes  les  vérifications  que  Tautorité 
e  rhôtel  et  même  la  préfecture  de  police  peuvent  onlonner  pour 
constater  que  cette  condition  est  remplie. 

21 '2.  Lorsqut'  le  médecin  chef  trouve  dans  les  cantines  des  bois- 
sons ou  denrées  de  qualité  nuisible,  il  en  rend  ronipte  à  l'intendant, 
qui,  de  concert  avec  Tautorité  militaire,  fait  procéder  aux  expertises 
et,  s'il  en  est  besoin,  aux  analyses  nécessaires. 

213.  Les  cantiniers sont  responsables  de  leurs  agents;  le  choix  de 
ces  derniers  doit.avoir  été  préalablement  agréé  par  le  générai  com- 
mandant. 

214.  Les  cantiniers  sont  tenus  de  signaler  sur-le-champ  à  l'autorité 
militaire  toute  rixe,  discussion  ou  querelle  qui  se  serait  élevée  daus 
la  cantine. 

215.  11  leur  est  expressément  recommande  de  ne  laire  aucun  cré- 
dit aux  consommateurs,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  de  réclama- 
tion du  prix  de  la  marchandise  vendue. 

216.  Les  cantines  sont  placées  sous  la  surveillance  spéciale  de 
radjudant-major  de  garde;  cet  officier  est  chaiigé,  concurremment 
avec  les  chefs  et  adjudants  de  division,  les  cheis  de  poste  et  la  garde 
de  police  intérieure,  de  la  stricte  observation  des  dispositions  qui 
précèdent 

217.  Les  régies  drdessus  relatives  aux  cantines  sont  applicables  à 
tout  autre  c<Hnmerce  existant  ou  qui ,  avec  rautorisation  du  ministre , 
^rait  ultérieurement  établi  dans  Thètel. 

SECTION  VII. 

ntii  INCENDIES. 

218.  En  cas  d'incendie,  les  postes  prennent  les  armes;  chacun 
d'eux  fournit ,  selon  sa  force,  un  détachement  pour  maintenir  Tordre 
et  la  circulation. 

219.  Les  invalides  non  retenus  par  leurs  infirmités  sont  employés 
a  porter  secours. 

220.  Les  officiers  d'administration  pourvoient,  sur  les  points  me- 
nacés, à  tous  les  moyens  possibles  de  sauvetage  et  de  conservation; 
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ils  utili&eat,  à  cet  eilèi,  ie  penonnei  des  «erviAi»  piacé»  som  leurs 

ordres. 

221.  Lue  cousigoe  affichée  dans  riiôtel  règle  le  déUil  des  disposi- 
tions à  preodre  ea  cas  d'incendie. 

CHAPITRE  V. 

DES  RÈGLES  DE  LA  DISCIPLINE. 


5ECT10.N  I". 

DE  LA  SUBOADINATION. 

222.  Les  principes  et  les  degrés  de  k  subordination  sont  les  mêmes 
à  rhùlel  des  invalides  que  dans  les  corps  de  troupe ,  lorsqu'il  s*agit 
du  ser\ice  de  garde;  en  dehors  du  service  de  garde,  Tinférieur  doit 
à  son  supérieur  respect  et  déférence;  mais  les  invalides  de  tous  grades 
étant  admis  à  l'hôtel  au  même  titre,  l'obéissance  n'est  due  que  sui- 
vant la  hiérarchie  des  fonctions,  réglée  comme  il  suit,  savoir: 

Le  chef  de  division, 

L*adjudant, 

Le  sous-adjudant. 

Le  chef  de  chambrée. 

Les  militaires  composant  une  chambrée  sont  les  subordonnés  du 
chef  de  cette  chambrée:  le  chef  de  chambrée  doit  obéir  au  sous-ad- 
judant, le  sous-adjudant  à  l'adjudant,  l'adjudant  au  chef  de  division 
et  le  chef  de  division  à  Tadjudant-major. 

223.  Aucun  militaire  invalide  ne  peut,  sous  peine  d'être  puni, 
produire  une  demande  ou  une  réclamation  quelconque  autrement 
que  par  Tintennédiaire  de  son  chef  de  division* 

224.  Sont  réputées  fiiates  contre  It  discipline  et  pnnies  comme 
telles,  suivant  leur  gravité  : 

De  la  part  du  supérieur: 

Tout  propos  iinurieux,  toute  voie  de  fait  enven  un  subordonné, 
toute  punition  imustement  infligée. 
De  la  part  de  rinférieur  : 

Tout  manquement  aux  service,  revues  ou  appeb; 
Tout  acte  ainsubordination  par  faits,  gestes  ou  paroles; 
Toute  infraction  des  punitions  infligées; 
Toute  insulte,  provocation,  rixe  on  querrilet 

Tout  cas  d'ivresse; 

Tout  trafic  d'efiets  ou  d'aliments  ; 

Enfin  toute  contravention  aux  règlements  et  ordres  intérieurs  par 
négligence,  paresse  ou  mauvaise  volonté. 

SECTION  11. 

DES  PCM  T  ions'". 

225.  Les  punitions  qui  peuvent  être  iuiligées  aux  militaires  inva- 
lides sont:  , 

>"  Eègtomsnt  du  i8  décsnhrt  17S81  éUnH  imfénâi  én  t s  «Mil  iM. 
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Pour  les  oflkien  : 
La  réprimande. 
Les  arrêts; 

Pour  les  sous-officiers  et  soldats  : 

La  consigne, 

La  salk'  de  police; 

Pour  tous  : 
L'emprisonnement  à  I  hùtel; 

La  déteutioa  à  la  maisou  d'arrèl  militaire,  pcudanl  deux  mois  au 
plus  ; 

L'exclusion  de  l'hôteL 

La  consigne  jx.'ul  être  infligée  avec  ou  sans  |>rivation  de  \in;  les 
autres  punitiou&  entraiueal,  pour  les  sous-oûiciers  et  soldats,  celte 
privation. 

La  privation  de  vin  consiste  dans  la  suppression  de  la  ration  au 
premier  repas. 

226.  Auomie  punition  n*est  infligée  wt  officiers  on  militaires  in* 
valides  que  par  le  gouverneur,  le  général  commandant,  le  colonel* 
major  et  les  adjudants -majors.  Les  chefs  de  division,  adjudants, 
sous-adjudants  et  chefs  de  chambrée  demandent  hiérarchiquement 
à  Tautorité  supérieure  la  punition  des  fautes  qui  peuvent  être  com- 
mises par  leurs  subordonnés. 

227.  Les  adjudants-majors,  le  colondi-major  et  le  général  com- 
mandant ont,  en  matière  de  punitions,  les  pouvoirs  attribués  aua 
officiers  de  leurs  grades  par  les  règlements  généraux  en  vigueur  dans 
IVumée;  le  gouverneur  seul  inflige  la  punition  de  la  détention  à  la 
maison  d*arrét;  la  réprimande  peut  être  infligée  soit  par  le  gouver- 
neur, soit  par  le  général  commandant 

Les  officiers  invalides  ne  sont  punis  par  les  adjudants-majors  que 
jasqn*an  grade  de  capitaine  inclusivement. 

228.  Loisqu'un  militaire  invalide  s'est  mis  dans  le  cas  d'ôtre 
renvoyé  de  l'hôtel,  le  [général  commandant  prescrit  la  réunion  d*un 
conseil  de  discipline  composé  comme  il  suit: 

Le  colonel  major,  président. 
Deux  adjudants-majors, 
(in  oflTicier  invalide. 
Un  chef  de  division. 

Le  conseil  prend  connaissance  des  faits  reprochés  à  l'inculpé  et 
entend  ce  dernier  dans  ses  explications. 

Si  l'avis  du  conseil  est  défavorable,  il  est  transmis  liiérarchique- 
meot  au  ministre,  revêtu  de  l'opinion  du  général  commandant  et 
de  celle  du  gouverneur. 

Au  ministre  seul  appartient  le  droit  de  prononcer  le  renvoi. 

229.  Tout  homme  condamné  par  la  justice  militaire  ou  civile  est 
immédiatement,  et  par  ce  seul  fait,  rayé  des  contrôles  de  Thètei. 

230.  Lorsqu*un  offider  ou  agent  de  f  ordre  administratif  a  sujet 
de  se  plaindre  f  un  militaire  invdide,  il  en  réfère,  par  fintermé- 
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dîaire  de  J*iiitendant  militaire  de  fhdtd,  au  générai  counuuidaiil, 
qui  ordonne  telle  pnnition  ifue  la  ikute  lui  parait  mériter. 

231.  Les  punitions  infligées  à  chaque  militaire  invalide  sont  ins- 
crites sur  un  feuillet  mobile  individuel  que  tient  le  chef  de  division. 

6i  l'invalide  change  de  division,  son  feuillet  le  suit  de  Tancieniie 
division  dans  la  nouvdle. 

232.  Les  punitions  sont  mentionnées  au  rapport  remis  chaque 
jour  an  général;  le  colonel-major  les  inscrit  sur  le  registre  dont  la 
teoue  est  prescrite  article  38.     •  ' 

SECTION  Ul. 
DIT  L*ACnoa  JUDIGUIBB. 

*2i^3.  <  A)nrorinément  k  l'article  56  du  Code  de  justice  militaire»  les 
invalides  de  tous  grades  sont  passibles  des  conseils  de  guerre  par  le 
fait  même  de  leur  inscription  sur  les  contrôles  de  l'hôtel. 

En  cas  de  crime  ou  de  délit  commis  soit  par  un  invalide,  soit  par 
tout  individu  attaché  à  Thôtel  et  appartenant  à  Tannée,  les  docu- 
ments de  Tenquéte  judiciaire  sont  transmis  par  le  gouverneur  au 
généra]  commandant  la  première  division. 


SECTION  ï\\ 

DBS  CONGÉS  ET  PERUISSIOWS 

I 

234.  Les  invalides  qui  sont  dans  la  nécessité  de  s  absenter  tempo- 
rairement de  rhôtei  peuvent  obtenir,  du  général  commandant,  des 
congés  et,  s'il  y  a  lieu,  des  prolongations  dont  la  durée  totale  n'ex- 
cède pas  six  mois;  au  delà  de  ce  terme,  les  prolongations  ne  peuvent 
être  accordées  que  par  le  ministre. 

235.  Les  congés  pour  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  ainsi  que  ceux  pour  l'étranger,  ne  peuvent  être  accordés  que 
par  le  ministre. 

.  236.  Les  congés  et  prolongations  donnent  droit,  dans  la  limite  de 
six  mois,  à  une  allocation  journalière  dont  la  quotité  et  le  mode  de 
payement  seront  indiqués  (articles  ^197  à  499). 

2.37.  A  l'expiration  de  son  congé,  le  titulaire  doit  être  rentré  à 
l'hôtel,  sous  peine  d'être  déclaré  en  position  d'absence  illégale  et  rayé 
des  contrôles  un  mois  après,  à  moins  qu'il  ne  justitîe  de  sou  admis- 
sion dans  un  hôpital  militaire  ou  dans  un  hospice  civil. 

238.  Nul  militaire  invalide  ayant  joui  d*un  congé  ne  peut  en  ob- 
tenir un  nouveau  qu'après  avoir  résidé  à  Th^tel  pendant  un  temps 
égal  à  celui  de  son  absence. 

239.  Les  congés  sont  visés,  au  départ  et  au  retour,  par  Tintendant 
militaire  de  i*bètel,  auquel  les  titulaires  sont  tenus  de  se  présenter. 

240.  Les  anciens  militaires  ne  devant  être  admis  à  YhàUi  que 
lorsque  leur  âge  ou  leurs  infirmités  les  mettent  hors  d*état  de  pour- 
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¥OÎr  à  ter  eustence,  il  iiy  a  jamais  iieo  d*aGcorder  aux  invalidea 
des  permissioDS  d*absîence  pour  travailler  au  dehors. 

SECTION  V. 

DES  AITTOAimiOlU  DE  MABIAOE. 

241.  En  priDcipe,  les  militaires  invalides  ne  peuvent  se  marier. 

Il  n*est  dérogé  à  cette  rèsfle  que  dans  des  circonstances  et  pour  des 
motifs  toat  à  fait  exceptionnels. 

2^2.  Les  mariages  n*ont  lieu  qu^en  vertu  d*une  autorisation  du 
ministre  de  la  guerre,  accordée  sur  la  proposition  du  gouverneur. 

243.  Tout  nuiitaire  invalide  qui  conti  acte  mariage  sans  Tantori- 
sation  du  ministre  est  renvoyé  de  rhotel. 

CHAPITHE  VI. 
DB  L*U!firORMB^'>. 

244.  L'unifonne  des  militaires  invalides  comprend  les  effets  ci- 
aprèi  : 

Capote» 
Veste, 
Pantalon , 

Képi  pour  les  officiers,  chefs,  adjudants  et  sous-adjudants  de  di- 
vision, 

Casquette  pour  la  troupe. 
Képi  pour  les  tambours. 

Un  règlement  ministériel  détermine  la  forme;  la  couleur  et  le 
mode  de  confection  de  ces  effets. 

2^5.  Les  marques  dislinctives  s'appliquent  aux  grades  et  aux 
fonctions. 

246.  Les  militaires  invalides  portent  les  marques  dislinctives  de 
grades  en  usage  dnns  l'infanterie;  les  épaulettes  des  oiririers  et  les 
galoDs  des  sous-ofliciers  sont  en  argent;  les  gdlons  des  caporaux  sont 
en  ni  blanc. 

2^i7.  Nul  ne  peut  porter  que  les  marques  distinctives  du  grade 
dans  lequel  il  a  été  admis  à  l'hùtel ,  quels  que  soient  d'ailleurs  l'em- 
ploi particulier  qu'il  y  occupe  l'assimilation  qu'on  en  pourrait 
induire. 

248.  Les  fonctionnaires  de Tintendance ,  les  officiers  de  santé,  les 
officiers  d'administration,  les  vétérinaires  et  les  employés  militaires 
des  services  de  Tartillerie,  du  génie  et  des  équipages,  admis  à 
rhôtel  à  titre  de  militaires  invalides,  portent  les  broderies  distinc* 
tives  de  leurs  fonctions  dans  Tannée.  Les  dispositions  de  détail  rela- 
tives à  leur  uniforme  sont  réglées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

249.  Les  marques  distinctives  des  fonctions  sont  : 
Pour  les  chefs  de  division  : 

Trois  boutonnières  en  aiigentde  chaque  côté  du  collet  de  la  capote; 

Dcci.sioii  roynle  du  1 1  révrier  i8i$i  déci»iou  royale  du.  iS  décembre  iSaa;  dé* 
cret  impérial  du  2b  mar»  181 1. 
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Pour  les  adjudants  de  division  : 
Deux  boutonnières  en  argent  disposées  do  ia  même niâikière ; 

Pour  les  sous-adjudants  de  division  : 
Une  boutoimière  eo  argent  également  de  chaque  côté  du  collet  de 
la  capote  ; 

Pour  le  tarabour-major  : 
Les  galons  de  sergent-major  de  la  ligne»  en  argent^ 

Pour  le  caporal-tambour  : 
Les  galons  de  caporal  de  la  ligne,  en  ill  blanc^ 

Brigade  de  surveillants  : 
Un  galon  en  argent  bordant  le  collet  de  la  capote,  pour  les  bommes 
faisant  partie  du  d(;tacbement;  un  galon  double  en  argent  pour  Tin- 
valide  qui  le  commande  ; 

Détachement  de  canonniers  : 
Deux  canons  croisés  sur  la  manche  gauche  de  la  capote;  ces  ca- 
nons ,  brodés  en  fil  d*aiigeiil  pour  les  diefii  de  batterie ,  sont  en  drap 
écariate  pour  les  canonniers; 
Portiers  de  la  grande  grille  : 
Deux  clefs  eo  sautoir  brodées  en  argent  de  chaque  côté  do  collet  j 
de  la  capote. 

CHAPITRE  VII. 

M  LA  aiHISB  BN  f  OOISSAMCB  OS  LA  PBNSIOII  BT  DBS  BiADMISSIOMS. 

250.  Les  militaires  invalides  peuvent  être  remis  en  jouissance  de 
leur  pension,  sur  leur  demande  présentée  trois  fois,  à  dix  jonrs 
d*intervalle,  et  transmise  an  ministre  par  le  gouverneur  de  fhôtd. 

Ils  le  sont  d*office  pour  fautes  graves,  sur  la  proposition  do  gon^ 
vemeor,  appuyée  de  ravis  d*un  conseil  de  discipUoe  formé  conmie 
il  est  dit  article  228. 

251.  A  moios  de  drcoostaoces  partioolières  laissées  à  Pappréda- 
tiûo  du  mioistre,  rinvalide  qui  a  quitté  volooiurement  Thôtd  oc 
peut  être  aotoiîsé  qu*uoe  seule  fois  à  y  rentrer,  et  deux  ans  aa 
moins  après  sa  sortie;  cette  autorisation  est  accordée  sor  la  propor- 
tion du  gouverneur. 

252.  La  rentrée  à  Phôtel  ne  peut  être  accordée  à  celui  qui  en  a 
été  renvoyé  pour  inconduito ,  ou  qui  la  quitté  pour  se  marier»  à 
moins,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  ne  soit  devenu  veuf. 

TITHi:  III. 

DE  L^ÂDMIMSTRATION. 

CHAPITRE  r. 
DU  MODB  GÉNÉRAL  D*ADM1M:>TAAT10>, 

SECTION  1". 
DISPOSITIONS  GÊNÉIIALES'". 

255.  L'hôtel  des  invalides  est  administré  d'après  les  règles  ^né« 
Dierti  du  s3  fradidorinin. 
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raies  tracées  par  le  règlement  do  i**  avril  i83i;  les  modificatioiis 
que  commanoe  la  spéciîdité  de  Hnstitution  sont  détenninées  an  pré- 
sent titre. 

SECTION  II. 

DES  ADJUDICATIONS  £T  MARCUÉS. 

254.  L'achat  des  fournitures  de  toute  espèce  nécessaires  au  ser- 
vice des  invalides  a  lien  au  moyen'  de  marchés  passés,  soit  par  ad- 
judications, soit  de  gré  à  gré ,  suivant  les  dispositions  présentes  par 
le  règlement  snr  la  comptabilité  publique. 

255.  Les  adjudications  ont  lieu  en  présence  d'une  commission 
composée  comme  il  suit,  savoir  : 

L'intendant  militaire,  président, 

Le  colonel-major, 
Le  médecin  chef. 
Le  phamiacicn  chef, 

L'oilicier  d'administration  principal  comptable,  chef  des  services 
administratifs, 

Un  otTicier  supérieur  ou  autre,  invalide. 
Un  chef  de  division. 

Un  adjudant  d'administration  remplit,  près  de  la  commission, 
les  fonctions  de  secrétaire. 

L*offider  invalide  et  le  chef  de  division  sont  élus  fous  les  ans,  au 
scrutin  secret,  par  tous  les  chels  de  division,  adjudants  et  sous- 
adjudants. 

256.  Un  cahier  des  charges,  préalablement  approuve  par  le  mi- 
nbtre,  règle  la  qualité  des  fournitures,  les  époques  de  livraison  et 
de  payement,  les  justifications  et  garanties  à  prodnire  et  la  durée 
des  marchés.  11  stipule,  pour  les  cas  de  transmission  du  marché  à 
des  tiers,  de  décès,  d*abandon  du  service,  de  contestation  et  pour  le 
payement  des  frais  divers  d*adjudication ,  les  conditions  imposées  à 
tous  les  fournisseurs  du  département  de  la  guerre. 

257.  Immédiatement  après  Tannonce  de  Tadjudlcation ,  l'inten- 
dant militaire  procède,  de  concert  avec  Tadjoint  à  Tintendance,  le 
médecin  et  le  pnarmacien  chefs,  Tofflcier  d'administration  principal 
comptable ,  chef  des  services  administratifs,  et  les  deux  militaires  in- 
valides qui  doivent  faire  partie  de  la  commission  d'adjudication ,  an 
choix  des  échantillons  types  des  denrées  et  objets  de  consomniation. 
Cette  commission  peut  se  faire  assister  d'experts. 

25S.  Les  résultats  de  l'adjudication  sont  constat^  par  un  procés- 
verbal  que  signent  tous  les  membres  de  la  commission. 

259.  L'adjudication  n'est  valable  qu'après  avoir  reçu  Tapprobatiou 
ministérielle. 

200.  Lorsque,  par  l'insuccès  des  adjudications  ou  pour  tout  autre 
molif,  il  est  traité  de  gré  à  gré,  le  marché  n'est  également  passe  que 
sous  la  réserve  de  Tapprc^tion  du  ministre« 

45. 

■ 

Oigitized  by 


684 


CUAPITR£  U. 

DES  SERVICES  AOIIIXISTAATIFS  PROPREMENT  DITS. 

SECTION  r. 

DES  MOS^FJfPLOTéS  ET  SeitTAim. 

261.  L'oflkier  d'admiiiislration  principal  comptable,  chef  des  ser- 
vices administratifs,  dispose,  pour  rexcculion  des  détails  des  services 
administratifs  proprement  dits  dont  la  gestion  lui  est  conGée,  d'un 
personnel  de  sous  employés  cl  de  servants  placés  sous  les  ordres 
immédiats  des  adjudants  d'administration. 

262.  Les  sous-employés  et  servants  sont  pris  dans  la  classe  civile 
jusqu  a  ràge  de  trente-cinq  ans,  ou  jusqu'à  quarante  ans,  s'ils  justi- 
fient de  cinq  ans  de  service  dans  Tarmée. 

263.  Les  soas-employ  és ,  divisés  en  deux  daases,  sont  spéciale* 
ment  affectés  aux  écritures. 

Les  servants,  divisés  en  cinc^  dasses,  sont  répartis,  selon  les  be- 
soins, entre  les  différents  services  de.rhètd,  et  ne  doivent,  dans 
aucun  cas,  être  affectés  au  service  particulier  des  fonctionnaires. 

264.  Les  sôus-employés  et  servants  sont,  autant  que  possible,  réu- 
nis en  chambrées  et  logés  à  Th^tel.  Us  reçoivent,  par  les  soins  de 
Tadministration ,  les  prestations  en  deniers  et  en  nature  déteicminées 
par  le  présent  r^ement. 

SFXTION  II. 

DES  APPnOTISIONNEMENTS. 

Si*.  —  D$t  réetftittiê» 

265.  Les  fournitures  et  livraisons  en  denrées  alimentaires  et  li- 
quides ne  sont  rerues  qu'après  avoir  été,  selon  le  cas,  examinées  ou 
expertisées,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  les  cahiers  des  charges. 

266.  Elles  sont  emmagasinées  par  les  soins  de  l'oflicier  d'adminis- 
tration principal  comptable,- chef  des  services  administratifs,  qui  en 
devient  responsable  et  les  fait  remplacer  au  fur  et  à  mesure  deâ  cou- 
sommations. 

En  ce  qui  concerne  le  vin  seulement,  le  livrancier,  chargé  de 
donner  au  liquide  les  soins  de  conservation,  demeure  responsable 
de  la  quantité  et  de  la  qualité  jusqu  au  moment  de  la  mise  en  dis- 
tribution. 

267.  L'examen  des  denrées  se  fait,  en  présence  du  fournisseur 
ou  de  son  délégué,  par  une  commission  composée  comme  il  suit  : 

L*a4iadaBt*major  de  semaine,  président. 
Le  chef  de  division  de  service  à  la  cuisine  « 
L*adjudant  ou  sous-a^judant  de  service  à  la.  cuisine  » 
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Un  officier  de  santé, 

L'officier  d'administration  de  garde. 

268.  L'expertise  se  fait,  en  présence  du  fournisseur  ou  de  son  dé- 
légué, par  une  commission  composée  comme  il  suit  ; 

'  L'adjoint  à  Tintendance  militaire,  président. 
Deux  officiers  invalides  désignés  par  Tautonié  militaire, 
Un  médecin  ou  phaimacien  désiré  par  Tintendant, 
L*offlcier  d'administration  principal  comptable,  chef  des  services 
administratift, 
L*officier  d'administration  attaché  à  la  pourvoirie. 
Les  deux  parties  sont  assistées  ôbacune  d'une  expert 
Après  s*étre  éclairée  de  l'avis  des  experts,  la  commission  pro- 
nonce. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle  du  président  est  prépondé- 
rante. 

269.  Le  cahier  des  charges  stipule  dans  quelles  circonstances  les 
frais  d'expertise  sont  à  la  charge  soit  du  fournisseur,  soit  de  i'État. 

270.  Toute  denrée  rejetée  à  la  suite  soit  de  l'examen,  soit  de  l'ex- 
pertise, doit  être  immédiatement  enlevée  de  l'hôtei  par  le  fournis- 
seur. 

271.  Les  denrées,  li(|uides  et  comestibles  rerus  en  maf,^1siu  sont, 
au  moment  de  la  mise  en  cDnsonimalion ,  examinés  et  dégustés  de 
nouveau  par  les  officiers  et  les  militaires  invalides  désignés  en  l'ar- 
ticle 2G7. 

S'il  résulte  de  cet  examen  que  les  denrées  ont  subi  quelque  alté- 
ration dans  leur  nature  ou  leur  qualité,  il  en  est  rendu  compte  par 
i'adjudant-major  à  l'adjoint  .à  fintendance,  qui,  après  vériûcation  , 
en  prononce,  s'il  y  a  lieu ,  le  rejet  et  en  ordonne  le  remplacement  à 
la  charge  de  qui  de  droit. 

272.  L'adjudicataire  de  la  fourniture  du  pain  reçoit  de  fÉtat,  à 
titre  de  dépôt,  un  approvisionnement  de  deux  mois  de  farine  blutée. 

,  H  est  responsable  de  ce  dépôt,  dont  il  ne  peut  disposer  que  d'après 
les  autorisations  de  l'administration  de  Thotel,  et  à  chaiige  de  rem- 
I^cer  immédiatement  les  quantités  qui  y  sont  puisées  pour  le  service 
courant 

273.  Les  médicaments  sont  tirés  de  la  pharmacie  centrale  des  hô- 
pitaux militaires. 

SS  3.  —  étoffes ,  effêls  d'habillement  d*  grand  ei  de  ptUt  iqmip0menU 

274.  L'administration  de  l'hôtel  reçoit  des  magasins  centraux  de 
l'habillement  les  draps  et  doublures  nécessaires  à  la  confection  des 
effets  d'habillement  des  militaires  invalides.  Ces  effets  devant  être 
établis  sur  mesure,  il  n'en  est  pas  formé  d'approvisionnement.  Les 
confections  sont  exécutées  à  l'entreprise  p.îr  un  maître  tailleur. 

275.  La  réception  des  effets  d'habillement  a  lieu  sur  expertise, 
en  présence  de  la  commission  indiquée  en  l'article  268.  Toutefois, 
dans  la  composition  de  la  commission,  l'officier  d'administration 
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attaché  à  la  ponrroirie  ert  remplacé  par  Toffidar  d'admiiHilratiwi 
atladié  au  service  de  Thabilleinent 
276*  Les  efféU  d*habilleiiieai  refusés  pour  malfaçon  toat  réparés 

Îiar  le  maitre  taîlloar,  si  c'est  possible;  s'ils  ne  sont  pas  réparables, 
e  maître  tailleur  est  tenu  de  les  reprendre  et  supporte  rimpntatkm 
de  la  valeur  des  matières  employées  4  leur  oonfectioa. 

277.  Les  eflets  de  grand  équipement^  quand  ils  ne  sont  pas  tirés 
des  magasins  de  l'État,  sont  reçus  comme  il  est  dit  article  276;  ceux 
de  ces  eflets  que  la  commission  refuse  et  ne  juge  pas  réparables 
sont  frappés  d'un  timbre  de  rejet. 

27H.  Los  elTets  de  petit  équipement,  comprenant  les  fournitures 
extraordinaires ,  sont  reçus  comme  il  vient  d'être  dit  pour  les  eiletâ 
de  grand  équipement. 

279.  Les  effets  de  lingerie  sont,  suivant  la  décision  du  ministre, 
ou  fournis  par  le  magasin  central  des  hôpitaux,  ou  achetés  par  mar- 
chés; dans  ce  dernier  cas,  leur  réception  a  lieu  comme  il  est  dit 
article  376;  Tofficier  d'administration  attaché  à  la  pourvoirie  est  rem- 

{)lacé  dans  la  commission  par  l'officier  d'administration  attaché  à  lâ 
ingerie» 

a  s.  —  OhjtU  mobiUtrs, 

280.  Les  objets  mobiliers  sont,  comme  les  effets  de  lingerie,  tirés 
des  magasins  des  hôpitaux,  ou  achetés  par  marchés;  ils  peuvent, 
lorsqu'il  y  a  économie,  être  confectionnés  par  les  ouvriers  de  l'hôtel. 

Les  objets  mobiliers  provenant  d'achats  sont  reçus  comme  il  est  dit 
article  276;  l'officier  d'administration  chargé  du  service  du  mobilier 
remplace,  dans  la  commission,  Tofficier  d'administration  attaché  à 
la  pourvoirie. 

Les  objets  confectionnés  dans  rhètei  sont  reçus  sans  expertise  par 
la  même  commission. 

S  a.  — >  Di  k  police  des  magasins  et  de  la  surveillance, 

281.  Les  mn<>asins  sont  placés  aCos  la  surveillance  spéciale  dt 

l'adjoint  à  l'intendance  militaire,  qui  veille  à  ce  que  les  approvision- 
nements soient  entretenus  constamment  à  la  hauteur  déterminée  par 
les  marchés. 

282.  La  situation  sommaire  des  magasins  est  établie  tous  les  mois 

en  deux  expéditions,  savoir  : 
Une  pour  l'intendant  militaire, 
Une  pour  l'adjoint  à  l'intendance. 

283.  Le  local  destiné  à  recevoir  les  farines  est  fermé  à  deux  clefs, 
dont  l'une  demeure  entre  les  mains  de  rofticier  d'administration 
principal  comptable,  chef  des  services  administratifs,  et  l'autre  est 
remise  à  l'entrepreneur  de  la  fourniture  du  pain. 

L'ofiicier  d'administration  principal  complable,  chef  des  services 
administratifs,  ne  laisse  entrer  dans  le  magasin  aucune  farine  qui 
n*ait  été  vérifiée  et  reçue  dans  les  formes  indiquées  par  le  cahier  des 
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charges;  il  fait  attentivement  surveiller  toutes  les  manipulations  aux- 
quelles les  farines  sont  soumises,  jusqu'au  moment  de  la  panidca* 
tion. 

28^.  Les  caves  sont,  comme  le  magasin  aux  farines,  fermées  à 
deux  clefs:  Tune  des  clefs  demeure  entre  les  mains  deToificier  d'ad< 
ministratioo  principal  comptable,  chef  des  services  administratifs; 
VûUin  M  fOBîae  à  îentreprentnr  de  la  fomitm  do  vin* 

295.  Lorsque  TapproviaioiuMiieot  est  véaliaé  et  que  les  vins  ont 
été  définilivement  reçus,  anonn  licniide  ne  peut  plut  être  introduit 
dans  les  caves  •  où  Tentrepreneur  n  a  d^aceès»  lui  ou  ses  agents  reoea* 
nus,  que  pour  les  soins  de  conservation. 

286.  L*officier  d*admjnistratk>n  principal  comptable»  chef  des  ser- 
vices administratifs»  exerce  sur  l'entrée  des  vins  et  sur  les  manipu- 
lations que  leur  conservation  nécessite»  la  même  surveillance  rifou^ 
reuse  qui  lui  est  prescrite  ci-dessus  en  ce  qui  co&osrns  les  farines. 

287.  Les  ouvriers  soldés  par  les  fournisseurs  sont  sous  Tautorité 
du  chef  des  services  administratifs,  qui,  dans  le  cas  où  leur  conduite 
donnerait  lieu  à  des  plaintes,  peut  exiger  qu*ils  soient  renvoyés. 

288.  Les  magasins  doivent  être  tenus  dans  le  plus  grand  état  de 
propreté;  les  denrées  et  objets  de  toute  nature  y  sont  classés  dans 
un  ordre  tel  que  ]n  vérification  de  leur  qualité  et  celle  des  quantités 
puissent  se  faire  facilement. 

SECTION  m. 

DE  L'ALIMENTATION. 


S 1*. — Ou  oUpcoijMy  *ié 

289.  Les  allocations  alimentaires  sont  dues  : 
Anx  militaires  invdides. 

Aux  tambours, 

A  Tinstituteur  des  tambours, 

Aux  sœurs. 

Aux  sous-employés»  infirmiers  et  servants. 
La  nature  et  le  taux  de  ces  allocations  sont  déterminés  pâf  lis  ta- 
bleaux n"  a  et  3  annexés  au  présent  règlement. 

290.  Les  denrées  d'un  usage  commun  aux  oflBciers  et  aux  hommes 
de  troiipe  sont  de  qualité  identique;  l'amélioration  de  régime  pour 
les  ofiiciers  et  pour  les  sœurs  consiste  dans  railocation  des  aliments 
particuliers  mentionnés  aux  tableaux  précités. 

Le  pain  est  fabriqué  dans  f  intérieur  de  rétablissement  àveo  des 
farines  de  pur  froment  de  première  qunli té,  confoniMS aux condî* 
tions  du  calàier  des  charges  anrété  par  le  ministre. 

Sa.  —  Des  repaâ, 

29 1.  iM  militaires  invalides  font  deux  repas  par  Jouf  . 

DécNt  impérial  dtta5  mais  1811. 
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Ib  revivent  en  outre,  chaque  matin,  EDe  ntim  dfi  café  el  de 
sacre  qui  leur  est  servie  dans  les  chambres. 
Pour  les  tambours,  cette  ration  est  remplacée  par  la  moitié  de  leur 

ration  journalière  de  soupe. 

292.  Les  officiers  supérieurs  sont  servis  dans  leurs  chambres. 

293.  Les  capitaines,  lieutenants  el  sous-lieutenants  brevetés,  occu* 
pant  ou  non  .des  fonctions  dans  Thotelt  mangent  au  réfectoire,  à  des 

tables  communes,  sans  distinction  de  grades. 

Ceux  atteints  d'inGrmités  qui  peuvent  être  nn  sujet  de  répugnance 
pour  leurs  camarades  sont,  par  mesure  tout  à  fait  exceptionnelle, 
servis  dans  leurs  chambres. 

294.  Les  chefs,  adjudants  et  sous-adjudants  de  division ,  titulaires 
ou  honoraires,  non  officiers,  sont  servis  dans  le  même  réfectoire  qne 
les  olTiciers,  mais  à  des  tables  séparées. 

Les  chefs  de  division  titulaires  dont  les  familles  hahilenl  Thotel 
sont  autorisés  à  recevoir  leurs  vivres  à  l'office  et  à  les  porter  dans 
leurs  logements. 

295.  Un  réfectoire  particulier  est  afTectc^*  aux  adjudants  sous  oHlciers 
et  aux  employés  désignés  ci-après,  en  tant  qu'ils  soal  militaires  inva- 
lides, savoir  : 

« 

Le  premier  secrétaite  du  général  commandant, 

Le  premier  secrétaire  de  l'intendant, 

Le  premier  secrétaire  du  colonel-major, 

Le  surveillant  de  la  bibliothèque, 

Le  secrriairt,"  du  comité  de  bienfaisance. 

Le  tambour- major. 

L'instituteur  des  tambourSi 

Le  va^emestre, 

L'aide-vaguemestre. 

Le  service  dans  les  réfectoires  se  fait  par  tables  de  douze 
homiues;  à  chaque  table  est  anbclé  un  chef  qui  fait  les  portions:  ce 
chef  est  revêtu,  autant  que  possible,  du  grade  de  sons  olïicier. 

297.  Les  grands  moines  lais  sont  servis  dans  leurs  chambrées. 
Les  vivres  peuvent  être  portés  aux  hommes  de  garde  et  aux  por- 
tiers. 

Tous  les  autres  invalides  mangent  au  réfectoire. 

298.  Nui  ne  peut  paraître  au  réfectoire  qu'en  uniforme,  et  les 
officiers  avec  leurs  insignes  et  leurépée. 

299.  Sauf  le  pain  et  le  vin,  qui  peuvent  être  un  moyen  d'alimen- 
tation nécessaire  dans  l'intervalle  des  repas,  il  est  expressément  dé- 
fendu aux  militaires  invalides  de  sortir  aucun  comestible  des  réfec- 
toires, et  à  ceux  qui  sont  servis  dans  leurs  chambres,  d'en  emporter 
ou  d'en  faire  emporter  hors  de  l'hôtel  '\ 

Le  conmiandement  et  l'administration  prennent  de  concert  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  stricte  exécution  de  cette  règle 

^  Règlemeot  du  i8  décembre  1768. 
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et  empêcher  qu^aucan  trafic  de  vivres  ne  se  fasse  dans  fintérieur  de 
l'établissement. 

Lei  vivres  non  coasommés  sont  utilisés  au  proUt  de  la  eaiase  de 
aeoonn  établie  à  rbèlel. 

s  3.  —  Des  muuu  el  éu  rétfoU» 

SQO.  Dm  neout  établi»  le  jeudi  de  chaque  aenaÎBe  pour  tous  lea 
jours  de  la  semaine  suivante  détenninent  les  nets  qui  doivent  être 
servis  dens  les  différents  ordinaires.  Qss  aneous  sont  arrêtés  de  con- 
cert par  le  colonel-major,  Tadjoinl  à  rintendanoe  militaire,  un  mé- 
decin, i'offîcier  d*administratioo  principal  comptable,  chef  des  ser> 
vices  administratifs,  et  fadjudant  miyor  de  semaine;  ils  sont  visés 
par  l^inteqdant  militaire  et  déiinitivement  approuvés  par  le  généraL 

^1.  Les  menus  sont  réglés  confonnément  au  taUean  n*  4  annexé 
au  présent  règlement. 

302.  Dans  les  circonstances  solennelles  ou  extraordinaires,  il  peut 
être  fait  aux  militaires  invalides,  sous  la  dénomination  de  régal,  une 
distribution  supplémenlaire  do  comestibles  et  de  liquides. 

La  distribution  prend  le  nom  de  demi-régal  lorsque  railocation  se 
compose  de  liquides  seulement. 

Le  régal  et  le  demi  régal  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  ministérielle. 

303.  La  composition  des  régals,  selon  les  g-rades,  est  déterminée 
parle  tableau  n"  ô  annexé  au  présent  règlement. 

30/i.  Les  tambours  au-dessous  de  Tàge  de  quatorze  aos  sont  exclus 
des  distributions  extraordinaires  de  liquides. 

305.  Les  hommes  qui  subissent  une  punition  entraînant  la  priva- 
tion de  vin  ne  participent  pas  aux  régals. 

306.  Les  hommes  en  traitement  ou  à  demeure  à  finfirmerie  par- 
ticipent aux  régals  selon  le  mode  indiqué  ap  tableau  n*  5  précité. 

307.  Les  sovs-employés  et  servants  peuvent,  dans  les  solennités 

ruUiques  et  lorsque  le  ministre  Ta  spécialement  autorisé,  recevoir, 
titre  de  régal,  une  distribution  extraordinaire  de  vin. 

S  4*  —  DelapounoùriiH  dt  la  emiùtÊ. 

308.  Chaque  jour,  le  colonel-major  établit  Fétat  de  Teffectif  des 

militaires  invalides  qui  prendront  part  aux  consommations  du  len- 
demain; le  chef  des  services  adminisiratifs  établit  un  semblable  état 

en  ce  qui  concerne  les  sœurs,  les  sous-employés  el  les  servants. 

Ces  états,  visés  par  fintendant  et  sur  le  verso  desquels  Toffider 
d'administration  principal  comptable,  chef  des  services  administra- 
tifs, fait  porter  le  décompte  des  allocations  à  fournir  d*après  le  tarif, 
donnent  les  quantités  de  denrées  qui  doivent  être  livrées  à  la  pour- 
voirie. 

309.  L*examen  des  denrées  destinées  à  la  consommation  du  jour 
a  lieu  chaque  matin  ù  la  pourvoirie. 

En  ce  qui  concerne  le  viande,  Texamen  s'applique  à  la  consom- 
mation du  jour  suivant. 


MO  — 

510.  Aiusilôt  qae  la  vérifioation  est  «8bcttt4«»  las  deiriet  aont 
portées,  savmr  : 

Pour  les  officiers,  à  la  cuisine  qui  leur  est  partienltèiemeiit  af- 
fectée; 

Pour  les  invalides  des  réfectoires,  les  sons-employés  et  servants  da 
service  général,  à  la  grande  cuisine; 
Ponr  les  malades  et  les  infirmiers,  les  grands  moines  kis  et  levrs 

servants,  à  la  cuisine  de  Tinfirmerie; 
Four  les  sœurs,  à  la  cuisine  de  leur  oommnnanté,  o&  ces  dames 

préparent  elles-mêmes  leurs  aliments. 

311.  Vn  chef  de  division,  un  adjudant  ou  sous-adjudant  et  trois 
planloos  sont,  chaque  jour,  de  garde  aux  cuisines  du  service  gé« 
néral. 

312.  Le  chef  de  division  a  pour  mission  de  s'assurerque  les  denrées 
livrées  aux  cuisines  répondent  exactement  à  Telfectif  porté  sur  la 
situation  journalière,  qu'elles  entrent  en  totalité  dans  la  préparation 
des  repas,  et  quMl  n'en  est  rien  détourné,  soit  à  la  cuisioe,  soit  pen- 
dant le  transport  aux  réfectoires. 

Il  est  secondé ,  dans  les  détails  de  cette  surveillance,  par  l'adjudant 
ou  sous-adjudant  et  par  les  plantons. 

313.  Les  marmites,  aussitôt  qu'on  y  a  mis  la  viande,  sont  fermées 
au  cadenas  ;  le  chef  de  division  en  détient  les  clefs  et  ne  les  donne 
au  cuisinier  qu*att  moment  de  mettre  les  légumes  «t  d*écomer  le 
bouillon ,  opérations  qui  ont  toujours  lien  en  présence  du  dief  éè 
division,  de  fadjudant  ou  sous-adJudant 

314.  L*officier  d'administration  chargé  de  la  pourvoirie  dirige  les 
servants  employés  à  la  cuisine;  il  veîlie  à  ce  que  les  plats  soient 
réglés  de  nunière  à  contenir  chacun  la  quantité  d*aliments  néces- 
saire pour  douie  hommes  et  à  ce  qu*ils  se  trouvent  prêts  pour  le 
moment  où  ils  doivent  être  portés  au  réfectoire. 

315.  Les  plats  sont  portés  au  réfectoire  sous  la  surveillance  de 
^officier  d*à(uninistration  de  garde,  qui  pendant  la  durée  des  repas 
dirige  les  servants. 

316.  En  dehors  des  distributions,  aucun  aliment  ou  denrée  ne 
doit  sortir  de  la  cuinne;  les  consignes  arrêtées  de  concert  entre  le 
commandement  et  l'administration  assurent  i'exéoution  ponctuelle 
de  cette  disposition. 

317.  Un  adjudant  ou  sous-adjudant  de  division  est  chaque  jour 
de  service  à  l'office  au  vin. 

318.  L'adjudant-major  de  semaine,  à  la  suite  de  la  dégustation 
prescrite  article  ^6 ,  consigne  son  avis  sur  un  registre  déposé  à  la 
pourvoirie. 

SECTION  IV. 
DU  GIUIIFPA6B  SI  DB  I.*iCUUULOB. 

S  1*.  —  Dm  ehaujfagê, 

319.  Les  combustibles  employés  au  service  du  chauffage  sont  : 
Le  bois. 
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Le  charbon  de  bois« 
•  La  houille, 
Le  coke. 

320.  Une  allocation  spécide  de  combustible  att  affûtée  au  chauf- 
fée de»  appartements  du  gouverneur. 

321.  Les  officiers  invalides,  les  chefs,  adjudants,  sous-adiiidaali 
de  divisM>&  et  quelques  agents  dee  divers  services  sont  chaiifies  dans 
leurs  chambres,  au  moyen  d*aHocetioas  individaettes. 

322*  LesseusHiffidenet  soldats  reçoivent, dans  leuroaieraenMnt, 
le  chauffiige  en  commun. 

523*  L*administntioa  pevrvoit,  en  outre,  au  moyen  d'allocations 
fixes,  au  chauffage  des  pestes  et  de  diverses  loeaiitéi  affectées  à  des 
services  spéciaux. 

324.  Le  taux  des  prestations  mentionnées  dans  les  articles  précé- 
dents et  les  parties  prenantes  individuelles  on  collectives  qui  y  ont 
droit  sont  indiqués  au  tarif  (tableau  n*  6)  annexé  au  privent  règle- 
ment. 

325.  Certains  locaux  ne  comportent  point,  d'après  la  nature  du 
service  auquel  ils  sont  afiectés,  une  allocation  fixe  pour  le  chau£^e; 

ce  sont  : 

La  salle  du  conseil , 

Les  salles  de  discipline, 

Les  réfectoires. 

Les  cuisines , 

La  buanderie, 

Les  salles  de  rinfirmerie, 

Les  dortoirs  des  infirmiers  de  visite  et  des  servants. 

326.  La  salle  du  conseil  est  chauffée  chaque  fois  qu'il  y  a  séance. 
Les  salles  de  discipline  sont  chauffées  à  la  tempéraUue  moyenne 

de  quatorze  degrés,  lorsqu*il  y  a  des  invalides  détenus. 

Les  réfectoires  sont  chauffés,  pendant  les  repas,  à  une  tempéra- 
ture de  douze  degrés. 

Les  allocations  pour  les  cuisines  et  la  buanderie  sont  réglées  sttr 
leâ  besoins  auxquels  elles  doivent  satisfaire. 

Les  salles  de  Tinfirmerie  sont  maintenues  à  la  tempéniture  que 
prescrit  le  médecin  chef. 

Les  dortoirs  des  infirmiers  de  visite  et  des  servants  sont  chauffés 
le  matin  et  le  soir,  en  cas  de  très-grand  froid  seulement. 

327.  Les  allocations  pour  les  locaux  autres  que  les  cuisines  et  la 
buanderie  n'ont  lieu  que  pendant  la  saison  d*hiver,  qui  commence 
le  i"  octobre  et  finit  le  i5  avril. 

Les  salles  de  l'infirmerie  peuvent  être  chaufi^s,  en  dehors  de  la 
saison  d'hiver,  lorsque  le  médecin  chef  le  juge  nécessaire;  dans  ce 
cas,  une  autorisation  sp/'ciaîe  est  demandée  à  l'intendant. 

328.  Au  commencement  du  mois,  chaque  chef  de  division  établit 
l'état  des  locaux  occupés  par  sa  division  qui  doivent  être  chautlés 
pendant  le  mois.  Ces  états  indiquent  la  nature  et  la  quantité  du  com- 
bustible à  lournir  pour  chaque  local;  ils  sont  adressés  à  i  adjoint  à 
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rintendanoe  militaire,  qui,  après  les  avoir  vérifiés  et  enregistrés, 
les  vise  et  les  transmet  à  l'oHlcier  d'administratioii  prineipal  coup» 
table,  chef  des  services  administratifs. 

-  d29.  L*officier  d*administration  principal  comptable,  chef  des  ser- 
vices administratifs,  établit  par  localité  un  extrait  de  i*état  général 
produit  par  le  chef  de  division. 

Ces  extraits,  adressés  aux  chefs  de  division  par  Tinteniiédiaire  du 
colonel-major,  servent  de  base  aox  distributions. 

330.  Revêtus  du  reçu  des  parties  prenantes  isolées  et ,  en  ce  qui 
concerne  le  casernement  des  invalides,  du  reru  des  chefs  de  cham- 
brée, les  extraits  sont  réunis  à  la  fin  du  mois  par  le  chef  des  services 
administratifs  et  représentés  au  chef  de  division,  qui  appose  au  bas 
de  rétat  mensnei  le  reçu  des  quantités  totales  qui  ont  été  distri- 
buées. 

331.  Toute  fourniture  qui  n'a  pas  été  touchée  dans  le  courant  du 
mois  auquel  elle  est  afférente  ne  peut  donner  lien  à  rappel  dans  les 

mois  suivants. 

332.  Des  états  semblables  à  ceux  mentionnés  article  328  sont 

établis  : 

Pour  les  postes  militaires,  par  un  adjudant-major  désigné  à  cet 
effet  ; 

Pour  les  localités  dépendant  de  Tadministration,  par  les  chefs  de 
service  ; 

Pour  les  ])arties  prenantes  isolées  autres  (jue  celles  appartenant  aux 
divisions  d'invalides,  par  chacune  de  ces  parties. 

Chaque  partie  prenante  donne  son  récépissé  au  bas  de  l'état  qu'elle 
produit. 

333.  En  ce  qui  concerne  les  allocations  non  lixées  par  le  tarif,  il 
est  établi,  au  commencement  de  chaque  mois,  par  roflicier  d'admi- 
nistration principal  comptable,  chef  des  services  administratifs,  un 
état  des  feux  à  entretenir,  avec  indication,  pour  chacun  d'eux,  de  la 
consommation  présumée  pendant  le  mois. 

Les  quantités  de  combustibles  réellement  employées  sont  portées 
à  la  fin  du  mois,  par  le  chef  des  services  adminislralifs,  au  bas  de 
cet  état. 

L'état  des  feux  est  visé  par  l'adjoint  à  l'intendance  militaire,  au 
commencement  et  à  la  Cii  du  mois;  ce  fonctionnaire  exerce  une  sur- 
veillance journalière  sur  les  consonmialions ,  de  manière  à  prévenir 
tout  abus  :  comme  moj^en  de  vérification ,  il  procède  à  toutes  épreuves 
ou  expériences  qui  Ini  sembleraient  utiles. 

334.  Les  pièces  justificatives  des  distributions  de  cliauffage  sont 
récapitulées  dans  un  état  menaud  établi  par  le  chef  des  services 
adnunistratiftf 

335.  Le  bois  eat  mesuré,  adé,  fendu  et  transporté  sur  les  points 
de  ctnaommition  par  les  soins  des  agents  de  l'administration. 

Le  bois  attribue  aux  officiers  et  antres  parliet  pmantas  îadées 
est  porté  diredement  au  logement  de  chacun  d*eux. 
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Le  boit.deitiiié  an  ctMnieiBient  des  invdide»  M  reofenné  dans 
def-  coffres  fermant  k  def ,  sons  la  garde  do  cbef  de  ebambrée. 

Celui  des  postes  est  placé  dans  nn  magasin  d*o6  Tadjudant^major 
de  garde  lait  extraire»  chaque  jonr,  et  transporter  à  destination  par 
les  servants,  les  quantités  nécessaire» à  la  consommation. 

356.  Lorsqu'un  militaire  invalide  reeevanl  une  allocation  «ndivi- 
duelle  de  chauffage  cesse,  pour  un  motif  quelconque,  d'appartenir 
à  l'hôtel,  ou  lorsqu'il  passe,  même  momentanément,  dans  une  loca- 
lité chauffée  en  commun,  le  bois  qu'il  n'a  pas  consommé  est  réin- 
tégré en  magasin. 

La  même  règle  est  applicable  à  toute  partie  prenante  qui  perçoit 
individuellement  le  chauffage. 

337.  Il  n'y  a  pas  d'époque  fixe  pour  les  livraisons  de  combustible 
à  faire  au  gouverneur;  ces  livraisons  ont  lieu  sur  des  bons  visés  par 
l'adjoint  à  l'intendance  militaire. 

S  1.  —  0îf  TéeUdrage. 

338.  La  fourniture  de  l'éclairage  comprend: 
Le  gaz, 

La  bougie , 
La  chandelle, 

L'huile. 

339.  Une  allocation  spéciale  d'éclairage  est  altribuée  au  gouver- 
neur. 

340.  L*éclairage  pour  le  service  des  invalides  est  commun  ou  indi- 
vidnel, 

341.  L'éclairage  commun  a  lieu  au  moyen  du  gaz  ;  il  s'applique  aux 
cours,  infirmeries  et  annexes,  cuisines  et  dépendances,  néfectoires, 
escaliers,  corridors,  dortoirs  grands  et  petits,  chauffoîrs,  latrines,  et 
généralement  à  toutes  les  localités  où  il  peut  être  mis  en  pratique. 

342.  L'édairage  au  gaz  est  assuré  par  un  marché  passé  sous  fap- 
probation  du  ministre  de  la  guerre;  ce  marché  détermine  le  nombre 
et  la  dimension  des  becs  à  entretenir  et  la  durée  de  féclairage  pen- 
dant chaque  saison. 

343.  L'éclairage  individuel  est  dû  aux  oiftcierB  invalides,  aux 
chefs,  adjudants  et  sous-adjudants  de  division,  aux  sous-ofQciers  et 
scddats  logés  soit  isolément ,  soit  en  commun  dans  des  chambres  qui, 
en  raison  de  leur  faible  contenance,  ne  sont  pas  éclairées  au  g^r. 

Il  est  dû  également  à  quelques  parties  prenantes  occupant  des 
emplois  spéciaux. 

3^^.  Le  taux  des  prestations  individuelles  d'éclairage  et  les  parties 
prenantes  qui  y  ont  droit  sont  indiqués  an  tarif  (tableau  n*  7]  annexé 
au  présent  règlement. 

345.  Les  règles  posées  dans  le  paragraphe  précédent  pour  les  dis- 
tributions de  chauffage  s'appliquent  au  service  de  l'éclairage. 

L'olTicier  d'administration  principal  comptable,  chef  des  services 
administratifs,  établit  pour  Téciairage  de  ses  bureaux  l'état  prescrit 
par  l'article  333. 
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$46.  Iior»q«*8ii  mtliteire  iavallde  raomiit  une  aUocttimi  indhri- 
dneUe  d*éoltirtge  cesae,  pour  on  motif  qadcoaqno,  d'appartenir  à 
Fh6tel,  ou  lorsqu'il  passe,  même  momentanément,  dans  une  loca- 
lité éclairée  en  commun ,  les  fovmitnres  d'édainge  qu'il  n'a  pas 
consommées  sont  réintégrées  en  magasin. 

La  même  règle  est  applicable  à  tonte  partie  prenante  qui  perQoit 
individuellement  Tédairage, 

SECTION  V. 

DB  L'IIADILL£M£NT. 

347.  Les  draps  employés  à  la  coofeclion  de  Thabillemeot  des  mi- 
litaires invalides  sont  de  trois  qualités,  savoir  : 

Drap  spécial,  pour  les  offiaers  de  tous  grades  et  pour  les  chefs, 
adjudants  et  sous-adjudants  de  division  titulaires  et  honoraires; 

Drap  vingt-trois  ou  viogt-quatre  ains,  pour  les  adjudants  sous-offi- 
ciers, sergents-majors  et  seiigents; 

Drap  dix-neuf  ou  vingt  ains ,  pour  les  caporaux,  les  soldats  et  les 
tambours. 

348.  Le  i*"  janvier  et  le  i"  juillet  de  chaque  année,  le  chef  des 
services  administratifs  établit  la  demande  des  quantités  d^étolfes  pré- 
sumées nécessaires  pour  les  confections. 

Cette  demande,  visée  par  Tac^oint  à  Tintendauce  militaire,  est 
remise  à  TinteadaDt,  qui  la  fait  parvenir  au  ministre. 

Le  ministre  approuve  ou  modifie  et  donne  des  ordres  pour 
que  les  étofles  soient  livrées  à  Tadministration  des  invalides,  des  ma- 
gasins de  rÉtat;  la  valeur  des  fournitures,  prélevée  sur  le  budget  de 
l'hôtel,  est  versée  au  trésor  à  titre  de  remboursement. 

350.  Les  confections  d'habillement  sont  efl'ecluées  par  Tadjudica- 
laire  dans  l'intérieur  de  rhôlel,  sous  la  surveillance  permanente  de 
Tolficier  d'administration  principal  comptable,  chef  des  services 
administratifs;  elles  sont  strictement  conformes  aux  modèles  types 
approuvés  par  le  ministre. 

351.  Les  étofles  sont  remises  au  maître  tailleur,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  pari'ofiiçier  dadmiuistxation  attaché  au  service  de  l'ha- 
billement. 

352.  Les  effets  de  chaussure  sont  confectionnés  par  l'entrepreneur 
dans  l'intérieur  de  l'hôtel;  celles  d'officier  et  celles  dites  difformes 
sont  seules  faites  sur  mesures;  les  autres  sont  emmagasinées  jusqu'à 
cQucurrenee  de  rapproviaionoement  déterminé  par  le  ministre. 

353.  Le  tableau  n' 8  joint  au  présent  règlement  donne  la  nomen- 
clature des  efl'ets  d'habillement  et  de  petit  équipement  attribués  aux 
militaires  invalides;  il  indique  le  nombre  et  la  durée  réglementaire 
des  effets  qui  sont  délivrés  à  chaque  homme. 
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354.  Let  «Dcieiii  «dlitaifes  admis  au  invalldet  mit  droit  à  fha* 
biU^ment  et  à  réquipemeot*  du  jour  de  lear  arrivée  à  i*h6tel.  Toa* 
tefois ,  s'ils  sont  tiamédiatemeot  placés  k  Tiiifirmerie,  la  distributioa 
des  effets  e^t  suspendue  jusqu'au  moment  où  ils  entrent  en  division* 

355.  La  durée  réglemeD taire  des  cflets  est  supputée  par  moist 
depuis  et  y  compris  celui  où  la  distribution  en  est  faite. 

356.  Les  remplacements  ont  lieu  à  l'expiration  de  la  durée  régie- 
men taire  des  effets. 

357.  Les  invalides  établis  à  demeure  à  Tinfirmerie,  et  qui,  en  rai- 
son de  leurs  inGrmités,  ne  peuvent  obtenir  de  permission  de  sortie, 
n'ont  droit  à  aucune  distribution  d'effets  d'habillement  ni  de  petit 
équipement;  ceux  de  ces  ett'ets  qu'ils  auraient  en  leur  possession  au 
moment  de  l'entn'e  à  l'inûrmerie  leur  sont  retirés. 

358.  Les  invalides  à  demeure  à  l'infirmerie  et  qui  peuvent  obtenir 
des  permissions  de  sortie  ont  une  capote,  un  pantalon  ,  une  cas- 
quette et  le  complet  des  etTets  de  petit  équipement;  mais  le  rempla- 
cement des  etTets  de  toute  nature  qui  viennent  d'être  indiqués  n'a 
lieu,  même  après  durée  expirée,  qu'autant  que  la  nécessité  en  est 
reconnue  par  la  commission  d'babiiiemeut  dout  il  est  fait  mention 
article  270. 

35U.  Tout  séjour  consécutif  d'un  ou  de  plusieurs  mois  à  l'infirme- 
rie prolonge  d'autant  la  durée  des  effets  d'habillement  et  de  petit 
équipement  dont  le  malade  est  pourvu. 

360*  Les  grands  moines  lais  étant  généralement  sédentaires  à 
l*hÀtel,  le  remplacement  de  leurs  effe(a  est  assujetti  à  la  condition 
indiquée  en  Tartide  358  ci-djcssus* 

361.  LMnvalide  qui ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  et  {>our  un 
temps  plus  ou  moins  long,  s*est  absenté  de  l'hôtel,  n*a  droit,  en  y 
rentrant,  qu'aux  effets  de  la  dernière  échéance. 

362.  La  distribution  des  effets  date  toujours  du  mois  pendant 
lequel  elle  est  faite,  alors  même  que,  par  une  circonstance  quel- 
coru{  ne ,  elle  n'a  lieu  que  postérieurement  à  l'époque  déterminée  par 
l'article  356. 

363.  Des  fournitures  spéciales  sont  attribuées  aux  agents  invalides 
ou  autres  qui  exercent  certaines  fonctions  dans  l'hôtel;  ie  tableau 
n*  g,  annexé  au  présent  règlement,  donne  la  nomenclature  des  four- 
nitures dont  il  s'agit  et  l'indication  de  la  durée  assignée  à  chaque 

effet. 

36^.  Le  remplacement  des  fournitures  spéciales  n'est  effectué, 
même  après  durée  expirée,  qu'autant  que  la  commission  d'habille- 
ment en  a  reconnu  la  nécessité. 

365.  Les  effets  perdus  ou  qui  sont  mis  hors  de  ser\'ice  par  la  faute 
de  l'homme,  avant  le  terme  de  leur  durée,  sont  remplacés,  avec 
imputation  au  détenteur  du  montant  de  la  moins-value;  si  la  perte 
ou  la  dégradation  provient  de  force  majeure,  le  remplacement  a  lieu 
au  compte  de  l  ÉUt,  sur  un  procès-verbal  dressé  par  l'adjoint  à  l'in- 
tendance et  approuvé  par  Tintendant  militaire. 

366.  Les  distributions  des  fournitures  ordinaires  s'effectuent  par 
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ies  aoins  deToffider  d*adiiiinisiration  attaché  au  service  de  Thabilie- 
ment,  aux  jours  et  heures  arrêtés  de  concert  entre  le  commasde- 
meot  et  l^administFatioii  ;  le  chef  de  chaque  division  y  assiste. 

367.  Les  distributions  sont  préparées  d*après  un  état  que  le  chef 
de  division  remet  le  i*  de  chaque  mois  pour  le  mois  suivant  au  chef 
des  services  administratifs  (article  129). 

368.  Si,  dans  Tintervalle  entre  la  production  de  Tétat  et  la  distri* 
bution ,  des  hommes  ont  été  rayés  des  coninMes  de  Thètel  ou  soat 
partis  en  congé,  ces  hommes  sont  déduits  de  Tétat  au  bas  duquel  le 
chef  de  division  donne  reçu  4es  quantités  qui  ont  été  réellèmenl  dis- 
tribuées. 

369.  Les  fournitures  9pédak$  «ont  distribuées ,  au  ûir  et  à  mesure 
des  besoins,  sur  bons  individuels  établis  par  les  ohefii  de  service. 

370.  Les  eflfets  sont  marqués ,  au  moment  où  ils  sont  d^Wrés,  du 
numéro  matricule  de  k  partie  prenante  et  du  mois  de  la  distiilm- 
tion. 

371.  Chaque  distribution  delVrts  est  exactement  enregistrée  par  le 
chef  des  services  administratifs  sur  le  contrôle  général  des  effets;  par 
le  chef  de  division ,  sur  ie  foh'o  mobile  et  le  livret  individuel. 

372.  L'invalide  remis  en  jouissance  de  sa  pension  verse  en  maga- 
sin ,  à  son  départ  de  l'hôtel ,  la  meilleure  des  deux  caj)oles  et  la  meil- 
leure des  deux  casquettes  dont  il  est  pourvu;  il  emporte  ses  autres 
effets  d*habillement  et  de  petit  équipement;  mais,  pour  tout  effet 
qui  n*a  pas  accompli  sa  demi-durée  légale,  il  paye  une  moins-vaiue 
calculée  sur  le  temps  nécessaire  pour  compléter  cette  demi-durée. 

373.  Les  effets  provenant  des  hommes  morts,  ceux  réintégrés  en 
magasin  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  examinés  par  la  commis- 
sion d'habillement,  laquelle  assigne  à  chaque  effet  la  durée  qu'il  est 
encore  susceptible  de  parcourir,  et  y  fait  apposer  une  marque  indi- 
quant cette  anrée;  la  commission  prononce  la  réforme  des  effets  qui 
ne  peuvent  plus  être  utilisés. 

374.  Les  effets  c^ui,  d'après  la  décision  de  la  commission,  doivent 
être  remis  en  service,  sont  inscrits  sur  un  registre,  qui  permet  d'en 
suivre  et  surveiller  l'emploi  ultérieur. 

375.  Les  ofGciers  conservent  les  effets  d*habi]Iement  et  de  passe- 
menterie dont  le  remplacement  a  été  effectué. 

Les  sous-officiers  et  soldats  sont  tenus  de  réintégrer  en  magasin, 
pour  être  livrés  au  domaine  ou  employés  aux  réparations,  les  effets 
remplacés  ;  le  pantalon  seulement  leur  est  laissé  en  toute  propriété. 

376.  Les  objets  de  passementerie  sont  compris  dans  les  réintégra- 
tions ;  lorsqu'ils  peuvent  être  remis  complètement  à  neuf,  ils  reçoi- 
vent cette  réparation  et  sont  ensuite  distribués  de  nfiuveau  aux  nuli- 
taires  învalim. 

Si  quelques-tms  de  ces  objets  ont  été  échangés  contre  d'aotres 
d'une  qualité  inférieure,  ils  sont  remplacés  aux  frais  des  invalides 
qui  ont  opéré  la  Stthrtitttiian.  .  . 
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$  5.  —  Des  foumitares  extraordinaires. 

377.  ludépendamiaent  des  effets  d*habiliemenl  et  de  petit  éq«ipe- 
meiil  d'uu  usage  commua,  les  militaires  invalides  reroivent,  sous  le 
titre  de  fournitures  extraordioaires ,  les  efl'ets  ou  objets  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin  en  raison,  soit  de  leur  grand  âge  ou  de  leur  état 

va](^ludinaire,  soit  de  leurs  blessures  ou  de  leurs  infirmités. 

La  noincnclalure  de  ces  fournitures  ne  saurait  pire  airètée  d'une 
manière  absolue;  celles  dont  Tusagc  est  le  plus  habituel  sont  indi- 
quées au  tableau  n°  lu. 

378.  L'invalide  qui  parait  dans  le  cas  de  recevoir  une  fourniture 
extraordinaire  est  signalé  au  médecin  chef  par  un  l)ulietin  ffu'élabiit 
le  chef  de  division.  Si  le  médecin  chef  reconnaît  la  demande  fondée, 
il  transmet  le  bulletin  à  l'intendant,  après  y  avoir  inscrit  son  avis. 

La  distribution  a  lieu  sur  Tordre  de  Tinlendanl;  elle  est  justiûée 
par  le  reçu  que  le  chef  de  division  appose  au  bas  du  bulletin. 

379.  Les  renipiacemenls  sont  souaiis  aux  mêmes  formalités  que 
rallocation  des  premières  mises. 

380.  Les  règles  posées  par  Tarticle  365  sont  applicables,  le  cas 
échéant ,  aux  fournitures  extraordinaires.  |jes  eflfets  aux(|aeia  le  tableau 
n*  10  n'assigne  pas  de  durée  sont  remboursés  au  pnx  intégral  de 
reflet  neuf. 

%  h.^De  l'hahiUement  des  soas-employés  et  servants. 

381.  Le  tableau  n"  11,  joint  au  présent  rèf^^lemrnt,  donne  la  no- 
menclature des  effets  d'habillement  et  de  petit  équipenierit  à  distri- 
buer aux  sous-employés  et  servants;  il  ifjdique  le  nonii)re  et  la  durée 
réglementaire  des  effets  qui  sont  délivrés  à  chacun  de  ces  agents. 

382.  Un  règlement  ministériel  détermine  la  forme,  la  couleur  et 
le  mode  de  contection  des  effets  composant  rhabillemeuL  des  sous- 
employés  et  servants. 

383.  Les  distributions  ont  lieu  sur  états  nominatifs  établis  men- 
suellement par  l'officier  d'administration  principal  comptable,  chef 
des  services  administratifs,  et  visés  par  l'adjoint  à  l'intendance  mili- 
taire. 

384.  Les  dispositions  relatives  aux  distributions  et  aux  réintégra- 
tions mentionnées  au  paragraphe  2  de  la  présente  section  sont  appli- 
cables aux  sous^mployés  et  servants. 

385.  Le  servant  qui  quitte  l'hôtel  emporte  un  effet  d'habillement 
de  chaque  espèce;  ceux  de  ces  effets  qui  n'auraient  pas  accompli  la 
moitié  de  leur  durée  légale  sont  l'emplacés  par  des  effets  hors  de  ser- 
vice. 

Le  servant  emporte,  en  outre,  une  paire  de  souliers. 

SECTION  VI.  * 

m  L*1RFUIMSRIB. 


S 1**.  ^  Da  ptraumêL 
â86.  Le  persouuei  de  i'ioliimerie  comprend  : 
Xr  Sérié.  46 
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Les  officiers  de  santé , 

Les  officiers  d'administration, 

Les  soBurs , 

Les  inûrmiers  militaires, 

Les  sous  employi*s  et  servants, 

Le  préposé* aux  inhumations,  le  conducteur  du  char  et  les  por- 
teurs. 

387.  La  composilion,  par  ^'rnd(\  du  personnel  des  officiers  de 
santé  a  été  donnée  article  Ga  du  piesenl  règienienl. 

388.  Vn  officier  d'administration  est  spécialement  attaché  à  Tin- 
firmeiie;  il  a  sous  ses  ordres,  selon  les  besoins  du  service,  un  adju- 
dant  ou  (  lève  d'administration  et  des  sous-employés. 

3K9.  l  ne  convention  passée  par  le  ministre  de  la  guerre  avec  une 
congrégation  religieuse  détermine  les  conditions  du  service  des  sœurs 
dans  l'hôtel  ;  cette  couveotion  fixe  le  nombre  des  sœurs  nécessaires 
pour  ce  service. 

390.  Les  infirmiers  militaires  employés  aux  invalides  compren- 
nent : 

1*  Des  infirmiers  de  visite  des  divers  grades; 

2*  Des  infirmiers-majors  .du  service  ordinaire. 

Ces  infirmiers  sont  détachés  des  sections,  dans  les  proportions  que 
règle  le  ministre  de  la  guerre  et  sur  son  ordre. 

39  L  Les  servants  font  le  service  des  infirmiers  ordinaires  dans  les 
h6(Htauz;  ils  sont  les  subordonnés  dea  soeurs  et  des  infirmiers- 
majors. 

392.  Le  préposé  aux  inhumations  est  chargé  de  faire*  tant  à  la 
mairie  qu*au  cimetière,  les  démajoches  nécessaires  pour  assurer  Tin- 
humation  des  militaires  invalides  décédés  à  Thotel  ;  il  est  muni,  à 
cet  elTet,  d'une  conounissiou  délivrée  par  le  gouverneur. 

Il  conduit  les  convois  au  cimetière.  Le  conducteur  du  char  elles 
porteurs  sont  sous  ses  ordres. 

s  s.  —  ùes  entrées,  iee  sorties  et  des  iéth. 

393.  Les  militaires  invalides  de  tous  grades  et  les  tambours  sont, 
eu  cas  de  maladie,  admis  et  traités  à  i'iulirmerie  de  Thotel. 

Peuvent  également  y  être  admis  : 
i*  Les  otTiciers  et  fonctionnaires  attachés  à  l'hotel; 
'2'  Les  employés  et  sous-employés  civils  et  les  ouvriers  spéciaux  de 
rétablissement; 
3°  Les  servants. 

394.  Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  en  activité  ne  recoi' 
vent,  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à  rinUrmerie,  que  la  solde 
d^hôpital. 

L*archiviste-btbtiothécaire,  le  curé  et  les  chapelains  snbissent, 
pendant  le  même  temps ,  la  retenue  de  deux  francs  cinquante  cen- 
times par  jour. 

Les  employés  et  soos-emplc^és  civik  et  les  ouvriers  spécitiix  tmr 
biaatnt  k  retenue  de } 
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Un  fittac  utnqiiaiito  cttitînm  par  jour,  si  le  tnitaUMnt  annuêl  est 
de  mille  hait  cents  francs  et  an-deasas  ; 

Un  franc  vingt»cinq  centimes  par  jour,  si  le  traitement  est  infé- 
rieur à  mille  huit  cents  fiancs* 

Les  sous-empIoyë«  et  ouvriers  qui  touchent  moins  do  un  franc 
vingt-cinq  centimes  par  jour  et  les  servants  ne  reçoivent  aucun  salaire 
pendant  la  durée  de  leur  traitement  à  Tinfirmerie. 

395.  L'invalide  malade  se  présente  à  rinfirmerie  porteur  d'un 
bulletin  signé  par  le  chef  de  division;  il  est  visité  par  le  médecin  de 
garde  qui  prononce  Tadmission,  s'il  y  a  lieu.  L'entrée  à  rinfirmerie 
est  constatée  par  un  biiiet  régulier  lÂgné  par  le  chef  de  division  et 
soumis,  dans  les  vin^quatre  heures,  au  visa  de  l'adjoint  à  i'inten* 
dnnce  militaire. 

Pour  les  autres  catégories  du  personnel,  l'admission  à  l'infirmerie 
a  lieu  sur  la  présentation  d  un  l)iHet  d'entrée  signé  : 

Pour  les  olliciers  eu  activité  appartenant  au  personnel  du  comman- 
dement et  pour  ie  pcrsouoel  de  la  bibliothèque,  par  le  colonel- 
major; 

Pour  les  malades  appartenant  au  personnel  de  l'administration ,  par 

le  chef  de  chaque  sei  \ice. 

396.  Les  effets  apportés  par  les  malades  sont  déposés  dans  un 
magasin  particulier,  où  ils  reçoivent  les  soins  de  conservation  néces- 
saires. 

397.  Si  le  malade  a  laissé  des  effets  à  la  chambre,  le  chef  de  divi- 
sion dresse,  en  présence  du  chef  de  chambrée  et  d'un  militaire  inva- 
lide, l'inventaire  de  ces  efl^;  IMnventaife  est  établi  en  deu;c  expé- 
ditions, dont  Tune  reste  entre  lee  mains  du  chef  de  division  et 
l'antre  est  placée  dans  le  paquet  déposé  au  magasin  de  l*inflrmeiie. 

La  disposition  de  l'arlicle  précédent  n*est  pas  applicable  aux 
officiersi  les  officiers  emportent  à  nnfirmerie  la  def  de  leurchamlire. 
Il  en  est  de  même  pour  les  oheft,  adjudants  et  aons-a^udants  de 
division. 

En  cas  de  décès  seulement,  inventaire  de  leurs  effets  est  dressé, 
en  présence  du  chef  de  division  et  d'un  oOicier  invalide,  par  l'ofil- 
cier  d'administration  attaché  au  service  de  rinfirmerie. 

399.  Chaque  malade  reçoit,  en  entrant  à  rinfinmerie  : 

Une  capote. 

Un  pantnlon , 

t^ne  pnire  de  pantrtuiteii  et*  eu  outre,  les  eÛéta  da  lingerie  qui 

seiout  indiques  artitic 

'i(H).  Lps  nliéru  s  iiv'  sont  pas  traités  à  finlirmerie  des  invalides; 
fadministraiiou  do  1  liôtel  les  évacue  sur  la  maison  de  santé  de  Cha- 
renton  et  supporte  les  frais  de  transport. 

Si  les  aliénés  sont  invalides,  fliotel  paye,  pour  le  temps  de  leur 
séjour  à  la  maison  de  Charenton,  le  prix  de  journée  et  les  frais  acces- 
soires déterminés  par  les  conventions  arrêtées,  sous  l'approbation  du 
ministre,  entre  les  deux  établissements. 

401.  Lcb  invalides  sont  admis,  chaque  année ,  dans  les  luémes 

46. 


Oigitized  by 


—  700  — 

oondiUoitt  que  ies  militaires  ea  activité/à  faiie  «sage  das  eaux  ther- 
nudet. 

402.  Lorsqu'on  iinralide  doit  sortir  de  rinfirmeriet  Toffider  d*adr 
ministration  en  prévient,  la  veille,  le  dief  de  la  division  à  laquelle 
le  malade  appartient;  il  remet  à  oe  dernier,  au  moment  de  sa  sortie, 
en  fNrésence  ae  fadindastoa  dn  soos-adjudîînt  désigné  pour  Tacoom*  ' 
pagner,  les  effets  de  tonte  nature  et,  s*ii  y  a  lieu*  les  valeurs  dont  il 
avait  fait  le  dép6t  à  son  entrée» 

403.  Si  un  malade  exprime  la  volonté  de  faire  des  dispositions 
testamentaires,  l'officier  d'administration  est  tenu  de  lui  procurer 
les  moyens  d'éCaMir^  d'une  liiAnière  régulière*  les  actes  spécifiés  au 
diapître  n,  titre  II,  livre  m  du  €ode  I&pdéon. 

404.  Si  le  malade  réclame  les  secours  de  la  religion,  l'officier 
d'administration  fait  avertir  nussit^,  soit  le  curé  des  invalides,  soit 
tout  autre  ecclésiastique  que  le  malade  aurait  désigné» 

Un  malade  non  catholique  exprimant  le  désir  de  voir  un  ministre 
de  son  cuite,  il  est  de  mêmeaetisûttt  à  sa  demande  sous  le  plus  href 
délai  possible. 

405.  Aussitôt  qu'un  décès  a  été  constaté,  le  corps  est  transporté 
dans  la  saHe  des  morts;  s'il  y  a  indice  de  mort  violente,  il  est  rendu 
compte  immédiatement  au  général  ccHumandant  et  à  l'intendant 
militaire;  oe  dernier  fait  nrocedei' conformément  aux  dispositions  de 
l'artide  Si  du  Gode  Napoléon. 

406.  Les  corps  des  décédés  sont  ensevdis  dans  un  suaire,  renfer» 
més  dans  une  bière  et  portés  à  l'église.' Les  cénknonies  religieuses 
accomplies,  ils  sont  conduits  au  dmetière,  dans  le  char  ftmèbre, 
avec  les  honneurs  qui  seront  indiqués  artide  65o. 

407.  Il  est  procédé  par  Toificier  d^administmtion ,  en  présence  du 
chef  de  division  ou  de  son  délégué,  à  la  reconnaissance  des  <d»eto 
de  toute  nature  laissés  par  le  décédé,  soit  dans  son  logement  ou  à  la 
chambrée,  soit  dans  ie  magasin  de  rinfirmerie. 

Les  effets  d'habillement  et  de  petit  équipement  sont  versés  au 
magasin  d'habillement,  où  ils  reçoivent  la  destination  indiquée  ar- 
ticle 373. 

Les  valeurs  ou  efiete  de  toute  nature  appartenant  aux  décédés  sont 
remis  à  leurs  héritiers. 

s  3.  —  Du  WMlemânt  des  tneUades  cl  du  service  intérieur. 

« 

^  408v  Le  régime  alimentai]^  des  malades  à  rinfirmerie  des  invap 
lides  comprend  : 

Les  aliments  ordinaires, 

Les  légumes. 

Les  aliments  légers , 

Les  aliments  extraordinaires. 

Les  aliments  particuliers.  * 

409.  La  nature  des  denrées  entrant  dans  ie  régime  alimentaire  et 
la  composition  des  portions  sont  déterminéce  par  le  tarif  (tableau 
n*  la)  annexé  au  presoBt  règlement 
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410.  Les  aliments  particuliers  sont  exclusivement  réservés  à  Tamé- 
lioration  du  (mitenient  des  officiers;  le  choix  en  est  laissé  aux  mé- 
decins traitants.  Les  autres  alimeatâ  sout  lodistioctemeot  prescrite 
aux  malades  de  tous  les  grades. 

411.  Les  aliments  d'un  usage  commun  aux  invalides  malades  et 
en  santé  sont  de  qualité  identique;  le  vin  seul  employé  àTiniiniierie 
est  supérieur  en  qualité  à  celui  du  service  ordinaire. 

412.  Les  quantités  de  viande  à  mettre  à  la  marmite  pour  chaque 
malade  sont  fixées  par  le  tarif  (tableau  n"  12)  précité. 

413.  L'oilicier  d  administration  attaché  à  Tinfirmerie  établit,  après 
la  visite  du  matin  et  suivant  refFeclif  des  malades  en  traitement,  le 
bon  de  viande  pour  la  consommation  du  soir  et  pour  celle  du  len- 
demain; il  fait  prendre  cette  viande  à  la  pourvoirie. 

414.  Les  malades  font  deux  repas  par  jour  : 
L'un  de  dix  à  onze  heures  du  matin, 
L'autre  de  quatre  à  cinq  heures  du  soir. 

Il  peut  être,  en  outre,  prescrit  aux  malades  un  déjeuner  qui  a 
lieu  de  six  à«ept  heures  du  matin. 

Le  déjeuner  se  compose  exclusivement,  ou  de  chocolat,  soit  à 
l'eau,  soit  au  lait,  ou  de  lait  sucré,  ou  de  bouillon  gras  ou  maigre. 

Pour  le  déjeuner,  comme  pour  les  deux  autres  repas ,  les  pres- 
criptions sont  inscrites  sur  le  cahier  de  visite. 

4 1 5.  Les  aliments  nécessaires  aux  malades  sont  préparés  à  la  cui- 
sine de  l'infirmerie. 

Ceux  destinés  aux  grands  moines  lais,  et  qui  doivent  leur  être 
servis  divisés  en  portions ,  sont  également  préparés  à  la  cuisine  de 
l'inGrmerie;  les  grands  moines  lais  reçoivent,  d'aiHeurs,  les  mêmes 
aliments  que  les  invalides  mangeant  aux  réfectoires. 

Le  service  de  la  cuisine  est  confié  aux  soeurs,  sous  la  direction  de 
TofiBcier  d'administration  attaché  à  l'infirmerie. 

416.  Un  adjudant  ou  sous-adjudant  est  chaque  jour  de  service  à 
la  cuisine  de  Tinfirmerie;  ses  attributions  sont  celles  dévolues  par 
les  articles  3ia  et  3i3  au  chef  de  division  de  service  à  la  grande 
cuisine. 

417.  Les  sœurs  dirigent  les  infirmiers  dans  les  soins  qu*elles  ne 
donnent  pas  elles-mêmes  aux  malades. 

418.  Elles  ne  peuvent  rien  changer  aux  prescriptions  des  méde- 
cins traitants;  en  cas  de  circonstances  fortuites  elles  préviennent  sur- 
le-champ  le  médecin  de  garde. 

419.  Elles  conservent,  pour  les  faire  prendre  elles-mêmes  ou  en 
surveiller  l'emploi,  les  potions  ou  médicaments  qui  doivent  être  ad- 
ministrés avec  des  soins  particuliers. 

420.  11  y  a,  chaque  nuit,  une  sœur  de  garde  qui  fait  de  fréquentes 
tournées  dans  les  salles  pour  accomplir  les  prescriptions  médicales. 

421.  Dans  la  visite  prescrite  article  /i8,  l'adjudant -major  de  se- 
maine vérifie  la  qualité  des  aliments  et  la  tenue  des  salles;  s'il  reçoit 
des  réclamations  de  la  part  des  malades ,  il  prend  les  renseignements 
nécessaires  pour  s  éclairer;  il  inscrit  ses  observations  sur  le  registre 
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ùùmit  à  mi  il  y  «^t»  égdtmwit  ta  «éotoniitiimt  de  ionte 
nature  qui  iui  oot  para  ^fondées,  mais  il  ne  peut  dottner  aucun 
ordre  dao^  f  intotterie.  . 

Il  rend  compte  au  général  commandant,  par  i*îatirmédtoini  da 
colonel-major. 

4tt.  Le  edonel^major  fait'iui*méBM«  soît  de  jour,  aoh  de  nuit, 
des  visites  à  rinfinncrie,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

4S&  L^intendast  militaire  voit  fréquemment  le  service  de  linfir- 
merie;  H  examine,  de  concert  avec  les  officiers  de  santé  en  chef  et 
r^o^er  d*admniistFation  principal  oomptable,  chef  des  services  ad- 
miniMratilh,  tontes  les  questions  oui  s  y  rattachent. 

4i4w  Le  général  comauindant  rnôtel  visite  finfiriAerie  lorsqu'il  le 
juge  à  propos;  il  est  aooompagné  par  Tadjoint  à  Tintendance  mili* 
taire  et  par  les  différents  cheft  de  service. 

425.  A  l'exception  des  officiers  désignés  dans  les  artidés  ^ui 
précèdent,  nul  n'entre  à  l'infirmerie  qiren  vertu  d'une  pennisaion 
écrite,  délivrée  par  Mjoînt  à  iintendance;  tontefob,  tes  personnes 
de  l'hôtd  qui  ont  à  conununiquer,  pour  Objet  de  serviee,  avec  un 
invalide  malade,  peuvent  être  admises  à  l'infirmerie  sur  l'autorisa- 
tion de  i*officier  d'adminbtfation* 

4âd.  Un  infinmer-major  remplit  à  l'entrée  principale  de  l'infir- 
merie l'emploi  de  portier. 

42?»  Le  portier  ne  laisse  entrer  dans  f  infimerie  que  les  personnes 
({ui  y  sont  dûment  autorisées;  il  ne  laisse  sortir  [aucun  malade  sans 
une  permission  écrite  de  l'adjoint  à  l'intendance. 

k%bk  U  ne  laisse  entrer  ni  sortir,  sans  autorisation ,  aucun  aliment 
ni  eflbt  audoonque» 

429.  u  lui  est  défendu,  aous  peine  de  destitution,  de  vendre 
aucun  comestible  ou  boisson. 

430.  Le  portier  rend  compte  sur-le-champ  à  feffider  d'adminls- 
Iration  de  toute  infiraction  aux  règles  d-dessus  et  aux  dispositions  de 
la  oonsigoe  qui  est  affichée  à  la  norte  de  l'infimserie. 

431«  Pour  tous  ta  détdk  relatift  au  fonctionnement  dés  divers 
personneb  et  à  l'exécution  du  service  tant  médicd  qu'administratif 
dont  il  n'est  pas  truté  dans  le  présent  chapitre,  on  suit  les  règles  en 
vigueur  dans  les  hôpitaux  militaires. 

432»  La  valeur  des  médîcamenU  reços  de  la  pharmade  œntnde 
des  hôpitaux  militaires  est  versée  au  trésor  par  le  chef  des  services 
administratifs. 

s  à'  —  De  la  salU  de  l'appareil, 

433.  A  l'infirmerie  se  rattache,  comme  annexe ,  la  sdie  dite  i§ 

434.  Le  personnd  attaché  à  cette  salle  comprend  : 
Un  médecin. 

Le  nombre  suffimnt  d^nfirmiers  de  visite  ou  serrants. 
436.  Les  invalides  qui,  aana  être  mdadea,  sont  atteints  de  bta*- 
snrea  ou  d'infirmités  lédamtnt  des  soins  joumalien»  sa  rendent 
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chaque  matin  à  la  saile  de  Tappareil;  ils  y  font  panser  leurs  plaies 
et  y  reçoivent  les  médicaments  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Les  invalides  des  divisions  viennent  c  iierclier  à  la  saile  de  l'appa- 
reil la  tisane  qui  leur  est  uéceâsuire;  elle  leur  est  délivrée  sur  un 
bon  de  rotïicier  de  santc. 

430.  Les  militaires  qui  réclament  des  exemptions  de  service  se 
présentent,  avec  un  bullelin  délivré  par  le  colonel-major,  à  la  salie 
de  Tappareil,  où  ils  sont  visités.  Le  médecin  inscrit  son  avis  sur  le 
bulletin,  dont  il  fait  le  renvoi  au  colonel-major. 

Si  Texemption  doit  être  permanente,  le  certificat  est  établi  par  le 
médecin  chef. 

SECTION  VU.  ' 
m  LA  UHGBBIB  KT  DB  Là  MAlOUttlB. 

S  i**.  —  Disposition»  giaéraUs, 

A37.  Il  existe  à  l*b6tel  des  invalides  deux  lingeries  distinotes  :  Tune 
pour  le  service  général  de  rétablissement  et  des  divisions,  Tautre 
pour  le  service  particulier  de  rinfinnerie* 

Un  officier  d  administration  est  chargé  du  service  do  k  grande 
lingerie;  il  a  sous  ses  ordres,  outre  les  servants»  une  maltresse  lin- 
gère  aidée  d*un  nombre  suffisant  d*ouvrières. 

La  gestion  de  la  lingerie  de  Tinfirmerie  est  confiée  aux  stturs, 
sous  la  surveillance  du  même  offi^^ier  d'administration. 

458.  Tout  le  linge  appartenant  à  l'hôtel  des  invalides  porte  la 
marque  de  rétablissement;  une  marque  particulière  est«  en  outre, 
apposée  sur  le  linge  de  Tinfirmerie. 

(i39.  Les  demandes  d'effets  de  lingerie  sont  établies  ainai  qu'il  a 
été  dit,  artide  34B,  pour  l'habillement 

La  valeur  de  ces  fournitures  est  versée  au  trésor,  comme  il  est 
prescrit  artide 

S  ».  —  De  la  grmi$  Imgtrw* 

440.  L'approvisionnement  de  la  grande  lingerie  est  réglé  sur 
l'effectif  géaéral  des  militaires  invalides,  en  prenant  pour  base  les 
fixations  du  tableau  n*  i3,  annexé  au  présent  règlement 

n  1.  —  jDw  aUocations  indiindMUu  d  éês  rsthangês» 

441.  Il  est  délivré,  savoir  : 

Aux  offiders  titulaires' de  tous  grades,  fonctionnaires  et  agents 
militaires  y  assimilés  : 

Deux  chemises,  \ 
Un  bonnet  de  coton ,  | 
Deux  paires  de  bas  de  laine  on  >  par  semaine  ; 

de  coton,  suivant  la  saison,  i 
Un  caleç(m  de  coton,  ) 
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Deux.inomdioijrf,  } 
Deux  serviettes  de  table, 
Deux  sei-viettes  de  tojle|tet 
Une  paire  de  drains* 
Uae  taie  d*oreiller. 


par  .semaine; 


toutes  les  trois  semaines  ; 


Aaz  officier»  sopéneon  mangeant  dntis  leanehnitees: 

Une  nappe ,  | 


Un  aaDpeimv 
Deux  taUtan  «0  caMae,  • 


Deax  torchons. 

Aux  autres  officiers  : 

l  ne  na()j)(\         ,  .  I  P^**  semaine  et  par  table  de 

Deux  napperons,  .  (     douze  couvert; 

Aux  otiiciers  (iqnoraimçs,  aux  aouMffîcien,  caponux,  soldats  et 
tambours  : 

jÙme  pfiindle  imiAti  laine  oui 

de  coton,  sdon  la  saison,!  

Un  caleçon  de  ceton,  /  P*^ 

Deux  mouchoirs , 
Une.  serviette. 
Va  essuie-mai  nSf 
Une  fMÛre  de  dnips  t  par  mois  ; 

A  chaque  grand  moine  lai  : 
Une  taie  d*oreiller  par  mois. 

n  est  délivré,  deux  fois  par  mois  : 

Un  gilet  de  flanelle, 
Un  caleçon  de  flanelle, 
Un  bonnet  de  laine, 
Une  coifle  de  nuit, 

aux  invalides  qui,  d<'  Tavis  du  médecin  chef,  ont  été  spécialement 
autorisés  à  faire  usage  de  ces  elJéts;  le  caleçon  de  flanelle  remplace 
le  caleçon  de  coton ,  le  bouuel  de  laine  et  la  coiile  de  nuit  remplacent 
le  bonnet  de  colon. 

4'l3.  Le  linge  de  corps  des  invalides  est  en  coton. 

Le  linge  des  olliciers  est  supérieur  en  qualité  à  celui  de  la  troupe. 

44^.  Le  linge  de  corps  des  invalides  de  tous  grades  est  marqué 
au  numéro  matricule  de  chaque  partie  prenante. 

445.  Il  est  fourni  à  chaque  militaire  invalide  allant  eu  congé ,  en 
permission  ou  aux  eaux  : 

Deux  chemisesy 
Deux  bonnets, 
DeuXjCaleçons , 
Deux  paires  de  bas. 
Deux  mouchoirs. 
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Ces  effets  doivent  être  en  bon  état;  rinvalide  est  tenu  de  les  repré- 
senter en  rentrant  à  i'hôtel  ou  d'en  payer  la  valeur. 

446.  Tout  invalide  qui  cesse  régulièrement  d'appartenir  à  Thotel 
emporte  un  seul  de  chacun  des  effets  désignés  en  Tarticle  précé- 
dent 

kkl.  11  est  accordé  à  tous  les  servants  indistinctement  une  che- 
mise, une  paire  de  bas  et  deux  mouchoirs  par  semaine;  ceux  qui 
logent  à  l'hùtel  reçoivent,  en  outre,  une  paire  de  draps  par  mois. 

Les  servants  sont  responsables  des  effets  de  lingerie  qui  leur  ont 
été  distribués. 

Le  servant  qui  quitte  Thôtel  emporte  une  chemise,  une  paire  de 
bas  et  un  mouchoir  pris  parmi  les  moins  bons  en  service. 

448.  Toutes  les  semaines,  au  jour  et  à  Theure  réglés  de  concert 
entre  le  commandement  et  Tadministration ,  les  militaires  invalides 
se  pimentent  à  la  grande  lingerie  pour  y  remettre  leur  linge  sale  et 
recevoir  en  échange  du  linge  blanc. 

449.  Toute  pièce  non  marquée  n'est  pas  admise  au  rechange ,  et 
rinvalide  en  rembourse  la  valeur  au  prix  intégrafde  Feffet  neuf. 

Les  dégradations  provenant  du  fait  de  Thomme  donnent  lieu  à 
Timputation  d'une  moins-value. 

De  son  côté,  Tinvalide  refuse  le  linge  non  marqué ,  en  mauvais  état 
ou  mal  blanchi. 

450.  Les  rechanges  se  font,  dans  chaque  division,  sous  la  surveil- 
lance de  Tadjudant  ou  du  soos-adjudaot  et  sous  le  contrôle  supérieur 
de  fadiudant-major  de  semaine.  £ii  cas  de  réclamation,  il  en  est 
référé  à  Tadjoint  à  finfendance  mOitaire ,  qui  fait  droit  s'il  y  a  lieu. 

S  3.  —  D»  la  Ungcriê  d§  fài/IrsMrtf . 
f S  1**.  —  Dêt  dêmtmiti  d^êfiU, 

451.  Les  efféts  de  lingerie  nécessaires  à  Tinfirmerie  sont  compris 
dans  la  demande  dont  il  est  fait  mention  article  439* 

452.  L'approvisionnement  dé  la  lingerie  de  Tinfirmerie  est  réglé 
sur  le  nombre  des  lits  de  malades ,  en  prenant  pour  base  les  fixations 
du  tableau  n*  i4*  annexé  au  présent  règlement 

455.  Il  est  délivré  à  chaque  militaire  invalide  entrant  à  Tinfir^ 
merie  : 
Une  chemise. 
Un  caleçon  ; 
Un  bonnet  de  coton , 
Une  camisole. 
Une  cravate, 
Un  moachoir. 
Une  paire  de  chaussettes. 
Une  serviette. 
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Une  taie  d*«eiUer, 
Une  paire  de  drapt. 

464*  Lonque  des  milîtanret  invalides  en  traitement  à  rinfirmerie 
penvent  manger  à  taUe,  la  lingerie  de  Tinfirmerie  foamit  les  nappée 
nécessaires. 

455.  Le  Hnge  à  Pusage  des  malades  est  changé  à  la  lingerie  de 
rinfirmerie,  savoir: 

Les  draps  de  lit,  tous  \es  quinze  jours; 
Les  autres  objets,  tous  les  cinq  jours. 

Les  tabliers  des  ofiiciers  de  santé  sont  changés  aussi  souvent  que 
la  demande  en  est  faite:  les  tabliers  des  infirmiers,  les  essuie-mains, 
les  tordions  sont  changés  tous  les  jours. 

456.  Les  rechanges  indiqués  ci-dessus  n'excluent  pas  ceux  qui  se- 
raient prescrits  accidentellement  ou  ceux  que  des  circonstances  par- 
ticulières rendraient  nécessaires. 

Quelle  que  soit  Tépoque  du  rechange,  le  linge  ayant  servi  aux 
hommes  sortis  par  décès  ou  guérison  est  toujours  envoyé  au  blan- 
chissage. 

457.  Les  sœurs  tirent  de  la  lingerie  de  Tinfirmerie  : 

Les  draps , 
Les  nappes. 
Les  essuie  mains i 
Les  torchons. 
Les  tabliers, 

qui  leur  sont  nécessaires;  elles  font  blanchir  dans  leur  buanderie 
particulière  les  eflifs  qui  leur  appartiennent  en  propre,  et  reçoivent 
pour  cet  objet  les  allocations  de  savon,  d*amidon  et  de  potasse  indi- 
quées au  tableau  n"  lô. 

S  s.**  Dê  la  bumitrie» 

Il  1*.  •*>  Db  hkaukUiagi. 

458.  Le  linge  sale  des  deux  lingeries  est  versé  à  la  buanderie  de 
rhotel,  pour  y  être  blanchi  par  les  soins  de  radministraiion  et  sons 
la  surveillance  de  ses  agents. 

459.  A  la  buanderie  sont  attachées,  outre  les  servants,  des  ou- 
vrières blanchisseuses  eu  nombre  suûisant. 

460.  Les  chemises  des  officiers  doivent  être  repassées. 

SS  a.  —  Dts  riparationi,  ttantformationt  et  réformes, 

461.  Après  le  blanchissage,  le  linge  est  réintégré  dans  la  lingerie 
à  laquelle  il  appartient. 

Celui  de  la  grande  lingerie  est  inmiédiatement  visité  par  la  mat- 
tresse  lingère  et,  selon  le  cas,  mis  en  réparation  ou  retiré  provisoi- 
rement du  service* 

462.  Le  linge  de  cette  dernière  catégorie  est  présenté,  lors  de 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1161.  —  707  — 

rinsportion  ndministrative,  à  rintendant  inspecteur,  qui  en  prononce 

la  l  eloriîie,  s'il  y  a  iwu. 

L'inteiuïanl  do  l'hôtel  détermine  la  quantité  de  linge  réformé 
qui  doit  élK»  conservée  pour  servir  aux  réparations  ou  conversions; 
le  surplus  est  immédiatement  remis  au  domaine,  pour  être  vendu 
au  profil  du  tii  sor,  sauf  les  objets  qui  pouri-aient  être  encore  utilisés 
et  sur  l'emploi  desfjuels  le  ministre  statue. 

'iG4.  Le  linge  de  l'infirmerie  est,  à  sa  rentrée  de  la  buanderie, 
visité  par  les  s(eurs,  (jui  exécutent  les  menues  réparations  dont  il 
peut  avoir  besoin;  lorsqu'il  eu  exige  de  plus  considérables,  il  est 
enxove  à  la  grande  lingerie,  où  la  mai  tresse  lingère  opère  comme  il 
est  dit  article  /461. 

SECTION  VIII. 

DU  MOUlLIiJU 


$  1**.    DitpoHîiuit  fMniki. 

'105.  Le  mobilier,  dont  la  gestion  est  conGée  à  l'officier  d'adminis- 
tration priacipal  comptable,  chef  des  services  administratiis,  cam* 

prend  : 

Les  meubles  meublants  qui  garnissent  tous  les  locaux  de  Thotel,  à 
la  seule  exception  de  ceux  composant  Tameublemeat  du  gouver- 
neur; 

Les  meubles  affectés  à  l'usage  des  invalides  dans  leurs  chambres 

ou  chambrées  ; 

Le  matériel  servant  à  l'exploitalion  des  divers  services; 

Les  vases,  ornements  et  autres  objets  nécessaires  à  l'exercice  du 
culte. 

/166.  Tout  le  mobilier  appartenant  à  l'hôtel  des  invalides  porte  la 
marque  de  l'établissement. 

/i67.  Un  oflicier  d'administration  est  spécialement  attaché  au  ser- 
vice du  mobilier. 

/168.  Les  allocations  de  mobilier  ont  lieu  sur  demandes  adressées 
au  ministre  tous  les  six  mois,  dans  la  forme  prescrite  par  le  règle- 
ment sur  le  service  des  hôpitaux. 

La  valeur  des  objets  reçus  des  magasins  de  l'État  est  versée  au 
trésor  par  le  chef  des  services  administratifs. 

^i69.  L^n  mobilier  spécial  est  fourni  au  gouverneur,  comme  il  sera 
dît  ci-après  ,  titre  IV,  chapitre  i*. 

'i70.  Les  militaires  invalides,  les  sœurs,  les  sous-employés,  ou- 
vriers et  servants  sont  pourvus  des  objets  mobiliers  déterminés  parle 
tableau     16,  joint  au  présent  règlement. 

til\.  Les  couchettes  sont  en  fer. 

Les  fournitures  de  couchage  sont  conformes  au  devis  (tableau 
n*  17)  ci-après. 

472.  Chaque  invalide  est  pourvu ,  selon  la  saison  »  d*ane  ou  de 
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deux  CMLvertaittB  de  Uiami  les  époaues  t«xqii«ltef  k  Mooiide  ooa- 
verture  est  délivrée  ou  retirée  sont  déterminées  par  Tinteiidant. 

Pendant  Thiver»  une  troisième  couveriore  est  diiivrée,  par  ordre 
de  rintendant,  aux  invalides  qui ,  en  raison  des  localités  qu*ila  bahi* 
lent,  auraient  besoin  de  cette  fouraitune  supplémentaire. 

473.  Les  objets  mobiliers  sont  distribués  sur  bons  établis  : 
Pour  les  invalides,  par  les  chefs  de  division  ; 
Pour  les  &OUS- employés,  servants  et  ouvriers,  parles  chefs  de  ser- 
vice; 

Pour  l'infirmerie,  par  la  sœur  supérieure. 

kl '4,  Lei>  signataires  des  bons  deviennent  responsables  du  mobilier 
dont  ils  ont  donné  reru ,  sauf  leur  recours  cooUe  les  parties  prenantes 
à  Tusage  desquelles  les  objets  sont  alfectés. 

Les  bons  de  distribution  sont  soumis  au  visa  de  ladjoint  à  Tinten* 
daoce  militaire. 

475.  Les  réintégrations,  pour  réparations  ou  toute  autre  cause, 
s^efTectuent  sur  bons  établis  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  pour  les  dis- 
tributions. 

476.  Les  bons  de  distribution  et  de  réintégration  sont  enregistrés, 
par  rofTicier  d  administration  chargé  du  mobilier,  sur  un  compte 
ouvert  par  division  ou  par  service. 

Un  semblable  compte  est  tenu  pour  les  bons  établis  par  la  soeur 
supérieure  de  l'infirmerie. 

Les  comptes  ouverts  sont,  en  fin  de  chaque  mois,  balancés  et  si- 
gnés contradictoirement  par  les  parties  prenantes  et  i'offîcier  d'ad- 
miAîstration  chaiigé  du  mobilier. 

s  4.  —  De  l'entretien  et  de  la  conservation. 

477.  L'officier  d'administration  principal  comptable»  chef  des  ser- 
vices administratifs  est  responsable  du  mobilier;  il  prend  ou  pro- 
voque toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la  bonne  con- 
servation. 

478.  Tous  les  ans,  les  somnûers  et  matelas  sont  rebattus,  les  tra- 
versins et  oreillers  remis  en  état  et  la  plume  épurée,  les  couvertures 
nettoyées  et  foulon  nées  au  besoin. 

La  paille  des  paillasses  est  renouvelée  tous  les  six  mois. 

Les  enveloppes  des  sommiers,  matelas,  traversins  et  oreillers  sont 
lavées  et  remises  en  état  tous  les  ans,  en' même  temps  que  s'effse- 
tuent  les  manutentions  indiquées  au  premier  paragraphe  an  pr^Mmt 
article. 

Les  enveloppes  des  paillasses  sont  également  lavées  tous  les  ans. 

479.  Quelle  que  soit  Tépoque  à  laquelle  ont  été  effectuées  les  ma- 
nipulations indiquées  en  Tartiele  précédent,  les  objets  de  literie 
ayant  servi  aux  décédés  ou  qui  ont  été  gâtés  par  les  malades  aoirt 
rebattus  immédiatement*  le»  Uiiies  «t  envdcqppef  sont  sonmiaes  m 
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lavage  et  même  à  la  désinfection,  si  le  médecin  clief  le  juge  néces- 
saire. 

(l8().  L'officier  d'administration  principal  coniplahlc,  chef  des  ser- 
vices administratifs,  passe  tous  les  mois,  tant  dans  les  divisions  que 
dans  les  divers  locaux  du  service,  la  visite  du  mobilier;  il  rend 
compte  des  résultats  de  cette  visite  à  l'adjoint  à  l'intendance,  qui 
prescrit  les  mesures  convenables  et  réclame,  s'il  est  nécessaire,  pour 
les  soins  de  conser>'ation  à  donner  au  mobilier  dont  les  invalides  font 
usage,  l'intervention  du  commandement. 

^81.  L'étama^^e  des  cuivres,  la  propreté  des  étains  et  de  tous  les 
ustensiles  employés  dans  les  cuisines  sont,  de  la  part  du  chef  des 
services  administratifs,  l'objet  d'une  attention  particulière. 

482.  Kn  ce  qui  concerne  la  réforme  et  l'emploi  des  objets  mobi- 
liers tombés  hors  de  service ,  on  opère  comme  il  a  été  dit ,  articles  46a 
et  463,  pour  les  efiéts  de  lingerie. 

483.  Les  réparations  s'effectuent  au  (ûr  et  à  mesure  des  besoins.  M 
y  est  pourvu,  soit  par  des  marchés,  soit^r  économie,  au  moyen 
d'ouvriers  attachés  à  Thètei;  le  ministre  aétermine,  suivant  les  cir- 

'  constances ,  cdui  des  deux  modes  qui  devra  être  employé. 

Lorsque  les  réparations  sont  faites  par  économie,  les  ouvriers 
reçoivent  les  ^locations  en  deniers  et  en  nature  fixées  par  les  tarifs 
(tableaux  n**  1,  3,  7,  11  et  16)  annexés  au  présent  règlement 

484.  Les  dégradations  aux  objets  mobiliers  provenant  du  fait  des 
détenteurs  sont  à  la  charge  fie  ces  derniers.  Les  objets  perdus  ou 
détruits  sont  remboursés  au  prix  intégral  de  Tobjet  neuf. 

SECTION  n. 

DBS  CBBV40X  BT  VOITOMS. 

^485.  Des  voitures  et  des  chevaux  sont  aflectés  à  l'apport  des  denrées 
achetées  sur  le  marché,  à  Texécution  des  corvées  de  propreté  et  ar- 
rosages et  au  transport  au  cimetière  des  corps  des  décédés. 

^S6.  Le  service  mentionné  en  l'article  précédent  peut  être  exé- 
cuté, soit  par  entreprise,  soit  par  économie,  au  moyen  de  chevaux 
et  de  voitures  appartenant  à  l'hôtel;  le  ministre  détermine,  suivant 
les  circonstances,  celui  des  deux  modes  qui  devra  être  employé; 
dans  tous  les  cas,  le  ministre  règle  respèce  des  voitures  et  le  nombre 
de  chevaux  dont  chacune  d'elles  sera  attelée. 

487.  Lorsque  les  chevaux  et  les  voitures  appartiennent  à  rhôtel» 
le  chef  des  services  administratifs  est  wsponsable  de  leur  entretien; 
il  fait  donner  aux  chevaux»  par  le  perèonnei  dont  il  dispose,  tous 
les  soins  nécessaires.  . 

Les  fourrages  sont  pris,  à  titre  de  fournitures  remboursaUes»  au 
magasin  de  Paris. 

488.  Les  chevaux  et  voitures  dont  îl  est  fidt  mention  à  la  présente 
section  ne  peuvent  être  employés  par  qui  que  ce  soit,  ni  soos  aucua 
piétexie  »  à  an  iua08  tettifar  «0  service  de  rhAM* 
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MfOÛU. 

Les  timboars  titultires  participent  à  cette  allocation. 

496.  La  solde  de  menus  besâns  est  fixée  par  le  tarif  (taUean 
o*  i)  annexé  an  présent  règlement;  elle  est  due  aux  militairei  inva* 
lides  dans  tontes  les  positions,  même  dans  celle  d*absence  par  eonfé 
ou  à  l'hèpitai  externe. 

fTy  ont  pas  droit,  néanmoins,  les  invalides  aliénés  nus  en  traite* 
ment,  comme  il  a  été  dit  article  4oo,  à  la  maison  de  santé  de  Gha* 
lenfon,  ni  ceux  absents  iliégaiement  ou  détenus. 

$  a.     De  finàtamiU  de  congé. 

407.  Les  invalides  touchent,  dans  la  position  de  congé,  une  allo- 
cation journalière  de  solde  dite  inég/nnUé  dis  aHUfé,  dont  la  quotité 
est  fixée  par  le  tarif  (tableau  n*  i  )• 

4%.  L*indenuiité  de  congé  aW  attonée  que  dans  la  limite  d*une 
absence  de  six  mois  au  plus. 

499.  L*indemnité  de  congéoKt  payée  aux  ayants  droit  à  leur  retour 
à  rhAtd;  si  le  congé  a  été  dépassé,  le  rappel  ne  comprend  que  les 
journées  d'absence  régulière. 

500.  Ne  donnent  point  droit  à  Tindemnité  mentionnée  dans  la 
présente  section  les  journées  passées  à  rbôpital  étant  en  congé,  ni 
celles  d*abfence  illégale. 

501.  Les  militaires  invalides  qui  ne  peuvent  se  servir  eux-mêmes 
reçoivent,  sous  le  titre  d'indemnité  de  manicrocs,  une  allocation 
destinée  à  rémunérer  les  camarades  qui  leur  prêtent  assistance. 

502.  L'indemnité  de  manicrocs  répée  par  le  tarif  (tableau  n*  i)  se 
divise  en  trois  classes»  savoir  : 

^     Amputation  de  quatre  membres,  de  trois 
membres  ou  de  deux  foras; 
Perte  absolue  de  l'usage  des  mêmes  membres; 
Cécité  avec  privation  d'un  membre  ou  de  l'usage 
d'un  membre; 
Cécité  en  conservant  l'usage  des  quatre 

•j»  «  laHîifl        )  ntenahres; 

^^^^  ^     Amputation  des  deux  jambes  ; 

Perte  absolue  de  l'usage  des  deux  jambes  ; 
Infirmités  comprises  dans  les  catégories  précé^» 
dentés,  lorsque  1  mvalide  fait  partie  des  divislei^  " 
de  moines  lais,  ou  qu'il  est  établi  à  demeure  ^el 
Tinfinnerie  ; 

Impossibilité,  pour  les  invalides  des  mÉnffi* 
divisions»  d'être  déplacés  autrement  qn'ei|  sb  le» 
riot.  , 

503.  Les  moines  lais  et  les  invalides  à  demeure  à  l'infiittM^ 
i^ant  auprès  d'eux  des  servants  spétàm  pour  leur  doueiv4 
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Ces  traitements  sont  alloués  conformément  aux  disposttioiia  i|ui 
régissent  les  traitements  civils  ;  ils  donnent  droit  à  la  peoaioa  de 
retraite,  sous  l'accomplissement  des  coaditioos  pfescritet  par  la  lot 
du  9  juin  i853. 

512.  Les  sous* employés  et  ser\aDis  reçoivent  les  salaires  fixés  par 
le  tarif  (tableau  n*  lè). 

Ces  salaires  leur  sont  dus  pour  toutes  les  journées  de  présence 
dans  rhôteL 

513.  Les  allocations  altribiu-es  aux  milifaires  invalides  sont  pas- 
sibles de  retenues  dans  les  circonstances  ci-après  : 

Séjour  dans  un  hôpital  externe;  * 

Avances  faites  ou  effets  fournis  eu  roule  à  des  militaires  en  congé 
ou  allant  aux  eaux  ; 

Perte,  dégradation  ou  moins-value  d'effets  de  toute  nature  ou 
d'oLjels  mobiliers; 

Dettes  envers  des  tiers. 

514.  Lorsqu'un  militaire  invalide  est  admis  dans  un  hôpital 
externe,  les  dates  d'entrée  et  de  sortie  sont  exactement  inscrites  sur 
la  feuille  de  roule  ou  la  pièce  qui  en  tient  lieu;  elles  sont  également, 
à  la  diligence  de  l'intendant  divisionnaire,  notifiées  à  l'intendant 
militaire  de  i'bôtel,  qui  règle  en  conséquence  les  allocations  de  la 
revue. 

515.  Lorsque  des  avances  en  argent  ou  en  effets  de  petit  équipe- 
ment sont  faites  à  un  invalide  voyageant  isolément ,  il  est  opéré  con- 
formément aux  règles  tracées  par  Tordonnance  du  20  décembre 
i837^'^  L'intendant  de  Tliôtel  fait  exercer,  sur  toute  espèce  de  dé- 
compte revenant  à  l'invalide,  la  retenue  de  la  somme  à  laquelle 
s'élève  le  relevé  sommaire. 

Ladite  somme  est  versée  au  trésor  contre  récépissé  que  l'intendant 
adresse  au  ministre. 

516.  L'invalide  passible  de  Tune  des  imputations  prescrites  par 
les  articles  365,  /i49  et  484  qui  précèdent,  rembourse  le  montant 
de  cette  imputation,  soit  directement,  entre  les  mains  de  l\)nicier 
d'administration  principal  comptable,  chef  des  services  administra- 
tifs, soit  par  retenues  sur  les  allocations  en  deniers,  on  sur  le  traite- 
ment qu'il  touche  comme  membre  de  la  Légion  d'honneur  ou  conunc 
décoré  de  la  médaille  militaire. 

Le  montant  des  sommes  remboursées  est  versé  au  trésor  contre 
un  récépissé  que  l'intendant  de  l'hôtel  transmet  au  ministre. 

517.  Lorsqu'un  militaire  invalide  est  rayé  des  contrôles  de  l'hôtel 
avant  d^avoir  acquitté  les  dettes  qu'il  a  contractées  envers  TÉtat,  son 
débet  est  signalé,  par  le  ministre  de  la  guerre,  au  ministre  des  fi* 
nances ,  qui  en  assure  le  recouvrement  par  vpie  de  refenue  sur  les 
arr(^nges  'à  édioir  de  la  pension  du  débiteur. 

"'•'Ôécisîoii  royale  du  i4  décembre  u*iérie«DQU«SSii  n*7s57. 

i83s. 
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H  est  opéré  de  même  pour  le  remboursement  prescrit  par  Tar- 
licle  372  de  îa  moins- value  des  efl'els  d'habillement  qui  n'auraient 
pas,  au  moment  ou  Tiavalide  quitte  Thotel,  paroooru  la  moitié  de 
leur  durée  légale. 

518.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  s'appliquent  aux  pen 
sionnairos  de  l'armée  de  mer  comme  à  ceux  de  l'année  de  terre;  le 
débet  est  notiiié  au  ministre  de  la  marine,  qui  lait  opérer  la  retenue 
et  en  verse  le  montant  au  ministère  des  iiuances  sur  récé|Haié  l|u'ii 
adresse  au  rnini>lre  de  la  guerre. 

519.  Le  tiers  créancier  n'a  aucun  recours  à  exercer  sur  la  solde 
de  menus  besoins;  mais  si  lin  valide  débiteur  occupe  à  l'hôtel  un 
emploi  rétribué,  l'indemnité  atlerenle  à  cet  emploi  peut  être  sou- 
mise à  un  préièvemeut  qui  ne  dépasse  pas  les  deux  tiers  de  ladite 
indemnité. 

La  retenue  est  eOectuée  directement  par  l'olliciei-  d'administration 
principal  comptable,  chef  des  services  administratifs,  qui  en  remet 
le  montant  au  créancier,  en  échange  d'un  regu  pour  le  compte  de 
l'invalide  debiltur. 

520.  La  retenue  à  exercer  en  vertu  de  l'article  ^g'i,  pour  Irais  de 
séjour  à  l'infirnierie  des  emjjloyés,  sous-employés  et  ouvriers»  s'opère 
par  voie  de  déduction  sur  les  traitements  ou  salaires. 

Kn  conséquence,  ceux  de  ces  agents  dont  le  traitement  est  supé- 
rieur au  montant  de  la  retenue  ne  sont  rap})eles  dans  les  états  de 
payement,  à  la  sortie  de  rin(irmcrie«  que  de  la  dilTérence entre ieor 
traitement  et  ladite  retenue. 

f  0.  —  /;t5  woHrj"*. 


Si  l*'.  —  Des  secours  du  1  i  firt/nc . 

â21.  Les  secourt  de  vétéi  aace  sont  destinés  à  rémunérer  les  aer- 
vices  des  anciens  sous-employés  et  servants  de  la  maison  qui,  ne 
reoevant  qu'un  salaire  journalier,  ne  peuvent  acquérir»  dans  leurs 
u(nctions»  de  droits  à  une  pension. 

'^22.  Le  secours  de  vétéranoe  est  accordé  sous  raccomplîsienient 
deà^conditions  ci-après  : 

Avoir  soixante-cmq  ans  d'âge  et  se  trouver  dans  rimpoaaibilité 
nl^iiique  de  continuer  ses  fonctions;  en  outre  compter  trente  années 
cTe  service  eflectif  dans  Thutel;  cinq  années  de  service  dans  l'amiée 
p^iuvent  s'ajouter  à  vingt-cinq  annéeii  de  service  dans  l'hôtel  pour 
c(92ipléter  le  droit  au  secours  de  vétérance, 

)La  vétéraQce  peut  encore  être  accordée  aux  sous-emplo}  és  et  ser- 
var3)ts»  soit  que,  justifiant  de  trente  années  de  service  eUectif»  ibn*^ 
Réunissent  pas  soixante-cinq  ans  d'âge»  soit  qu'ils  n'aient  que  vingt 
ans  de  service»  tous  à  Tholel»  lorsque,  par  suite  d'infirmités  contrac- 
tées dans  l'exercice  de  leurs  fonction»»  ils  ne  peuvent  continuer  à 
travailler. 


Ul 


Dccision  roydc  du  17  décembre  1817. 


Digitized  by  Googljt: 


B.  if  1161.  —  715  — 

523.  Dans  le  cas  spécifié  au  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  qui 
précède,  la  quotité  annuelle  du  secours  est  de  deux  cents  francs; 
dans  les  cas  spécifiés  au  troisième  paragraphe  du  même  article,  elle 
est  de  cent  francs  pour  vingt  années  de  service,  avec  accroissement 
de  dix  francs  pour  chaque  année  eu  sus  delà  viugtième,  jusqu'au 
maximum  de  deux  cents  francs. 

524.  Si  la  situation  du  crédit  le  permet,  un  secours  supplémen- 
taire peut  être  accordé,  en  fin  d'exercice,  à  ceux  des  anciens  sous- 
employés  et  servants  jouissant  de  la  vétérance,  dont  la  position  est 
particulièrement  digne  d'intérêt;  ce  secours  supplémentaire  ne  dé- 
passe pas  cent  francs. 

525.  Les  sous-employés  et  servants  mentionnés  au  troisième  para- 
graphe de  Tarticle  622  ne  participent  aux  seoôttfS  supplémentaires 
qu*après  qu'ils  ont  complété  Tàge  de  soixante-dnq  ans. 

525.  Les  secours  sont  accordés  par  le  ministre,  sur  ta  proposition 
du  gouverneur. 

Un  fonds  spécial  est,  à  cet  efflst ,  porté  annuellement  au  budget  de 
rhôtd. 

527.  Des  secours  peuvent  être  accordes  aux  veuves  nécessiteuses 
des  militaires  invalides  décédés  dans  l'établissement  ou  en  position 
régulière  d'absence*  Cette  faveur  est  limitée  aux  veuves  domiciliées 
à  Paris. 

528.  Un  comité,  dit  de  bienfaisance,  est  institué  à  Tliôtei  pour 
examiner  les  demandes  de  secours  faites  par  oes  vwres. 

fi  est  composé  comme  il  suit  :  . 

Le  générai  commandant,  président,         ^  . 

Le  colonel-majoTt 

Le  curé,  . 

Un  adjudant-major. 

Un  cbel'  de  division.  , 
Un  secrétaire,  pris  parmi  les  invalides,  est  chargé  de  réunir  i^s 
demandes,  d'analyser  les  titres  à  Tappui  et  de  faire  toutes  les  écri- 
tures relatives  à  ce  service. 

529.  Les  veuves  ne  peuvent  être  admises  à  participer  aux  secours 
qu*autant  qu'elles  justifient,  par  un  certificat  de  l'autorité  civile,  de 
ienr  bonne  conduite  et  de  leur  état  réeflement  nécftssHnix. 

530.  Les  secours  sont  accordés  suivant  fàge,  les  infirmités  et  les 
charges  de  famille  des  pétitionnaires.  L'état  en  est  dressé,  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre,  par  le  comité,  arrêté  provisoire- 
ment par  le  gouverneur  et  soumis  à  l'approbation  définitive  du  mi- 
nistre* 

Un  fonds  spécial  pour  secours  aux  veuves  est  porté  annuellement 
au  budget  de  rhôtel. 

Arrêté  des  cousuU  du  i5  ûoreai  an  xi  et  ordoQMBSedtijS  umuts  1837. 
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DBS  SBRTtCBS  SPBCIACX. 

CHAPIÏKE  I". 

DC  L^AUBOBLBMBKT  DU  GOUTRBNKtn. 

•  hi!.  ]i  csL  pourvu,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'hôtei,  k  Tameu- 
blement  des  appartements  de  réception  avec  ieurs  accei»soires  et  du 
cahinet  de  travail  du  gouverneur. 

ri.i^i.  La  valeur  du  mobilier,  constitue  conlbrméiiient  à  l'article 
({ui  précède  et  estimé  à  sa  valeur  d*achat,  ne  dcpas&c  pas  la  somme 
lie  soixante  raille  francs. 

033.  L'exécution  des  dUpositions  coaceruant  rameublemenl  da 
gcraverneur  est  conGéa  à  une  commission  dite  iTameubUmefii,  com- 
posée comme  il  suit  : 

J/adjoiiit  à f intendance  militaire,  président , 
L*oflBcierdQ  génie  changé  des  bâtiments. 
Un  adjudant-major. 

(^ette  commission  a  pour  secrétaire  le  f^nrde  du  f^M^nie. 

03^.  La  commission  d'ameublement  exerce  les  fonctions  <•!  ;ilfn" 
butions  conférées  par  Tinstruction  du  lo  juin  iS52  aux commissioos  j 
lor.iles  instituées  daus  les  divisions  militaires. 

535.  Les  demandes  de  remplacement  établies  par  ia  commission 
sont  transmises  au  ministre  par  Tintendant  militan  e  de  rhôtet  ;  l'in- 
tendant les  accompagne  d'un  projet  de  marche ,  qui  devient  définitif 
après  avoir  reçu  rapprobation  du  ministre  de  ia  guerre. 

536.  Sont  applicables  à  Tameublement  du  gouverneur  des  inva- 
lides toutes  les  dispositions  du  décret  du  '2  jntn  iSSs^'^et  de  fins- 
iruction  ministérielle  du  lo  du  mémo  mois  non  contraires  a  celles 
mentionnées  à  la  présente  section. 

^\  CHAPITHK  (f. 

DE  i.A  uiiii.iornfcoui:. 

537*  La  bibliothèque  de  Tbôtd  est  eBclusî\'emeût  ali'ectrc  à  Tusage 
des  militaires  invalidies  et  des  fonctionnaires  de  rétablissement. 

538.  Les  livres,  manuscrits,  plans,  caries  et  documents  de  toutr 
nature  qui  composent  la  bibliothèque  sont  sous  la  garde  de  Tarchi* 
vistc-bibliotbéeaire,  qui  en  est  responsable. 

Sont  également  sous  la  garde  et  la  responsabilité  do  ce  foDCtIen' 
naire  les  objets  d*art  et  de  sdeoce  et  les  monuments  hûtoHqiies  dé- 
posés à  la  bibliothèque. 

X*  Mirio.  Bull.  63g.«*Aiii.  t 
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539.  L  ai chiviste-bibliothécaire  a  sous  ses  ordres,  pour  Tcxécutioii 

des  détails  du  service  : 

Un  employé  principal  sorveillant» 
Un  premier  garçon  deaalle. 
Un  deuxième  garçon  de  salle* 

Ce  personnel  est  pris  parmi  les  militaires  inxaiides;  le  surveiilanl 
est  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  officiers. 

540.  Les  dépenses  de  la  bibliothèque  sont  renfermées  dans  la 
limite  du  crédit  que  le  ministre  alloue  chaque  année  pour  cet  objet; 
remploi  des  fonds  est  réglé  par  le  gouverneur,  sur  les  propositions 
derarchiviste-bihliothécaire,  visées  par  T intendant  militaire  et  trans* 
mises  par  le  général  commandant  de  rhùtel. 

54h  L*archiviste-bibliotliécaire  tient  le  catalogue  comptaMe  et  le 
catalogue  métkodiqae  de  la  bibliothèque;  il  inscrit  exactement  sur 
ces  catalogues  les  ouvrages  et  objets  de  toute  nature  dont  la  bihiio* 
thèque  8*aocrott  par  achats  ou  donations. 

542.  Le  catalogue  comptable,  coté  et  parafé  par  Tintendant  mili- 
taire de  rhôtel,  indique,  d*une  manière  précise,  le  prix  de  chaque 
ouvrage;  il  est  tenu  en  double  expédition,  dont  )*une  reste  à  la  bi- 
bliothèque et  Tautre  est  déposée  dans  les  bureaux  de  Tintendant. 

5^i3.  La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours,  les  dimanches  et 
fêtes  exceptés,  de  dix  heures  du  matin  à  trois  heures  du  soir. 

Les  ouvrages  qu'elle  renferme  sont  mis  à  la  disposition  des  inva- 
lides de  tous  grades  et  des  agents  des  différents  services  de  i'hotel; 
il  n'en  est  conGé  au  dehors  qu'aux  principaux  fonctionnaires  mili- 
taires et  administratifs  de  rétablissement  et  aux  officiers  supérieurs 
invalides;  dans  ce  cas,  la  remise  des  volumes  est  faite  sur  récépissé. 
Le  bibliothécaire  veille  à  ce  que  les  ouvrages  ne  soient  pas  conservés 
trop  longtemps  par  les  personnes  qui  ont  obtenu  rautorisation  de 
les  emporter. 

544.  Les  ouvrages  maculés,  détériorés  ou  perdus  sont  remplacés 
aux  frais  des  personnes  auxquelles  ils  ont  été  confiés  soit  surplace, 
soit  à  domicile. 

545.  Les  individus  étrangers  à  ThMel  sont  admis  à  visiter  la  bi- 
bliothèque; mais  ils  ne  peuvent  y  faire  de  lectures  ni  prendre  de 
notes  que  sur  Tautorisation  préalable  du  gouverneur  ou  du  général 
commandant. 

546.  La  police  intérieure  de  la  bibliothèque  appartient  au.  biblio- 
thécaire et  au  surveillant  placé  sous  son  autorité. 

547.  Quiconque  trouble  Tordre  et  la  tranquillité  qui  doivent  ré- 
gner dans  la  salle  en  est  exdu,  pour  la  première  fois,  pendant  un 
temps  limité,  et  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

Le  général  commandant  et  le  colonel-major,  aoxquds  il  est  rendu 
compte,  assurent,  au  besoin,  Texécution  de  cette  mesure  discipli- 
naire. 
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CHAPITRE  m, 

DU  CVLTB<>>. 


SECTION  V\ 

5'i8.  L'église  des  invalides,  érigée  en  paroisse,  quant  au  spirituel 
seulement»  est,  en  ce  qui  concerne  le  temporel,  sons  Tautorité  de 
Tad ministration  i,'én(Taie  de  Tholel,  représentée  par  l'intendant  mili- 
Uiire.  Cette  administration  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  du  culte, 
tant  en  personnel  <juen  matériel;  par  suite,  l'église  n'est  apte  ni  à 
posséder  ni  à  recevoir,  et  n'a  pas  de  conseil  de  fabrique. 

5't9.  Kn  conséquence  du  même  principe,  il  ne  peut  être  fait  de 
quête,  au  profil  de  qui  que  ce  soit,  ni  à  l'église  ni  à  domicile,  par  le 
clergé  de  1  iiotel;  il  est  expressément  défendu  lieMger  auçuae  rétri* 
butioa  poiu*  locatioa  .de  Ihulc»  »  chaises ,  etc.  eLc 

SECTION  n. 

« 

nr  prnsoNNET.. 

550.  Le  per&ojiiiei  du  cuite  comprend  : 

Le  curé, 

Le  premier  rliapelain, 
Le  deuxième  chapelain , 

Kt,  en  outre,  tanl  |)our  le  service  du  chœur  et  de  la  sacristie  que 
pour  la  rélél)ration  de  l'oHice  chauté: 
Un  organiste. 
Deux  sacristains. 
Un  suisse , 

T'n  maître  de  chapdle, 
f)eux  chantres, 
\  n  ophicléide, 
f  n  maître  des  cérémonies, 
'  î)eux  porte  flambeaux, 
l^n  thuriféraire, 
\)çu\  enfants  de  chirur, 
I  n  lacteur  d'orgues. 
Deux  soullleurs  d*ovgU6s, 
(in  sonneur, 

Deux  gardiens  de  l'église. 

5.^  1 .  L'organiste  est  nommé  par  le  miniatre ,  qni  lait,  au  preaiabie, 

constater  son  aptitude. 

Tous  les  autres  agents  désignés  ci-dessus  sont,  conformément  au 
principe  posé  en  l'article  i4,  nommés  par  le  gouverneur,  surieaétaU 
de  candidature  remis  par  le  curé  à  l'intendant  militaire. 

552.  Le  maître  de  chapelle  ou  premier  chantre  a  la  surveillance 
des  enfants  dq  çhc^uTt  11  est  chargé  de  leur  enseigner  ie  chant  d^égiise. 

Ordonnince  royalt  du  s  janYier  i8i 5. 
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553.  Les  enfants  de  chœur  reçoivent  de  rinstituteur  daâ  tâmlMiurs 
rinstruction  élémentaire  ;riiistrQCtion  religieuse  leur  est  dansée  par 
celui  des  deux  chapelains  que  le  cuvé  désigne  à  cet  effet 

SKC.TION  111. 
Dfc5  ULPfc\.St;S  DU  MATKHIFX. 

55^.  Les  dépenses  du  matériel  du  caltesCMit  renfermées  dans  la 
limite  du  crédit  que  le  ministre  alloue  chaque  année  pour  cet  objet; 
si,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  cette  limite  doit  être 
dépassée,  le  ministre  arrête»  sur  la  proposition  do  gouverneur,  le 
chiffre  de  Texcédant  de  dépense. 

SIXTION  IV. 

DES  OFFi(.F..S  KT  F.VLncICEÀ  lU.Mr.lf.CX. 

555.  11  est  célébré  chaque  jouri  à  régbsede  riiotcl,  deux  mettes, 
dont  les  heures  varient  suivant  la  saison  et  sont  fixées  en  raison  des 
exigences  du  service  général  de  rétablissement. 

Les  dioaanches et  fêtes,  la  deuxième  OMse  à  leglise  est  précédée 
des  annonces  d*usage  et  d*une  instruction  sur  Févangilada  jour. 

556.  Les  mêmes  jours  il  est  dit,  à  TheilTe  de  midi,  une  troisième 
messe  non  cliantée,  dite  meue  militaire,  pour  les  invalides  et  Tétat* 
BMjor  de  f  h6tel. 

Un  piquet  d'invalides»  ainsi  que  les  taabows  de  rhètei,  sont 
commandés  pour  cette  messe. 
Les  vêpres  sont  snivies  du  salut. 

557.  Une  messe  basse  est  dite  ohêqoe  jour  à  rinfirmarie.  11  ne 
peut  être  céiébrù  à  rinfîrmerîe  êOCOn  office  chanté;  maïs  il  peut  y 
être  fait,  avec  Tautorisation  du  gouverneur,  des  eonférenoss  exhor- 
tations. 

558.  Le  clergé  des  invalides  est  tenu  de  pourvoir  par  lui^-m^ne 
aux  prédications  de  Tavcnt,  du  carême  et  de  toutes  les  grandes  solen* 
nités  que  Téglise  célèbre,  sauf  au  curé,  dans  certaines  circonstances 
solennelles,  à  soumettr(^  hiérnrchiquemenlau  ministre  toUes  propo* 
allions  que  néce.ssiterait  Téclat  des  cérémoniea. 

559.  L'un  des  chapelains  fait  chaque  jour,  matin  et  soir,  une  visite 
à  rinûrmerie,  pour  offrir  aux  malades  les  consolations  d«  la  religion 
et  en  admioistitr  les  aeeoufs  à  oeux  qui  les  lédaaMnL 

SECTION  V.  *  I 

PES  FI  NÉRAIU-F^S. 

560.  Les  corps  des  60USM)ffîciers  et  soldats  morts  dans  la  reUgion 
catholique  sont  présentés  à  Tégiise;  Tun  des  cbapeiains  dit  une  messe 
hassf'  suivie  de  l'absoute. 

Lne  messe ,  également  suivie  de  Tahaoutei  ^st  dite  à  onze, heures 
pour  chaque  ofticier  décédé. 

La  céhîbratioa  de  ces  messes  est  faite  avec  les  ornements  de  deuil , 
toutes  les  fois  que  rien  ne  s'y  oppose,  et  le  luminaire  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit: 
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Sous-officiers  et  soldats ,  q  uatre  cieiges  ; 

Caphatnei,  lieutenants  et  sotts-lientanantSt  six.  cicigest  . 

OûicierssQpériesn,  huit  cierges. 

Ces  cérémonies  sont  entièrement  gratuites,  à  moins  que  les  famillet 
ne  veuillent  iwe  célébrer  avec  plus  de  pompe  les  funérailles  de  leurs 
parents ,  auquel  cas  elles  auront  à  s'entendre  avec  le  caré  pour  régler 
ie  montant  des  frais  aœesMnres. 

CHAPITRE  IV. 

OBS  BÂTIMENTS. 

5)01.  L'entretien  du  tombeau  de  l'Empereur  iVa/}o/^on  dudôme 
et  de  régliso ,  est  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux-arts. 

562.  Le  département  de  la  g^uerre  contribue  par  une  allocation 
spéciale  aux  émdumenta  de  l'architecte  chargé ,  par  le  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur,  de  surveiller  cet  entretieB. 

Ô03«  Un  officier  sopéneur  du  génie ,  désigné  par  le  ministre  de  la 
guerre,  a,  sous  le  contrMe  immédiat  du  directeur  des  fortifications, 
la  direction  des  travaux  de  construction  et  de  réparation  de  tous  les 
bâtiments  de  l'hdtel* 

56^.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  de  constructions  et  de  réparations 
k  faire  aux  bâtiments  de  l'hôtel  au  moyen  d'un  crédit  spécial  porté 
chaque  année  au  budget  des  invalides. 

Elles  sont  ordonnancées  par  Tlutendant  de  l'hôtel  sur  le  vu  des 
décomptes  et  des  comptes  définitifs  arrêtés  par  Fofficier  du  génie  et 
visés  par  le  directeur  des  fortifications. 

505.  L'ofiicier  du  génie  dresse,  chaque  année,  l'état  sommaire  des 
travaux  à  exécuter  Tannée  suivanie.  Il  y  comprend  d'abord  tous  ceux 
indiqués  ou  adoptés  par  le  gouverneur,  dont  il  prend  les  ordres,  puis 
ceux  dont  il  juge  indispensable  de  maintenir  la  proposition. 

Cet  état  est  ensuite  soumis  au  directeur  des  fortifications,  puis  à 
l'inspecteur  général  du  génie. 

560.  Les  projets  sont  réditros  par  l'officier  du  génie,  d'après  les 
bases  arrêtées  dans  l'état  sommaire.  Ils  sont  ensuite  remis  par  le 
directeur  des  fortifications,  avec  ses  apostilles,  au  gouverneur  qui  les 
soumet  au  conseil  supérieur,  lors  de  la  discussion  du  budget  géné* 
ral  de  l'hôtel. 

5f)7.  Le  gouverneur  transmet  les  projets  an  ministre  de  la  guerre 
(buteau  des  hôpitaux  et  invalides).  Le  ministre  consulte  le  comité 
des  fortifications  quand  il  le  juge  convenable  et  lorsque  les  travaux 
à  ex(icuter  sont  de  nature  à  intéresser  l'ordonnance  monumentale 

dos  l>àtiments. 

5fi8.  L'olFicier  du  génie  ne  fait  exécuter  aucun  travail  sans  avoir 
pris  les  ordres  du  gouverneur,  auquel  il  soumet  l'état  des  travaux  à 
exécuter  sur  le  fonds  annuellement  consacré  aux  réparations  et  aux 
entretiens. 

509,  Sauf  les  exceptions  résultant  des  articles  précédent*  du  pvé- 
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wtni  cibtpitre,  on  siiivni«  pour  la  «édaction  des  projets^  rexécnlimi 
des  travaux,  la  tenue  de  la  comptabilité  et  let  écritum  oouoeniaat 
les  bâtimenU  militaires  de  rhAlel  des  iuvidîdes,  les  rè^ments  sur 
le  servîee  du  génie  dans  les  places, 

CHAPITRE  Y. 

DO  CASIBlfSlfBffr. 

570.  Le  casernement  de  l'holel  est  régi  par  les  dispositions  du 
règlement  du  3o  juin  i856  sur  le  service  du  casernement. 

571.  Les  fonctions  attribuées  par  ledit  règlement  au  commandant 
de  place,  au  sous-intendant  militaire,  au  chef  du  génie,  à  Tintendant 
divisionnaire  et  au  général  commandant  la  division,  sont  dévolues, 
pour  rhotel  des  invalides,  au  colonel-major,  à  l'adjoint  à  l'intendance, 
à  Tofficier  du  génie,  à  l'intendant  ou  sous-intendaut  militaire  de 
rhôtel  et  au  général  commandant. 

572.  Le  fonctionnement  de  ces  diverses  autorités  a  lieu  sous  la 
haute  direction  du  gonverneur  de  Thotel. 

573.  Kn  ce  qui  concerne  le  logement  dn  gouverneur,  l'assiette 
générale  distingue  la  partie  formant  les  appartements  de  réception 
et  celle  composant  les  appartements  privés. 

57^4.  L'olFicier  du  génie  fait  établir  tous  les  mois  par  le  garde  et 
transmet  à  l'intendant  une  situation  indiquant,  par  grade,  les  muta- 
tions survenues  pendant  le  mois  précédent  dans  les  logements  d'oifi- 
cier,  leurs  cau.ses  et  le  nombre  des  logements  disponibles. 

575.  (  n  garde  du  génie,  en  résidence  à  l'hôtel,  est  chargé  de  tous 
les  détails  confiés  à  cette  classe  d'employés  militaires  par  le  règle- 
ment du  3o  juin  i856. 

570.  11  est  aidé  dans  ses  fondions  par  un  casernier  payé  sur  les 
fonds  des  travaux,  lequel  est  également  chaiigé  de  tous  les  détails 
énumérés  au  titre  n  du  même  règlement. 

577.  L'oflicier  de  génie  ou  son  délégué,  le  garde  du  génie  elle 
casernier  ont  accès  journellement  dans  tous  les  locaux  de  l'hôtel. 

578.  Le  casernier  visite  tous  les  locaux  vacants  au  moins  une  fois 
par  jour;  il  y  entretient  la  propreté  au  moyen  d'hommes  de  corvée 
que  le  chef  des  services  administratifs  est  tenu  de  mettre  à  sa  dispo- 
sition à  cet  elTet. 

579.  Le  garde  du  génie  reçoit,  en  raison  de  ses  fonctions,  une 
allocation  de  frais  de  bureau,  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  ministre. 

580.  Les  officiers  invalides,  à  moins  qu'ils  ne  soient  placés  aux 
moines  lais,  sont  logés  seuls.  Leurs  logements  se  composent  conui^e 
il  suit: 

» 

Colonels  et  lieutenants-colonels,  trois  pièces; 
Chefs  de  bataillon  et  chefs  de  division,  deux  pièces; 
Capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants ,  adjudants  ) 
et  sous-adjodants  de  division  i  P"*** 

581^  Im  séfNdrtitifMides  lamneiitsiMtreieeitIriia'oteasst  d'oflcleni 
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ne  Mitt  être  modifiée  qu*M  otâ  d'iatufliaiioe  pour  rose  4'«Aiei«  et 

âeulement  à  titre  provisoire. 

582.  Nul  militmre  mveiida,  qoei  qee  loit  son  grradc ,  ne  peut  iofer 
avec  lui  sa  femme  ni  aucune  autre  personne  éirangère  à  i*h6tel. 

11  n*est  fait  exception  k  cette  règle  qu'en  faveur  des  cheik  de  divi- 
•ion,  et  seulement  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  exercent  leurs 
fonctions;  s*ils  viennent  à  lee  réngoer*  ib  subissent  rapplication  de 
la  loi  commune. 

Le  commandement  peut,  lorsau*ii  le  juge  utile  au  bien  da  service, 
autoriser  la  même  exception  en  faveur  des  portiers  et  concierges. 

CHAPITRE  VI. 
OK  L*ABMK|ieHT  KT  DU  GRAND  ^QCIPBMBXT  IIAGASI!!. 

SM»  Il  est  entreUnu  à  fhètel  un  nombre  d'épées,  de  sabies»  de 
lances,  de  baudriers,  caisses  et  cuitiiivesde  tambours  pi  uporlimié 
aux  besoins  du  service  militaire. 

Les  armes ,  sauf  les  épées ,  appartiennent  à  la  direction  de  rertilleiie 
de  Paris,  qui  en  lait  tenir  la  comptabilité* 

Le  garde  du  gfoie  est  chargé  de  la  conservation  de  la  partie  de 
Tarmement  spécifiée  au  dernier  alinéa  de  f  article  619;  il  eu  dispose 
sous  les  oidres  de  Tautorité  militaire. 

Les  otgets  de  grand  (i(^uipement  conservés  dans  les  magasins  de 
l^administralion  sont  remis»  quand  il  y  a  lieu,  d*apris  les  ordres  de 
rintendant,  à  ra4judanfc-mmor  qui  commande  le  détachemimt  de 
eenoQoieii« 

584.  Les  officiers  inv^ides  de  tous  grades,  les  adjudants  soua-offi- 
ciers,  les  militaires  invalides  non  officiers  appelés  aux  eniplois  de 
chef,  a4}udaat  et  sons^djudant  de  division ,  reçoivent,  en  entrent  à 
rhètd  00  en  prenant  possession  de  leurs  emplois»  une  épée  avec 
sautoir.  Ces  objets  d*armement  et  d'équipement  sont  réintégrés  es 
magasin  au  décès  »  à  la  sortie  de  11i6tel  ou  à  la  cessation  de  fondioat 
de  ceux  à  qui  ib  avaient  été  délivrés,  sauf  le  cas  prévu  à  Tarlide  ia3. 

585.  Les  armes  et  efiéts  de  grand  équipement  sont  visités  lors  de 
leur  réint^ration ,  par  Tarmurier,  en  présence  du  garde  du  génie: 
les  dégradations,  s*il  en  est  constaté,  sont  mises  4  la  chaige  des  inva- 
lides qui  étaient  détenteurs  des  effets  ou  à  ceHe  de  leurs  j^aab 
cause,    j 

TUBE  V. 

\  OB  LA  COUPTABIUTX. 

\  CHAPITRE  r. 

'  DB  La  eoMfTABtLnd  m  pbw«s> 

OBJET  DF.  LA  COMPTABILITÉ  EN  ftERTEl». 

58ew  La  comptamité  en  deaters  a  pour  etieà  k  justiicatioa  » 
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donnancement  et  le  payement  des  dépenses  tant  du  personnel  que 

du  matériel.   

SÊCTHM  II. 

CRiDlTS  ET  DE  I-BtR  EMPLOI. 

587.  11  <'sl  pourvu  aux  dt^ponses  des  invalides  au  moyrn  d'alloca- 
tions de  Tonds  formant  un  chapitre  spécial  au  budget  de  la  guerre 
et  dont  le  montant  ne  peut  être  augmenté  par  aucune  recette  parti- 
cuïiùre. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  trois  articles  : 
I*  Frais  d'administration  et  dépenses  diverses; 
2'  Solde  el  entretien  des  militaires  invalides; 
3°  Constructions  et  réparations  de  bâtiments. 

588.  Les  fonds  alTeclés  annuellement  au  service  des  invalid(»s  par 
la  loi  de  finances  sont  spéciaux  à  chacun  des  articles  énoncés  ci-des- 
sus et  ne  peuvent  être  reportés  de  Tun  à  l'autre  de  ces  articles  sam 
une  autorisation  du  ministre. 

589.  En  cas  d'insnirisance  de  crédit  sur  l'ensemble  du  chapitre, 
il  y  est  pourvu,  soit  par  virement  de  fonds  des  autres  chapitres  du 
budget  de  la  guerre,  autorisé  par  décret,  soit  au  moyen  d'un  crédit 
supplémentaire,  suivant  les  régies  tracées  par  le  règlement  sur  la 
comptabilité  publi([ue. 

590.  Les  délégations  de  crédit  à  l'intendant,  les  ordonnancements 
et  la  justification  de  l'emploi  des  fonds  ont  lieu  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  prescrits  par  le  même  règlement. 

SECTION  lU. 
Ht  tA  ammtâmsM  wm  wom, 

s  i**»»  JM^ifiiMi  du  ptnomui, 

591.  Pûiir  ht  constatation  el  la  régularisation  des  dlt>it$  aux  pres- 
latiiMis  en  deniers ,  le  personnel  eit  divisé  en  cinq  catégories  : 

1*  Officiers  et  fonctionnaires  tant  militaires  que  civils  dénommés 
au  titre  I";  ^ 

Garde  du  génie  ; 
2*  Invdides  nempliasant  des  fonctions  spéciales  dans  fblkel; 

Instituteiir  des  tambours) 

Bfaitre  de  musique; 

Maître  de  dessin; 

Sœurs  ;  I 
Ouvriers  particuliers  de  radministratioD  (deuxième  paragraphe 

derartide483);  / 
Personnel  eeeesdaira  du  eoltu  dénenné  tm  dewûèoie  para- 
graphe de  l^liiie  Moi 
^  3*  Invalides  de  tous  grades,  pour  la  solde  de  aienus  besoins  el  de 
congé ,  pour  les  iadeauiUés  de  maaicroc»,  les  hautes  payes  iwc  ca- 
nenniem  el  a«i  sumiUanU; 
Sous-employés  et  servants; 
5*  Titulaires  des  seoouts. 
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^02.  Le»  docaioepta  qui  aervent  de  base  aux  aUocatîons  en  denien 
aoDt: 

Pour  la  première  et  la  deoiièmecatésorie,  les  contrôles  tenus  par 
rintendant  (article  63); 

Pour  la  troisième  catégorie,  des  feuilles  d'à-compte  décadaires  et 
des  états  nominatifs  mensuels; 

Pour  la  quatrième  cat^orie,  des  feuilles  de  journées  mensuelles; 

Pour  la  cinquième  cat^orie,  des  états  nominatifs  arrêtés  par  rin- 
tendant. 

593.  Les  états  nominatifs  du  personnel  de  la  troisième  catégorie 
sont  établis  le  dernier  jour  de  chaque  mois  par  les  chefs  de  division, 
chacun  pour  la  sienne. 

Les  feuilles  de  journées  de  la  quatrième  catégorie  sont  établies  au 
mêmes  époques  par  le  chef  des  services  administratifii. 

59^.  Les  états  nominatifs  ser\  entaux  revues  mensuelles  que  pasie 
rintendant  de  Thôtel  (article  64). 

L'intendant  prévient  à  Tavance  le  gouverneur  et  se  concerte  avec 
le  générai  conunandant  Thètei,  pour  la  fixation  de  Theure  et  du  iieo 
de  ces  revues. 

595.  L'intendant  rapproche  les  états  nominatifs  décomptés  des 
contrôles  tenus  dans  ses  bureaux  et  les  remet  à  Tofficier  d'adminb- 
tration  jprincipal  comptable,  chef  des  services  administratifs,  après 
les  avoir  rectifiés,  s'il  y  a  lieu;  ce  dernier  en  forme  un  relevé  gé- 
néral. 

596.  Aux  dépenses  du  personnel  se  rattachent,  su bsidiai rement, 
les  frais  de  traitement,  dans  les  hospices  d'aliénés,  des  invalides  en 
démence;  pour  la  constatation  de  leurs  droits  à  la  perception  de 
rindemnité  de  traitement,  les  administrations  des  hospices  fonniis- 
sent,  tous  les  mois,  une  feuille  de  journées  décomptée. 

s  t.  —  Uiftanm  du  nutidriA, 

597.  Pour  les  dépenses  du  matériel ,  la  constatation  des  droit<?  de? 
créanciers  s'établit  conformément  aux  prescriptions  du  règlement  sur 
la  comptabilité  publique. 

SBCnON  VI. 
S«S  PATBMIMTS. 

\  5      —  Dépenses  da  persmm^ 

598.  Les  parties  prenantes  mentionnées  au  paragraphe  i*'  de  far- 
ticie  591  sont  p^ées  au  trésor,  mensuellement  et  à  tenooie  échu  »  sur 
mandats  individuels  établis  par  l'intendant 

Toutes  les  autres  parties  prenantes  sont  payées  à  la  caisse  du  chef 
des  services  administratifs  sur  les  fonds  mis  à  sa  diyflaition  pour  les 
besoins  du  serNice.  •  .  .  . 

Ces  derniers  pigrements  sont  laits 
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Mensuellement  et  à  leunc  oclm  ,  pour  les  parlieb  pienautes  dcsi- 
giK'CS  aux  paragraphes  2  et  !\  de  l'arlicle  591  ;  ' 

Mensuellement  et  au  plus  tard  le  5  de  chaque  mois  pour  le  mois 
expire,  pour  tontes  les  soldes  et  indemnités  indiquées  au  para- 
Paraphe    ,  à  l'exc  eption  de  la  solde  de  meinis  hesoins. 

La  solde  de  menus  hesoins  est  payée  les  1 1,  n  et  1"  de  chaque 
mois  pour  les  jours  précédents  compris  entre  ces  dates. 

Les  parties  prenantes  indiquées  au  paraj^raphe  3  de  l'article  pié- 
cité  sont  payées  tous  les  dix  jouis  à  la  caisse  de  rofticicr  d'adminis- 
tration principal  comptahle,  chef  des  services  administratifs ,  aussitôt 
(jue  le  décompte  des  sommes  qui  leur  reviennent  a  pu  être  établi, 
au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l'expiration  de  chaque 
dizaine. 

r)99.  Les  prestations  en  deniers  dues  au  personnel  dénonmié  au 
paragraphe  2*  de  l'article  5qi  sont  payées  aux  parties  prenantes  sur 
états  émargés  que  dresse  l'oflicier  d'administration  principal  comp- 
table, chef  des  services  administratifs;  la  sœur  supérieure  émarge 
seule  ])0ur  les  dames  de  sa  communauté;  pour  que  l'othcier  d'admi- 
nistration principal  comptahle,  chef  des  services  administratifs, 
puisse  établir  ces  documents,  les  mutations  snrvenues  dans  le  per- 
sonnel auquel  ils  s'appliquent  lui  sont  notiiices  par  Tinteudaut  de 
l'hôtel. 

La  solde  des  menus  besoins  est  payée  entre  les  mains  du  chef  de 
division,  sur  feuilles  d'à-compte,  modèle  n"  \{\ ,  certifiées  et  quittan- 
cées i)ar  lui,  et  que  le  trésorier  vérifie  avant  d'en  payer  le  montant. 

Les  feuilles  d'à-compte  sont,  à  la  fin  du  mois,  remplacées  par  un 
extrait  du  relevé  général  mentionne  à  l'article  596 ,  extrait  sur  lequel 
leur  montant  est  balancé,  pour  chaque  division,  avec  celui  des 
sommes  qui  lui  sont  dues,  tant  pour  la  solde  des  menus  besoins  et 
celle  de  congé  que  pour  les  indemnités  de  manicrocs,  ainsi  que  les 
hautes  payes  des  canonniers  et  des  surveillants. 

Cet  extrait,  établi  par  l'ofRcier  d'administration  principal  comp- 
table, chef  des  services  administratifs,  est  émargé  par  chaque  chef 
de  division  après  qu'il  a  reçu  le  montant  de  toutes  les  sommes  dues, 
pour  le  mois,  défalcation  laite  de  celles  qui  lui  ont  été  déjà  payées/ 
sur  ses  feuilles  d'à-compte.  ( 

Les  sei-vaots  touchent  leurs  salaires  sur  émargement  des  feuille/ 
de  journées  mentionnées  article  59.?.  / 

(300.  Les  secours  sont  payés,  à  l'expiration  de  chaque  Irimestro, 
sur  feuilles  émargées  conformes  aux  états  nominatifs  arrêtés  par  ï\p* 
tendant.  / 

001.  Les  secours  à  répartir  sur  les  fonds  provenant  des  renies 
constituées  au  titre  de  l'hôtel  des  invalides ,  au  moyen  des  libéralilés 
pirticulières  que  cet  établissement  a  été  régulièrement  autorisé  à 
accepter  âvec  celte  destination,  ne  sont  soumis  ni  au  contrôle  légis- 
latif ni  à  cdni  de  la  cour  des  comptes.  La  répartition  en  est  faite 
diaprés  le  projet  étaUi  daii^  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  ar- 
ticle       Joesque  lai  canœ  des  dépôts  et  consignations,  (?épnsilaîre 
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l'administration,  il  est  dressé* des  états  nominatifs  mensuels,  les- 
rfuels,  revêtus  des  formalités  indiquées  ci«dessiu>  pour  i€6  factures , 
servent  à  justiiter  ces  dépenses. 

SECTION  V. 

DU  OOMPW  PftMODtQORS. 

007.  An  commencement  de  chaque  trimestre,  rinleudanl  mili- 
taire dresse,  pour  être  envoyé  au  ministre,  le  compte  des  dépenses 
du  personuel  et  du  matériel  pendant  le  trimestre  précédent;  ce' 
compte  est  divisé  en  trois  parties  correspondant  aux  trois  articles  du 
budget. 

608.  Pour  le  personnel,  le  compte  s'établit  au  moyen  de  feuilles 
de  journées  et  de  revues. 

H  est  établi  une  revue  pour  chacune  des  trois  premières  catégories 
de  parties  prenantes  spécifiées  en  l'article  5f)i. 

Les  re\  lies  des  première  et  deuxième  catégories  sont  nominatives. 

Celles  de  la  troisième  catégorie  sont  numériques  ;  elles  sont 
appuyées  de  feuilles  de  journées. 

Pour  la  quatrième  catégorie,  les  feuilles  de  joaroées  émaiigées 
tiennent  lieu  de  revues. 

Les  revues  servent  en  même  temps  de  base  à  la  justification  des 
consommations  de  vivres  pour  les  parties  prenantes  qui  y  ont  droit. 

Les  feuilles  de  journées  de  la  troisième  catégorie  sont  établies  par 
les  chefs  de  division. 

609.  Pour  les  dépenses  du  matériel  comprenant  les  bâtiments,  le 
compte  est  appuyé  du  double  des  pièces  justificatives  récapitulées 
dans  des  bordereaux. 

610.  Le  compte  du  matériel  en  ce  qui  concerne  la  gestion  de 
Tofficier  d*administration  principal  comptable ,  chef  des  services  ad- 
ministratifs, est  établi  par  ce  aeroier  et  vérifié  par  rintendant;  il 
comprend  autant  de  comptes  partienUir»  tp^il  y  a  de  catégories 
distinctes  dans  la  nomendttore  des  dépenses  insérées  an  second  pa-  i 
ragraphe  dn  rartîde  6o3;  il  appuie  le  oompie  général  mentionné] 
article  607.  / 

611.  Cneme  eoBtple  parliciriier  indique  sncoessivemeiil  tous  lei 
articles  de  dépenses  qui  s'v  rapportent,  tant  pour  ie  service  généra j 
qae  sépanâment  pour  oelm  de  i'iniraierie* 

612.  Les  qiératHMif  relattfei  à  rhebiUemenl  sont  développé! 
dttns  un  éHt  pertiestter,  présentant,  d^nne  parts  les  nombres  »  pr 
et  nirtne  dee  confections  faites  dHlQ  triinestre  à  Tantre,  et»  ou 
antre  part,  le  mouvement,  pendent  le  même  temps,  en  quantité 
videur,  des  matières  pramèret,  et  celui,  en  nombre  seulement,  • 
ellMs  eooDNitienflée,  tant  nrdinnires  que  spédauz  ou  de  petit  éf 
pement,  arecindficetîos  de» einets  neufs,  en  cours  de  duroe  ou  ' 
de  service,  et  situation  en  fin  de  trimestM  de  diaoBne  de  ces  « 
geries,  d'après  la  Mnee  de»  entrées  et  eerliBe  de  toute  esfièoe. 

613.  Tous  leeaoe,i1atendntauIitaiieélridiletadiine«i 
Dîstre  le  compte  génénd  de  Teiercioe  |»féoédent  Ce  meof^lf 
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L  Vchiviste-  bibliothécaire  • 


Livres,  manuscriu,  pians,  cak 
et  documents  de  toute  nature  ^ 
composent  la  bibliottièque; 


Portraits,  bustes,  statues  et  aiili 
objets  historiques  déposés  dans  1*4 
blissement; 


Trophées. 


(  Statues  et  sculptures  décorativ<i, 

I  matériaux  et  objets  d'approvision»- 

I  ment  déposés  dans  le  magasin  dti 

I  bàtimenti; 


Le  garde  du  génie 


Glaces,  placards,  tablettes,  elc 
adhérents  aux  locaux,  dans  toutu 
les  parties  de  l'hôtel; 


I      Objets  de  la  réserve  d'armement 
'  des  militaires  invalides  et  des  iust 
bours. 


ft20.  La  gestion  de  ces  difl'érents  services  a  lieu ,  selon  le  cas,  soas 
la  surveillance  immédiate  des  fonctionnaires  de  Tintendance  mil^ 
taire  de  Thètel,  ou  sous  celle  de  Tofficier  supérieur  du  génie, 

521.  Les  entrées  et  sorties  du  matériel  résultent  : 

1*  D'ordres  émanés  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  Pautorite  ^lù 
le  supplée; 

•2*  De  l'exécution  du  service  courant,  d'après  les  prescriptiois  ré- 
glementaires et  les  tarifs  d'allocations. 

Tout  autre  mouvement  est  rigoureusement  interdit. 

622.  Au  3i  décenilMc  de  chaque  année,  ou  en  On  de  gestion,  il 
est  procédé  par  l'intendant  militaire  de  l'hôtel  au  recensement  des 
matières,  denrées  et  objets  de  toute  nalurt?  plarcs  sous  sa  surveil- 
lance, pour  constater  les  résultats  de  la  gestion  de  chaque  comptable, 
et  la  concordance  qui  doit  exister  entre  la  balance  des  écritures  et 
l'existant  d'après  l'inventaire. 

623.  Une  instruction  spéciale  à  la  comptabilité  du  matériel  du 
service  des  invalides  détermine  : 

1*  La  composition  et  la  classification  des  denrées,  matières,  effets 
et  objets  de  consommation  ;  * 

2*  Les  dilTérents  degrés  de  classement  et  les  prix  du  tarif  qui 
doivent  leur  être  atTeclés; 

.V  La  nomenclature  des  opérations  à  charge  et  h  décbarge,  et  leur 
mode  de  justification; 

4*  La  contexture  des  modèles  des  pièces  justiGcatives ,  livres, 
journaux,  grands  livres,  comptes  et  inventaires  à  établir  et  à  tenir 
par  les  comptables; 

5*  Les  époques  de  transmission  et  le  nombre  des  expéditions  de» 
documents  qui  doivent  être  envoyés  au  ministre. 
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SBCTION  IIL  ; 
Di  LA  KÊasraoti  vm  routeaio  (wcykrmbch. 

640.  Lorsqu'un  nouveau  gouverneur  arrive  à  Thotel,  le  générai, 
l'état-major  et  les  fonctionnaires  viennent  le  recevoir  à  la  g^-ande 
f^rille;  deux  cents  hommes,  en  grande  tenue  et  en  armes,  forment 
la  haie  dans  l'avanl-cour;  les  postes  portent  les  annes,  les  tambours 
battent  aux  champs;  le  gouverneur  passe  devant  le  front  des  divisions 
réunies,  sous  le  commandement  de  leurs  chefs  respectifs,  dans  la 
cour  d'honneur.  Après  le  défilé,  le  gouverneur  est  conduit  à  la  salle 
du  conseil,  où  les  fonctionnaii^  lui  sont  présentés,  et  de  là  à  ses 
appartements. 

iECTIO.N  IN. 

DE  L*]JirrALLATI09f  OU  CkMUUL  COMMAKSAJiT  KT  OO  PCalOMiKL  lOOl  SBS  OAMBt. 

• 

641.  Quand  un  nouveau  générai  vient  prendre  possession  du 
conunandement  de  Thôtel ,  il  est  reçu  à  la  grande  griUepar  le  colonel* 
major,  les  adjudants-majors  et  les  che&  de  dUvision*  A  son  passage, 
les  postes  sortent  et  portent  les  armes,  et  les  tambonn  rappellent 
11  est  conduit  chez  le  gouverneur,  qui  le  fait  reconnaître  devant  les 
divisions  réunies  dans  la*  cour  d*honnenr, 

La  réception  se  termine  par  un  défilé. 

642.  La  nomination  du  cdonel-major  et  des  adjudmts-majors  est 
mise  à  Tordre  du  jour.  Le  colonel-major  est  reçu  parle  gén&al,  en 
présence  des  divisions  actives  réunies  dans  la  cour  i*honneur;  les 
adjudants-majors  sont  reçus  par  le  colond-mMor,  en  présence  de  la 
garde  montante  et  des  divisions  dont  la  snrveuiance  Uar  est  confiée. 

* 

SBCTIOIÎ  V. 

HE  vmtàLLknoH  ihi  viimHiDâirr  sr  do  pissomna.  101»  m  ^sdbbs. 

643.  Lorsqu'un  nouvel  intendant  est  noraimé  à  l'iiôtel  des  inva- 
lides, il  se  rend  d'abord  chez  le  gouverneur,  auquel  U  ahibe  sa  lettre 
de  service,  et  ensuite  chez  le  général  commandant  Sa  nomination 
est  mise  à  Tordre  du  jour.  Les  fonctionnaires  militaires  lui  sont  pré- 
sentés par  le  colonel -major,  et  les  fonctionnaires  administratifs  par 
Tadjoiat  à  rintendance  militaire. 

644.  La  nomination  des  fonctionnaires  administratifs  est  notifiée 
par  la  voie  de  i*ordre.  L'intendant  militaire  de  Thôtel  fait  reconnaître 
chacun  d'eux  dans  le  service  auquel  il  doit  être  attaché. 

SBCTION  VI. 

6'i5.  Le  rang  de  préséance  des  fonctionnaires  de 'hôtel  des  inva- 
lides est  déterminé,  dans  Tordre  militaire,  suivant  h  hiérarchie  des 
g^rades,  et  dans  Tordre  administratif,  selon  celle  des^onctions ,  con- 
formément aux  règles  générales  en  vigueur. 

646.  Les  militaires  invalides  ont  ie  pas  sur  tous  les  autres  corps 

Tarmée,  sans  exception* 
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nn  grade  supéneiir  à  relui  clans  Icfjiiel  ils^ont  servi  à  l'armée,  seront 
maintenus  en  jouissance  des  avantages  altnrht^s  à  cette  position  tant 
qu'ils  resteront  à  l'hôtel;  mais  ils  ne  seraient  pas  admis  à  les  réclamer 
si ,  après  être  sortis  de  cet  établissemeot,  iis  dcmaDdtient  à  y  ren- 
trer. 

653.  Les  militaires  invalides  que  des  d('(  isions  exceptionnelles 
antérieures  avaient  autorisés  à  loger  leurs  familles  avec  eux  dans 
rhûlel  continueront  à  jouir  de  cette  faveui,  mais  sous  la  réserve 
expresse  qu'il  ne  ^'élèvera  contre  eux  aucune  plaiièt#  f((MMi#tt«  «i^u'à 
leur  dérés  les  cohabitants  quitteront  T hôtel. 

Aucune  concession  de  même  nature  ne  pourra  à  Tavenir  être  faite 
nu  profit  de  qui  que  ce  soit,  sauf  les  exceptions  spécifiées  à  i  ar- 
ticle 58  \ 

L'état  nominatif  de  ceux  oui  en  jouissent  sera  adressé  tous  les  ans 

au  ministre  par  les  soins  de Tintendant. 

05^.  Afin  de  faciliter  la  transition  entre  \e  régime  toléré  depuis 
longtemps  et  celui  de  la  prohibition  absolue  de  la  sortie  des  vivres, 
formellement  inscrite  dans  le  présent  règlement,  le  ministre  pourra 
exceptionnellement  aulonser  les  invalides  mariés  à  emporter  leurs 
vivres  pour  les  partager  avec  leurs  femmes. 

Celte  faveur  ne  s'appliquera  qu'aux  invalides  mariés  qui,  au  mo- 
ment de  la  promulgation  du  présent  décret,  habitaient  l'hôtel  et 
avaient  leurs  femmes  domiciliées  à  Paris;  la  listé  en  sera  établie  par 
les  soins  du  gouverneur  et  adressée  au  ministre. 

055.  Les  dispositions  de  l'article  qui  précède  sont  applicables  aux 
servants* 

DISPOSITION  FINALE. 

656.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  rècJement ,  qui  sera 
mis  définitivement  en  vigueur  à  compter  du  i*  janvier  i864»  sont 
et  demeurent  abrogées. 

657.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret»  qui  sera  inaéré  au  Bul- 
letin des  lois. 

l  ait  au  palais  des  Tuileries»  le  29  Juin  iôG3. 

Signé  NAPOliON. 
Par  l'Empcmr  : 

7^  Marchai  de  Trmee , 
Mimilrt  xtcrélairt  d'Etal  aa  dipartenunt  de  la gwrê, 

Signé  BAinM. 

r  • 
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i:baok)»  et  r^irtnis. 


.s<Triiri?r-aircaiiiL'irn  

Aide-serrurier  

MenuisitT-«^bi-nist<r  

Aido-mcnuisier  

.Mailre-charron  

Tapissier  

Cbrf  matclas&irr  ,  

peintre   


I  KRSONSH.  DP.  SA^TK 

ET  i.NrinMF.ncE. 


Mt-derio  of  pharmacit-n 
Iiinrmirr  militaire  .... 

Sceur  supi-rjeiirc  

Sœur  

GarçoQ  d'amphithéâtre. 


Fréposô  aui  inhumations... . 

Porteur  

Conducteur  du  char  funi'hrc. 


Cl  I  TE. 


Curv  , 

Premier  chapelain.. . . . 
Deuxième  chapelain. . 

Org^anislc  

Frrteur  d'orffues  

Sou  (Heur  d'orgues  

Sacristain  

Sacristain  adjoint  

Maître  de  chapelle  

Chantre  , 

Dphich^ide  

Haltrc  des  cén^monio» 

puisse,  

rhurir<^raire  

Enfant  de  chœur  

>onncur  

Sardîen  de  l'ëglistf  . . . 
?ortc-flaml>eau  
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Solde 

ci 

soirM 
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fr. 
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(A) 
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nitè» 
pour 
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i5o 

3oo 
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1,000 
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300 
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570 
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300 
72 

36 
i44 
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i)  solde  cl  Bcc«»»oîir«de 

aUribuéi  au  (;ra<!#  par 

))  Le  qaolité  de  rr*  frai* 
di>ar«>aii  ril  Tixcc  par  \* 


ln-«qu'uii  de  crt  nuploli 
r>t  rompit  psr  un  M>ui-em 
'  plcT>  ou  trrviBt,  cp  tout 
I  i>nrioyp  ou  larvant  louche 
MettnieDl  le  lalaire  aliri 
bnéi  M  clattr. 
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âlL  1S9. 


\OMFN(.î  VTrnK  DKs  AI  LOCATIONS  ALiMENURES. 


.    ornfe.^gi».  ^^^^ 

"'1 

i,  i 


Soupe. 
Bœof.. 


•qHt-orriciEits , 
ftfwaai.  tokdmi» 
HUniboun,   

iiMumij*!,— ^"tw 


,Bonil(nilmis#. 


Itfonlon 
Porc . . . 


Yoiaiili 


Gibier... 
FoImod.. 


Aapain.aa  ris,  itt  vermicelle.   Comi pour  letoflkiert. 

Aloyau  roti.  piqu<^,  braîs^ ;  binnrk  au 

cresMu,  aux  coniicboiu,  aux  iM)mmes 

de  tewe.  .............••••••.«. 

Bœuf  a  la  mode  Iwuilli .  hraiv'  ;  filet»  io 
l>a.'uf  a  la  casserole;  langue  a  la  sauce 
piquante,  k  foaeille;  roinioiMawrtéa.. 

'  Dlanquetli-:  c«*)lrl<'tff5 sauce  piquant»»;  foie\ 
L    piqué,  sauté;  Tricandeau  au  jux,  al 

\    roseilf  e ,  à  la  cblcor^c  ;  galantine  ;  pieds  I  a»  ^,  t 

/         vrou  a  l'Iitiilp.  .1  la  «.anoepiqnantr,)Knbl«piMle,  fortgoot.mn 

en  blanquette ,  litls;  ragoût  de  veau 
tête  ae  veav  à  l*haile,  a  la  aanw  pi- 

quanfr:  veau  rôli  a  la  cassproir», 
/C^telellcs  grillée*,  a  la  iardinièrc  ;  (figot  j 
\   r6tl ,  briHié;  mouton  a  la  casserole ,  au  (  Rraii4pn  MtoAl. 
i    jus,  braiic.  en  rairoiil  ;  pi«Hls  de  mou- 1 

f    ton  à  ia  poulette,  Irits  ' 

Jambon  famé;  petit  «alé;  Mocition  coiU.  { Pv^Hie. 
'Canards  rôtis,  aux  navols;  rhapon*  râtli$| 
i    dindonneaux  ri)tis  ;  oie»  rôlics;  pigeontj 

1  aux  peut»  poU;  pooUrdea  r^Uo*.  auf  Mima  Tolaiilo  qtio  Iw  ofh 
'    rix;  poules  fyra^s.  s  au  riz.  anxoignons;V    cien5>«ir  los  parties  pn- 

pouleU  rôtis,  eu  Iricassée  i    "anto  qui  y  onl  droil. 

Quand  la  volaille  est  lervla  rAtte^fUc  catf  ) 

loiijoiirs  accorapapnée de creMOii.. . •  •  • 
1  Lapin  bU  gibrlolle. 

Carpes ,  carreletf  •  miqnereaux  ;  merlans , 

inorne .  raie ,  fOVgela  el  poiMOns  Mancs 

pour  friture  

Ao  benne  noir,  à  VoMiUa,  k  la  tripe,  dura, 

en  omcleflc,  sur  !o  piaf  

/Ârticliautsi  asperges,  cardons,  carottes,  carotto. 


L«>gnmea  vtris 


lU/.  

fitotode... 


secs 


t  cliteofée,  ehom,  choux  de  BruxeUes, 
}  f  liouN-fleurs ,  ('pinards ,  fevcs  de  marais, 
\  haricots  \orls  et  frais  écossés,  navets, 
I   MeOle,  pctiu  pola,  pomme*  de 

\    saisi  Bs  

Harioota,  lentilles,  pois  

Ao  bearre. 
Dtfaitoii. 


inenlt.  < 


pour 


ali- 


Momiakibetà'rhiille  oa  à  ia  | 
mallte  dlidid. 

A  la  tilpa,  à  roadlle»  dnnucn 

oniHftle. 

chicorée,  choux, 
épinirds,  harieota  verts  et 

frais ^Oss<'s,  navets,  osoilic, 
jielits  pois,  pommes  de 
tftW. 

Comme  pour  les  oflkiers. 


diflia^ï'if. 


Via. 


nîsrnits;  conPiturcs  de  cerises;  j>r<*^'J*' 
groseillcs.de  pomme  ;  marmelade  d'abri 

cott,  de  praMi   V 

Fromapcs  de  Rrie ,  df  Grilvere  ,  de  Ncui*  .      -,  . 

chàtel  frais  et  en  bondon  !  Mêtni^sserl  que  le»  oOlciers 

FntlH  crus;  abricots ,  cerises .  fraises,  gro- >   p<^  les  parUes 
scilles.  orangei,  péchcs,  poires,  pommes^   (piiJOBl  Oroil. 

et  prunes  •  ••yj 

Fruits  «taits;  poires  etpeamiea  tapées. 

nean\ ,  marrons  

Quatre  mendiants..   , 

Ronfre  ordinaire   f«i<nwdhialre, 
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»N  KT  ASSAISORVEIIEXT. 
doivent  jtnuib  être  dépassés.  ) 


O.  320 


o.  to 

0 


o.  OQO 

O.  o3S 
ao3o 
o.  oaS 

o.  007 

o.  000 
o.  66a,5 
o.o6s,6 

o.  ko 

o.  02 

0.060 
0.0&5 
0»06o 
O»  300 

3 

2 

o.  aSo 
1 

1/4 
1/4 

1/4 

1/4 

1/4 

i/« 

1,6 
o.  hoo 
o.  35o 
0. 160 


o»  i5o 


0.  687.5 
a  069.& 


o.  &o 


o.  060 
o.  o4S 
o.  060 


o.  5oo 
u.  3ÔO 
0. 160 


o.  100 


OtCaS 


o.  687,5 
o.  o6St6 

o.  60 


o.  60 
o.  o4S 
o.  60 


Allocation  journaliér* 
anlr*  viaada  ,  au  ' 


iccerdetw  ftaotectHMatdt  Iflate 


AUacalion  exclu»tv«anl  applicabla  nnil 


im  U         du  r6U  da 


Fenr  prrparation  d'aloyau  f.iqitr.  • 

Pour  prr parution  de  bo-uf  à  la  mod«,(ii»t  rôli.fricandaaii  ,  galantlM 4e 

VMu,  fota  da  vm«  ,  Utt|«a  da  bmf ,  g^lcOi  d«  Uf^B. 
fMT  proparatlOB  4b  cIwbs. 

Ponr  préparation  de  hantrbra!*r. 

roar  prëparaiioa  de  pifeona  aa  coin  «|e  oa  «aspBllbi  poia. 


Fo«r  alimciils  par  jour. 


L«s  •erxanti  employé»  à  la  &dniliraùou  rl  an  rabatta^'C  delà 
9mx  ioar  l  •  ««>  transport     bol»  de  rhauffago  ,  re- 

'       I      ^oi  vent  dadx  ration»     \  in  |  jrjo;r;  le*  atnraalS  «âflBjrcs 


â  rarrosemenl  an  ro^oit^ai  anr  rtUcmir. 

rtlBBfBH»<WB|>W«B. 

Pour  alimenta  et  prcparation  da  v«»laUla, 


Pour  aasaiaoaatBMBt  par  pBrîÎBi 

Pour  polaire 


O.  Soo 
o.  3âu 

Ow  160 


San»  sauce. 
Avec  aaaaiaonneinent. 
PB«r  prépmtloa  4m  btsBqaelte  d«  t  «•  «ipi 
dIvtrMt. 


d«  poBlilt  p4l«  •  Mr* . 


Cboux 


Antre»  léguuiea ,  exceptd  le*  epiurda',  <|ui        pBrtea  à  .loo  f  rawmca. 
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TABLEAU 

IHDIQUANT  Î,F.5  CASES  DE  L'APPR0?1S10NNEMEÎ«T  DL  UNCE  POUR  L'INPl RMERlE. 
CALCULÉ  SOR  CN  EFFECTIP  DB  5o  OFFia£RS  ET  35o  SOOS-OrPICIBBS  Et 
SOLDATS. 


Draps  de  lit  d'offlcicrs  •..••«••  

Drapâ  de  iil  de  soldats  .*  

T«iii<roreilkr  

Boiiaettil(»ooloii...'..««  •  a  

Goifttdenait  •  

Câle^ns  de  coton  •  

Caleçons  de  toile  •  

Chau55ettes  de  laine.  «  «• . .  .(Pairet.). 

Chaussettes  de  fil  ••...(Pliref.]. 

Chemises  de  coloo  pour  ofljcicrs  

ChiBiitft  de  ootoo  poar  soldats  

GhoriMtde 
GrmTâlw.... 
Camisoles  de 

Nappes  de  dlvenes  dlmentloae  v  

Serviettes  

Kssuie-raains  à  attache  ..••••#•••••».,,  

Ks»oie>mains  a  roulesa  

Tabliers  d'officiers  de  santé  ^  

TaMfefipBiiéipiNtrlnMBort.  

Tablien  de  tenraols  <  ,-,  

Torchoua  decnialne  •••  

Crachoirs  en  toile.,  

Maiidi.  s  iK)ur  les  soBora.  .(Paires.). 

Wouch oirs  blancs  

Corsets  de  force  ^  

Nappes  de  boackerie  


amenas. 

sovs- 

uinciKiis 

•t 

seHato* 

iSo 

• 

» 

a, 000 

200 

800 

900 

too 

MO 

i,mo 

So 

MO 

100 

000 

100 

Soo 

100 

Soo 

m 

• 

i,aoo 

10 

3o 

aoo 

oDo 

100 

600 

• 

_  » 

100 

«00 

1«000 

• 

1,000 

i&o 

• 

i5o 

■ 

3oo 

a 

• 

i,5oo 

• 

i,Soo 

• 

V,MO 

80 

• 

• 

1,700 

la 

a 

i5 

■ 

oaanTATioi». 


ABLBAtr  N*  15. 

\rl.  4')7. 


TABLEAU 

DES  ALL0CAT101I.S  ANNDELI.ES  Af  CORDÉES  KV\  SOErnS,  POUIt  LE  BLARCHISaMB 

DU  I.INCE  OIM  LEl  i;  APPARTIENT  ER  PROPRE. 


oésiea  ATioxs. 


Savon  de  Mafteilie 

potasse  , 

Amidon..  , 


do.  00 

6.  00 
is.  00 


Digitized  by  Google 


—  760  — 

ÉTAT  DES  EFFETS  MODILIERS 

ATTAIBOLs  À  CUVQD£  PARTIE  MENANTE,  SDITAHT  SON  GRVDK 

OC  S\  lOSITIO». 


f.rrZTi  DB  COOCHAGE  (a]. 

Courhetlos  

•SoininiiTS  on  crin  

Matelas  eu  laine  

Paillasses  

Traversins  

(loiiverluros  (b]  

Un-illers  (c)  

Rideaux  de  lit  [paires}. . 

AMEL'BLEyEMT. 

Rideaux  de  fenAlrc.(D}. 
Comuiotlcs  (  a  dessus  di 

marbre  ou  de  bois)  , . 
Armoires  doubles  (b).  . . 

Armoires  simples  

Tables  de  nuit  

Tables  a  tiroir  (k)  

Fauteuils  en  pteau  

Cbaises  en  pi'au  

Cbaiscs  en  bois  

Chandeliers  en  cuivre. . 

Chandeliers  en  fer  

Mouche  (tes  

Balffs  en  crin  (g)  

Ualais  en  bouleau  (g).. 
Cuvcllcs  et  pots  à  eau 

en  faïence  

Verres  a  Ixjire  

GobcleU  en  étain  

\'ases  de  nuit  en  faïence 
\ases  de  nuit  en  élain 
Chenets  ou  marmousets 

(paires)  (r.)  

Pelles  à  feu  (g)  

Pincettes  (g)  

Sounicls  (g)  

Balais  d'âlre  (g)  

Couverts  en  fer  ëtamë. 

Chaises  en  paille  

Chaist»    percdes  avec 

seau  en  faïence  

Paniers  a  ordures  (g)  . . 


m  — 

*  B 

M  m 

m.  m 


IJ  .2 


K  I 


S.  ' 


■ 

.  m 


C 
a  o 


a 


o 

■c 

e 


u 


0 

M 

13 
o 


K 

t3 


•s  ^ 


OSIETATtOSS. 


(*)  A  rinfinncrie  il  c 
•joulé  : 

Pour  lc«  officiera  ,  us  w- 
COD^  oreiller  ; 

Pour  les  Moa-oflc. 
deui  Offiillers. 

Pour  les  caporauiT 
et  tambours,  deux 
et  uo  sommier. 

(%)  Pendant  l'hUer.  ai 
(roUiéme  couverturc«ti^ 
livrée,  par  ordre  dePiat» 
dant ,  aux  in  valide*  <)^«^ 
raison  das  localité  fa'tl» 
hahitant ,  aaraleot  bâwi 
de  cette  foumilor* 
meutairc. 


(c)  Le»  oflBcîerset 
moines  lais  ont 
l'oreiller. 


(D}  Par  croisée. 


(K)  Ponr  deux  b 


(r)  Lorsque  les  oCBcienk» 
noraires,  le*  souv^iOcmps 
»oldala  et  tambours  *»- 

logés  en  coniraoB  .  " 
^oivent  une  tab!e  iculev^: 
pour  deui  personnes. 

[g)  Par  lofemcnt . 
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Art.  6i9. 


TAUr  DBi  SAUIRBS  DES  SODS-EMPLOI-ÉS  ET  SERVANTS. 


Soiu-emplojc^  civil  de  i'*m.w«». 
Soii»«Dployé  civil  de  s* dune, ........ 

de  i"  cUsfeT.. 
de  a*  cUMf... 

 ^  deft'claMe  

de  h*  classo. . .  a  •  •  •  

de  6*  cUmc  


Le*  ««nraiila  (>mployM  dans  \n  »ml\n  de  1'» 
linu<  rio  n-rniv^Dt  un*  augnirulalioei  «Ir  m '^s 
)  iiiiiesi»codanl  l«a  ait  premier»  moia^t  de  ao ce» 
V  t  i  me*    Mâ  ëe  c«tU  pérloda. 


iV  11,^99. —  DÉCBET  TUPKiiiAL  quî  autorisc  uii  virement  de  Crédits  an  Budgti 

du  iMiaisière  de  lu  Gutrre,  exercice  i862. 


Dn  7 


re  i863. 


NAPOLÉON,  par  ]a  grâce  de  Dim  et  la  volonté  nationale  »  EàiiPEiBn 
DES  Français,  à  tous  présents  et  i  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mîmstrc  secrétaire  d'État  au  département  deb 
guerre  ; 

Va  la  loi  do  aS  jain  t66i ,  portaflt  fixation  dn  budget  général  des  reoelitf 
et  des  dépenses  de  Texercice  1863; 
Vu  la  loi  da  a  juillet  186a,  accordant  des  suppléments  de  crédits  mr 

l'exercice  186a  ; 

Vu  nos  décrets  des  7  novembre  1861  et  q8  août  iS6a  portant  répu- 
lilion ,  p  ir  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consultc  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^'\  sur  les  virements  de  crédit*; 

Va  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  4  et  a4  septenibit 
1863; 

Notre  Conseil  d*£tat  entendu , 

Avons  ubCRÉii^  etD£GRÉTONi>  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1862,  sur  le  cha 
pitre  viii  (Habillement  et  campement)  du  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  par  les  lois  de  finances  des  28  juin  1861  et  2  juillet  1862. 
et  par  les  décrets  de  répartition  des  7  novembre  1861  et  28  août  1865. 
sont  réduits  d'une  somme  de  cinq  cent  soixante-cinq  mille  cent  cio- 
quante  francs  (565,i5o'). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  sur  les  chapitrr> 
ci-après  du  budget  du  ministère  de  la  guerre,  sont  augmentés,  par 


»  Biin.976,ii*o6â5. 


^  Bail.  é4o.n*Âiio. 
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virement  du  chapitre  vm ,  d'une  somme  de  rinq  ceat  souante-ciaq 
juille  cent  cinquaule  Iraacs  (ô65tiào') ,  savoir  : 

CnKP.  Hi.  ÉtatA-majors   120,000' 

— -  XI.  Remoote*géiiërale   >359,ooo 

— —  XII.  HarnachenienL. ••••  •   70.OOO 

—  XX.  Matériel  lia  génie   r'?,i^)o 

Total   ô6â,iâo 


3.  Nos  minisires  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  du  .présent  décret,  qui  sera  inséié  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris ,  le  7  Octobre  i863. 

Signé  NAPOLLOR. 
Pu  l'Empereois 

•  Le  Marfch»!  de  France  , 

MiMÏêtrt  stcrtlaut  d'Etal  au  deparlernenl  de  ta  gnar9. 

Signé  Aâmdom. 


N*  1 1  »8oo.  —  DiCMMT  MMFijUÀL  f m  cwMOfUtf  Ifli  Électtm  ds  départmtHt 

des  Pyrénéu-^ientalÉt ,  à  t  effet  délire  un  D^uié  au  Corpi  I^UIatifi 

Ou  27  Novembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa«  volonté  oationaie,  Emp£R£UA 
ES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de 

intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  férrier  i85a 
Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  du  Corps  législatif,  duquel  il  résulte  que 
5  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé,  les  3i  mai  et  i"  juin 
rnier,  dans  le  département  des  Pyréuées-Orientales  ,  pour  la  nomination 
iti  député,  ont  été  annulées  dans  la  séance  du  24  novembre  présent 
»isi. 

Avons  dscrbté  et  DicBBXOMs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  du  département  des  Pyrénées -Orientales 
ni  convoqués  pour  les  20  et  21  décembre  prochain ,  à  TeiTet  d'élire 
i  député. 

2.  Les  maires  de^  communes  où,  conformément  à  l'article  ^  du 
cret  réj^iementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
>di  fications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  public- 
ité cinq  jours  avant  i'éiectiqja,  un  tableau  contenant  lesdites  mo- 
ications. 

»  X*  série.  Bull.  488,  a**  3636  et 3637. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  cPÉtat  an  iépartement  de  riotérieur 
est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  ie  27  Novembre  1Ô63. 

,  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
U  MùÛÊinêtelitaire  d'Ètai  om  éÊfÊHtmmt  éê  Cimknm 
Ségpé  P.  BOODR. 


H*  11,801.  —  Dkciult  iMPKRiAi.  ( contrc-sicno  par  le  ministre  de  ragricoUoR 
du  commerce  et  des  travaux  publicsjportant  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  k  la  mise  en  Yaleiir  des  landa 
communales  de  Baudignan  [Landes]  seront  mis  à  exécution  conforméaMri 

aux  dispositions  du  projet  pr(^senté  parles  ingénieurs. 

a*  Est  nppnmvée  la  délib»^ration  du  4  décembre  1862,  par  laquelle  k 
conseil  municipal  de  Baudignan  a  déclaré  prendre  à  la  charge  <le  U  a» 
raune  rexécution  des  trataux  et  afficter  à  leur  payement  les  sommes  tt 
eessaires. 

S*  Les  trayaux  devroittètre  commencés  dans  un  délai  de  deuxmoiit^ 
dlatedu  présent  décret  et  terminés  i  l'expiration  de  la  douzième  anm^.Oi 
exécutera  chaque  année  un  douzième  ne  la  surface  totale.  Toutefois  'j 
commune  pourra  bâter  Texécutioa  des  travaux  et  abréger  le  délai.  (  FiàHi 
22JuaUli863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ie  7  '  Décembre  iM3, 

Le  Garde  des  Sceaiuc ,  Ministre  Secrétaire  d'F'i 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Culle$, 

J.  BAROCllE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Birih 
an  ministère  da  la  Jnstica  et  des  Cultea. 


On  s'abonne  pour  le  fiullelin  dos  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  on ,  a  la  OftiaSQ  d«  l*lBfoa 
impériale»  oachea  ie$  Dirccteurt  des  poaiet  des  départements. 

ê 


iMPaiMBua  iMPiBULi.  —  7  Décembre  i865. 
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N*  1 1 ,8o2.  —  DÉCHET  tMPÈHiAL  qui  rcporic  à  l'exercice  iS63  me  portion  d«$ 
Crédits  oti»erts  aa  Ministre  de  l'Agriculture,  du  Ommurce  al  de$  Truvoua 
^/îcf ,  pour  Vumetneu  i863 ,  à  ikru  ée  Fundt  du  eoueoun  v^néi  uu  Tréiur, 

Du  7  Novembre  i863. 

NAPOLÉON,  parlagrftcedelMeii  et  la  volonté  nationale,  Empbebvb 
nvs  PaAMÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  larticlc  i5  de  la  loi  du  G  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  i86a ,  portant  fixation  dn  budget  générai  des  reoeties 
et  des  dépenses  de  Texeraee  i863; 

>  Va  notre  décret  éu  a3  novembre  suivant     contenant  répartition  des 

créditH  dudit  exercice; 

Vu  les  décrets  ci-îiprès  énumérés,  qui  ont  ouvert  à  noti  p  IT1ini^tre  secré- 
taire d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  pour  Texc  rcire  i8(h ,  à  titre  de  fonds  de  concoure  versés  nu  trésor, 
ie»  crédits  relatés  ci-après ,  savoir  : 

1*  Décret  du  a  juillet  i86a     un  crédit  de  six  cent  mille  francs  sur  le  cha< 

Sitre  xxxix  {Ackèiumeut  «f  muélhraihu  dû  parti  mariUmcs) ,  pour  les  tramnx 
'amélioration  du  port  du  Havre  ; 

a*  Décret  du  17  novembre  1862 un  crédit  total  de  quatre-vingt-sept 
mille  francs,  dans  lequel  se  trouve  comprise,  au  même  chapitre xxxix,  une 
somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs,  applicable  égaleu»ent  aux  Iravaux 
du  port  du  Havre  et  déjà  reportée,  faute  d'emploi,  de  l'exercice  i8Ui  à  l'exer- 
cice 1862  ; 

3*  Décret  du  8  novembre  1 86a  un  crédit  total  de  deux  millions  cinq  cent 
soixante-trois  mille  sept  cent  soixante  et  treise  francs  vingt  et  un  centimes^ 
dans  lequel  est  comprise,  au  chapitre  xxii  {Nuvigatîon  iutérieare,  Biuièret^ 
travaux  ordinairet],  une  somme  de  trente-sept  mille  francs,  destinée  aux 
travaux  de  construction  d*un  égout  sous  la  route  départenaentale  n*  Ôo^ 
dans  la  traversée  des  carrières  Charenton  (Seine); 

4*  Décret  du  18  février  i863  un  crédit  total  de  neuf  cent  qualre-vin^j^t- 
treize  miP'^  huit  cent  soixante  et  dix-neuf  francs  quatre-vingt-quinze  centimess 
comprenant  : 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

»*'  Bull.  1070,  n*  10,720. 
w  Bull.  loU.  n"! 0.493. 
«  Bull.  1074,  n*  10,763. 
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Y*  An  chapWrg xn  ( ÉUAÏîtttmmttt t  mtiÂcë  taïUknrei],  une  aommede  trois 
aille  finmcs ,  pour  trarawL  de  la  commîiHkm  du  goitre  et  da  crètiaiaiie; 

a*  Aa  cbapiUre  xxiv  (Pord  maritinui,  —  Pkant  etfaiumx,  trmfmmjB  wih 
nmres) ,  une  soDme  decinf  ndMa  ^ranoi,  pMif  tBcra«x  àt  cvife  au  port  de 

Mézc  (IléraïKt); 

Vu  les  documeoU  adminutratifii  établis  pour  Texercice  i86a,  desqoela  il 

ré5ulle,  savoir  : 

1*  Que,  sur  le  chapitre  xii  du  budget  de  l'exercice  i86a,  le  crédit  de  trois 
mille  francs  pour  les  travaux  de  la  commission  du  goitre  et  du  crétinisme  est 
resté  sans  emploi  ; 

Qoet  9Btr le  diapitr e  xxn  du  néiiie  Inidget ,  û  reste  disponible  sis  ndBe 
quatre  cent  quatre-vingt-deux  francs  soixante  centimes  sur  le  crédit  de 
trente-sept  mille  francs  pour  la  construction  d*Qn  égovt  sons  la  roule  dépar- 

lementaie  n"  âo,  flnns  la  traversée  des  carrières  Charenton  (Seine); 

y  Que,  sur  le  chapitre  xxiv  dudit  budget,  le  crédit  de  cinq  mille  francs 
pour  le  curage  du  port  de  Mc/o  (ilérault)  reste  tout  entier  sans  emploi  ; 

4"  Que,  sur  le  chapitre  \x\i\  du  budget  de  i8(')2  ,  il  reste  disponible  cent 
trente-huit  mille  sept  cent  cjuaraate-six  francs  Lreate-quatre  eenâmea,  f|iiî  se 
décomposent  ainsi  qu*il  suit  : 


Décret  du  a  juillet  i86a .  crédits  applicables  au  port 

du  Havre   63.746' 34*  • 

Décret  du  17  novembre  i8»)2,  crédits  applicables  au 

port  du  Havre   76,000  00 

âQMiu  tfAMUisLB   i36»746  34 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  i856  ; 


Vu  le  sénatus-consuHe  du  3i  décembre  1861  (article  4)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  octobre  i863; 

Notre  Genieil  d*Étai  entendu , 

* 

Avons  décrété  et  DécaéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  ragricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  rexercice  i863,  des  crédits  s'élcvanf  enseoiole  à  cent  cio* 
quante-trois  mille  cinq  cent  quatre-vin<,'t-huit  francs  quatre-vingt- 

Snatorze  centimes  (i53,588'  94*]  t  applicables  aux  chapitres  ci-après 
ésignés,  savoir  : 

IV'  SKCTION  Di:  lîl  Df/F.T. 

CiiAP.  Uk.     Élabliasemeuls  et  service  sanitaires  •     3,ooo'  00' 

T'SBCTIOK. 

Grap.  xmi.  Navigation  intt^ripnre,  rinères 

(U^avaux  ordinaires^  ,  6»84s'  60* 

— —  \.\v.    Ports  niantimeii ,  pluires  et 

naus  (Irairattx  ordinaires).. .  5^oe»  00 

Total  pour  la  v*  section ...  11 ,8^3  60  ci   1 1  «S^a  60 

VI*  secnoa. 

Ghap.  XL.    Achèvement  et  améliorition  de  ports  msritiaies. . .  i38,746  34 

TevAL  GiRinAL   i53>588  gé 

Bull.  4jko,n*4iio. 
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Cbap.  ni.     Établissements  et  service  sanitâim  :**.*■**     S.ooo'  oo* 

XXII.  Navigation  intérieure,  rivières  (travaux  ordinaires).  6iÂ4i  60 
WT.   Portâ  onaritimes ,  phares  ^  iaoaujL  (travaux  ordi* 

naires)  5,ooo  co 

^^uxix.  Achèvement  et  amâionttion  des  ports  martthnes.  i98,746  54 

TOTAt   1  >  04 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  traor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  comamce  et  des  travaux  puMics»  et  au  département  des 
finances,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  prtont  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  dç  ^aint-Cloud,  le  7  Novembre  iô63. 


L«  JfMÂilrc  Mor^fÛTê  dtétat  ou  dcparlemaU 
âaJUumeu, 

Signé  AcHiLLB  Foold. 


Signé  NAP(XiON.  % 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  iecrtUùit  d'ttal  au  dèpt^temenl 
de  iagrieàUnn,  du  eemmtntH  du  travaux 
pukUei, 

Signé  AniiAHD  Bimc. 


I*  ii,8o3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quîjixe  les  époques  auxqaêUes  auront  lieu, 
pour  la  Classe  de  18 63,  les  opératiomde  BêcruUmmU  reUUivei  aux  TabUaiax 
de  ncensenuat  et  aa  Tirage  au  sort. 

Du  iS  Novembre  i863. 

NAPOUËON ,  par  la  grâce    Dieu  et  la  vdonlé  nattonde ,  En pibbiir 
BS  Français,  à  tout  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  oi  tobre  i83o,  relative  au  vole  annuel  du  contingant  dti 
armée ,  et  celle  du  21  mars  i832,  sur  le  recrutement; 
Vu  la  loi  du  18  avril  dernier,  sur  Tappcl  en  1864  de  la  classe  de  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
jerre. 

Avons  nécaÉT^  et  nécaÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  de  i863,  Qu- 
'ils à  partir  du  1"  janvier  i864,  seront  publiés  et  allichos,  ainsi 
ue  l'e.vige  Tartic  le  8  de  la  loi  du  2X  mars  iâ32,  les  dimaocbes  10 

1 7  janvier  i86''i. 

L'exameo  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort,  prescrits  par  Tar- 

5o. 
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ticle  10  de  la  même  loi ,  comiiienceronl  le  lundi  i5  février  suivant. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  chaque  canton,  le  aous-ptt 
fet  enverra  au  préfet  du  département  une  expédition  authentique  àf-. 
la  liste  de  tirage»  ainsi  que  du  procès-verbal  qui  aura  été  drei>se  eu 
exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  21  mars  i832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés  dans  l'article  précèdent 
le  préfet  formera  un  état  indiquant,  par  canton,  le  nombre  de: 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  du  tirage  de  la  classe. 

Cet  état  devra  être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le  7  mtn 
i864  au  plus  tard. 

Il  Un  décret  déterminera  ultérieurement  les  autres  opératiooi 
relatives  à  la  formation  du  contingent  de  la  classe  de  i863. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  gueni 
est  cfaai^  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compîègq^,  le  18  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Maréchal  de  France  , 
Ministre  secrtlaire  d'Etal  au  départemenl  dt  Ui  ^Mrn, 

Sigoé  BiiDOiu. 


1 1 ,80/4.  —  DÉCKBT  iMPÊBiAL  quiouvrc  au  Budget  de  la  Guerre ,  pour Festr- 
vice  180-2,  un  chapitre  destiné  à  rtcevoir  l'imputation  des  Dépenses  ii 
'  antérieures  à  cet  exercice. 

Ou  lâ  Novembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  ^^vbme  de  Dieu  et  la  volonté  ualionaie,  IzJtPEikEC 
DKi>  FiUNÇAis,  à  tous  présents  et  à  vonir,  salut. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillel  1837,  portant  que  les  rappels  d'airénpi 

de  solde  cl  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  cr^i^ 
de  i'exercicc  courant,  mais  que  lo  transport  en  sera  elTertué  à  un  chapi^ 
spécial ,  nu  moyen  d'un  virement  autorisé  par  une  ordonuance  qui  sqx'x  s:^ 
niiso  à  la  sanction  législative  avec  ta  loi  de  rcgicmcnl  de  l'ovcrcice  oxpin 

Vu  l'article  i9.8  du  règlement  général  du  3i  mai  i86a  ^'^  sur  la  conipU^> 
lité  publique,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus: 

Sur  le  rapport  de  notre  minii»trc  secrétaire  d'État  de  la  guerre  • 
Avons  décret^  et  décrktons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  il  est  ouvert  au  budget  de  ia guerre,  pour  Texercice  iS6i 
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un  cbapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  Timputation  des  dépenses 
de  soioe  antérieures  k  cet  exercice;  ce  chapitre  prendra  le  titre  de 
,  Rappels  de  dépenses  pajf^bles  sur  revues  aniérieui  es  à  1802  et  fion  pas- 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarlicie  précédent  se  formera, 
par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  un  million  deux  cent  dix- 
huii  mille  trente-deux  francs  trente-neuf  cenliioes^,  montant  desv 
rappels  de  solde  et  autres  y  assimiles,  piovisoi rement  acquittés  sur 
les  foûds  des  chapitres  in,  iv»  vi,  vu,  viii,  xiv,  xv  et  xxiii  du  budget 
delà  guerre,  pour  l'exercice  1862,  suivant  le  tableau  annexé  au  pré- 


sent décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 

ËXEiiciCE  i858   1 8.685' 8o' 

  1859   38.351  36 

"  ■  ■       1860   4s,s8s  5t 

»      i86t  «   i,ii8,7i3  85 


TofiAi*iM&«r.«.*   i,si8,o5s  S9 


3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances du  28  juin  1861 ,  aux  chapitres  désignés  à  Tarticle  2  ci-des 
sus,  sont  atténuées  dans  les  proportions  ci-après  : 

Chap,  m.  Étatâ-majors   i5,656'  .'>'•• 

■I  IV.  Gcndarmenc  impériaie   3^.362  2ti 

>■  ti.  Justice  tstlHure   4as  i5 

■I    n  fil.  Sol d e  et  enMieft  de»  troapee.   1  .tScSSs  55 

.          vni.  Habilitaient  et  campement   307  \k 

I  XIV.  Solde  de  non-activité  et  solde  de  rdfonne»   6,83o  36 

I  iT.  Seeouri  «i.  •   A06  00 

■     ■  xmi.  Corps  indigènes  ea  Algérie   19*594  71 


8onBà6ALi«  i»9i8^s  39 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécuiion  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiégoe,  le  iS  ^ovembre  i863.  « 

Signé  NAPOLÉON. 

Lê  Mtu^hal  dt  France , 
Utmttn  Mcriimn  d^KM  au  dépwrtmmt  dê  la  gaem , 

Signé  lUmoH.^ 
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f  EnVution  df  l'art 


Ckm- 


A. 


6. 


a. 

li. 

ib. 

33. 


Ar- 


éltlsHBiJon. 


Gendarmette 
•  •  •  •  < 


'i**  Partie— Solde 
etaboBiiementfl 
payables  comme 
la  aoide.  


a*  PartJc.— Vivres 
et  chanflage... . 

3<  Partie.  —  Hôpi- 
taux  

Hahinptnont  et 
campcmenl.. . . 

(  bolde  de  non-acti> 

J  vUé  

r  SoMo  de  réfonnc. 

Secours  


a. 

3. 

A. 

5. 


3. 
•  •r 


3. 


(  i". 

3. 

3. 
6. 
5. 


6. 


Corpi  iodigcocscn 


a. 
Uuiq. 

Uaiq. 


Traitcnir>nt  dos  maréchaux 
de  France*  offiden  topé- 
et  «atraa  d'étaC- 


major  

Traitement  de  l'iatendanoe 

militaiiv  

Traitement  de  PétltHnajor 

des  places  

Tniitcâaent  de  Fétat-maJor 

partirulirr  di'  Tartillerie. 
I  raitcmeut  de  l'état-major 
partieidiar  du  génie .... 

Gendarmerie  

Garde  de  Paris  

Frais  g^ëraux  de  Justice 

Atrliers  de  BiBitairai  ooa* 

damnés 
PénUewcieta  wilHaiKi*  •  •  • 
Prisons  milUairea  dites  de 

place  

Solde  de  l'infanterie  

Solde  de  la  cavalerie  

Solde  dr  l'artillerie  

Solde  du  génie  

Solde  des  équipages  nrili- 

lairos  

Solde  des  vétérans  de  l'ar- 
mée  


rfear* 


ir*  0. 


Personnd. 
Persomid. 

Personod. 


Solde  do  non-activilé..... 

Solde  de  réforme  


Secours  éventueb  à  des  sol- 
dats 


Corps  indigènea  (Kdde  et 
dMMiiMMenU)..  


2' 

tel 


ao 


au 
10 


10  70 


600  00 


i85«. 

Chine 
tt 


Dr.  «. 


76 


i,o66  aoj  17,67a  76 

i8,6B5'8^ 


Al- 


Dr.  c. 


46 


»3 


I 
I 


Digitized  by  Google 


Il62. 


—  771  — 


Hsoirement  imputé  sur  divers  chapitres  da  budget  de  186'2,  doit  être  reporté,  par  virement 
revues  antérieures  à  1862  et  non  passibles  de  déchéance. 

loi  du  8  juillet  1837.) 


DÉTAIL,  PAR  KXXHCICE  ,  DES  rATKWB.MS  EmCTCES. 


1860. 

1861. 

> 

iiD< 

Al- 

Intérieur. 

Rome 

et 

Cochincbine 

Algérie. 

Inlérlear. 

Rome. 

Chine 
et 

CochÏDchine 

Mexique 

.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

f^.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

1* 

• 

3,9-^6  £6 

a 

itDoa  00 

a 

« 

a 

» 

a 
• 

• 

If 

• 

• 

a 

a 
a 

a 
a 

il 

600  00 

« 

3,730  55 

38  8q 

875  00 

• 

• 

m 

538  18 

4/ 

u 

tt 

• 

• 

• 
• 

1,119  m 

14,494  l4 
6.353  n 

a 

• 

22  aû 

# 

a 

a 

a 

» 

m 

• 

104  OQ 

a 

** 

a 

■ 

m 
m 

9 
0 

« 

74  âfi 

«« 

2o5ââ 

a 

a 

m 
a 

M 

a 

85 

as  65 

m 

5.810  5q 

m 

il  4û 

M 

i,o36  i3 

2û5  70 

iû8  00 

644,588  35 

a 

9'797  80 

m 

\  7,36^  2fi 

• 

00 

2,5i6  2Sl 

m 

i,i3i  i5 

132, 5aa  M 

1Ô9  62 

553  2a 

1,466  u 

« 

62 

* 

5q3  65 

a  5û 

127,043  28 

676  Û2 

43,600  15 

a 

954  2a 

• 

24,979  u 

i8.t>ao  27 

i56  98 

tf 

- 

24  21 

U  ûS 

V 

5,189  iS 

fil  98 

i,o5o  12 

a 

m 

0 

U 

• 

279  ?Z 

a 

a 

a 

1  65 

M 

&00 

1,04  a  09 

l8  00 

541  M 

86 

ûû  20 

m 

i.63i  qi 

5,369  23 

ifii  i2 

2  22. 

222  ao 

■ 

M 

« 

« 

ai7  fi8 

a 

I 

• 

283  l3 
• 

• 

• 

3,833  93 
i,i6.i  2^ 

« 
• 

a 
a 

a 
a 

• 

• 

• 

* 

4ûfi  00 

a 

( 

» 

n 

m 

• 

\ 

L25  00 

m 

ii,83i  ^ 

6094 

aq.^Sfi  00 

i,oo3  6g 

f>6o,423  2t) 

11,223  12 

56,q48  99 

i,3i364 

• 

4a.a82'3i« 

1,118,712' 83» 

Algérie. 


fr.  e. 


lAi  28 

i.i3S  Lfi 

Lài  25 
i,6a5  ^ 


38,473  92 
l3,Ql 1  82 

759  03 

5.,376  72 


369  ifi 
a,397  5c 


i9»o^9  o3 
88,8o3  32 


i.ai8,o32'39* 
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IMPOtATIO;*  PRIMITITE  DES  FATIMC^T». 


Ch4 
Ipitm. 


G. 


Eltls-niajors 


Gendarmerie  imj>*^- 
rialc  


.luïtice  militaire  . . . 


I 


r*  Parlic.  —  Saldo  et 
alwiinenirnls  pava- 
hh'i  comme  la  soldr 


rartli".  —  Vivres  et 

chuulîagc  

^  ParUc-HApllaux. 

Habillemciit  et  cam- 
f>cmcnl  


iSoMotlc  iion-aclivift-. 
Solde  de  réforme. . . 


3. 
/|. 
5. 

2. 


•i. 

Ix. 


2. 

3. 
h. 
5. 
0. 


23. 


Secoure . 


Cerps  indigènes  en 
Algérie  


Trmiicmenl     dus    marûclMax  de 
F'rance ,  officiers   sup<.Vicurs  el 

autres  d'tilat-iliajor  

Traitement   de   l'intendance  mili 

taire  

Traitement  de  l'élat-major  des  pla 

ces  

Traitement  de  iVtat-m^or  particu- 
lier de  farliHerie  

Traitement  de  l'état -miyor  particu- 
lier du  gt^nie  


Intérieur. 


Ir.  c. 


Gendarmerie. . . 
Garde  de  Paris. 


I  rais  générani  de  justice  militaire. 
Ateliers  de  militaire*  rotidamncs. . . 

PénIlenoJers  militaires  

Prison»  roHitaire»  dites  de  place. . . . 


Solde  de  rinlantcrie  

Solde  de  la  ra\'alcrie  

Solde  de  l'artillerie  

Solde  dn  gi^nie  

Solde  des  é(|uipages  militaires 
Solde  d«  vétérans  de  l'armée. 


Pci-sonncl. 
Pcrsonnd. 

Pertounvl. 


Solde  de  non-activité  . 
Solde  de  réforme  


»  ft  »  •  • 


L'niq . 


Secours  éventuels  ù  des  soldats  bics* 
séfl  


5.5o8  32 
3.750  && 

1 .243  12 


1.1 


,oA6 


Lûft  00 

<>5o,58<)  Sà. 


128.170  £ 
1*2,11 2  3& 

77907 

2>7  68 

5.6€6  M 
i.i63  08 


ko6  00 


Corpa  indigènes  (solde  et  atxjnne- 
ment<>  )  


38  8q 


9,S49  70 
1S9  67 
S71  6ê 

93  o4 


1^  00^ 
i64  ki\    >  1 


978.^91  lis  I  i,Soi 


Paris,  le  ifi  novembrp  iW5. 

Le  Maréchal  dê  France  ,  ^ 
Ministre  tecrétairt  d'État  de  la  guerre, 

Signé  Rando?!. 
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N"  1  ii8o5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  exempte  des  Droits  de  Chancellerie  consu- 
laire,  spécifiés  par  l'article  23  da  Tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  6.  novembre 
i$U2,  les  Navires  ne  jaugeant  pas  plus  de  trente  tonnMUX- 

Du  lâ  Novembre  i865. 
NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  natioaale ,  Empereur 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  Tarticle  738  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  portMl  règlement  gè* 
nénd  sur  la  oonuitabilité  publique; 

Vu  l'article  3  ou  réglanent  spécial,  en  date  du  ai  juin  suivant  ai^prounré 
par  Noua  et  arrêté  pour  .servir  a  l'exécution  du  décret  précité»  en  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité  de»  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ÉtKt  au  d^aitement  4es 
affiûres  étrangérest 

AvoMS  DÉcnM  et  nicni^s  oe  qui  suit  t 

Art.  I".  Seront  exemptés,  à  partir  du  1"  janvier  186/1,  des  droits 
de  chancellerie  spécifiés  par  Tarticle  23  du  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance du  6  novembre  i84a  les  navires  ne  jaugeant  pas  plus  de 
trente  tonneaux. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  afiaires 
étrangères  est  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne*  le  18  Novembre  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
FarUSayemu  I 

UMitâtlniiaràalnéràMtmiifartmÊid  in  ajfmrt»  étnmgèm» 
Sipké  DKNnm  M  LHinra. 


11,806.  —  DÉciihT  iMPKiîiAL  qui  autorise  la  percefjtion ,  en  186^ ,  i*  d'une 
Contribution  spéciale  pour  le  payement  des  dépenses  de  la  Chambre  et  de  U  \ 
Boune  de  commerce  die  Lyon;  T  d'ona  bnpotUion  aâditxwMlh  âeUùtée  m 
service  de  VEmprunt  eoniraclé  par  ladite  chambre  powr  l'achèvement  da  feUt 
da  ccnuaerce) 

Dn  sa  Novembre  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreuh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali  t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemenl  dt 

Tagriculturc ,  du  rominerce  et  des  travaux  publics  ;  1 

Vu  l'nrficlo  11  de  la  loi  de  finances  du  33  juillet  i8ao; 

Vu  rniliclc  4  de  ia  loi  du  1/)  juillet  i8'^8;  les  lois  des  aô  avril  i844«  18  mai 
l8f)0,  fi  juin  i8r)8  et  celle  du  1^  mai  i863; 

Vu  ia  loi  du  36  juin  1861 ,  relative  à  une  iinpositiou  additionnelle  île  dix 
centimes  au  maximum  »{xi'  les  patentés  spéciaux  de  la  ville  de  Lyon  (Hhànej, 
destinée  au  remboursement  d*un  emprunt  de  six  cent  mille  francs  (600,000'), 
que  la  chiunbre  de  commerce  de  cette  ville  a  été  autorisée,  par  ladite  loi  •  i 
contracter; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatorze  mille 

XI* série,  Bull.  io45,  n*  10.527.  nC  tériê»  BulL  til5,  n*  iStOSi. 

t*'  11*  sériQ .  BuU.  1064 .  n*  io.6dô. 
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cent  un  francs  (i^»ioi'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses  delà 
chambre  et  de  \a  bourse  de  commerce  de  Lyon,  suivant  le  budget 
approuvé,  sur  la  proposition  de  la  chambre,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d*État  au  département  (\v  l'n^riculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  plus  cinq  centimes  (r/,o5')  par  franc  pour  couvrir 
les  non-valeurs,  et  trois  centimes  (o',o.V)  aussi  par  franc  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  186^,  savoir  :  dix 
mille  sept  cent  cinquante  francs  (10,750  )  sur  les  patentés  du  dépar- 
tement du  Rhône  compris  dans  la  circonscription  de  ladite  chambre 
et  désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i844»  en  ayant  égard 
aux  additions  et  modiûcations  autorisées  p^r  la  loi  de  finances  du 
18  mai  i85o  et  celle  du  /i  juin  i858,  et  trois  mille  trois  cent  cin- 
quante et  un  francs  (3,35i')  sur  les  patentés  de  la  ville  de  Lyon  seu- 
lement. 

2*  £d  outre ,  il  sera  perçu ,  en  i864 ,  sur  les  patentés  cî-dessus  dé- 
signés, de  la  ville  de  Lyon  seulement,  une  imposition  additionnelle 
de  neuf  centimes  (oSoq*)  par  franc  au  principal  de  la  contribution 
des  patentés. 

5.  Le  produit  de  cette  double  imposition,  destinée  tant  aui  frais 
ordinaires  de  la  chambre  de  commerce  et  de  la  bourse,  qu*au  ser- 
vice de  Temprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour  rachèvemeut 
du, palais  du  commerce,  sera  mis,*  sur  les  mandats  du  sénateur 
chargé  de  Tadoiinistratlon  du  département  du  Rhône,  à  la  disposi- 
tion de  la  chambre  .qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  à  notre 
ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  fagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  aux  départements  de  Tagricul- 
tnre,  du  commerce  e;t  des  travaux  puUics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  22  Novembre  iS63. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEniiwrrur  : 
Lê  Ministre  de  Ve^rieullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Sign^  AlUfAKO  fi&HIC 


11,807.  —  DicBET  JMPintÀL  qtd  autork9  h  Compagnie  des  Docks  et 
Entrepôts  de  Marseille  à  oumir  et  à  eœploiier  m  SaUe  dê  Vmtii  puhliqsM  de 
Marchandises  en  gros, 

Dn  »  Novembre  i865.' 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale t  EliPBRBUlk 
iMis  FiiANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétiire  d*État  an  départonent  de 
ragricttiture ,  du  commerce  et  des  travaux  puUics  ;  . 
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Vu  la  deminde  Sonnée  par  la  oorapagiiie  des  dscki  «1 0iànmêÊmémMÊÊh 
MBe,àrieffiBidrèlre  amtmàe  à-omir.VM  salie  ^  Teatoa  fHWi^^ 
itétablkweMheatftt  elle  ^xnkMle; 

yulfi  |ilaiL  produit  par  la  Mopagaie  à  ra{]\pui  de  sa  demaade; 

Vu  les  avis  émis  relativement  A  cette  demande  par  ia  chambre  de  eom- 
raerce  de  Mm-seille  et  par  le  sénateur  chargé  de  radmiaistralion  du  défÊOr 
tenient  des  ïîouche.s-du-Rliône  ; 

Vu  la  loi  du  a6  umi  i858,  txir  les  ventes  p<id>liqiies  de  marchandises  en 

^ttlci>«kMlBiks  lawn  «859    A     nuâ  %m^; 
^sMlmdfes  tnraa«x|NiUkt,4e  ragikaÉtvie  at dâ-co— epie^  vmUt 

AVON'S  oÉCRETfi  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l".  La  compaj,'nie  des  docks  et  entrepôts  de  MarselUe  est  ao- 
tDrisée  à  ouvrir  el  à  exploiter,  conformément  à  la  loi  du  28  mai  1808 
et  aux  décrets  des  12  mars  18.59  et  3o  mai  i863,  une  saîie  de  veot« 
publiques  de  marchandises  en  gros  dans  Je  local  indiqué  au  plan 
ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  ragricol- 
lure,  du  coimnerce  el  des  tiav.iux  publics  est  chargé  de  Texécution 
da' présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletia  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

bit  M  pakit  4e  CcMmMégiM,  le  33  Novembre  iM^. 

âigné  NAPOLÉON. 

If  JfWMrv  nerétmin  fétat  nu  iéparUmÊml  ët  rt^riml^ 

da  eomnurçe  tt  des  travcuix  pmàUcSm 

âigaé  Aamum  fiiuu£. 


IT  11,808.  —  DiatOÊT  rmwÉMMM  qui  aulorise  Vétablimami  et  Veapioitaiim, 
au  Mans,  d'un  Jf(|giiftii  $iaéral  êt  d'un»  Sulla  de  ¥nUêi  jmbliqum  âu  JMv^ 
chandUis  $n  gros. 

Da  22  Novembre  i863. 

NAPOLÉOiN.par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatiooale»  Eufibboi 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  dlÉiat  aa  dépaEltBMnt  Hi  | 
ragriculture ,  du  commerce  et  de^  travaux  publiée  ; 

Vu  l'acte  sous  seings  privés,  en  date  du  1"  août  iS63,  enregistré  au  Mans 
le  3  du  même  mois;  qui  coustiluc,  sous  la  raison  sociale  J.  Singher,  Le  Bret 
et  compagnie,  une  société  eu  nom  coliectifpour  ouvrir  et  exploiter  des  ma> 
^a«iuj»  généraux  au  Maus  ;  1 

Vu Tacte  de  ratiûcetion  du  18  i^teinbKe  i883  parle  siciir  1^ 
pour  lequel  on  s'était  porté  fort  dans  Tacte  précité; 

BoU.  673 .  u*  63o4.  fioU.  use,  a*  t  i^k  j 
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Vu  ia  demande  formée  par  la  soriélf  ri-dessm  dénommée  en  aulorisalîon 
d'etahlir  et  d'exploiter  au  Mans  (Saillie)  un  magasin  général  et  une  sailc 
de  fentes  publique»;  ' 

Vu  le  plan  produit  à  lappui  ; 

V»iM  «rii.  éaB»a«  sujet  ck  catte  dcnamte  park  olMuiBbira  et  le  trilNMial 

4e  commerce  du  Mois  et  par  le  préfet  delà  teUte; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  décembre  1860; 

Vu  les  lobdm^ani  iâô8  et  les décrds des  lawrs  iSôoM  et  domai 
1863  '  • 

La  section  des  (ravàux  publics^  de  l'agricuiluic  et  du  couuiicrce  du  Con- 
seil d'État  entendue, 

Avons  DBCidTB  et  oicniTOiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  en  nom  coHoctif  constituée  sous  ia  raison  so-  ' 
ciale  ./.  Singhcr,  Le  BnH  et  compagnie,  est  autorisée  à  établir  et  à 
exploiter  au  Mans  (Sarthe) ,  conformément  aux  lois  du  28  mai  i858 
et  aux  décrets  des  12  mars  1809  et  3o  mai  i863,  nn  magasin  géné- 
rai et  une  salle  de  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  sur 
remplacement  indiqué  au  pian  ci>dessai  visé,  lequel re&tera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissetnent  est  autorisé  à  recevofr,  en  entrepôt  fictif, 
des  marchandises  et  produits  soumis  à  des  taxes  d'octroi  ou  à  des 
iinpôts  de  consommation  intérieure. 

3.  ^olre  ministre  secnHaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  charj,'é  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  as  palais  de  Gompiè^a,  k     Novembre  ifi63* 

• 

Signé  NAPOLÉON. 
UMUdttf  MCT-giiîrM^  Vaqricvâlure  , 

Sîgné  AiHMa  BÉn^L 


h\  iljSe^»  —  DàOMET  IMPÉRIAL  (fui  modifie  la  compmUotkdÊL  Qm$mi 

de  Prud'hommeê  de  Bermj. 

Da  ss  Ndvenlire  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  ét  la  volonté  nationi^e,  EiipaaBOB 
DB5  FaANÇAU,  à  tODs  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  minîsfra  secréUire  d'État  «n  départauent  de 
ragriculture»  du  Gommesce  et  des^traraux  puldîcs  ; 

Vu  la  loi  du  a"  jnin  ifi63,  ooneemant  les  conseils  de  prud'hommes; 
V  ML^ê,  a*ff3i«.  .  »  Bofii  sise,  m•'u^Jt. 
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L'ordonnance  royale  du  i3  juin  i64ô^'^  qui  a  établi  un  conseiide  ce  genre 
à  Bernay  (£ure)  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  la  septembre  i85i     qui  a  établi  un  conseil  de 

pnid'honunes  k  Brionne  (Eure); 

Les  délibérations  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufacturée  de 
'  Bemay,  en  date  du  35  septrrabre  i86a  et  du  lo  janvier  1^63;  celle  duocMieeîl 
municipal  de  cette  ville ,  en  date  du  <)  juillet  iH6a  ;  * 

Les  propositions  du  préfet  de  I  Ktire  et  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre Tie  la  justice,  en  date  du  2O  mai  i8t>3; 

Notre  Conseil  d*Ékat  entendu , 

Avons  décrété  et  DÉcaiTONs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*'.  Le  conseil  de  prud^hommes  de  Bernay  sera  déaannm» 
composé  ainsi  qu*il  snit  : 


CXlt- 


1". 
a'. 
3«. 


4*. 


tiaVBTBlSI. 


FiUteim  de  bine,  fllatenn  de  colon,  filalenn  de  lin ,  tinege 
de  lin ,  fiMMMet  do  telle,  fier  et  autaes  wùAUaoi  et  SlttoRs 
de  »oie  •  ••....»»••*...«....  

Fabricants  et  tlMcrandi  de  rubans ,  fkbricanls  et  Unmnde  de 

loilr,  (!f>  lin  c(  dr>  roinn  ,  fabrirants  de  tirclellee,  SUnieints 

de  drapt  et  de  frocs ,  foalouniers  ,  apprêteurs  

BItndiiaâettn ,  teintmien ,  tanneurs,  fkbrioaata  de  rois,  Urne» 

cf  r.ir  !f<  ;  conlirrs,  falirirants  dp  ra5f|uetlc*  ,  bonni'fiVrs, 
ixdvsUmicrs  ,  tailleurs  U'iiabits,  lapissien  et  fabricants  de 
meubles,  corroyeiirs,  hoDgrojrenn ,  méginieci, cordonnier «, 
boum'licrs  ,  ^«'IlifTs  .  carrossiers,   charrODS  ,  tonneliers, 

scieries  mécaniques ,  taiiricaiits  de  saboU  

Entrepreneurs  de  constructions ,  maçons ,  tailleurs  de  pierres , 
fabricants  de  hricpie^.  de  luilfs  el  dr  |>avi's ;  charpentiers, 
scieurs  de  looff ,  meuut&icrs,  t-)>«'-iiistej> .  |>aveiirs,  couvreurs, 
pUtiieis,  pieronnenfe ,  serruriers,  méraniciens,  marbriers, 
forgeron»,  tourneur»,  i  haudrounicrs ,  ferblantiers,  fabri- 
cants de  verre» ,  peintres  en  bàtimeuts  et  vitriers  

TOTàL  

T«fAL  cilisâL  »  


MTWMS. 


14 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  ie  22  Novembre  iô63. 

Signé  NAPOLton. 

Far  TEmperenr  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agrieuUve^ 


Signé  AamuiD  BÉaic 


»     série .  BaU.  itio»  n*  is.oéd. 


»  x*iérie,llttlL44S.a*3a69. 
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N'  ii,8ia  —  Mem  impérial  qui  modifie  la  compoiiUon  dm  Consêil 

<U  Pruà^Kommes  de  Calais. 

*         Du  33  Novembre  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationaie,  £mpbrsur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notrè  ministre  secrétaire  d*État  au  départemeat  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i*' juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes  , 
L'ordonnance  royalr  du  19  janvier  183")  ^'^  et  relir  du  3  janvier  1848 
La  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arls  et  manufactures  de 

8ainl-Pierrc-les-Galais,  en  date  du  lO  octobre  i86o;  celles  de  la  chambre  de 

commerce  de  Calais ,  du  10  octobre  1860  et  du  a5  mai  1861  ; 
Les  propositions  du  préfet  du  Paa-deCalais,  ainsi  que  la  lettre  de  notre 

ministre  secrétaire  d*Etat  an  département  de  la  justice,  en  date  du  i5  février 

1861; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  pécbM  et  oépaAroirs  ce  qui  suit  : 


Art.  !*•  Le  conseil  de  pnid'honimes  de  Calais  sera  désonnais 
composé  ainsi  qa*il  soit  : 


CATÉ- 
OOBIU. 

rATSOllS. 

ovTaiias. 

« 

Fabricants  (Jr  tnHf,  appK'tenrs ,  Hnlssetirs,  enlrei>ronftar»  dt 
dt^roupa^e  et  de  d<HUage  ,  ilc videurs,  blanchisseurs,  dessi- 
natcun,  mcUeurs  en  CMte,  Otudiaaeors ,  toorneiirs  en  bois 
cl  mi-taux,  trintunrrs  ,  sprniricn,  mécaniciens,  ajusteurs, 
fabricants  de  rouleaux ,  ff^ides ,  barres  métalliques  et  toutes 
pièces  composant  las  méUm  à  tulle  ;iMideiiri,  fllattonde 

4 

4 

a 

Fabricants  de  tapis,  bas  et  gants;  forgerons,  chaudronniers, 
plombiers,  ferolaotleri,  annariers ,  iin|iriiiMnirt  lypngraplin 

et  lithographes ,  tanneurs ,  corroveurs ,  cordonniers ,  savon- 
uier.H,  lirasscurs,  distillateurs,  pfafonnenrs,  badigeonneurs, 
entreprcnenrs de  constructions,  maçons,  couvrrara,  icfears 
de  long  et  à  la  mikranique,  charpentiers,  charrons  ,  menui- 
siers ,  peintres ,  tapissiers ,  maîtres  de  pèche  ,  patrons  et  ma- 
telots, constructeurs  de  navires  et  de  iMrqucs,  lamineurs  et 
eitractaon  de  minerai ,  carriers ,  calfats ,  ^voiliers ,  cordiers, 
écnrcurs,  tailleurs  de  pierres,  tailleurs  d'habit i>,  marbriers.. 

a 

e 

6 

1! 

1 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  l^agricui- 
tnre,  du  conmierce  et  des  travaux  pnMics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d*£tat  au  dé|iarleaMiit  de  !a  justice  et  des  cuites,  sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i  exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  BuUeLiu  des  iois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  pdais  de  Gompidgiie»  la  aa  Novembre  1863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 
Le  Mùùâln  69critiùn  é'tlal  a»  départanêtU  ém  i'agriat^ , 


N*  11,811.  —  DicMMT  MMPÉRiAL  portant  quela  rivière  de  Liice{Somuttê)ct9ti 
élHr^clasÊU  parmi  la  Hiviàru  navigubUs  oajiottabku 

Du  22  Novembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, iratruia 
OIS  FnAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  aalit^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d^artcmeol  à 
f agricultare,  du  coaaaaeroe  et  ést  tmauac  piiUies  ; 

Vu  Tordoi^iance  du  10  juillet  i835    et  le  tableau  y  annexé ,  daqœl 
suite  ^jue  laLuce  est  classée  comme  navigable  depuis  son  embouchure  àtt 
rAvre  jusqu'à  un  point  situé  à  mille  mètres  en  amont  de  celte  embouclittit; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  constatant  qu'en  fait  la  navigation  a  •ji'l 
mais  été  et  ne  peut  pas  être  pratiquée  sur  cette  partie  de  la  rivière  ;  ' 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumise  ia  proposition  (k  dé- 
classer la  Luce; 

Yu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  ebaoMéas,  en  date  dua6]aii| 
1861 , 

Avons  oÉcaÉTÉ  et  dégrstoii s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  10  juillet  i835  et<i2 
tableau  qui  y  est  annexé  sont  rapportées  eu  ce  qui  concerne  la  rivi'  t 
de  Luce  (Somme) ,  qui  cessera  d'être  classée  parmi  les  rivières  nâ\^| 
gables  ou  flottables. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travail 
publics  est  chargé  de  i  exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  sa  Novembre  i863* 

.....  ^Mgué  tNAPOLttOdi. 

Tar  rEmpcreur  : 
U  Minittn  df  iagricuUura ,  dtk  eowmtrt»  <4  4w  irwftmm  ^■Mmt| 

•  .  'iiiii'^  ftawiaa  Béitif 

^  11*  série,  ^partie,  1» seclioii, BoU.  â8i,  n*  d^AS. 
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Da  So  Novcnibre  i86S. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  ëmpersub 
FftttPÇASSv  à  tom  fnrésente  «t  à  venir,  salut. 


Sur  le  rapport  de  notre  mimstre  d*Éiat; 

▼a  la  loi  du  2  juillet  i8$a,  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire 
des  dépenses  et  des  recettes  de  rexerdce  186S; 

Vu  notre  décret  du  aS  novembre  186a  poitant  répartition ,  par  cba- 
pitres,  des  crédits  de  cet  exercice: 

Vu  les  articles  1  et  a  de  notre  décret  du  17  juïDet  i863^) ,  portant  annula- 
tion de  partie  fles  crédits  du  chapitre  viii  m  budget  du  niiniitète  dTtatet 
réduction  des  crédits  alloués  à  ce  ministère  ; 

Vu  Tartiéle  a  dn  sénatns-consulte  du  ^  déceulbre  I06i  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^ ,  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  ndtfviidnistfe  des  llttances«^n  dsAe  As  6*MMMhbife fSSS; 

Notre  Conseil  d'£tat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aux.  V,  Les  crédits  ouverts  au  chapitre  vin  du  budget  du  minis- 
tère d'Étal  {Mini'sfrps  sans  portefcuiUe) ,  exercice  }86!^,  par  la  loi  de 
fînances  du  î)  juillet  18G2  et  par  les  décrets  des  23  novembre  1862 
et  17  juillet  i863.  sont  réduits  d*une  somme  de  (juinze  mille  huit 
cent  soixante  et  un  francs  sept  centimes. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  x  du 
même  budget  (Personnel  du  Conseil  d'Etat) ,  sont  aug^menlés  ,  par  vire- 
ment du  chapitre  viii,  d'une  somme  de  quinze  mille  huit  cent 
soixante  et  un  francs  sept  centimes. 

S.  ^otre  ministre  d'État  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois.  , 

Fait  au  priikte  MMe», «leJo  Neranfat»  ia68w 


Lê  MMHnê  iêt  fitUHim* 

Signé  Achille  Foulo. 


Sigaé  NAPOLKON. 


Signé  £.  iiociUJi. 


*"  BuH.  1070,  n*  io,72«>. 
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H*  ll,8l3,  —  DÉCRET  tMPÈRiAL  portant  répartition,  par  articles,  du  CréB 
accordé  pour  les  Dépenses  da  Ministèn  éê  te  JmtUce  êt  des  CuIUm  (Senhcc^ 
U  Jastioe),  /iMutejil  Veuunie  £864, 

Du  4  Décembre  i865. 

NAPOLÉON ,  par  lagièoe  de  Dîtu  etU  volonté  lurtîooale ,  EHnin 
]»Bs,FiiAiiçAi8,  à  tout  prëtents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  mai  i863,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  tren^ 
trois  millions  cent  soixante-sept  mille  six  cent  dix  francs,  pour  ie3  depeafij 
du  ministère  de  injustice  pendant  l'année  186/4  ^ 

Vu  notre  décret  du  32  novembre  suivant     contenant  ia  répartition  (kd 

crédit  par  chapitres  du  budget;  ' 

Vu  les  articles  i5i  de  la  loi  du  aô  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  ag  janfis 

l83l; 

Vu  enfm  l'article  60  du  décret  du  3i  nud  i8ôa  portant  règienlellt|^ 
néral  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaujL,  ministre  sec;rétaire  ditt 
au  département  de  la  justice  et  des  cuites, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*'.  Le  crédit  de  trénte-trois  millions  cent  soixante-sept  inft 
six  cent  dix  francs,  accordé  par  la  loi  du  i3  mai  i863  pour  ks  d^ 
penses  du  service  de  la  justice  pendant  Tannée  i864  •  est  répaiti 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  oivers  articles  dont  se  composent  ïtitk- 
pitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département,  savoir  : 


ùuMnE  f,  —  ââmùUstrûtiùm  emlralf.  (Pononiid.) 

Art  1". .  Traitenieut  da  garde  des  sceaux ,  minisU-c  de  la 

justice  et  des  cultes   • .«  loo^ooo'  ) 

— —  s  • .  •  lYaitPtncnts  des  chefli  «I  Goomiis  des  bureaux,  et 

indemnili^s   38 1,000 

 3. . .  Gages  des  gens  de  service   46,4oo  ) 

Chapitre  n.  —  Administration  centrale.  (  Matériel.  ) 

Art*  nnûllie.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier;  habillement  des  gens 
de  service;  chauflage  cl  éclairage;  frais  d'impresition  et 
foiunitures  générales  de  bureau  ,         i  lo/iot 

Chapitkb  II  6m.  —  ConttU  du  «cmu  du  titres. 

Alt.  1". .  Traitements  et  indemnités  des  nembres  du 

conseil   i5,OCN/) 

 s. . .  Frais  de  secrétariat  et  autres  dépenses  de  ma-  {  Sl.iai 

tMel   6,i5o  ) 

«  ftoD.  1160,  n*  11.791.  »  Bull.  1045.  n*  10,517. 
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* 

Art»     •  TtaitflnuDts  des memlNm d6 Ib coup» 

a.  •  •  Traitements  du  greffier  en  chef,  des  MBmis,  et 

fournitures  du  grefTe  

i  3...  Traitements  des  secrétaires  du  parquet  et  du 

bibliothécaire  

4«  •  •  Traitements  des  hoissien  et  gtges  des  gens  de 

service  •  ••••••••••••••••••• 

—  5.  •  •  Meaues  dépenses  de  la  cour  


1,080,000'^ 
5oiO00| 
16.000  /  >»»®»ito«' 


3i,goo 
U«ooo 


Art.  1*. 


Cbapitab  IV.  —  Coar4  impériales. 

Traitements  des  membres  des  cours.  6,5oi»7O0^  | 

Traitements  des  greffiers  et  commis 

assermentés   il5o,8oo 

Seerétaritt  de  le  première  pr^i^ 
dence  de  k  cour  irapéritie  de 

Paris   S,fXK> 

Secrétariat  du  parquet  de  la  même 

cour   28,000 

Secrétariat  du  parquet  de  la  cour 
impériale  de  Rciuirs.  {Articig  SÔ 

du  décret  du  30  Janvier  iSii.). . .  •  i.soo 


6,95s,5oo' 


5l,300 


6,983,70o' 


CuAriTSB  V.  —  Goar«  d'attim» 

Art.  I*. .  Indemnité  accordée  aux  conseillera  délégués  pour  présider 
les  cours  d^assises  autres  que  celles  des  chefs-lieux  de  cour 

impériale   133,000' 

t...  Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  de  pre* 
mière  instance  chefs*lieux  de  cour  d*assises , 
autres  que  ceux  où  siégeât  les  cours  impé- 
riales.....  37,800 


i5o,8oo 


Art.  1' 


9.. . 


CiiAPiTHE  VI.  —  Trihunanà  de  première  instance. 

/Traitements  des  membres  des  tribu- 
naux  8,933, i85' 

Traitements  des  greiBert  et  commis  • 

assermentés   i,i5o,i5o  yio,098»66(/ 

Traitements  dfs  membres  des  cham* 

\     hres  lerniioraircs .  etr   '  35,33«> 

Secrétariat  de  la  présidence  du  tri- 
bunal de  première  instance  de 

Paris   9,000  ) 

Secrétariat  du  parquet  du  même  trn  [ 

bunai  ...*   34,000  ) 


36,000 


10,1 34,660 


CHAPiTaB  VII.  —  Tribunaux  de 

4rt,  i"..  Traitements  des  fpreflTiers  de  commerce   176,990 

,^-m  9...  Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris   3,000 


178,300 


CMnTRS  vm.  "  TrUnmmx  de  poUet, 

Art.  unique.  Traitements  des  greflicr.s  de  police  et  des  commis  asser- 
mentés à  Paris  


80,900 
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CiumM  II.  —  HsUtm  éê  paix, 

.           J  Traitements  des  juges  de  pak  6,059,100'  (  ^  «  - 

*  ••{TraiUîmeutsdc^greflicrs                  1.767,400  |  7»w«»ï>«^ 

— —  2 . . .  Frais  de  secrétaires  alloués  aui  juges  de  paix  de 

PwU,   3o,oo» 


Art  1*. .  Personnel  det  oonr  et  tn'bunatn  Gnmçtb   75i»I0QF^ 

I Matériel  et  memiM  éépemn  do  k  cour  impr-  I  nLm 

riale   8,000' I 

Frais  de  passage  gratuit   1  â.ooo  j 


CBtfiTU  11.  —  Firait 

Art  wûqiw.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie»  et  fuit 

4et  ilelMliqpiet  eivile  et  criminelie.  •   S»ioiuooi 

C«APiTRF.       —  Dépetiits  diverses. 

Art.  unique.  Secours  tempomircs  à  d'anciens  magistrats  et  employas  de 
i'administj'ation  centrale,  à  leurs  veuves  et  orphelins; 
dépenses  eiinordinaicee et ioprénies......   lo^m 


CuàriTRB  an.    D^ptmnt  du  * 

Art.  unM|ae.  Dépenses  des  exercices  clos  dont  lepayement.pourrait  èlre 
réclamt'  pendant  l'année  1864.  (  Irf.  S  de  la  loidm2â  mai 
1834,)  Mémoire    

CiuritBB  xit.  —  Dipmuei  At  •xtrtteet  pàrtmit. 

Art  unioue.  Dépenses  deseiercioes  pétimésnon  frappées  de  déthénuoe. 

litrt.  a  de  ht  toi  de  f  #  mai  iêM,)  Uéamwn  


Total  ioAL   53,ié:> 

2.  Notre  garde  de»  eceiu,  Biiiiitlre  secréture  de  hjMU< 
et  des  cultes,  et  notre  ministre  jecrétaire  d*État  des  financeiti^ 
chargés,  cliacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  dn  piéiO' 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiej^iie,  le  4  Décembre  i863. 

Par  T'Emporcur  : 
U  Garât  du  nemnxt  Ministre  de  lajustict  9I  éu  ctiUi, 

Signé  J.  Bahocbe. 


N*  ii,8i4. — DÉCRET  iMPdaiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Vw^pya^* 
du  comnMvoe  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Les  travaux  relatifs  k  rassainissement  et  à  la  mise  en  Talenr  des  lao^ 
oomfflunales  de  Saint-Pantoi-lloni  (Landes)  seront  mis  k  exéeal&im 
fonnément  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*£st  approuvée  la  délibération ,  en  date  du  la  avril  tS63,  par  laqneBite 
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conseil  municipal  de  Saint-Paul-en-Born  a  déclaré  prendre  à  m  charfe,  au 
nom  de  U  commune,  l'exécution  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  le 

produit  de  la  vente  des  landes  concédées. 

3"  Les  travaux ,  commencés  par  anticipation  en  1860  et  1861,  devront  être 
terminés  le  3i  dot  embre  1871.  Ils  seront  poursuivis  chaque  année  par  dou- 
zième. Toulefois ,  la  commune  pourra  en  hâter  l'exécution  et  abréger  le 
délai.  (  Vichy,  22  Juillet  1863.) 


ITii.Sio. — DécRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  miniftrederagricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Aht.  1*.  n  sera  procédé,  conformément  aux  dispositions  générales  de 

ravant-projct  et  de  Tavi»  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date 
du  1 5  mai  1862 ,  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'amélioration  de 
la  navigation  de  i'Ill,  dans  la  traversée  de  Strasbourg  (Bas-Khin);  lesdîts 
travaux  comprennent  : 

1*  L'établissement  d'une  deuxième  arche  marinière  à  travers  l'écluse  des 
fortifications  n*  1  o  ; 

a*  L*établiasement  d'nn  chemin  de  halage  dans  la  traversée  de  ces  fortifi- 
cations; 

3"  La  construction  d*une  écluse  à  Torigine  du  canal  des  ûnix  remparts; 

4'  L'abaissement  du  plafond  de  ce  canal  ; 

5*  L'établissement  d'un  chemin  de  iialage  aux  abords  de  l'écluse  n'  86few; 
L'établissement  d'un  chemin  de  halage  entre  le  pont  Sainte-Madeleine 
et  l'écluse  n*  86. 

S.  La  dépense,  évaluée  à  six  cent  trente  mille  francs,  sera  imputée  sur  le 
cbapître  xxxix  de  la  sixième  section  du  budget  (  Amâiatalmn,  du  canaux). 
{nS^,  Si  JaiUêi  1863.  )   

M*  1 1 ,816.  —  DÉCRET  1 M  PÉBiAL  (contre-signé  parle  ministre  de ragricnitare. 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  et  demeurent  elaseés  parmi  les  routes  départementales  du  Cantal , 
sous  le  n*  9  et  sous  la  dénomination  de  rouie  de  Maan  àArgenÉat  [Cettrètê], 
le  chemin  de  grande  communication  n*  8,  de  même  nom  ; 

Sous  le  n"  i3  et  la  dt^sicrnation  de  roufe  d'Anrilhiv  nu  Pny  [  Haute- Ijivre)^ 
le  chemin  de  grande  communication  n"  5 ,  de  Saint -Flour  a  Saugues. 

Les  deux  plans  du  9  janvier  1863,  sur  lesquels  la  direction  générale  des 
nouvelles  lignes  est  figurée  par  un  trait  rouge,  demeureront  annexés  au 
présent  décrat. 

a*  L'administration  cpt  autorisée  k  Aûre  Tacquisilion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  k  ramélioration  des  nouvelles  routes ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  surTex- 
propriation  pour  cause  d*utilité  publique.  (  Yitky,  22  JuiUei  iS63,) 


N*  1 1,817.  —  DÉCRKT  iMPKRiAi.  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1°  Il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  pont  en  pierre,  en  remplace- 
ment du  pont  suspendu  établi  à  Henneboot  (.Morbihan),  pour  le  service  de 
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la  route  impériale  n'a4«  àe  Paris  à  Lorient,  confonnément  aux  dispositioiis 
du  projet  dont  le  plan  jrénérai  rnstorn  nnncxé  au  présent  décret. 

2  La  dépense,  évaluée  à  cent  quatre  vingt-cinq  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  alfertés  à  la  construction  des  grands  ponts  { 6*  section  dti  budget 
du  muiislère  des  Iravauœ  pablics). 

3*^  L*admmifltraUon  est  autorisée  à  faire  Tacquisilkni  des  terrains  et  bâii-  i 
ments  nécessaires  à  l'eiécation  de  cette  entrqiM^M,  en  se  conformant  cm 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  U  Uû  du  3  mai  i84it  vSr  Teipropria- 
tion  ponr  cause  d*atilité  poblique.  (  Vichy^  22  JuilUt  18$$,  )  , 


P9*  ii,Si8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  ragricuitvure, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  :  i 

1*  Tî  sera  procédé  à  la  reclifiration  de  la  route  impériale  n"      ,  de  Bar-  ' 
le-Duc  à  Bàle,  dans  les  cotes  de  (londrecourt  (Meuse),  suivant  la  direction 
générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

9*  Li*administration  est  autorisée  à  faire  lacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécation  de  cette  rectification ,  en  se  confoxmant 
aox  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i  »  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  ! 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  â  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (  Vichy,  22  Jaillet  ià63.)  \ 


M*  1 1 ,8 1 9 .  —  DÉCRET  I  MPiRi  AL  (  coutre-signé  par  le  ministre  de  ragricuilm, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  :  j 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route  | 

départementale  delabaute  Vienne,  n*  i,  de  Limoges  à  Bort,  aux  abords  de 
la  rivière  de  Rombnde,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  i 
le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a"  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
luenls  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titrer  11  et  suivants  de  la  loi  du  6  mai  *  sur  rex.propria- 
tion  pour  cause  d*utilité  publique. 

3*  Le  présentdécret  aeva  oonaidéré  oomme  noii  avcau  •  s*  les  tiavaux  ii*eal 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  dednq  ans,  à  paHû»  du  jotu'  de  la  prannlga* 
tion.  (  Vkhy,  22  Juilki  im.) 


1 1 ,8sio.  — pécRBT  iMpiniAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture,  | 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Haute-Marne ,  n*  a ,  de  Saint-Dizier  à  Colombey-ies-  | 
Deux-É^ises,  entre  Saint-Dizier  et  Humbécourt,  suivant  U  direction  géné-  i 
raie  iniuquée  en  rouge  aur  le  plan  annexé  au  présent  décret.  | 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  raoqiiîaiUoa  des  temdna  et  bâti-  i 
ments  nécessnires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  ÎI  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  l84lt  sur  l'expropria*  | 
lion  pour  cause  d*uUlité  publique.  ^ 

« 
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5'  l/€  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
las  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  pronmlgation. 
Vichy,  22  JuiOêi  i8€3.  ) 


I**  1 1 ,8a  1 . — DÉCHET  iMPUiAL.  (€oatr»«igné  par  1%  fliiaîtiMdBrâgricaHiire , 
du  commerce  et  des  traTaux  poblîcs)  portant  : 

1"  Sont  déclarer  d'utilitc  publique  les  travaux  de  recliGcalion  de  ia  route 
lépartementaie  de  Tarn-et-Garonne  n"  19,  de  Saint-Ântonin  à  Cavlus,  sui- 
anllA  direeiioa gMnIe  ûgurée  par  uià trait  rouge sm  irplm  du  11  mai 
663 ,  oui  demeuvera  anuesé  au  présent  décret. 

a*  h  administration  C5t  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  temÎDS  et  bèt^ 
oents  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  confonMMt  aux 
lispositions  des  titres  U  et  suivants  delà  loi  du  5  mai  iâ4i«  sur  rexprapn»* 
ion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considère  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
»a.s  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation.  [Vicliy, 

*2  Jmiyt  tUss,) 


f*  1 1 ,833. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coulre-figné  par  le  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travanK  publics)  portûdt  : 

Art.  1".  Est  autorisé,  conformément  au  plan  qui  restera  annexé  au  pré* 
enl  décret,  rétablissement  à  Paris,  entre  le  pont  de  Grenelle  et  les  fbrttfi- 
•ations  d'aval ,  d'un  quai  sur  Tune  et  l'autre  rive  de  la  Sein*  et  d'un  bas  port 

ur  la  rive  gauche. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'virticle  i"  sont  déclarés  d'utilité  publique, 
'n  conséquence  l'administration  est  autorisée  à  faire  rac(|uisition  des  ter- 
ains  el  bâtiments  nécessaires  a  leur  exécution,  en  se  conibrmant aux  dis- 
)<»siti()ns  des  titres  11  el  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8/|i. 

3.  Le  ]>résent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
>as  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  dis  sa  promuAgaAion. 
Vichy,  22  JmlUt  i86S.  ) 


i*  1 1 ,893. — DÉCRET  iMPÉRUL  ( coutre-signé  par  le  ministre  de  l'affriculture , 
du  commerce  et  de»  travaux  publics)  qui  autorise  le  service  des  ponts  et 

chaussées  à  prendre  possession  de  l'île  domaniale  des  Landes ,  située  dans 
la  rivière  d'AUier,  ceram«ne  de  Veurdre  (AUier).  (  Vici^,  30  Juiliêè  iêôa.) 


r  \  1,82^.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  dos  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

1°  \l.  Grizard  (André),  teneur  de  livres,  né  le  Kjaoùt  1839,  à  Curbija:ny 
Snone-et-Loire) ,  demeurant  à  Lyon  (Bhône),  est  autorisé  à  ajoutera  son 
loHJ  patronymique  celui  de  Dclaroue,  el  à  s  appeler,  à  Tavenir,  Grizard* 

)elaroue. 

■2"  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
ipérer,  sur  les  registres  de  TétM  civil ,  le  ehancement  résultant  ou  présent 
lécret,  qu*après  I  eipinrtioo  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1  i  genninal  an  xi , 
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N*  ii,8a5.  —  DicMT  IMPÉRIAL  [contre-ftigné  par  le  garde  des  aoetnx.ii 
nlftre  de  la  jestlee  ét  des  cultes  )  portant  ce  qui  sait  : 

1*  M.  Fine  {  François-Dernard  Loais),  iw  \e  lo  juîllt't  1816,  à  Fours  (Loir- 
demeurant  à  Sèvres  (Seiiie-et-Oise),  vsi  autorisé  ù  {substituer  a  son  nowfA 
iranymioue  celui  de  Plim, 

y  Leoit  impétrant  ne  ponrra  se  pourvoir  devant  les  tribanniuL  pour  fin 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résoHent  do  prcNri 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  1 
et  en  justitiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Est 


Errata.  Bulletin  dc!.  lois  n*  1 160.  qui  contient  le  décret  impérial  du  2î  noveiil 
i86d,  portant  rcpartilion,  par  cbapitrcs,  des  crudiu  du  budget  ordinaire  «t  «faibli 
f«t  aitraordinaire  de  reaercico  i864 .  page  64s ,  Etat  G  *  an  lieu  de  : 

MINISTÉBE  DrÉTÂT. 
SMCTtOH  vittQCM.  —  UgWL  tkMmtur. 

Lisez  : 

MiMISrÈRE  DK  LA  MAISON  DF  L'KMPRÊUSUM 

ET  DES  BEAUX-AIUS. 

SBCTiON  urnçuE.  —  Léghn  d^komear. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i4  *  Décembre  iô63,  | 

U  Gardé  du  Scêaus,  Minittro  Secrétaire  d'fk^! 
an  âipttrtment  dê  la  JatHee  et  ée$  CmUm, 

J.  aAROGH£. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  fioUc^ 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Culiea.  ' 


On  a'abouoe  pour  le  OuUelio  det  lois ,  à  nisoo  do  9  (rancs  par  an,  «  la  cafne  de  i  impnaflH 
iBpéflale,  oadMBlet  DiNolean  dea  postes  des  déparienenta. 


.inraiiuaiB  inpÉaiaLB.     i4  Décaoïbre  i865. 
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N*  ii,8a6.  —  DicBKT  impémial  quijlsê  lê  Tarif  du  Fen  à  VimpartaUon 


Vu  les  articles    et  5  de  la  loi  du  1 1  janvier  i85i  ; 
Vu  l'article  a  de  notre  décret  du  ii  février  1860 

Vu  les  articles  17  et  16  du  traite  de  commerce  conclu,  le  a3 janvier  i60o^\ 
ivecrÀDgleterre; 

Vu  Tarticle  55  du  traité  de  commerce  conclu ,  le  1*  mai  186 1  avec  la  Bd- 
pcfue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  laril  deî»  fers  à  rimportalioii  en  Algérie  est  rétabli 
àinsi  qu  li  suit  : 

Fers  en  barres  plates,  carr(^cs  ou  rondes t y  compris  î     6'  le-*  100  kilo|,'. 
les  rails^iour  chemin  de  fer   )  (décimes  compris). 

2.  Nos  ministrea  secrétaires  d*État  au  département  de  la  guerre» 
iu  département  de  Tagriculture,  du  commerce  et  desiravaox  pu- 
3lics ,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
e  concerne,  ae  Texécution  du  présent  décret 


en  Algérie, 


Du  7  Septembre  i863. 


NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mper£UR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Fait  à  5aint-Cloud,  le  7  Septembre  i663. 


signé  NAPOLÉO?!. 


Ia  Ministn  d»  l'agricaitur* ,  du  commerce 


«td«r  tnama  pnbUet , 


Par  l'Empercnr  : 
U  Myéchal  d»  Frmc«,  Mimstr»  McréUùn 


Signé  Raudon. 


bigné  ÂAMAND  BÈUiC. 


*  Voyes  un  Brraia  à  U  fin  de  ce  mmiéfo. 

«"  Bull.  774,  n*  7364. 
«  Bull.  778,  n' 741  A. 
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IP  1 1,827.  —  DicKXT  imviniÂL  qui,  i*  autorise  la  Communauté  des  Sœurs  de 
Notre-tkime-de'Gràce ,  à  Digne,  à  prendre  le  nom  de  Communauté  dci 
Sœurs  hospitalières  de  Saint-Martin;  i*  approuve  des  modifications  aux 
StattUi  de  csitê  oommBnaïUé, 

D«  ss  Novembre  iMS. 

NAPOLÉON,  parlagrâcedeDi«uetUvoloaté  natioiiala»  ëiipemob 
015  FtJJÊÇài»^  à  tous  préseats  et  à  veoir,  salot. 

Sur  ie  rapport  dm  noir»  §m4m  ém  eotMix,  MÎMilr»  — cffétaire  d*Étal  m 

dép  irtemeot  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  la  conuaunauté  des  soeur»  de  Notre-Dame-^e-Grâca,  à 
Digne,  tendant  à  obtenir  son  changement  de  nom  et  la  modification  de  ses 
statuts; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  de  cette  deR^de,  en  exécution  deTins» 
truction  ministérieiie  du  8  mars  i8ôa  ; 

MoIffaGoBieB  d'Éimt  esÉendu , 

Ayons  Dtchàti  et  AicaÉTONS  ce  <iui  suit  : 

Art.  l*.  L'association  religieuse  des  sœurs-de-Notre-Dame-de-Grio». 

à  Digne  ( Basses- Alpes) ,  reconnue  primitivement,  par  ordonnance 
royale  du  16  janvier  18/16  comme  établissement  dépendant  de  ia 
congrégation  dumcmo  nom,  dontlesiégeestàAix(Bouches-du-Rhône). 
puis,  par  notre  décret  du  3  août  i853  '^  comme  communauté  in 
dépendante,  enseignante,  dirigée  par  une  supérieure  locale,  est 
autorisée  à  prendre  le  nom  de  Communauté  des  Sœurs  hospitalières  de 
Saint' Martin. 

2.  Les  modifications  demandées  par  la  comnonaoté  des  semrs 
de  Notre-Damc-de-Grâce ,  à  Digne ,  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée 
à  suhrre,  par  notre  décret  du  3  août  i853,  sont  approvivées. 

Ces  modifications,  telles  (jumelles  résultent  des  statuts  annexés  au 
présent  décret,  seront  enrcigistrées  et  transcrites  sur  les  registres  du 
Ckmaeil  d*État;  meotion  de  ladite  franseription  sera  faite  par  le  se- 
crétaire générîd  du  Gooscii  d*État  sur  la  pièce  enregistrée. 

8.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dlfetat  au  dérarfe- 
meot  de  fa  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  diStat 
aux  départements  de  finlérieur  et  de  Tlnstmction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de f exécution  du  présent dé> 
cret ,  qui  sera  inséré  au  BuHetta  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègue,  le  22  Novembre  ibtii. 

Signé  ISAl'Or.ÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Ia  Gtwdt  d$s  iftAff*^  ^ 

•»  CI*  série.  Bull.  1170,  n*  i?,S57.  »  xi*  série.  Mi.  78»  1^  ÔML 
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N*  ii,8a8.  —  UéciiMT  iwPiniAL  partant  r^or^anistition  de  l'École  d'KoHogeriê 

de  Cluse*  (  Haute-Savoie), 

Du  5o  NerveniiK  i66d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  vokmté  nationale,  Emperbcb 
DRS  FaAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  siLur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Ta- 

fnriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  (îo  finances  de  l'exercice  allouant  au  ministre  de  Tagricul- 

ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  un  crédit  de  vingt  mille  francs 
pour  le  service  de  Tt^cole  d'iiorlogerie  de  Cluses; 

Vu  les  propositions  présentées  par  le  préfet  de  ia  Haute-Savoie,  pour  la 
nëorgaMsation  de  ladite  éeole; 

Yii  la  délibération,  en  date  da  Mf  aoAt  i863,  dttoooaeîl  génénl  du  dépar> 

Vu  U  ranport  lait  à  notre  niaislre  de  1  agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  puolics  par  M.  Tresca ,  sous-directeiir  du  conservatoire  de»  aria  et 

métiers ,  envoyé  en  mission  à  Cluses  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  instituée  en  vertu  de  l'arrêté  réglemen- 
taire du  6  janvier  1806,  concernant  la  préparation  des  règlements  relatifs 
au  régime,  à  renseignement  et  à  Tadministration  des  écoles  dépendant  des 
$mém  àn^tmmutM  «t  de  ragncidtan« 

Atoms  Dica^TÉ  et  nécaiTOiii  ce  qui  suit  t 

Art.  1*  L'école  d'horiogerit  de  Qoaes  a  pour  but  : 

I*  De  fomer  des  ouvriers  pour  les  diverses  paiiies  de  la  fabrioe* 
tîoD  de  la  HMmtie; 

a*  De  procunnr  riusUructioii  nécessaire  4  cens  qui  se  destinent  à 
devemr  rhidnltouiSi  visiteurs  ou  labricanls  d*horlogericw 

S*  L*éoole  de  Guses  continuera  d*élre  installée  dans  les  bâtiments 
qui  lui  sont  affectés  en  ce  moment  et  auxquels  il  sera ,  au  fur  et  I 
mesure  des  ressources  dispooiblesi  apporté  les  âméitONiiîons  ou  oom* 
piéisnts  nécessairBfc 

Le  mobilier  de  Técole  sera  comi^été  au  moyen  des  fonds  votés  par 
le  conseil  général  de  la  Haute-Savoie  et  des  allocations  qui  pour*- 
nmt  être  portées  au  budget  de-rstat 

3.  L*éoole  est  administrée  par  un  directeur  avec  le  concours  d*nn 
eoœeii  d'administralion  dont  la  otmposilion  est  indiquée  dans  Ter- 
tide  suivant. 

Le  directeur  est  nommé  par  notre  ministre  de  ragricnhure,  du 
cemincrce  et  des  travaux  pumics ,  et  choisi  parmi  l»  bommes  venés 
dans  les  divenes  parties  de  Tart  de  rhoriogerie. 

Soù  trattement  est  réglé  par  le  ministre. 

Le  conseil  d'administration  de  Técde  est  composé  ainsi  qu*d 
sait  :  le  préfet^  président;  le  Sowf  réfet,  vice-président;  le  directeur 
de  i'éooie,  un  membre  du  eénseii  général,  le  mabre  de  QnSes  et 
desa  des  principaux  boriogers  de  farrondisiement^  Le  membre 


Oigitized  by 


—  792  — 

coMsoil  générai  et  les  deux  liorlogers  sont  désigoés  chaque  année  pa 
le  préfet. 

Le  conseil  entend  tous  les  ans  le  compte  rendu  de  !a  gestion 
directeur  de  l'école;  il  donne  son  avis  sur  la  comptabilité  de  cett 
gestion;  il  arrête,  sur  la  proposition  du  directeur,  la  division,  1( 
époques  et  les  programmas  des  leçons  et  des  exercices;  il  propK>s 
toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  discipline  et  toutes  les  amélioration 
qu'il  juge  convenables;  enfin,  il  exerce  une  surveillance  constant 
sur  la  direction  de  l'enseignement  et  veille  particulièrement  à  ce  qu 
cet  enseignement  ne  perde  rien  de  son  caractère  pratique. 

Le  conseil  d'administration  s'assemble,  sur  la  convocation  de  soi 
président,  une  fois  au  moins  par  trimestre  et  toutes  les  fois  que  les 
besoins  de  l'école  l'exigent. 

Il  adresse  ses  observations  et  propositions  au  préfet,  qui,  suivant 
les  cas ,  statue  ou  en  réfère  au  ministre. 

5.  Tous  les  ans,  le  préfet,  sur  les  renseignements  qtii  lui  sont 
fournis  par  le  directeur  et  par  les  délibérations  du  conseil  d'admiaii- 
tration ,  rend  compte  au  ministre  de  Télat  de  l'école. 

6.  Chaque  année ,  avant  le  i"  janvier,  le  directeur  prépare  k 
budget  de  l'école  dans  les  limites  des  crédits  ;  il  le  soumet  au  consêi: 
d'adininistration  et  l'adresse  ensuite^au  préfet,  qui  le  transmet  à  sot 
tour  au  ministre,  avec  Tavis  du  conseil  et  ses  propres  observations, 
pour  éire  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

7.  L'enseignement  de  récole  de  Cluses  est  gratuit. 
Cet  enseignemient  est  à  la  fois  théorique  et  pratique. 
L^enseignement  pratique  comprend  les  méthodes  et  les  opératioiis 

propres  à  donner  aux  élèves  Thabileté  de  main  néeessaire  dans  me 
ou  plusieurs  des  spécialités  de  la  fabrication  de  la  montre.  | 
L*enseignement.théorique  comprend  les  âéments  de  Vwnûaoè^ 
tique,  de  la  géométrie  et  de  la  mécanique.  Les  élèves  sont,  en  outre, 
exercés  au  dessin  des  pièces  détachéêi  de  la  montre  et  des  outili 
d'horiogene. 

La  dui:ée  normale  de  renseignement  est  de  deux  années. 

8.  Le  personnel  enseignant  de  fécde  se  ccmipose  d*iin  laaitii 
chargé  de  renseignement  théorique  et  de  chefs  d^atelier  en  imndbm 
suffisant  pour  les  besoins.  | 

Le  maître  et  les  chefs  d*atelier  sont  nommés  par  le  préfet  •  sur  ■ 
proposition  du  directeur.  Leur  traitement  est  fixé  par  le  ministre.  J 

Le  règlement  intérieur  de  Técole  détermine  leurs  attributioQs€ 
les  conditions  sous  lesquelles  ils  peuvent  être  nommés.  1 

9.  Le  nombre  des  élèves  à  admettre  chaque  année  est  réglé  par  i 
ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  et  Tavb  du  conseil  ^màm 
nistration.  ^  1 

10.  Il  n'est  reçu  dans  l'école  que  des  âèves  âgés  de  plus  de  doua 
ans;  les  candidats  devront:  i*  fournir  des  témoignages  de  bonJ 
conduite;  2*  faire  preuve  d'une  instruction  élémentaire  comnprenaa 
la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe  et  les  quatre  premières  i^es  4 
l'arithmétique;  3*  produire  un  certificat  de  vaccinatioD.  Hs  doivenlj 
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en  entrant  à  Técole,  être  pourvus  d'un  certain  nombre  d'outils  dé- 
terminés par  le  règlement  intérieur,  et  verser  une  somme  de  vingt- 
cinq  francs  pour  répoudre  des  pertes  de  matières  el  des  dégâts  causés 
par  leur  faute. 

1 1 .  Un  arrêté  ministériel  détermine  le  mode  et  les  conditions  d'ad- 
mission des  candidats. 

Les  admissions  sont  prononcées  par  le  préfet ,  sur  l'avis  d'une  com- 
mission dont  la  composition  sera  déterminée  par  le  règlement  inté- 
rieur de  l'école. 

12.  Les  élèves  sont  répartis  dans  rinttrieur  de  l'école  entre  les 
diflérenis  ateliers,  par  les  soins  du  directeur.  Le  produit  du  travail 
exécuté  dans  les  ateliers  appartient  à  l'État. 

13.  Le  régime  de  l'école  est  l'externat.  Les  élèves  sont  placés  par 
leurs  parents  chez  des  correspondants  domiciliés  dans  la  coiimiune 
de  Cluses  et  agrées  par  l'administration  de  Técole. 

Toutefois,  l'administration,  à  la  demande  des  parents  et  par  des 
motifs  dont  elle  reste  juge,  peut  se  charger  de  placer  les  enfants. 
Dans  ce  cas,  les  parents  doivent  verser,  par  trimestre  et  d'avance, 
une  pension  annuelle  dont  le  maximum  est  fixé  à  six  cents  francs. 

I  V  Dans  aucun  cas,  les  élèves  ne  peuvent  séjourner  plus  de  trois 
ans  à  l'école. 

If).  Vn  certain  nombre  déplaces  est  réservé  chaque  année  pour 
les  ouvriers  horlogers  qui  voudraient  se  perfectionner  dans  une  oa 
plusieurs  parties  de  la  fabrication  de  la  montre.  Ces  ouvriers  sont 
reçus  par  le  directeur,  qui  doit  préalablement  s*assurer  (Je  leuriT'v 
ralité.  11  est  rendu  compte  de  ces  admissions  au  conseil  d'admim*- 
tration  dans  sa  réunion  la  plus  prochaine. 

La  durée  du  séjour  de  ces  ouvriers  dans  i^école  ne  pourra  excéder 
six  mois. 

16.  Dans  les  limites  des  ressources  inscrites  annoellement  au 
budget ,  il  peut  être  accordé  aux  élèves  dont  les  familles  sont  dans 
one  position  peu  aisée,  et  qui  le  mériteraient  par  leur  conduite  et 
leur  travail,  une  subvention  représentant  tout  ou  partie  de  leurs 
frais  de  logement  et  de  nourriture. 

Le  même  avantage  peut  être  accordé,  dans  les  mêmes  conditions, 
aux  ouvriers  admis  temporairement  à  fécole. 

Les  subventions  sont  accordées  provisoirement  parle  préfet,  sur 
la  proposition  du  directeur  et  Tavis  du  conseil  d*adnunistration« 
L*état  des  subventions  accordées  est  soumis  à  Tapprobalion  du  mi- 
nistre. 

17.  Les  élèves  sont  soumis  à  la  surveillance  de  Tadministration  de 
récole,  non-seulement  dans  Tintérieur  de  rétablissement,  mais  en- 
core au  dehors  et  chez  leurs  correspondants. 

18.  Toute  infraction  à  la  dîsciphne  de  Técole,  tout  désordre  don- 
nant lien  à  un  rapport  de  police  ou  à  une  plainte ,  entraîne  pour 
rélève  une  des  punitions  prévues  par  le  règlement  intérieur  de 
l'école. 

Ces  punitions  sont  prononcées  parle  directeur.  Toutefois,  le  renvoi 
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de  l'école  ne  peut  être  prononcé  que  par  le  préfet,  sur  le  rapport  da 
directeur. 

Les  ouvriers  admis  temporairement  à  l'fkole  peuvent  être  ren- 
voyés par  le  directeur,  qui  en  rend  compte  au  conseil  d'admini6trft-> 
tion. 

19.  Un  règlement  pour  l'exécution  du  présent  décret  sera  arrêté 

Sar  notre  ministre  de  Vagricultare ,  du  commerce  et  des  travaux  pâ- 
lies. 

Ce  règlement  détomiinera  toutes  les  mesures  auxquelles  sera  soo» 
mise  la  comptabilité  de  Técole,  soit  en  matières,  soit  en  deniers. 

20.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécatiofi 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dea  Toileries,  le  3o  Novembre  i865« 

Sigibé  HATOLÉMI. 

Par  i'Eiajpereor  t 

Signé  AmuiiD  BAhio. 


IT 1 1 .890.  -r  Mexer  tmpiudjk  pêrkati  assifatiKiwi  ém  iÊmkm  dê  tâ  OomiÊÊ' 
MM  Ataigh  é§  ¥9x&mn  dm  Cmtfpim  fmdm  p0rlm  Hàiittrmgpmtt  /Vmnii 
§863, 

Du  S  Décembre  i8Sâ. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMP£a&UA 
0£S  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  iga,  19S  et  1^  du  décret  dn  3i  mai  1869 1^»  portant  régis* 
ment  géaénd  sur  la  comptabilité  publique ,  aux  termes  desquels  une  com> 
mission  doit  ôtre  charpre  chaque  année,  d'une  part,  d'arrêter  le  journal 
général  et  le  f:rand-iivrc  de  l'admini^itralion  des  finauces  au  'S\  décembre, 
ainsi  que  les  livres  et  les  registres  tenus  au  trt  sur  pour  rin>criplion  des 
rentes,  peuaioas  et  cautionnements,  et,  d'autre  part,  de  constater  dans  le 
proeès-YolMl  de  ses  travaux ,  la  concordance  des  eompteft  rendus  nar  lei 
■iinbtres  des  dWers  dépattements  atec  les  écritures  oiu  ont  servi  à  les  éta» 
Mlr; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
flnsneeSf 

Avons  nscaiiTé  et  oicaBieiis  ce  qui  suit  : 

AsT.  â*v  Sont  nommés  membres  de  U  commission  chaînée  da 
rexamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres,  pour  Tannés  iMS  : 
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if  M.  ie  marquis  d'Andiffret,  sénateur,  président; 
Segris,  député  au  Corps  lég^islatif; 
Corta,  député  au  Corps  législatif; 

de  Lavenay,  conseiller  d*État; 

Goupil,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État; 

Petitjeariy  conseiller  maître  des  comptes; 

kiorisot,  ron9<»ilier  référendaire  de  première  classe  à  la  cour 

des  comptes; 

i>am«a .  conseiller  rélérendaire  de  prenuère  cime  i  ia  caur 

des  comptes; 

Denis  de  Hansy,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe 
à  la  cour  des  comptes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  dee  AnaMs 
est  ehafgé  de  fexéceition  du  présent  décfet»^ 

Fail  au  palaia  de  XuilAriea*  Je  6  Décembre  iâ63«  ^ 

aiCDé  N^LKON. 
?ar  TEmpcrenr  : 
Lt  MUUitn  MtriUùrt  d'Étal  au  ddpeaimâiU  dêtJlMMm^ 
Signé  ACHILLB  FOOLD. 


ir  I  iiSSa^IléeMT  mpéaiaL  (contre-sigtté  par  ie  mhdstre  de  ragrieeltee, 
do  commerce  et  d^  travans  pièMci)  poitmt  t 

1*  n  sera  procédé  A  la  rectification  de  la  tonte  impériale  n*  tig,  à^àmck 
en  Espagne,  dans  la  oéte  de  la  Gèie  (Hantes*Pyrénées|,  snivant  la  cÙrection 

générale  figurée  par  un  trait  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

La  dépense,  évaluée  à  la  somme  de  douze  mille  cinq  OMits  Arancs,  sera 
imputée  sur  les  fonds  afTcctés,  dans  la  sixième  section  du  kvdgtt,  ailX  rec- 
tifications de  routes  impériale?. 

a'  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécuLiou  de  cette  rectification»  en  se  conformant 
anx  dispositions  des  titres  II  et  suiYants  de  la  loi  dn  S  mai  l84i  t  sur  Texpro* 
priation  pour  cause  d*ntilité  publique.  (  Vichy,  30  JmM  iê$S,] 


N*  1  i,83x.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre  signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travana  publics)  qui  déclare  d*utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  la  défense,  le  redressement  et  Tendiguement  des 
deux  rives  dn  Tecb  «  entre  la  limite  des  communes  de  Brouilla  et  d*Or> 
taffa  (Pyrénées-Orientales)  et  la  route  impériale  n*  1 14.  et  réunit  en  asso* 
etation  syndicale  le»  propriétaires  intéressés  k  l'exécution  de  ces  travaux. 
(Swa-Chad,  6  Août  iSSâ.) 


N*  11,83a. —  SÉcausT  iupbbiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture*, 
du  commerce  et  dea  travaua  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
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travaux  a  exéculer  pour  la  dé£eiiAe,  le  rcdres&emeni  et  rendiguemeot  des 
deax  rives  du  Tech,  entre  la  route  impériale  n*  ii4  et  la  mer  (P^xénto- 
Orientées  ),  et  réunît  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés 
à  Texécution  de  oes  travaux.  {SaùU-Chud»  $  Aoûi  iSeS.) 


K*  11,833.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (coQtre-signéparle.minifttrederagricidtBrs, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'endiguement 
de  la  rive  gauche  de  la  Loire,  entre  le  Mariliais  et  la  l^atachc,  pour  la  défense 
des  territoires  de  Varades  et  d*Anels  (Loire-Inférieure),  du Marillais ,  de  Boo- 
lÔlé,  de  Liré,  de  Drain  et  de  Gluunptoceau  (Maine^Loire). 

Les  propriétaires  intéressés  à  Texécution  de  ces  travaux  sont  réonb  co 
association  syndicale. 

Il  sera  pounu  aux  dépenses  dasdils  travaux,  évalués  à  cent  qualn>-vingl* 
dix  mille  n  inc^,  an  moyen  : 

r  Des  rontrlbiiiioiis  a  fournir  par  les  intére^ués  qui  seront  conopris  dam 
ra.s^ocialion  sn ndicale; 

2"  D'une  subvention  représentant  le  tiers  de  la  dépense ,  sans  qu'en  aucuc 
csB  le  concours  de  TÉtat  puisse  excéder  la  somme  de  soixante-trois  milk 
trob  cent  trente-trois  francs.  {Saint^Chud,  $  Aoât  i863,] 


Erralu.  Bullelin  de»  lois  u"  112^,  page  iiya,  qualrièoie,  ligue  du  décret  impélii! 
4a  .:o  mai  i863.  qui  autorise  M.  Ckion  { Mon»  Jmm-BaptitU)  S  sobstitoar  à  sou  mm 
^  (tronvinique  celui  de  Tkrriên,  au  lieu  de  né  à  Roaen  (  Scin^i^ftriÊÊUre)  ,  It  UtmSâ 
me,  Luex  né  à  Roum  [Stmê'Ii^érieiut),U26JulUt  mi. 


Certiiié  conforme  : 
t^aris,  le  17  *  Décembre  iô63. 

Le  Garde  des  Sceauj;,  Ministre  Secrétaire  d'Etet 
an  dé^oHSRiefif  ds  te  Jaslice  wl  des  Cultes, 

J.  BMiOCHE. 


*  Cette  date  e&t  celle  de  la  réception  du  BuUctioi 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bullelin  des  lois  ,  a  raison  de  9  francs  par  aa,  à  la 
impériale,  oa  ches  les  Directeurt  dec  postes  des  départements. 


luramiaiB  mHkaiALB.— 17  Décembre  tMS. 
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N*  li«834.  —  DicBET  iMPiMiAL  qui  élève  à  la  1'*  clast9  let  Prffêolmrm 
des  dé/KuiêmenIs  de  la  Mewihê  et  de  la  (kune. 

Du  30  Octobre  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

rintérieur; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1802  ; 

La  sectiçn  de  l'intérieur,  de  rinstruclion  publique  et  de»  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

AvoHS  ùictkM  et  D^néTOXs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  préfectures  des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Corse  sont  élevées  à  la  première  classe,  à  partir  du  1*' janvier  i864. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  riotérieur  ' 
eat  chargé  de  rexécntion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  ao  Octobre  i863. 

signé  HAFOLÉOR. 

U  Miniêtn  mrHmlni^iM  m  éifmîmmlLéÊ  eietàkeir. 
Signé  P.  BooDBT. 


N°  1 1,835.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvrc  au  Budget  du  Ministère  de  la  Marine 
et  Ues  Colonies  (Service  colonial) ,  pour  l'exercice  i862,  un  chapitre  destiné  à 
recevoir  Vimpuiation  des  Dépenses  de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Do  3o  Octobre  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie,  Ehpimbub 
DBS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rartîde  9  de  la  loi  du  8  juillet  iSSy,  portant  que  les  rappels  d*arrérage$ 
X*  série,  BuU.  M,  n* 4037. 
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de  sokk  et  acccwoîre»  de  ia  solde  continueront  d'être  imiNités  sur  les 

dits  de  l'exercice  courant ,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effec- 
tué à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  soumettre  à  ia 
sanction  législative  avec  la  loi  du  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  ia8  de  l'ordonnance  du  3i  mai  portant  règieuient  sur 

la  oomptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Avons  oàOÊin  et  mckéiom  ce  qui  cuit  : 


Art.  1  *.  11  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  {Service  colonial) ,  pour  Texercice  1862 ,  un  chapitre  spécial 
destiné  à  recevoir  Timputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice;  ce  chapitre ,  qui  porte  le  n*  vu ,  prendra  le  titre  de  Bap- 
pels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  l'exercice  1862. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarticle  précédent  se  for- 
mera, par  vireniont  de  compte,  de  la  somme  de  onze  mille  six  cent 
quatre-viiigl-tjuator/c  francs  trente-huit  centimes,  montant  des  rap- 
pels de  solde  pl  autres  dépenses  \  assimilées ,  provisoirement  acquittées 
sur  les  fonds  des  cliapitres  i  et  m,  pour  1862,  suivant  le  tableau 
annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent  ainsi 
qu^il  suit  : 

Bull.  loftS ,  n*  10,527. 

Tobltnu,  par  (  jcrcicf ,  <lrs  rappela  de  déprnses  payables  sut  revues  unl(^ricures  à  l'ext^cice  .1 
effêctue  dans  le  conipU  diJùnUJ des  dépensa  de  ie.rercice  1862  ,  au  moyen  de  virements  /<  cttiOi 


nriTTATioa  hukitivi  ou  cAiom  kt  »b«  rAieaKiTs. 


ChaptUM. 


ET  HILITAiaE. 


AltldM. 


I  Admiiiictralion  ci  nie  

Art.  1".  I  Justice  

(  CuHrs  

Ktal-iuajor  gtl'uéral  et  des  places  

i  Ktal-major  particalier  de  rarUUerie.. 

^  Etat-major  particulier  du  génie  

Art.  3.    {  Gendarmerie  coloniale  

Compagnies  disciplinalris»» . .»..«.. 

Tirailleurs  sénégalais  

Hôpitaux 


m. 

KTABLISSEMENT 
PSNITBilTlAIAE. 


Arrêté  le  présent  tableau ,  montant  à  la  somme  de  onze  mille  six  cent  quatre-vingt* 
quatorze  francs  trrnlc-liuit  centimes,  dont  le  montant  {Crédits  et  dépenses)  doit  être 
transporté  des  chapitres  |>récités  au  chapitre  vu  {Dépenses  payables  sur  termes  anté' 
rieures  à  i862), 

Paris,  le 9o  octobre  i865. 

U  Ministre  secrétairt  d'État  de  la  marine  et  éee  < 


Signé  Comte  P.  de  GhasulooM^aomt. 
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Exercice  i858   8a5'  55' 

 iSSq   i,3o8  do 

 1860   4,355  5o 


i8«i 


)  (X1 


Les  dépenses  impatées  sur  les  crédits  ouverts  aux  chapitres  i  et  m 
sont  atlénaées  de  la  scMiiiiie  de  onze  miHe  six  cent  quatre-vingt-qna- 
torae  francs  trente-huit  centimes,  dans  la  proportion  suivante  : 

Chap.  I"   11,673' 78* 

m   20  60 


S0IIM£B6ALE   11»694  38 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  ser.i 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projel  de  loi  portant  regie- 
ment  définitit  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1862. 

Fait  à  Saint-Cioud,  ie  3o  Octobre  1.8C3. 

I      Signé  NAPOLÉON. 


Ia  MùUttn  iêcrêUùre  rf'Àol  mi  éiftùrUmmi  dê  la  wfftie  M  4m  CfMit , 
Signé  Comte  P.  ns  CBAasELOup-LâimAT. 

nt  été  aoftûuéei  sar  les  etédiis  des  ehapiUts  fHiii,  et  dmU  U  transpori  au  chapitn  vu  dùii  étfê 
fmfifmémgni  ceax  artides  9  de  la  loi  du  SjaMet  ÎBSI  et  138  de  t ordonnance  da,  Si  mai  i862. 


«fftclacs  «a  1869. 

TOTAUX  H 

|858. 

iMJo. 

j86i. 

par  ÊhMn, 

ptr  «hapitrii.  {| 

36S'56* 

333' 33« 

375' <.o' 
i66  67 
70  .  78 

sie»62' 

4,a44'43* 

* 
• 
• 

t5o  00 
• 
• 

teo  00 

* 
• 
• 

675  00 

m 
m 

Sa»  op 

ÛU 

760  Si 

m 

i4o  11 
i«379  ^ 

*  ^ 

ifj  3a 
i,H',îi  39  1 
267  57 
4ao  6a  1 

460  00  , 

)          7*499  36 

ii,()73'78*  2 

• 

• 

30  So 

30  tio 

20  Oo  a 

8o5  55 

i,3o8  33 

â,355 

S, 2  '5  0  ' 

1 1 ,69.4  38 

ii.fiB4  38  1 

11,856.  —  DÉCHET  impéiîtal  qui  auforise  an  virement  de  Crédit  on  Budget 
du  Ministère  de  l'Inslruciionfitibliiiaê,  tasêrcice  iH6â. 

Du  9. Novembre  i803. 

N  A  POLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpebbdr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

52. 
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Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlemeat  de 

rinstructioii  publique  ; 

Vu  la  loi  (lu  2  juillet  i8(ja ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  i<Sl)3; 
Vu  notre  décret  rhi  a3  uoveiidjre  id6a     contenant  répartition,  par  cha> 

pitre'i.  (les  crédits  dndil  exercice; 

\  u  l'ar.ticle  13  du  seuatuvconsulte  du  3i  décembre  iSfîi  : 

Vu  les  di:iposition.H  de  notre  décret  du  lo  novembre  iiSaii     sur  les  viit^* 

uientsde  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du     octobre  i863  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Atohs  nécBÉTi  el  ntouiToys  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i863,  sur  ie  chapitre  xxi 
(Dépenses  de  V instruction  primaire,  —  Fonds  généraux  de  lEUU)  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  est  réduit  d'une  somme  de 
trente  mille  francs. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  i?  {Services  généraux;  du  ministère  de  Vùu* 
truction  pahUifue)  est  augmenté  d'une  somme  de  trente  mille  francs. 

Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tinstmction 
publique  et  au  département  des  finances  sont  chaigés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond ,  le  9  Novembre  i863. 

Signë  NAPOLÉON. 

U  MùiiHn  ttcntÊin  filet  m  M^rltmint         umbÛMtntterilaindrÈtai  midiiMUmwX 
Signé  aonus  IbeiA.  Signé  V.  Deaur. 


N*  1 1,837.  —  DàCKMT  MMFiaiAL  qui  règle  le  Costume  officiel  des  Doyens 
et  Proftssemt  des  Fuemtés  de  Théologie  cathoUgue. 

Du  22  Novembre  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
»BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins* 

truction  publique  ; 

Vu  le  déd'el  du  5i  juillet  1809, 

* 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt*  1*.  Le  costume  oflBciei  des  doj^ens  et  professeurs  des  facultés 
de  thMogie  catholique  est  n^é  ainsi  qo*il  suit  : 

BuU.  1070,  n*  10,719.  ^"  BulL  Mo,  n*  éiio. 
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Robe  en  poult-soie  violet;  simàrre  en  drap  de  soie  noir;  bouton- 
nières et  boutons  en  soie  violette;  revers  et  doubla res  des  manches 
en  soie  noire;  chausse  ou  épitoge  en  pouh-soie  violet,  garnie  de 
trois  rangs  d*hermine;  ceinture  en  ruban  moiré  violet ,  ornée  de 
franges  de  même  nuance;  toque  carrée  en  velours  violet»  le  bas  garni 
en  velours  noir. 

Les  doyens  porteront  à  la  toque  deux  galons  d'or;  les  professeurs 
n'en  porteront  qu'un. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruc* 
tioà  publique  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  pdais  de  Compiègne,  le  aa  Novembre  i863. 

âigné  NAPOLÉON. 
Par  TEapereor  : 

Le  Miiuttrt  seeretatn  d'Etat  aa  département  fie  l'instruction  puitinfue. 

Signé  V.  DoRUT. 


N*  11,638.  —  DicMBT  IMPÉRIAL  portutU  réorganisation 
*  de  VÉeole  polytedlnique. 

Ou  3o  Novembre  itt63. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  hlMPKABUl 
D£i>  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a.)  friniaire  an  viii  (i6  décembre  1799),  portant  organisation 
de  l'école  polyleclinique  ; 

Les  decreLs  des  mesbidor  un  xii  et  23  fructidor  an  xiii  [16  juillet  i8o4 
et  9  septembre  1800)  ; 

La  loi  du  14  avril  i83a ,  sur  ravaacement  dans  Tannée  ; 

La  loi  des  36  janvier,  S  mai  et  6  juin  1 8ôo ; 

Le  décret  du  i**  novembre  ifôa 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  guerre. 

Avons  décrété  et  décrétons, ce  qui  suit: 

Tiiiu:  1". 

INSTITUTION  m  vàcOLSk  IMPBRULË  FOLYTfiCUUlQUK. 

Art.  1".  L'école  polytechnique  est  spécialement  destinée  à  former 
des  élèves  pour  les  services  ci-après,  savoir  : 
L*artillerie  de  terre,  Tartillerie  de  mer. 
Le  génie  militaire,  le  génie  maritime, 
La  marine  impériale,  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes. 
Les  ponts  et  chaussées  et  les  mines, 

(u  r  séne,  Bull.  590,  n*  4535. 

Xr  Série,  St .  • 
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Le  corps  d*étal*inajor. 
Les  poudres  et  salpêtres. 
Les  lignes  télégraphiques, 
L*administratioD  des  tabacs. 

Enfin  pour  les  autres  services  publics  qui  exigent  des  connais- 
sances étendues  daus  les  sciences  mathématiques,  physiques  et  chi- 
miques. 

2.  Nui  élève  ne  peut  être  admis  dans  un  des  services  publics  éoii- 
mérés  en  l'article  précédent  qu'après  avoir  satisfait  aux  examens  de 
sortie  de  IVcoIe  et  avoir  été  jugé  admissible  dans  ce  service  par  le 
jury  institué  à  Tartide  60  ci-api^. 

L'accomplissement  de  ces  conditions  ne  suffit  pas  pour  constituer 
un  droit  à  radmission  dans  un  service;  Tadmission  est  toujours  su- 
bordonnée au  nombre  de  places  disponibles  au  moment  de  la  sortie 
de  récole  et  au  rang  occupé  par  i*éiève  sur  la  liste  par  ordre  de 
mérite  du  classement  de  sortie,  ainsi  qu*il  est  spécifié  a  l'article  67 
du  présent  décret. 

3.  L'école  polytechnique  est  placée  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

fl.  Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre  détei mine  le  nombre 
d'élèves  à  admettre  à  Trcole;  ce  nombre  jjeut  dépasser  d'un  dixième 
le  chiffre  présumé  des  emplois  dans  les  services  publics  qu'il  sera 
possil)le  de  doniier  à  ces  élèves  lors  de  leur  soi  tie  de  l'école. 

T).  L'insiruriion  donnée  aux  élèves  comprend  les  cours  indiqués  à 
l'article  2 1  ci-après. 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille  francs;  celui  du  trousseau 
est  fixé,  chaque  année,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

7.  Des  bourses  ou  demi-bourses  sont  accordées  aux  élèves  qui  ont 
préalaUement  fait  constater  finsuffisance  des  ressources  de  leur  fa- 
mille pour  leur  entretien  à  Técole. 

L'insuffisance  de  la  f(^rtune  des  parents  et  des  jeunes  gens  doit, 
au  moment  de.rinscription  du  candidat  pour  le  concours  «  être  cons- 
tatée par  une  délibération  motivée  du  conseil  municipal ,  approuvée 
par  le  préfet  du  département 

Les  bourses  et  demi-bourses  sont  accordées  par  le  ministre  de  la 
guerre»  sur  la  proposition  des  conseils  d'instruction  et  d'administra- 
tion de  l'école  institués  par  les  articles  35  et  70  ci -après,  et  réunis, 
pour  en  délibérer  en  commun,  sous  la  présidence  du  commandant 
de  l'école. 

Les  motifs  de  la  concession  sont  insérés,  chaque  année,  au  Moni- 
teur universel  el  dans  l'un  des  journaux  du  département  où  l'élève 
boursier  et  ses  parents  ont  leur  domicile. 

T1  peut  éire  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils  précités,  à 
chaque  boursier  ou  demi- boursier,  un  trousseau  ou  demi-trousseau, 
à  son  entrée  à  Técole. 
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TITRE  H. 

MODE  ET  CONDITIONS  D'ADMLSSION  DES  ÉLÈVES. 

# 

8.  Nul  n'est  admis  à  Técoie  polytechnique  que  par  voie  de  con- 
cours. 

Le  concours  est  public  et  a  lieu  tous  les  ans. 

Le  ministre  de  la  guerre  en  détermine  les  règles,  après  avoir  pris 
Tavis  du  conseil  de  perfectionnement  institué  par  Tarticle  Sy  ci- 
après. 

9.  Les  examinateurs  d^admissîon  sont  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre  pour  une  période  de  trois  années,  après  laquelle  ils  peu- 
vent être  renommés.  €nr  sa  denumde,  le  conseil  de  perfectionne- 
ment doit,  chaque  fois  qu^il  y  a  lieu  de  nommer  à  Tun  de  ces  em- 
plois, présenter  deux  candidats  après  avoir  consulté  le  conseil  d'ins- 
truction, confonnànent  à  ce  qui  est  réglé  au  troisième  paragraphe 
des  articles  a3  et  34  ci-après. 

Les  examinateurs  d'admission  ne  doivent  participer  à  aucun  des 
exercices  qui  ont  pour  but  de  préparer  des  jeunes  gens  au  concours 
d'admission,  ni  publier  aucun  ouvrage  sur  les  matières  de  Texamen. 

10.  Nul  ne  peut  concourir  pour  Tadmission  à  Fécole  polytechnique 
s'il  n'a  préalablement  justifie: 

1*  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français, 
3*  Qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole, 
3*  Qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et  moins  de  vingt  ans  au  i"  janvier 
de  Tannée  du  concours. 

Toutefois,  les  sous-officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  sol- 
dats des  corps  de  l'armée,  âgés  de  plus  de  vingt  ans  et  qui  justifient 
de  deux  ans  de  service  effectif  et  réel  sous  les  drapeaux ,  au  i*"  jan- 
vier qui  suit  répo((ue  du  concours,  peuvent  concourir,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  dépassé  alors  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Pour  obtenir  l'autorisation  de  concourir,  ces  militaires  doivent 
produire  des  certificats  des  conseils  d'administration  des  corps  cons- 
tatant la  durée  de  leur  service ,  ainsi  qu'un  certificat  de  bonne  con- 
duite. 

Aucune  dispense  d'âge  ou  de  temps  de  service  ne  peut  être  ac 
cordée. 

Les  militaires  admis  à  concourir  après  l'âge  de  vingt  ans  ne  peu- 
vent, à  leur  sortie  de  l'école,  être  placés  que  dans  les  services  mili- 
taires. 

11.  Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre  arrête,  après  avoir 
consulté  le  conseil  de  perfectionnement,  le  programme  des  matières 
sur  lesquelles  doivent  porter  les  examens,  ainsi  que  l'époque  de  l'ou- 
verture de  ces  examens. 

L'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  est  rendu  public  avant  le  i^.avriL 

12.  Après  la  clôture  des  examens,  un  jury  composé  comme  il 
suit: 

Le  commandant  de  l'école,  président, 

5s..  • 
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Le  commandant  en  second. 

Le  directeur  des  études. 

Les  examinatems  d'admission , 

Trois  membres  du  conseil  de  perfectionnement  désignés  à  cet  effet 
par  ce  conseil, 

dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  admissibles»  Ce 
jniy  procède  dans  les  formes  prescrites  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  Tavis  do  conseil  de  perfectionnement. 

Il  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les  deux  tiers  de  ses  Tti^mKwB». 
sont  prâents. 

13.  Le  ministre  de  la  giien^  nomme  élèves,  dans  la  limite  Gxée  en 
vertu  de  Tartide  4  précédent  et  en  suivant  Tordre  de  la  liste  dressée 
par  le  juiy,  ceux  des  candidats  qui  remplissent  les  conditions  déte^ 
minées  par  l'article  lo  ci-dessus. 

14.  Ne  peuvent  être  reçus  à  Técole  les  jeunes  gens  qu'un  vice  de 
conformation  ou  une  infirmité  quelconque  mettrait  hors  d'état  d'eo 
suivre  les  cours  ou  rendrait  impropres  aux  services  publics. 

1 5.  Un  certain  nombre  d'étrangers  peuvent  être  admis  à  suivre  les 
cours  de  Técoie  comme  auditeurs  externes.  Aucun  ne  peut  être  admis 
comme  élève  interne. 

Ces  étrangers  ne  seront  admis  qu'après  examen  constatant  leur 
aptitude  à  suivre  les  cours. 

TITRE  111. 

PBRSOHNBt  DB  TECOLB. 

SECTION  r*. 

UMOmaL  DO  COmf  AMDBMBRT. 

tO.  Le  personnel  du  commandement  se  compose  de  ; 
lin  otTicier  général,  commandant, 

lin  colonel  ou  lieutenant-colonel  commandant  en  second. 
Six  capitaines,  inspecteurs  des  études, 

■Six  adjudants. 

17.  Le  commandant  de  l'école  et  le  conmiandant  en  second  sont 
nommes  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  g^iierre. 

Le  commandant  en  second  est  choisi  paimi  les  anciens  clcves 
dans  les  corps  militaires  qui  s'aliiuenteiit  a  l'école. 

Les  capitaines  el  les  adjudants  sont  nommés  par  le  ministre  de 
ia  {^-^uerre.  Les  capitaines  sont  choisis  parmi  les  anciens  élèves  de 
l'école  faisant  partie  des  corps  de  l'armée.  Les  adjudants  sont  choisis  ' 
parmi  les  sous-otiiciers  de  l'armée,  et  de  préférence  parmi  ceux  qui 
sont  proposés  pour  l'avancement.  ' 

\b.  L'autorité  du  commandant  de  l'école  s'étend  sur  toutes  les 
parties  du  service  el  sur  tout  le  personnel  militaire  enseignant  ou 
administratif.  11  est  spécialement  chargé  d'assurer  l'exécution  des 
règlements ,  ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline.  Il  a 


Digitized  by  Google 


I 


B.  B*ii6/l.  —  805  — 

la  présidence  des  conseils  de  perfectionnement,  d'instruction  et 
d'administration. 

Il  correspond  directement  avec  le  minisire  de  la  guerre.  Il  n'a  pas 
d'aide  de  camp. 

ly.  Le  conmiandant  en  second  exerce»  sous  Tautorité  du  com- 
mandant, un^  surveillance  journalière  en  ce  qui  concerne  la  police 
et  la  discipline. 

II  est  membre  de  tous  les  conseils. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  général  commandant,  le  com» 
mandant  en  second  le  remplace  dans  tontes  ses  fonctions,  excepté 
dans  la  présidence  du  coosei)  de  perfectionnement 

20.  Les  attributions  des  capitaines  et  des  adjudants  sont  déter^ 
minées  par  le  règlement  intérieur  de  Técole,  arrêté  parle  ministre 
de  la  guerre. 

SKCTION  H. 
PKi\50NNKL  m:  i/knskignkmi:nt. 

21.  Le  personnel  de  renseignement  se  compose  de: 
Un  directeur  des  études. 

Deux  professeurs  d'analyse, 

Deux  professeurs  de  mécanique  et  de  machines. 

Un  professeur  de  géométrie  aescriptive, 

Deux  professeurs  de  physique, 

Deux  professeurs  de  chunie, 

Un  professeur  de  géodésie  et  d'astronomie. 

Un  professeur  d'architecture  et  de  travaux  publics. 

Un  professeur  d'art  militaire  et  de  fortification  désigné  parmi  les 

officiers  d'armes  spéciales. 
Un  professeur  de  composition  et*de  littérature  française. 
Un  professeur  de  langue  allemande, 
Un  professeur  d'histoire. 

Un  chef  des  travaux  graphiques,  de  géométrie  descriptive,  de 

topographie  et  de  fortification , 
Deux  répétiteurs  d'analyse , 
Deux  répétiteurs  de  mécanique  et  de  machines. 
Un  répétiteur  de  géométrie  descriptive. 
Deux  répétiteurs  de  physique. 
Deux  répétiteurs  de  chimie , 
Un  répétiteur  de  géodésie  et  d'astronomie, 
Un  répétiteur  d'architecture  et  de  travaux  publics, 
Un  répétiteur  d'art  militaire  et  de  fortification ,  désigné  paimi  les 

officiers  d'armes  spéciales , 
Un  répétiteur  de  composition  et  de  littérature  française, 
U^  répétiteur  de  langue  allemande, 
Un  maître  de  dessîu  de  machines, 
Trois  maîtres  pour  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage; 
Gnq  examinateurs  des  élèves,  savoir  : 
Un  pour  l'analyse, 
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Un  pour  la  mécanique  et  les  machines, 

Un  pour  la  géométrie  descriptive,  la  géodésie,  rastronomie« 

Un  polir  la  physiipie. 

Un  pour  la  chimie. 

il  peut  être,  en  outre,  attaché  un  répétiteur  adjoint  à  ceux  des  cours 
pour  lesqods  cette  mesure  serait  reconnue  nécessairo  par  une  dé< 

libération  spéciale  du  conseil  de  perfectionnement. 

*22.  Le  directeur  des  éludes  est  nommé  par  l'Empereur,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  et  choisi  sur  une  liste  de  deux 
candidats  présentés  à  cet  elîet  par  le  conseil  de  perfectionnement. 

23.  Les  examinateurs  des  élèves  et  les  professeurs  sont  nommés 
par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  chef  des  travaux  g^rapliiques  est  nommé  par  le  ministre. 

(.haqne  année,  le  ministre  nomme  les  répétiteurs,  les  répétiteurs 
adjoints  vi  les  maîtres.  I 

Sur  sa  demande,  le  conseil  di?  perfectionnement  doit,  rhaqne  fois 
qu'il  y  a  lieu  de  nommer  a  l'un  des  emplois  indiqués  aux  trois  pa- 
rn'^''ra[)hes  ci-dessus,  présenter  deux  candidats,  après  avoir  ronsultt- 
le  conseil  d'instruction ,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  au  troisième  | 
paragraphe  de  l'article  ^\  ci-apres.  ' 

Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  les  conditions  auxquelles 
devront  saLisfairc  les  personues  qui  se  présenteix)nt  comme  candi- 
dats. 

Le  directeur  des  études  a  sous  sa  surveillance  spéciale  tous 
les  détails  de  l'instruction.  11  est  chargé,  sous  Tautorité  du  comman- 
dant de  l'école,  d'assurer  l'exécution  des  f)ro^îranmies  d'enseifoe- 
ment  et  de  tous  les  règlements  relatifs  aux  «  tndes. 

Les  membres  du  corps  enseignant,  les  examinateurs  des  élèves el  j 
les  examinateurs  d'adnn'ssion  sont  placés  sous  sa  direction. 

11  est  membre  de  tons  l(;s  conseils  de  l'école  et  remplit,  dans  le 
conseil  de  perléctionnement ,  les  fonctions  de  secrélaire.  i 

tlfi.  Les  examinateurs  des  élèves  sont  chargés  des  examens  à  la 
suite  desquels  s'établissent,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire.  le^ 
listes  de  classement  pour  le  passage  de  la  division  inférieure  à  ia  di- 
vision supérieure  et  pour  l'admission  dans  les  services  publics. 

Ils  se  tiennent  au  courant,  durant  l'année,  de  l'étal  de  l'enseigne- 
ment de  l'école,  en  ce  qui  se  rapporte  aux  matières  des  examens 
dont  ils  sont  chargés ,  et  ils  consignent  les  observations  et  propositions  i 
qu'ils  ont  à  faire  pour  l'amélioration  de  cette  partie  de  l'instruction, 
dans  des  rapports  qu'ils  remettent  au  directeur  des  études  et  qui 
sont  ultérieurement  soumis  au  conseil  de  perfectionnement. 

dEcnoif  m. 

maoaiiEL  AininiisTa%TiF. 

20.  Sont  attachés  à  fécole  : 

Un  administrateur, 

Un  bibliothécaire. 

Un* trésorier,  garde  des  archives. 
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Un  garde  da  matériel , 

Trois  conservateurs  des  collections  sdentîfiqaes. 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  à  ces  emplois;  sûr  sa  demande, 
le  conseil  d*administration  institué  par  Tartide  79  cî-aprèi  doit, 
cliaque  fois  qn*ii  y  a  lieu  de  nommer  à  Tun  desdits  emplois,  présenter 
deux  candidats,  après  avoir  consulté  le  conseil  d'instruction,  lors- 
c|Q*il  s'agit  de  la  nomination  d*un  conservateur  des  collections  scien* 
tifiques. 

Le  trésorier  et  le  garde  du  matériel  sont  responsables  de  leurs 
gestions.  Ils  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement. 

27.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  le  nombre  et  les  attributions  des  employés  d'adminis- 
tration et  des  agents. 

Il  nomme,  sur  la  présentation  du  général  commandant  l'école,  les 
employés  d'administration  et  les  agents. 

li  fixe  leur  traitement  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion. 

SECTION  IV. 

PERSONNEL  DU  SERVICE  DE  S.%NtÉ. 

28.  Le  personnel  du  service  de  santé  se  compose  de  : 
Un  médecin  principal  ou  major, 

I  n  médecin  aide-major. 

SECTION  V. 

DEPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DIVERS  PERSONNELS  D£  L'ÉCOLE. 

29.  Les  officiers  et  sous-offiders  en  activité  de  service,  emplo^'és 
à  récole,  reçoivent  sur  le  budget  du  département  de  la  guerre  la 
solde  afférente  à  leur  grade,  conformément  aux  tarifs  et  règlements 
en  vigueur. 

Les  fonctionnaires  non  militaires  et  les  employés  d'administration 
sont  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  de  Féoole,  conformément  an 
même  tarif. 

30.  Les  traitements  de  tous  les  professeurs,  répétiteurs,  fonction- 
naires et  employés  non  militaires,  ainsi  que  ceux  des  agents  de 
récole,  sont  passibles  de  diverses  retenues  prescrites  et  déterminées 
par  l'artide  3  de  la  loi  du  9  juin  i853. 

Leurs  pensions  de  retraite  sont  réglées  conformément  aux  lois. 

3 1 .  Les  fonctionnaires  de  l'école,  y  compris  ceux  qui  sont  attadiét 
à  l'enseignement,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  l'autorité  qui 
ks  a  nommés. 

TITRE  !¥• 

INSTBUGTtOir. 

32.  La  durée  des  cours  d*études  à  l'école  polytechnique  est  de  deux 
ans. 

Un  élève  ne  peut  être  autorisé  à  passer  une  troisième  année  à 
récole  que  par  une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  rendue  sur 
la  proposition  de  celui  des  jurys  cbaiigé,  conformément  àTartide  60 
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ci-apres ,  do  classement  de  la  division  dont  cet  élève  Dût  partie,  et 
dans  ie  cas  seulement  où,  par  suite  d^iine  maladie  oui  anrait  oco- 
sionné  une  suspension  de  travail,  3. n'aurait  |>as  été  en  mesuia  èt 
satisfaire  aux  examens  de  pranière  ou  de  deuxième  année. 

Aucun  élève  ne  peut  être  autorisé  à  passer  j^us  de  trois  sm  à 
récole. 

Sauf  ie  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  Tartide  d8  ci-après, 
rélève  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  1  école ,  peut  y  être  réaamii, 
mais  seulement  par  voie  de  concours,  et  s*ii  remplit  encore  les  con- 
ditions d'admission. 

33.  Les  élèves  sont  répartis  en  deux  divisions  :  Tune  composée 
des  élèves  nouvellement  admis,  l'autre  de  ceux  qui  ont  tenniné  leur 
première  année  d'études. 

34.  Un  conseil  d'instruction  donne  son  avis  sur  toutes  les^uestiooi 
qui  sont  déférées  à  son  examen  touchant  l'enseignement  de  féoole 
et  les  études  des  élèves. 

Au  moins  une  fois  par  année,  à  f^'poque  oà  il  est  convoqué  à  cet 
effet,  il  soumet  au  conseil  de  perfectionnement  ses  vues  sur  les  aoié> 
liorations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  réaliser  dans  ie  système  des 
études,  dans  les  programmes  d'admission  et  dans  ceux  de  l'enseigiM-  , 
ment  intérieur  et,  en  général,  sur  tout  ce  qui  peut  influer  surki 
progrès  de  l'instruction  des  élèves.  , 

Il  est  consulté  chaque  fois  ^ue  le  conseil  de  perfectionnement  est 
chargé  de  présenter  des  candidats  pour  la  nomination  aux  emploie 
d'examinateur  des  élèves,  d*examinateur  d'admission ,  de  professeor, 
de  répétiteur  et  de  maître.  JI  est,  de  même,  consulté  chaque  fois^ 
le  conseil  d'administration  doit  présenter  des  candidats  pourletO- 
plois  de  conservateur  des  collections  scientifiques. 

Dans  Tun  et  Tautré  cas,  la  liste  des  candidats  est  d'abord  sonnist 
au  conseil  d'instruction  par  le  général  coounandant. 

Le  ronsoil  désigne,  autant  que  possible,  sur  cette  liste,  les  deox 
candidats  qui  lui  paraissent  mériter  la  préférence. 

Après  cette  opération ,  la  même  liste  de  candidats.est  soumise  pv 
le  général  aux  délibérations  du  conseil  de  perfectionnement  on 
conseil  d'administration,  qui  désigne,  autant  que  possible,  deiu 
candidats  définitifs ,  sans  être  lié  par  les  choix  du  conseil  d*iastroc* 
tion.  I 

Si,  dans  ie  cours  de  ces  opérations,  il  surgit  une  nouvelie  candi- 
dature, la  délibération  est  suspendue  et  il  en  est  rendu  compte ao 
ministre,  qui  statue. 

Le  conseil  d'instruction  se  réunit ,  quand  il  est  nécessaire,  snrU 
convocation  du  général  commandant  f  école. 

35.  Le  conseil  d'instruction  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  | 
Le  commandant  de  i*école,  piésident. 

Le  commandant  en  second, 
Le  directeur  des  études. 
Les  examinateurs  des  élèves» 
Les  professeurs. 
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t  Deux  dtscajntaines  inspecteurs  des  études ,  désignés  annuellement 
i  par  le  commandant  de  Técole,  remplissent  les  fonctions  de  secjrétaire 
s  et  de  secrétaire  adjoint  du  conseil,  avec  voix  délibérative. 

Dana  les  délibérations  où  ii  s'agit  de  questions  se  rapportant  à 
fti  Tadmiinon  des  élèves  à  l'école,  les  examinateurs  d'admission  siègent 
an  conseil,  avec  voix  délibérative. 

36.  Un  conseil  de  perfectionnement  est  chargé  de  la  haute  direc< 
A  tion  de  renseignement  de  Técole  et  de  son  amâioration  dans  Tinté- 
f.s  rét  des  services  publics.  Il  coordonne  cet  enseignement  avec  celui 

des  écoles  d'application;  il  arn^te  les  programmes  des  examens  et 
:  cenx  de  l'enseignement,  et  règle  l'emploi  du  temps  des  élèves.  11 
£;80omet  sea  propositions  au  ministre  de  la  guerre,  auquel  il  fait 

annuellement  un  rapport  sur  Tinstruction  die  l'école  et  sur  ses  ré- 
>v  suitats. 

;>     Chaque  année,  il  se  réunit  après  les  examens;  il  s'assemble*  en 
outre ,  tontes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  le  juge  nécessaire. 

37.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  ainsi  qu*ii  suit  : 
Le  commandant  de  Técole ,  président, 

<*'    Le  commandant  en  second , 
:      Le  directeur  des  études, 

I-/-    Deux  délégués  du  département  des  travaux  publics. 

Deux  délégués  du  département  de  la  marine, 
^    Un  délégué  du  département  de  fintérieur  ou  du  département  des 
imc  finances, 

y:    Trois  délégués  du  département  de  la  guerre, 

:    Deux  membres  de  Tacadémie  des  sciences, 
■//:.    Deux  examinateurs  des  élèves, 
lYois  professeurs  de  Técole. 

Les  délégués  des  départements  ministériels  sont  respectivement 
désignés  par  les  ministres  de  ces  départements. 

Les  deux  membres  de  Tacadémie  des  sciences,  les  deux  exami- 
nateurs des  âèves  et  les  trois  professeurs  de  l'école  sont  choisis  par 

ministre  de  la  guerre. 

Les  membres  amovibles  du  conseil  de  perfectionnement  ne  sont 

nommés  que  pour  un  an;  ils  peuvent  être  renommés. 

Le  ministre  de  la  guerre  désigne  un  des  membres  du  conseil  de 
perfectionnement  pour  présider  ce  conseil  en  l'absence  du  comman- 

^^ijjîdant  de  l'école, 

^   Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  directeur  des 
études. 

^  I  Le  conseil  est  constitué  tous  les  ans  à  la  reprise  des  études. 

38«  Le  conseil  d'instruction  et  le  conseil  de  perfectionnement  ne 
|.  peuvent  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  membres  sont 
présents. 

Dans  Tun  et  Tautre  conseil,  en  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle 
du  président  est  prépondérante. 

39.  Lorsque,  conformément  aux  articles  9,  22  et  23  ci-dessus,  le 
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conseil  dv  peiTectionnemeot  a  de^»  caadidats  à  présenter,  il  procède 

au  scrutin  secret. 

Il  n  y  a  prcsenlatioii  qu'autant  que  les  candidats  réunifisent  h 
moitié  plus  lin  des  suffrages  exprimes. 

/lO.  Le  conseil  d'instruction  procède  de  la  manière  indiquée  i 
rarlicle  pircédeiit,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  désif^natioiis  à  laift. 
en  conformité  des  articles  9 ,  25 .  :26  et  70  du  présent  décret. 

TlTttK  V. 

R^GIMB,  POUCB,  DISGIPUIIE. 

^1.  L'école  pol} technifjue  est  soumise  au  régime  militaire. 

Les  élevés  sont  casernes  et  i'orment  r|uatre  compagnies;  leur  lUU' 
forme  est  réglé  pai"  dé(  isioii  ministérielle. 

'|2.  Les  chels  des  salles  d'études  sont  des  élèves  désignés  park 
commandant  de  l'école,  d'après  leur  rang  d'admission  ou  de  da^v 
ment.  Os  élè\es  ont  le  titre  et  portent  les  insigne^  de  sergent-major 
de  s(>rgent-rourrier  on  de  sergent;  sous  les  armes ,  ils  remplissent i£ 
fonctions  de  ces  divers  grades. 

'i3.  Deux  fois  par  au ,  un  conseil  composé  des  fonctionnaires 
vants  :  I 

Le  commandant  de  l'école,  président. 

Le  commandant  en  second. 

Le  directeur  des  éludes,  | 

Les  six  capitaines,  inspecliîuis  des  études, 
étiiblit  pour  chaque  élève  un  bulletin  résumant  les  notes  rdativ*'^ 
au  travail  et  aux  progrès  de  l'élève  et  les  notes  relatives  à  saconcfa/^e 
et  à  sa  tenue:  un  relevé  de  ces  notes  est  adressé  au  ministre  »x 
paienls  d(3s  élèves. 

Y'i.  I  n  conseil  de  discipline  est  spécialement  institué  pour  pi^ 
noncer  sur  le  compte  des  élèves  qui,  par  des  fautes  graves  ou  pa? 
inconduite  habituelle,  se  mettraient  dans  le  cas  d'être  exclus  àt. 
l'école. 

Le  conseil  de  discipline  est  composé  de  six  membres,  savoir: 
Le  commandant  en  second,  président. 
Le  directeur  des  étudcb, 

Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  de  l'armée,  ancien  élève  a 
l'école ,  *  I 

Trois  capitaines  de  Técole. 

Les  fonctions  de  rapporteur  du  conseil  sont  remplies  par  un  dtf 
capitaines  de  l'école,  choisi  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  membie>  k 
conseil.  Cet  officier  n'a  pas  voix  d^ibérative.  | 

Le  chef  de  bataillon  ou  d*escadroa  de  Tannée  est  nommé  |»ar  Ir 
générd  commandant  ia  première  division  militaire,  sur  la  deman(ir 
da  générai  commandant  Técofe. 

Les  capitaines  sont  nommés  par  le  générai  commandant  VéooHie, 

Les  membres  amovibles  sont  nommés  tons  les  ans  à  in  reprise  éà 
études. 
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:      '45.  Le  conseil  s'assemble  siu:  la  convocatioa  directe  dn  con^^ 
dant  de  Técole. 

ij      Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lonqne  tons  ses  membres  sont 
présents.  Nul  membre  ne  peut  se  dispenser  d'assister  au  conseil  sans 
>:.  un  empêchement  légitime,  dont  il  doit  donoeravis  dans  le  plus  bref 
El.  délai  au  commandant  de  Técole. 

Les  membres  absents  sont  remplacés  par  des  ronctioonaires  du 
même  ordre  désignés  d'avance  en  qualité  de  suppléants. 

Les  membres  militaires  du  conseil  siéj^'ent  en  tenue  de  service. 
46.  Lorsqu'un  élève  est  traduit  devant  le  conseil  de  discipline,  U' 
conseil ,  après  s'être  réuni  et  constitué,  entend  1.»  lecture  du  rapport 
établi  sur  la  conduite  habituelle  de  lelève  et  sur  les  i'aits  qui  mo~ 
^gtiventsa  comparution  devant  le  conseil,  et  prend  connaissance  de 
sa  léuille  de  punitions,  ainsi  que  de  ses  notes,  depuis  son  entrée  à 
^  récole. 

Le  conseil  peut,  d'ailleurs,  réclamer  tous  les  renseignements  éciits 
'  ou  verbaux  qu'il  jugerait  utiles  dans  l'intérêt  de  la  discipline  ou  de 
1^  rélève  inculpé. 

L'élève  est  admis  à  présenter  sa  justification. 
U7,  Lorsque  le  conseil  juge  quil  est  snllisamment  éclaire,  le  ca- 
^  pitaine  rapporteur,  les  divers  témoins  et  l'élève  inculpé  se  retirent: 
le  conseil  délibère  et  procède  ensuite  au  vote  par  le  mode  du  scrutin 
secret. 

/|8.  L'exclusion  de  i'clève  ne  peut  être  pro[)OS(''e  par  le  conseil  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Le  ministre  de  la  guerre  statue. 
L'élève  exclu  de  l'école  ne  peut  y  être  admis  de  nouveau. 
^      'ly.  Kn  cas  de  troubles,  de  refus  d'obéissance  collectif  ou  de  tout 
autre  acte  coiiiprometlant  l'ordre  de  l'école  et  présentant  un  carac- 
^^'^^  tère  d'insubordination  générale,  le  ministre  de  la  guerre,  sur  le  rap- 
port du  commandant  de  l'école,  arrête  les  mesures  nécessaires  pour 
ramener  l'ordre  et  la  tranquillité,  et  peut  prononcer  l'exclusion  des 
1^  élèves  signalés. 

TITRE  V  I. 

PASSAGE  D'UNE  DIVISION  X  L^AITTRE  ET  SORTIE  DE  L*BCOLE. 

50.  Chaque  année,  après  la  clôture  des  cours,  les  élèves  subissent 
les  examens. 

aî^'     Les  examens  de  premiè^e  année  d  éludes  ont  pour  but  de  consta- 
ter si  les  élèves  peuvent  être  admis  aux  cours  de  la  seconde  année. 

Les  examens  de  la  seconde  année  ont  pour  objet  de  déterminer 
quels  sont  les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics: 

51.  Les  élèves  de  seconde  année  (première  division)  déclarent, 
dès  le  commencement  des  examens  de  sortie,  à  quel  service  public 
ils  donnent  la  préférence»  et  subsidiairement  dans  quel  ordre  leur 

jii^i^*  choix  se  porterait  sur  d'autres  services. 

52.  Chacun  des  cinq  examinateurs  des  élèves  fait  un  examen  de 
^^p'  première  division  et  on  examen  de  deuxième  division  sur  les  ma* 
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53.  Des  délégués  des  services  publics  qui  se  recrutent  à  Técole 
sont  chargés  de  suivre  les  examens  de  passage  de  la  seconde  à  la 
première  division  et  les  examens  de  sortie ,  à  l'efiel  de  constater  si  les 
tendances  de  l'enseignement,  si  le  caractère  et  l'étendue  de  l'instruc- 
tion acquise  par  les  élèves,  répondent  aux  besoins,  aux  légitimes 
exigences  des  services  publics. 

Ces  délégués  sont  au  nombre  de  dix,  savoir:  deux  de  l'artillerie, 
deux  du  génie  militaire,  deux  de  la  marine,  deux  des  ponts  et  chaus- 
sées et  deux  des  mines.  Ils  sont  désignés  par  les  ministres  des  dé- 
partements auxquels  ressorlissent  les  services  publics  qu'ils  ont  mis- 
sion de  représenter. 

54.  Les  membres  des  comités  ou  des  conseils  supérieurs  des  corps 
qui  se  recrutent  à  l'école  polytechnique,  les  fonctionnaires,  les  offi- 
ciers et  les  professeurs  de  l'école  polytechnique  et  des  écoles  d'appli- 
cation ont  le  droit  d'assister  aux  examens  subis  par  les  élèves  des 
deux  divisions. 

55.  Chaque  délégué  des  services  publics  suit  tous  les  examens 
passés  par  les  élèves  d'une  même  division  devant  le  même  exami- 
nateur. 

La  présence  du  délégué  ou  d'un  suppléant ,  en  cas  d'empêchement, 
est  obligatoire  et  nécessaire  à  la  validité  de  chaque  examen. 

Les  dél<'gués  appelés  à  suivre  en  première  et  en  seconde  division 
les  examens  d'un  même  examinateur  ne  peuvent  appartenir  au  même 
service. 

50.  Les  examinateurs  seuls  posent  des  questions  et  déterminent 
les  points  de  mérite  d'après  lesquels  s'effectue  le  classement. 

Par  exception,  il  peut  être  décidé,  par  arrêté  ministériel,  sur  ia 
proposition  du  conseil  de  perfectionnement,  que  les  examens  8«r 
quelques  cours  spéciaux  d'application  ou  sur  des  matières  autres  que 
celles  réparties  par  l'article  21  entre  les  cinq  examinateurs  des  élèves 
seront  faits  par  des  délégués  des  services  publics  ou  par  des  hommes 
spéciaux  choisis  à  cet  elVet. 

57.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  la  proposition  du  con- 
seil de  perfectionnement,  de  quelle  manière  il  est  procédé  aux  exa- 
mens ,  et  règle  les  attributions  respectives  de  l'examinateur  et  du  dé- 
légué. 

58.  Il  fixe  de  la  même  manière  la  proportion  suivant  laquelle  les 
numéros  de  mérite  obtenus  par  les  élèvesr  depuis  leur  entrée  à  l'é- 
cole dans  chaque  spécialité  de  l'instruction,  pour  chaque  nature  de 
travail  et  chaque  genre  d'épreuves,  entrent  dans  les  éléments  de  leur 
classement  sur  les  listes  par  ordre  de  mérite,  pour  le  passage  d'une 
division  dans  l'autre  ou  pour  leur  admission  dans  les  services  pu- 
blics. 

59.  A  la  clôture  des  examens  auxquels  il  a  assisté,  chaque  délégué 
relate  dans  un  procès-verbal  les  résultats  généraux  de  ses  observa- 
tions. 

En  outre,  il  donne  des  notes  sur  chacun  des  élèves  et  doit  signaler 
tout  élève  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  réunir  actuellement  ou  devoir 
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